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Le  Recueil  de  Traités  et  d'antres  actes  publics^ 
commencé  par  feu  M.  de  Martens,  est  la  seule  collec- 
tion générale  de  ce  genre  qui  depois  Tépoque  de  la 
paix  de  Fontainebleau  a  été  oontinnée  Mat  interniptioa 
jusqu'à  DOS  jours.  Noire.  Keeaeil  forme  âTec  les  Hé- 
emils  généraux  publiés  sntérieiweBimit  un  ensenible  et 
le  corps  le  plus  complet  diplomatique  existant  jusqu'ici* 
Les  diverses  collections  générales  qui  ont  para  successi- 
vement en  Europe  et  qu'on  doit  aux  recherches  laborieu- 
ses des  pvblicistes  des  XYII,  XVIII  et  XIX»«  siècles  . 
comprennent  à  partir  de  Famiée  iS36  de  Père  cbrétieniie*)» 
les  actes  publics  servant  à  la  connussance  des  rdaliooa 
extérieures  de  tous  les  Etats,  comme  Conventions  et 
Traités  d'alliance,  de  subsides,  de  trêves,  de  paix,  de 
limites ,  de  coiumcrce  etc.  5  ainsi  que  les  publications, 
déclarations,  réglemcns,  etc«  auxquels  ces  diverses  frans- 
adloiis  politiques  ont  domié  lion        Il  existe  en  outre 


Barheyrac  ^  dans  le  1"  Volume  des  Sopplémens  au  corps 
diplomatique  de  Dumont  donne  Thifitoire  des  traités  de- 
puis Faa  1496  avant  J.  C.  jusqtt*à  815  de  Tère  chrétienne. 

*}  Le  relevé  suivant  des  collections  générales  les  plus  esti- 
mées fera  connaître  les  périodes  de  temps  que  chacune 
d'elles  embrasse: 

Après  rapparltion  du  Codex  Juri$  gentium  diploma" 
ticus  de  6  W.  Leibnttz  (Hannoverae  16<)3.  Ibid. 
roaatissa  edit.  1700  in- fol.) ,  Jac  Bernard  a  publié 
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beaucoup  de  Recueils  spéciaux  consacrés  a  uu  seul 


un  JUmM  de  iraitéê  de  paix  de  irèpe  etc.  depuie  la 
naUeanee  de  Jésue^Chriet  jusqu'à  préeent  (AintlenL 
et  la  Baye,  1700,  4VoL  in  roL)«  renfenuant  la  période 
586 — 1700.  Cet  ootrago  a  servi  de  base  à  la  grande 
coUeelioii  de  J.Dunont:  Corpe  uniffereel diplomatique 
du  Droii  deegeae  (Aosterd.  et  la  Haye,  1726-71781. 
8  VoL  in  fol),  comprenant  la  période  de  l'an  800  jusqa'à 
1731,  eontinaë  par  Rousse t  (Ibid.  1789.  5  VoL  in  foL) 
jusqu'en  178& 

J.J.  Schmaass  Cor  pue  jurie  gentium^  1696-— 1781 
(Lîps.  1730.  2  Vol.  in  8^^). 

General  colleeiiûn  of  treaiiee  and  otTier  public  pa~ 

f)ere  relating  to  peaee  and  nw^  1495—1781  (Lond» 
732.  4  Vol.  în  8^o.). 

L'abrégé  de  traités  du  Vicomte  delaMaillardtère 
(1500—1778)»  forme  le  2«  Vol  do  sa  Bibliothèque  po- 

Utîque. 

I^a  petite  collection  polonaise:  Traltaty  Mieclry  "Mo- 
carstwame  Europeyskiermi  od  Roku  1648;  j6aste  do 
Bohu  1763  (Varsovie,  1773.  3  Vol.  in  8^o.)  donne  queU 
ques  traités  qui  manquent  dans  les  collections  do  Duniont 
et  de  Rousset. 

Fréd.  Au  g.  Guill.  "Wenck  Codex  juris  gentium 
recentissîmi  1785—1772  (Lîps.  T.L  1781.  T.  IL  1788. 
T.  IIL  1796.).  La  mort  de  l'auteur  survenue  en  1811 
a  empêché  la  publication  du  Tome  IV.  de  cette  eiceU 
lente  collection. 

A  coUeeÈiiM  of  etate  papere  relating  te  the  war 
againet  JFWme  noi»  earrying  on  by  Great^Britidn 
and  the  eeperat  other  Eurepean  Power e  CLond*  17M— 

179&  4  VoL  in 

Koch  Table  de  traités  entre  la  France  et  les  puis- 
sances étrangères^  suivie  dHun  Recueil  de  Traites  qui 
n*ont  pas  encore  vâ  le  jour,  (Bàle  chez  Decker,  1802. 
2  Vol.  in  8^0.).  Nouvelle  édition  entièrement  refondue  et 
continuée  par  le  Conseiller  de  légation  Srhoell  et  les 
mèces  officielles  publiées  par  celui-ci  depuis  1814  en 
Xn  Volumes. 

Britieh  and  JFhreign  Staie  Papere»  Comprizing  the 
principal  Documents  wblch  bave  been  made  public,  re* 
hting  to  the  Pefitîcal  and  Commercial  aflair*  of  Nadoaa 
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ticultcres  des  traités  et  actes  publics  de  telle  nation  avec 
les  autres  9  composent  une  masâe  de  plusieurs  ceotaioes 


ritaesi'oe  Opiaianie  Rosnishoi  kommercii  (St.  Peters- 
boorg,  1782  et  fuîv.  8  Voi.  in  4»o.)«7~  P^*"*'  Pologne: 
D o g i  et  Codex  diplomaticus  Poloniae  et  niagni  ducatiê 
'  lÀthiianiae,  in  quo  pacta^  toedera,  tractatue  paciê 
•te.  coaHnenmr  (Viloa,  T.L  1758;  T.  V.  1759;  T.  IV. 
1764;  i»  fol  Les  Toaiet  II«  III,  VL  et  les  soivaM 
ii*oiit  pas  parus);  Prava  Konstytuçve  y  PrM,yt»UeU 
KnûeetsêHê  PoUiiego  y  Wilkiego  KieUêwa  IdUweki^o 
y  we^yêtkUA  Prw^incyi  1847'— 1780  (Varsovie,  8  VoL 
le  fol.);  Jesieraki  nakiaty  PoUkU  f^tc  1618— 177» 
(VarsoY.»  17â9.  8^*.);  7)raktaty,  Konpêncye,  HanéUowë 
y  GranicMB  etc.  1764  —  1791  (Varso?.,  1791.  2  VoL 
tnS^.).— •  pour  la  Suéde:  G.  R.  Modée  Utdrag  af 
de  e/nellan  Hane  Koniglige  Majesiaei  oeh  Cronaa 
Suèrigû  a  tna  odk  utrikee  Magter  a  andre  sidan 
êêdaaf  1718  «  flutna  allianae  Traklaior  och  Âfhand^ 
lingar  1718—1753  rStockholro,  1761.  in4">.);  Utdrag 
atur  Publique  Handlingar  1718  — 1779.  (par  le  même 
auteur,  Stockh.  1742—1783.  în4'o).—  pour  le  Dane^ 
marc:  Outre  la  collection  de  Reedtz  (1016  — 1800) 
et  ÏIndex  chr  onologicus  sisteris  foedera  pacis  etc»  a 
reg^ihua  Daniae  et  Nort^egiae  ac  comitibua  HoUatiae 
inita  cum  gentibua  intra  et  extra  Europam^  par 
Qaistgaard  (Gottlngae,  1792.  8^^),  qui  ne  donna 
que  les  titres  des  actes  ;  le  Recueil  de  tous  les  Traités^ 
conventions^  mémoires  et  notes  ^  conclus  et  publiés 
par  la  couronne  de  Daneniarc  ^  depuis  1766  jusqvCen. 
1794,  par  H.  P.  C.  Clausen  (Berl.  1796.  8^»). pour 
la  Pruase:  Recueil  de  déductions  ^  manif  estea ^  traités 
etc»  rédigés  et  publiés  pour  la  cour  de  Prusse  ^  par 
le  Ministre  détat  Comte  de  Her^berg.  1756  — 1791 
rBeri.  1788  —  1795.  3  Vol.  in  8^«).  —  pour  la  Hollande: 
Recueil  van  de  Tractaaten  iuaschen  de  //.  M»  S,  6» 
eade  vêrseh^de  Koningen  etc.  1576  — 1792.  2  VoL  in 
4^^);  Rlnit  Index  eliranohgimë  eieUnêfo&dêrapaei» 
ete*  ab  ardiaibue  Belgii  Joederati  inita  cum  gentibuê 
intra  et  extra  Europam  (Lugd.  Batav.  1789.  8*®.).~ 
pour  la  Suieaes  hvL  Holser  Sammlung  der  vor^ 
nélamten  Bundniaee^  Vertraye^  Pereini^ungen  f  êtcm 
welche  dia  Krone  Fraftkreich  mit  lôblicher  Èidge-' 
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kf  mann&icliirMrs  f  Im  amateaffly  les  admiiiistrateiini 
ks  juges  des  tribonaiiz  de  commerce 9  les  hommes  de 

loi,  les  agens  chargés  à  l'étranger  de  proléger  les  in- 
térêts de  leurs  nations.  Pour  subvenir  à  ce  besoin  il 
a  paru  a  Londres,  il  y  a  quelques  années,  un  ouvrage 
leofermaat  les  traités  et  conventîoDS  de  commerce  et  de 
navigation  actueliemeiit  en  viguenr  entre  la  Grande  «Bre» 
tagne  et  les  Puissances  étrangères.  L'ntilité  de  cet  on* 
Trage  publié  par  M.  Lewis  Hertslet,  GNMerratenr 
des  arcbives  au  Foreign  office  à  Londres  )j  a  été  géné- 
ralement appréciée  en  Angleterre ,  et  a  fait  sentir  la  né- 
cessité de  publier  pour  la  Fraoce  nn  semblable  travail. 
Occupant  an  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris  une 
position  analogne  à  edUe  de  Téditenr  de  la  coUeetion 
pour  l'Angleterre  h  Londres^  M«  le  comte  d'Hanter  iva 
s'est  chaîné  d'entreprendre  ce  travail  pour  la  France. 
Les  recherches  longues  et  minutieuses,  qu'il  exigeait 
et  le  désir  d'en  hâter  la  publication  dans  l'intérêt  du 
public,  ont  fait  sentir  à  M.  le  Soos - direétcur  des  Ar> 
chives  et  chancelleries  an  département  des  affaires  éîran* 
gères  de  la  Franee  la  nécessité  de  s'adjoindre  nn  colla- 
Doratenr  dans  k  personne  de  H.  k  Cnev.  de  Gnssy, 
Consul  de  France,  ancien  premier  Secrétaire  de  léga- 
tion et  ancien  Sous  -  Directeur  au  département  des  re- 
ktions  extérieures  pour  les  affaires  commerciales.  Cet 
ouvrage  public  à  Paris  1834  — 1837  en  huit  Yolu- 
nes  **)  eomprend  une  colketion  eompltle  de  Traités  el 


A  compleat  collection  of  the  Treatles  and  conventions 
and  reciprocal  rc|îulations  at  présent  subsistîn^  between 
Great-Britaîn  and  Poreî^^n  Powers.  Conipiied  from  authen- 
tic  documents.   London^  1827.  8  Volumes  on  8^*^. 

Recueil  dos  Traites  de  commerce  et  de  navigation  de 
la  France  avec  les  Puissances  étrangcreu,  depuis  la  paix 
de  Westphalle,  en  1648,  suivi  du  Recueil  des  principaux 
Traités  de  même  natu  e  conclus  par  les  Puissances  étran- 

gères  entre  elles  depuis  l.i  même  époque,  par  M.  le 
iomte  d'Uattterive  et  M.  le  Cliav.  Fcrdiaaad  do 
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cdnTcnlions  de  commerce  el  de  navigatioa  conclus  par 
la  France,  à  partir  de  Fépoque  mémorable  du  Tndté 
de  Westphalle.    Ce  Recueil  renferme  également  les  sti- 
pulations relatives  au  commerce,  aux  droits  des  particu- 
liers, et  à  leur  état  civil,  qui  se  trouvent  en  quelque 
sorte  qi^arées  au  milieu  des  nombreux  traités  de  paix^ 
de  limites^  de  postes,  de  liquidation  etc.  que  la  France 
a  conclus  depuis  la  même  époque*    Pour  rendre  plus 
utile  cette  partie  de  leur  travail  les  éditeurs  y  ont  joint 
un  appendice  contenant  les'  lois,  ordonnances  et  ré^lé- 
mens  qui  se  rattachent  d'une  manière  directe  à  l'objet 
de  ce  recueil.    Tous  les  documens  qui  eu  Ibut  partie 
ont  été  avant  d'être  imprimés  9  collationnés  avec  le  plus 
mnd  soin  sur  les  instrumeus  orqpnaux  conservés  a« 
dépôt  des  archives  du  Ministère  des  aflâires  étran^fères, 
et  ils  ont  acquis  ainsi  un  degré  d'authenticilé  qui  per- 
met de  les  invoquer,  soit  en  justice,  soit  dans  les  né- 
gociations.   Cet  ouvrage  est  divisé  en  autant  de  chapi* 
tres  qu'il  y  a  de  Puissances,  et  celles-ci  sont  dressées 
par  ordre  alphabétique.    Chaque  chapitre  comprend  la 
suite  complète  des  Traités  coudas  par  la  France,  depuis 
1648 ,  avee  le  gouvernement  étranger  auquel  il  se  rap* 
porte,  et  il  est  précédé  d'une  notice  historique  destinée 
à  faire  connaître  les  principales  dispositions  renfermées 
dans  les  traités  antérieurs  et  à  expliquer  les  principaux 
changcmens  introduits  .par  le  texte  des  traités  modernes 
dans  l'économie  des  rapports  commerciaux  de  la  France. 
Les  éditeurs  ne  se  sont  pas  arrêtés  là;  le  désir  de 
donner  à  leur  ouvrage  tout  le  développement  dont  il 
est  susceptible  leur  a  inspiré  l'idée  de  joindre  aux  trai- 
tés de  commerce  et  de  navigation  conclus  par  la  France 
avec  les  autres  Puissances,  les  conventions  de  même 
nature  conclues  par  les  Puissances  étrangères-  entr^eUes* 


Cussy.  Paris,  Rey  et  Gravier  libraires.  T.  I.  1834. 
T.  11.  1835.  T.  111.  1836.  T.  iV--YUL  1837. 
(Prix  64  Francs  à  Paris). 
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L'uimge  assez  géoéralement  adopté  ^  entre  les  Pois- 
sancea  ainieS)  de  a'assnrer  réciproquement  la  jouissaiiee 
do  traitement  et  des  privilégies  qui  sont  accordés  on  qoi 
pourraient  Pétre,  par  h  suite  ^  à  la  nation  la  plus  fivo« 

risce,  ainsi  que  le  portent  heauconp  de  traités  modernes, 
démontre  en  effet  la  nécessité  d'un  tel  second  recueil, 
comme  complément  indispensable  du  premier*  Car  il 
ne  suffit  plus  à  une  nation  qnelconiiae  de  connaître  lea 
traités  condns  par  son  gouYernement^  il  loi  devient 
encore  nécessaire  de  connaître  ceux  qui  unissent  les 
autres  nations  entre  elles ,  puisqu'ils  sont  fondés,  daus 
certains  cas,  à  reclamer,  par  assimilation,  les  privilè* 
çes  dont  cUes  jouissent.  Cette  collection  des  traites 
éSLrm^m  a  été  classée  par  les  éditeurs  de  l'ouvragée  en 
question  d'après  le  même  plan  que  celle  des  traités  français. 
ËUe  est  également  divisée  par  ordre  alphabétique,  et 
en  autant  de  chapitres  qu'il  y  a  de  Puissances;  chaque 
chapitre  comprend  la  série  des  principaux  Traités  d'un 
Etat  avec  les  autres  Etats  •  à  partir  de  la  paix  de  Wcst- 
phalie.  L'ouvragée  est  termine  par  une  table  raisonnce 
des  matières  9  qui  forme  pour  ainsi  dire  un  Dictionnaire 
de  droit  commercial  conventionnel. 

Ces  deux  collections  récontes  très  -  estimables  mi- 
ses au  jour  en  An(]^lcterre  et  en  France,  seront  6;ms 
donte  d'une  ^màà  utilité  pour  beaucoup  de  personnes; 
cependant  elles  sont  loin  de  rendre  superllu  l'usagée  da 
Recueil  général  qui  porte  le  nom  de  M.  de  Nartens^ 
même  dans  les  dits  deux  pays,  pour  les  houimes  d*état 
et  particulièrement  pour  les  publicistcs  et  les  diplouiales 
de  profession,  attendu  que  ceux  ci  ne  peuvent  pus  se 
borner  à  la  connaissance  des  actes  publics  ^  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation. 

Quant  au  Recueil  anglais  il  n'a  en  outre  pour  ob» 
jet,  ainsi  que  son  titre  l'indique,  que  les  traités  consi- 
dérés par  Fauteur  comme  aclnellemad  en  viijucur.  Mais 
il  est  presque  impossible  de  préciser  d'une  manière  cer- 
taine^ quels  sont  en  eflet  les  traités  exclusivement  en 
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lie  toutes  les  nations  civilisées.  Les  publicistes  de  tons 
les  pays  sont  intéressés  à  voir  se  compléter  autant  que 
possible,  la  grande  collection  publiée  depuis  38  années 
par  h  librairie  de  M.  Dielerieb  h  Goettinçue,  dont 
l'utilité  est  généralement  reconnue  surtout  pour  les  mem- 
bres du  corps  diplomatique  qui  dans  leurs  missions  am« 
butantes  ne  peuTcnt  pas  s'entourer  de  nombreuses  bib* 
liothèquea  et,  privés  de  Tusqfe  de  notre  Recueil)  per* 
draieni  souvent  beaucoup  de  tempe  à  bi  recbercbe  de 
pièces  ^rses  dans  nue  multitude  d'ouvragnea  et  de  jour» 
naux.  Mais  un  ouvrage  comme  celui  fondé  par  M.  de 
Alartens  ne  peut  se  perfectionner  qu'avec  le  temps  et  il 
n^cst  pas  étonnant  qu'après  une  longue  suite  d'années 
ou  rencontre  encore  nombre  de  docnmens  plus  ou  moins 
intéresaana  mi  y  manquent*  Dana  nos  jours  l'opinion 
des  aavana  rest  manifestée  itérativement  par  les  feuilles 
publiques  sdentiliques ,  combien  il  serait  désirable  de 
voir  bientôt  remplies  les  lacunes  qu'olTrc  encore  cette 
giMude  collection  9  malgré  les  peines  assidues  que  se 
sont  données  le  ciélèbre  fondateur  et  ses  successeurs  de 
b  rendre  aussi  complète  qne  possible.  Des  personnes^ 
respectables  ont  encoorage  réditenr  actuel  à  ne  perdre 
jamais  de  vue  de  remplir  cette  tâcbe  et  j'ose  me  flatter 
d'y  contribuer  par  la  publication  de  plusieurs  Yolumea 
contenans  de  nouveaux  Supplémens. 

Un  des  plus  célèbres  Publicistes  de  notre  temps^ 
feu  Mr.  Kltàberf  a  en  la  coniplaisance  de  me  commu- 
niquer une  liste  de  plus  de  40  traités  pubBcs  dont  il 
avait  aperçu  le  besoin  dans  notre  Recueil  et  dont  beau- 
coup étaient  très-peu  connus  et  plusieurs  restés  secrets. 
Cependant  j'ai  trouve  moyen,  de  me  procurer  des  co- 
pies de  la  plupart  de  ces  docnmens.  Secondé  par  la 
bienveillance  de  plusieura  personnes  distinguées  qui^ 
s'intéressent  au  succès  de  notre  ouvra^je ,  ont  bien  voulu 
me  faire  parvenir  nombre  de  pièces  qui  n*ont  pas  été 
imprimées  jusqu'à  ce  jour,  et  d'autres  qui,  malgré  leur 
publication  9  ne  sont  que  peu  ou  très  -  imparfaitement 
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connues  du  public  9  j'espere  pouvoir  complélcr  en  grande 
partie  la  collection  dont  la  continuation  et  la  pcrlbciion 
sont  confiées  actuellement  à  mes  soins.  Mais  il  y  aura 
sans  doate  des  actes  publics  qni  ont  pu  échapper  ii  mon 
attention  et  je  serai  très  •  oblijj^é  à  ceux  qui  voudraient 
bien  m'indtquer  des  documcns  qui  manquent  encore  dans 
notre  Recueîly  et  dont  ils  pourraient  avoir  connaissance. 
Il  y  a  en  outre  un  assez  grand  nombre  de  Traités  oa 
CooYentionS)  dont  je  n'ignore  pas  l'existence  sans  £tre 
à  même  de  safisfiiire  le  public  par  leur  publication. 

Parmi  les  pièces  dont  fe  n'ai  pas  réussi  encore  h. 
me  procurer  des  copies  authentiques  ^  je  n'hésite  pas  de 
désigner  les  suivantes  : 

Traité  d'alliance  et  d'amitié  entre  la  Russie  et  le 
Danemarc,  du  28.  Février  17()3.  (Ce  Traité  secret  se 
trouve  cité  dans  le  Traité  provisionnel  conclu  le  \\  Avril 
1767  entre  la  Rnssie  et  le  Danemarc^  touchant  l'échanjre 
du  ducbc  de  Holstein  et  des  comtés  d'01dcnbonr(]^  et  de 
Delmenliorst.  Yoy.  notre  jRectiet'/  T.I.  p.  426  et  suiv.) 

Convention  entre  le  Royaume  de  Westphalîe  et 
celui  de  Saxe  9  en  date  da  19.  Mars  1808. 

Traité  entre  la  France  d  le  Grand  «duché  de  Berg» 
du  15.  Juillet  1808. 

Convention  entre  la  France  et  la  Prusse^  du  20 
Septembre  1808. 

Conventions  signées  le  8.  Octobre  1808  an  Con» 
grès  d'Ërfort  entre  l'Empereur  des  Français  et  l'Em- 
pereur de  tontes  les  Rnssies. 

Convention  du  Grand -Due  de  Rade  avec  la  ma- 
jorité des  cantons  de  la  Suisse ,  du  25.  Août  1809. 

Articles  explicatoires  de  la  convention  conclue  en* 
tre  r£mpereur  Napoléon  et  le  Roi  d'Espa^j^no^  le  8.  Alai 
1808  à  Rayonne.    En  date  du  3.  Février  1810. 

Convention  entre  la  Saxe  royale  el  le  Royaume  de 
Wcsfplialie,  du  26.  Février  1812. 

Traité  d'Alliance  entre  la  Russie  et  la  Suède  ^  du 
2>3.  Mars  1812. 
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Convention  entre  le  Royaume  de  Saxe  et  celui  de 
Westphalic,  du  li>.  Avril 

Convenlion  pour  l'accension  de  la  Gmnde  -  BrotDg^c 
av  Traité  d'AHIance  conclu  entre  la  Riiaaie  et  la  Suéde. 
En  date  du  3.  Mai  1812. 

Traité  entre  F  Autriche  9  la  Russie  y  et  la  Plmaae, 
signé  h  Relclienbach  le  27.  Juin  1B13.  (Il  a  été  sti- 
pulé dans  ce  Traité  secret  entre  autres:  la  restitution 
future  des  Provinces  lilyrienoea  à  l'Autriche  et  la  dis- 
solution  du  Duché  de  YarsOYie*  Les  prOTinees  qui 
ferment  ee  dernier  Duché^  seront  partagées  entre  FAn* 
triehe^  la  Russie  et  la  Plrnsse  d'après  des  arran^mens 
a  prendre  par  les  trois  Puissances  ^  saus  aucune  inter- 
vention du  gfouvernement  français. 

Articles  secrets  «ijoutés  au  Traité  de  paix  signé  à 
Paris  le  50.  Mai  1814  entre  les  Puissances  alliées  et 
la  fWnce.  {^'^'  notre  Reeueil  Supplém.  T«  YL  on 
Nony.  Reeneil  T«  II.  p.  1.  et  sniv.)  Quelques-uns  de 
ces  articles  secrets  dn  premier  Traite  de  Paris  sont  con- 
nus  aujourd'hui,  niais  d'autres  ne  le  sont  encore  que 
sommairement.  La  totalité  des  dits  articles  est  restée 
tonjours  renfermée  dans  les  cabinets* 

Rref  du  Saint  Père  à  Rome  adressé  h  S.  M.  l'Em- 
perenr  d'Autriche ,  peu  avant  le  commencement  dn  Gm* 
grcs  de  Vienne. 

Traité  secret  entre  la  Russie  et  la  Prusse^  concer- 
nant le  sort  futur  de  la  Pologne  et  du  Royaume  de 
Saxe.    £n  date  du  28.  Septembre  1814. 

Note  dn  Cardinal  Gonsahi,  Plénipotentiaire  dn 
Pape  an  Cono^rcs  de  Tienne,  présentée  an  Prince  de 
SIetternich  au  mois  de  Octobre  1814.  (La  Cour  de 
Rome  Y  demande  la  restitution  de  la  totalité  de  ses  an- 
cicones  possessions). 

Note  du  même  adressée  an  môme,  renfermant  des 
redanuilions  dn  saint  Si^  pour  Téglise  romaine  catho- 

aie  en  AJlemajpie.  En  dîate  de  Yienne  le  •  •  •  Oc- 
re 1814. 
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Exposé  du  Priaoc  de  IlardeobeffSf  poor  la  rectUSca- 
tkm  des  tabkftiix  etattttiqiies  communiqués  an  Congfrès 
de  Tienne  par  le  P^inée  de  Hfetternich  pour  la  restav- 
ration  de  la  Alonarchie  prussieunc*  Daté  du  •  «  •  Dé- 
cembre  1814. 

Rapport  de  la  commission  nommée  dans  la  séance 
du  OmgraB  de  Vienne  du  10.  Décembre  1814 ,  relali- 
veoMiit  aux  ledanuitioiis  de  la  Belne  d'Etrurie» 

Note  du  Plénipotentiaire  de  l'Espagne  au  Congères 
de  Vienne^  adressée  au  Prince  de  Metternich,  concernant 
loi  DocIiÀ  de  Parme^  de  Plaisance  et  de  Gnastale. 

Notes  du  Plénipotentiaire  da  Grand-duché  de  Bade 
an  Congrès  de  Vienne,  présentées  aux  cabinets  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse,  le  2.  Mars  1815,  concernant 
les  prétentions  pour  la  cession  d'une  partie  da  territoire 
du  Crrand-daché  en  &vear  de  la  Bavière* 

INote  du  même  adressée  à  la  cour  de  Vienne  le 
3*  Alars  181«S  sur  le  m£me  oiyet. 

Promemoria  pr&enfé  par  le  même  aux  Cours  de 
rAntriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse^  le  •  •  •  Avril 
1815,  sur  le  même  objet. 

Déclarations  des  Plénipotentiaires  de  Wurtember|;^ 
de  Bade  et  des  deux  Uesses  an  Congrès  de  Vienne^ 
pour  la  réservation  des  droits  de  leurs  gouvemeniens 

contre  la  cession  de  territoires  à  eux  appartenans  stipulée 
en  conventions  secrètes  entre  l'Autriclie  et  la  Bavière* 
Datées  du  «  •  •  Avril  1815. 

Convention  préliminaire  d'aOianoe  entre  l'Autrielie 

et  le  Roi  des  deux  Sîciles  par  laquelle  la  restitution 
du  Royaume  de  Naples  a  été  garantie  à  celui-ci.  En 
date  du  29.  AvrU  1815. 

Traité  d'alliance  offensive  et  d^nsive  entre  les  Puis* 
sanees  alliées,  savoir  PAutriche,  la  Grande-Bretagne, 

la  Russie  et  la  Prusse ,  d'une  part ,  et  le  Roi  Ferdinand 
des  deux  Sicilcs  de  l'autre  part.  Daté  du  •  •  •  Avril  1815. 
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Convention  d'alliance  secrète  entre  l'Autrlcbe  et  le 
Roi  des  deux  Siciles^  sijj^ée  à  Vienne  le  12.  Juin  1813. 
(L'existence  de  cette  convention  n'a  été  connue  que  par 
la  rapporl  du  Ministre  des  afiairea  étrangères  à  IVaplee 
dans  la  séance  du  Parlement  napolitain  da  4*  Octobre 
1880.) 

et  plusieurs  autres  docnmens  plus  on  moins  iroportann 
pour  riiistoirc  et  la  science  dt!S  publieistcs. 

U  y  a  des  Traités,  conventions  et  antres  actes 
publics  qui  renferment  des  stipulations  que  les  ctrcoa* 
stances  peurent  eno^n^rer  à  tenir  pendant  quelque  tempe 
très* réservées;  mais,  apris  que  eelles«ei  se  sont  ehan* 
gées,    il  n'existe  quclquefob   plus   de   motif  de  les 
soustraire  a  la  curiosité  du  public,  par  leur  publication. 
Souvent  même  la  publication  de  telles  stipulations ,  après 
nvmr  été  mises  en  exécution  ^  pourra  paraître  indiflcrente 
aux  gouYernemens  qu'elles  r^rdent.    Ces  considérations 
sont  peut-être  applicables  à  la  plupart  des  pieees  que 
je  viens  de  désigpner  eonnne  manquant  encore  dans  notre 
Recueil.    Ccnx  qui  se  trouveraient  en  élat  de  me  com- 
muniquer, à  mes  frais,  des  copies  satisfaisantes  de  l'une 
ou  de  Faulre  des  pièces  mentionnées  ci -dessus  ^  m^ob- 
lijfcraient  par  là  infiniment ,  j*ose  même  croire  qu'ils 
rendraient  un  grand  service  an  publie  en  eontribnant 
ainsi  à  la  perfection  d'un  onTragie  destiné  à  Futilité  dé 
celui  -  ci. 

Je  ne  doute  pas  que  mt^me  après  la  publication  de 
ces  nouveaux  Supplémens  il  restera  encore  bien  de  la- 
cunes a  remplir  pour  que  notre  collection  obtienne  tont 
le  degré  de  perfection  dont  elle  est  susceptible.  Il  ne 
sera  pas  mâme  à  espérer  d'atteindre  ce  but  d'une  ma* 
nière  tout -à- fait  satis6isante,  sans  que  tous  les  f>^oa- 
Tcrnemens  mcltcsit  an  jour  les  trnités  et  actes  publics 
qui  les  rpjjardent  et  dont  une  partie  se  trouve  enseve- 
lie dans  les  archives.  Parmi  les  (fouverneniens  d'Italie 
ee  n'est  jusqu'ici  que  la  cour  de  Turin  qui  a  fait  pu* 
blier  otUeieUement  une  collection  complète  de  tous  ses 
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Traités  publics  Cependant  on  y  cherche  en  vain 
plusieurs  Traités  secrets  que  le  gouvemenient  Sarde 
ii*a  pas  jug^é  cooyenable  de  porter  à  la  publicité,  comme 
p.  c.  les  actes  publics  et  conventions  concernant  les 
Vaudois,  conclus  avec  l' Ang^leterre ,  que  j'ai  fait  insé- 
rer aux  nouveaux  Supplémens  de  notre  Recueil.  Quant 
à  rAUeroa{]pne  aocoo  de  ses  gouveméments  n'a  jus'qu'à 
présent  publié  des  copes  authentiques  de  ses  Traités 
et  d'antres  actes  diplomatiques.  H  est  d'autant  plus  mé- 
ritoire que  M.  le  Baron  CM.  d'Are  tin  a  employé  beau- 
coup de  soins  à  nous  donner  non  seulement  un  eatalog-ue 
cbronolog^ique  complet  de  tous  les  actes  publics  qui  regar* 
dent  la  Bavière  depuis  1S03  1819 ,  mais  de  publier  en 
même  lems  94  Traités^  eonraitions  et  autres  actes  publics 
de  la  Bavière  jusqu'ici  imprimés  nulle  part  **)• 

JTajonterai  à  la  fin  de  chaque  Tome  des  nouveaux 
Supplémens  au  Recueil  de  Martens  un  Appendice  renfer- 
mant des  Traités  et  d'autres  actes  publics  remarquables 
d'une  antérieure  à  1761 9  qui  n'ont  pas  encore  vu 
k  jour  èv  dn  moina  ne  se  twwiTenI  fts  daiM  les  Recueîb 
généraux  précédents. 


Traité  publics  de  la  Royale  Maison  de  Saroîe  arec  les 
Puissances  étrangères  depuis  la  paix  de  Château  >Chani' 
bresis  jusqu'à  nos  jours,  publiés  par  ordre  du  Roi  et 
présentés  à  S.  M.  par  le  Comte  Solar  de  Marguerite^ 
premier  Secrétaire  d'Etat  pour  les  a(laires  étrangères, 
etc.  Turin,  1836.  Cinq  gros  Volumes  en  royal  4***. 
(Prix  30  Thalers  monnaie  d'Allemagne.) 

Ghronologiiches  Verzeichniss  der  Bayer'schen  Staats- 
Yertrage  vom  Tode  Herzog  Georgs  des  Reichen  (1505) 
bit  zum  Frankfurter  Territorial  -  Recesi  (1819).  Nebst 
einer  Sammlung  von  94  bisher  ungedruckten  Recessen, 
Conventionen ,  Protokollen,  und  anderen  in  gleicbeKatc- 
gorie  geborenden  Urkunden.  Von  C»  M.  Freiherrn 
von  Aretin,  Konigl.  Bayer 'schem  Rittmeister  à  la  suite 
der  Armée,  Oberstlieutenant  und  Distrikts -Inspector  der 
Landwebr  des  Unter- Donaa-Kreises*  Pâisau,  bei  Fr. 
Wiokler  .1838.  in  gr.  8^0. 
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Je  profite  de  cette  occasion  d'tdfCMer  pnbUqneiiieDt 
mes  lenierciiiieiM  i  tons  ceux  qui,  par  leurs  seoonrsy  ont 
bien  yonln  contribuer  h  me  fonmir  des  maCâriaax  pour  la 

publication  des  nouveaux  Suppicmeos.  Ce  secours  ni'é« 
tait  d'autant  plus  précieux  qu'en  ranias<tant  les  dits  ma- 
tériaux j'eus  à  surmonter  des  difficultés  qui  no  sauraient 
être  suffisamment  appréciées  qw  par  oeoz  qui  se  eonl 
occnpés  d'nn  tniyail  semblable» 

Cassel,  le  S0«  Janvier  1839. 

Frédéric  Marhard. 
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2     Aa^^* relaiif9  à  t exécution  du  Traité 
•  • 

1761  les  hfirfikÊ  cadoques  et  nanauantes,  et  de  se  transporter 
enstfîtè*%ar  les  montagnes  d  OUe  et  de  fHarpette,  pour 
ei^'Jeïer  les  plans. 

•.VsPar  le  compte  ^nlb  noas  ont  rendu  des  diTcra 
;Vy<ij6ts  de  cette  commission,  il  résulte  que  pour  assurer 
^    *%ir  constater  toujours  plus  la  limitation  des  grandes 
***.^alpes,  relativement  aux  Verbaux  de  1718,  il  est  nëces« 
/saire  de  r<!tablir  quelques  bornes  abbatues.  ou  endom- 
magées,  et  d'en  ajouter  d'autres  en  certains  endroits^ 
pour  prévenir  des  contestations  qui  pourroient  aisément 
s'élever  dans  la  suite,  et  que  pour  le  surplus  Ton  ne 
pourroit  prendre  dans  cette  partie  l'équivalent  du  ter- 
rein  que  la  communauté  de  S.  Colomban  possède  sur 
les  eaux  pendantes  du  Dauphiné,  sans  s'éloigner  du 
principe  de  limitation  établi  par  le  Traité  d  Utrecht, 
et  par  la  convention  de  1718,  ainsi  que  nous  le  recon* 
Dûmes  dans  nos  conférences  de  Montmeillan,  du  mois 
-d'oclobre  dernier. 

Et  par  l'inspection  des  cartes  levées  par  ces  In- 
génieurs, nous  avons  dans  le  même  tenas  eu  lieu  de 
reconnoitre,  par  rapport  à  la  montagne  d'OIle,  que 
les  divers  ruisseaux  ^ui  la  traversent,  pouvoient  fournir 
d'autres  points  de  limitation,  qui  sans  ctre  moins  naturels 
que  celui  des  eaux  pendantes,  qu'on  avoit  eu  en  vue, 
dans  réchange  projeté  par  l'article  séparé,  seroient 
même  plus  directs;  mais  que  pour  rendre  cette  limita-- 
tion  é()uitabie,  elle  devoit  être  combinée  avec  les  droita 
et  convenances  réciproques. 

Pour  regard  de  la  montagne  de  THarpette,  l'étendue 
de  cette  dénomination  ayant  fait  naître  quelque  dilH- 
culté  sur  l'intelligence  de  l'article  4  du  Traité,  il  noua 
a  paru  qu'en  vertu  du  pouvoir  qui  nous  est  attribué 
pour  pareils  cas  par  la  première  partie  du  même 
article  séparé,  il  s'agissoit  de  concilier  sur  ce  point, 
les  expressions  du  Traité,  avec  l'état  antérieur  et  avec 
la  bienséance  de  la  limitation,  pour  la  lier  ainsi  depuis 
lès  sources  du  Guyers  vif  jusqu'à  la  Croix  du  Col  du 
Fresne. 

Sur  le  rapport  oue  nous  avons  fait  à  Messieurs  lea 
Ministres  Plénipotenuaires  de  Tëtat  des  choses,  et  des 
moyens  qui  nous  paroissoient  les  plus  propres,  pour 
les  porter  au  point  d'une  {uste  conciliation,  afin  de 
^consommer  par  là  le  grand  ouvrage  de  la  limitation 
générale  et  aéfiniti?e  entreprise  et  poursuivie  avec  tant 
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de  succès,  ils  en  ont  approuvé  Tidéo,  et  nous  ont  en  17^1 
conséquence  chargé  de  proposer  les  lignes  de  déinar« 
cation  qui  sur  ce  système  nous  paroitroient  plus  con* 
venables,  pour  l'un  et  Tautre  objet,  sans  oublier  ce  qui 
pouvoit  concerner  les  intérêts  des  communautéit ,  à 
teneur  de  Tarticle  15  du  Traité. 

En  exécution  de  ces  ordres ,  et  après  avoir  pris 
tous  les  éclaircîssemens  possibles,  tant  sur  les  droits 
et  intérêts  réciproques,  oue  sor  les  convenances  des 
points  de  limiiatian  dont  11  s'agit,  nous  avons  crû  de- 
voir en  projeter  et  proposer  les  pians  de  le  manière 
ci -après  exprimée»  rëlativement  aox  cartes  qoi  en  dé* 
signent  et  démontrent  plus  partipolièrement  la  direction; 
et  le  toot  ayant  été  présenté  à  ces  Ministres  qui  en 
ont  rendu  compte  aux  Sourerains  respectifs  et  rapporté 
lenr  approbation,  nous  avons  en  conséquence  été  chargés 
d'en  dresser  procès  verbal,  par  soite  et  continoation 
de  celui  qui  est  annexé  au  Traité;  aux  fins»  qu'après 
avoir  été  aussi  confirmé  et  autorisé  par  la  signatoro 
des  mêmes  Ministres,  il  soit  censé  en  faire  corps,  el 
avoir  la  mémo  force  et  valeur  que  s'il  y  étoit  inséré» 

Et  partant  Nous  Commissaires  principaux,  tant 
en  vertu  des  pouvoirs  énoncés  dans  notre  précédent 
verbal,  qu*en  conséquence  des  ordres  susdits,  avons 
fixé  et  déterminé  la  limitation  de  la  montagne  d'Olle, 
et  en  même  tems  celle  des  territoires  de  S»  Colomban 
et  de  Yaujani,  de  la  manière  suivante,  savoir:  ta  ligne 
de  division  qui  subsiste  sans  difficulté,  dès  le  Col  de 
la  Croix  jusqu'à  la  cime  du  rocber  de  la  Combe,  con-  . 
tinuera  par  cette  même  cime  jusqu'à  Tcndroit  le  plus  à 
portée,  pour  descendre  par  le  rieu  du  Pin,  et  suc- 
cessivement par  le  nant  de  Biliiant  dans  le  ruisseau 
d'OMe,  que  Ton  suivra  jusqu'au  conduent  du  rieu  blanc, 
pour  remonter  jusqu'à  la  source  de  ce  même  rieu,  et 
de  là  par  la  serrière  de  la  JLauze  jusqu'à  la  cime  du 
roc  de  la  Balme,  soit  à  la  Croix  des  Pichcaux;  d'où 
l*on  reprendra  lancienne  limitation,  par  i'Eguilie  noire 
et  autres  alpes  qui  ont  toujours  séparé  les  deux  Etats; 
et  au  moyen  de  cet  arrangement,  dicté  par  une  con- 
noissance  plus  particulière  du  local,  celui  qui  avoit  été 
projeté  par  l'article  scparé  du  Traité,  sera  regardé 
comme  non  avenu,  et  demeurera  sans  eflbt. 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  montagnes  de  Vilar  - 
petie  et  de  Granier,  la  limitation  convenue  par  iar* 
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1761  tide  4  da  Traité,  te  dirigera  solftot  h  Bgoe  tracée 
■or  la  carte  particolièra  dressée  poor  ce  regard,  de* 
puis  la  seorce  du  Goyers  vif  jusqu'à  la  somodté  dé 
rHarpette  que  Toa  suivra  jusqu'au  Col  de  Valfroide^ 
d*où  en  descendant  par  Taréte  désignée  sur  la  même 
carte,  au  roc  de  Burbabitliony  on  suivra  ensuite  la 
cime  des  rochers  dé  FArc  et  des  Lanches  jusqu'à  la 
Dent  de  Granler  et  à  la  Croix  du  Col  du  Fresne,  où 
commence  la  limitation  de  la  Vallée  de  Grésivaudan. 

Dès  Que  la  saison  pourra  le  permettre  il  sera  pro- 
cédé par  les  mêmes  Ingénieurs  au  plantement  des  bor-« 
nés  el  autres  opérations  qui  seront  jugées  nécessairca 
pour  constater  les  susdites  limitations,  et  pour  le  ré- 
tablissement de  celle  des  grandes  alpes  de  Tannée  17 18^ 
à  teneur  des  commissions  et  instructions  qui  leur  se- 
ront expédiées  à  ces  fins;  et  à  leur  passage  sur  les 
frontières  du  Montgënévre  et  de  Cësane,  ils  mettront 
en  exécution,  sous  l'autontc  de  Messieurs  les  Subdé- 
légués de  Briançon  et  d'Oulx,  les  arrangemens  que 
nous  avons  concerté  entre  ces  deux  communautés,  de 
la  manière  portée  par  le  résultat  de  nos  conférences 
de  Montmeillan. 

Et  afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient 
survenir,  pour  la  fixation  des  tributs  des  terreios  que 
les  communautés  de  S.  Colomban  et  de  Vaujani  ac- 
quièrent et  perdent  réciproquement  par  cette  nouvelle 
limitation,  il  a  été  convenu  que  pour  éviter  toutes  au- 
tres opérations  et  discussions  sur  cet  objet,  la  com« 
munauté  de  Vaujani  lèvera  sur  le  terrein  qu'elle  ac- 

Suiert  sur  la  droite  de  Teau  d*0ile,  tant  pour  tributs 
Loyaux,  que  pour  charges  provinciales  et  locales,  la 
même  somme  qu'elle  abandonnera  à  la  Communauté 
de  S.  Cobmban ,  pour  raison  du  terrein  que  cette  der- 
nière acquiert  sur  la  gauche  de  la  même  rivière  ;  tous 
autres  droits  des  Communautés  intéressées  à  ce  règ- 
lement de  limites  restant  dans  leur  force  et  valeur^ 
suivant  l'esprit  do  Trcdté. 

Enfin  sur  le  doute  qui  s^est  élevé  de  la  part  des 
particuliers  et  des  Communautés  limitrophés»  qui  ont 
réciproquemenf  des  bois  hors  de  la  Souveraineté  dont 
ils  relèvent,  si  la  liberté  d'eitraction  stipulée  par  l'ar* 
ticle  18  du  Traité  les  aflirancliit  de  la  nécessité  d'ob- 
tenir les  permissions  qui  sont  d'usage,  pour  PeitTae- 
tion  des  bols  smvant  les  loix  de  dmqae  Etat,  il  a  été 


Digitized  by  Google 


êtUre  la  France  et  la  Sardaigne, 


5 


€on?enn  qne  pour  concilier  rar  ee  point  la  commodité  1761 
det  intéressés  çvec  Tordre  qui  doit  être  obsenrë  dans 
cette  matière,  il  sufBra  de  recourir  diàqae  année  à 
l'Intendant  de  la  Province,  où  sont  situés  les  bois, 
pour  en  obtenir  sans  fraix,  et  avec  les  seules  précan« 
tions  nécessaires  pour  prétenir  les  abus,  les  permissions 
de  les  couper  et  de  les  extraire. 

Au  moyen  des  dispositions  portées  par  le  présent 
et  par  notre  déclaration  do  30;.  Octobre  dernier,  dont 
la  teneur  est  insérée  ci -après,  nous  avons  lieu  de 
croire  d'avoir  conduit  à  sa  fin  le  règlement  général 
et  définitif,  que  les  deux  Cours  avoient  en  vue,  pour 
établir  entre  leurs  Etats  des  limites  stables,  naturelles 
et  propres  à  en  assurer  à  jamais  la  tranquillité;  et  pour 
ce  qui  regarde  quelques  articles  subalternes  qui  restent 
encore  à  remplir,  Pon  se  donne  de  part  et  d'autre 
tous  les  soins  possibles,  pour  en  accélérer  Tentière 
exécution. 

Teneur  de  déclaration  signée  à  Montmeillan  le 

30.  Octobre  1760. 

Lorsque  les  deux  Souverains  sont  convenus  par 
l'article  3  du  Traité  des  limites  du  24  mars  dernier, 
d'assujettir  à  fraix  communs  le  guyers  à  couler  sous 
le  pont  de  Saint  Genis,  ils  n'ont  entendu  de  faire  en 
commun  que  les  premières  dépenses  nécessaires,  tant 
pour  entonner  les  eaux  sous  le  pont,  que  pour  former 
le  canal  de  direction  nécessaire  à  cet  effet,  tel  qu'il 
seroit  jugé  con?enable;  et  ils  n'ont  point  eu  rinteniion 
jte  s'engager  à  perpétuité  à  entretenir  en  commun  cette 

En  conséquence.  Nous  Commissaires  principaux, 
à  ce  particulièrement  autorisés  par  les  Ministres  Pléni- 
potentiaires, avons  stipulé  en  explication  du  dit  article 
III,  que  si  le  torrent  sortoit  do  nouveau  lit  qui  lui 
aura  été  assigné,  et  abbandonnoit  le  pont  de  Saint 
Genis,  ce  cas  n'apporteroit  aucun  cbangement  à  la  fi- 
nutalfon  établie  par  le  milieu  de  ce  pont;  de  mamère 
ne  la  ligne  de  mi -partition,  tant  do  dit  pont,  que 
u  canal  de  direcdon  servira,  dans  tous  les  tems,  de 
figne  de  démarcation,  pour  déterminer  et  fixer  la  limite 
dans  cet  intervalle. 

Stipulons  en  outre  que  les  Souverams  ayant  fait 
une  seule  Cois  la  dépense  nécessmre,  tant  pour  l*entomie^ 
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1761  ment  des  eaux  du  guycrs,  sous  le  pont  de  Saint  Ge» 
nls,  que  pour  la  formation  du  canal  de  direction,  les 
Communautés  riveraines  tant  de  Savoie  que  de  France, 
seront  obligées  à  l'entretien  journalier  des  ouvrages  do 
leurg  rives  respectives;  le  quel  entretien  est  d'autant 
plus  convenable,  que  les  soins  peu  dispendieux  qu^on 
prendra  de  part  et  d'autre,  pour  la  conservation  de 
ces  otivrages,  sont  le  moyen  le  plus  efficace  de  présenip 
les  grandes  excursions  du  guyers,  qui  pourroîent  dévenir 
pernicieuses  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  rives  etc. 

Et  en  foi  de  ce  nous  avons  sign^  deux  copies  de 
ce  Procès  verbal,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes;  aiin  qu'après  l'approbation  des  Ministres 
Plénipotentiaires  il  soit  regardé  comme  faisant  partie 
du  Traité:  à  quelle  fin  nous  avons  aussi  fait  faire  deux 
copies  des  dites  cartes  par  nous  i^ignées  et  scellées 
comme  dessus,  et  les  avons  fait  coter,  savoir  celle  de 
la  montagne  d'Olle  par  la  lettre  G,  et  celle  de  l'FIar- 
pette  par  la  lettre  U;  et  n'ayant  pas  été  possible  de 
nous  réunir  pour  la  signature  du  présent,  nous  Pavons 
signé  séparément»  après  en  avoir  arrêté  et  concordé 
tout  le  cootenu  ;  lavoIr  Noiit  CooimiMaîre  principal  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  à  Turin  le  vingtquatre 
mars  mil  sept  cent  soixante  on;  et  Nous  Commissaire 
principal  de  Sa  Majesté  Très-Clirétienno  à  Versailles 
de  quatre  avril  mémo  année. 

FoSfCST  DB  MoNTAtLLBDlt.  BoUBCBT. 

Nous  Ministres  Plénipoter  tiaîres  ayant  pris  lecture 
de  ce  Procès  Terl»al  définitif^  en  approuvons  et  confir- 
mons le  contenu,  déclarant  f|u'il  aura  la  môme  force 
et  valeur,  que  celui  do  vingtneuf  mai.  de  Tannée  der« 
nière,  dont  il  fait  la  suite  ef  la  conclusion* 

A  Turin  le  1^  AvrU  17tîl. 

OsaOJUO^  CHAUTELUf. 

B. 

p^erhal  de  limita  f  ion  gr  ne  raie  conuenne  entra 
les  Commissaires  de  S.  M.  le  Moi  de  Sardaigïie^ 
et  S.  jlf.  U  Roi  de  France  en  exécution  du 
Traité  du  24-  Mars  176O.    En  date  du 

4.  Octobre  1761. 
Nous  Antoine  Durîeu,  Ingénieur  topo{j;raphe  de 
Sa  Majesté  te  iioi  de  âardaigae,  et  Fraiiçois  Potaio» 
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Ingénieur  géographe  de  Sa  Majesté  Trèi- Chrétienne,  1761 
députés  pour  le  plantement  des  bornes  k  faire  ensuite 
de  la  Kmitation  eonvenne  entre  nos  Souverains  par  le 
Traité  du  24.  Mars  1760,  et  par  le  Proeès  verbal 
déûttitif  de  messieurs  les  Commissaires  principaux,  ap- 
prouvé par  messieurs  les  Ministres  plénipotentiaires  le 
J  5.  Avril  1761,  de  mémo  que  pour  le  réiabîissement 
ée  la  limitation  des  grandes  Alpes  de  Tannée  1718,  k 
teneur  de  nos  eommissions  insérées  an  bas  du  prtîsent, 
afons  divisé  notre  opération  en  trois  parties,  dont  la 
première  a  pour  objet  la  frontière  entre  Nice  et  la 
jProvence  avec  partie  de  Barcelonette;  la  seconde 
entre  le  Piémont  et  partie  de  Barcelonette  et  du  Dau- 
phiné;  et  la  troisième  entre  le  restant  du  Oaopbiné  et 
Savoie. 

Et  commençant  par  la  première  partie,  nous  avons 
observé  que  depuis  la  mer  jusqu'au  ruisseau  de  Rio- 
land,  la  limitation  se  trouvant  établie  dans  le  Traité 
susdit  par  le  milieu  du  plus  grand  cours  du  Var  et 
de  TEstcron,  il  n*e8t  besoin  d'aucune  borne  pour  la 
constater  dans  cette  partie  que  sur  les  ponts  de 
Rocasteron  et  de  Cigale  sur  l'Èsteron,  et  successive- 
ment sur  ceux  de  Rioland;  et  nous  coaformant  à  cet 
égard  à  la  disposition  de  Tart.  9  du  dit  Traité,  nous 
avons  fait  poser  dans  le  centre  du  dit  pont  de  Ro- 
casteron, qui  est  partie  en  bois  et  partie  en  pierre; 
et  sur  la  gauche  d'icelui,  allant  de  France  à  la  Comté 
de  Nice,  un  poteau  de  bois  de  chêne,  sur  le  quel 
nous  avons  (ait  apposer  et  dùement  assurer  les  armes 
des  deux  Rois,  relevées  en  bosse  sur  des  plaques  de 
fer  battu,  lesquelles  armes,  de  même  que  celles  des 
bornes  suivantes,  sont  la  Fleur  de  Lis  à  la  part  de 
France,  et  la  Croix  blanche  à  la  part  de  Savoye,  en 
déclarant  qu'à  teneur  de  rarlicle  9  du  Traité,  cette 
borne,  de  même  que  celles  qui  ont  été  posées  sur  les 
autres  ponts,  énoncées  dans  ce  verbal,  n*ont  d*autre 
objet  que  d'indiquer  le  point  de  division  de  ces  mêmes 
ponts,  sans  inlluer  sur  la  limitation  des  rivières  qui 
coulent  au  dessous  d*iceux,  les  auelles  k  teneur  du 
même  Traité  doivent  toujours  se  oiflser  par  le  milieu 
de  leur  plus  grand  cours. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  pont  de 
Cigale,  qui  est  tout  en  maçonnerie,  dans  le  centre 
du  quel,  et  du  côté  gauche  «  aUant  do  France  dans 
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1761  1^  Comté  de  Nice,  nous  avons  faît  planter  une  borne 
de  pierre  grafée  aux  armes  de»  deux  Souveraiiw* 
comme  dessus. 

De  là  nous  nous  sommes  transportés  sur  les  ponts 
du  Rioland,  tous  les  deux  en  maçonnerie,  et  com- 
mençant par  celui  qui  est  plus  proche  de  son  confluent 
dans  l'Esteron,  nous  y  avons  tait  poser  une  borne  de 
pierre,  gravée  comme  dessus  dans  le  centre  d*icelui, 
et  sur  la  gancbe,  allant  de  France  à  la  Comté  de 
Nice;  et  quant  à  l'autre  poDt  tendant  de  Cif^ale  à 
Salagrifon,  son  dtat  roinéux  et  sa  petitesse  n'ayant 
pas  permis  d*y  placer  une  bonM,  nous  avons  fait 
gra? er  les  armei  des  deux  Rois  snr  deux  rochers  fixes, 
qui  se  trooyent»  Ton  sor  la  riro  droite,  et  l*antre  sar 
la  rive  gaucho  do  dit  roissoaox»  on  prenant  poor  point 
central  m  def  do  la  voûto  du  dit  pont 

De  là  la  Kmitation  soit,  h  formo  do  rart.  9  da 
Traité,  par  le  mémo  roissoau  jusqu'à  la  rencontre  de 
celui  de  Chanan,  successif  ornent  do  celui  do  vallon  de 
Saint  Pierre,  josi|0*à  sa  soarco,  et  de  là  tend  à  la 
Roche  do  Beanmont,  où-  nous  avons  fait  planter  une 
borne  gravt^e  comme  dessus;  et  de  là  la  limltalioa 
anit  on  droite  ligne  snr  le  Col  do  Rigaodon,  oïl  noua 
'  avons  fait  planter  nno  antre  borne  comme  dessus,  d*où 
la  lioûtation  se  continue  en  ligne  droite  jusqu'à  celle 

3ue  nous  avons  fait  planter  en  gordant  à  quinze  piodo 
0^  Roi  de  l'angle  supérieur  de  la  bastido  Josserandi 
qni  reste  sur  la  Comte  de  Nice, 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  descend  en 
ligne  droite  jusqu'au  point  de  réunion  des  deux  sources, 
ou  branches  du  ruisseau  de  Gordans,  d'où  suivant  ce 
même  ruisseau  jusqu'à  la  rencontre  de  celui  de  VaU 
croue,  elle  continue  ensuite  par  ce  dernier  jusqu'à  son 
continent  dans  le  Var;  la  rapidité  de  ce  torrent»  et  la 

3uantUé  de  pierres  qu*tl  entraine,  n^ayant  pas  permis 
e  faire  planter  une  borne  dans  le  milieu  de  son  cours, 
nous  avons  crû  devoir  en  faire  placer  une  sur  chaque 
bord,  à  la  droite  du  chemin  tendant  d'Entrevaux  au 
Puget  de  Teniers,  et  à  égale  distance  du  milieu  du 
dit  Torrent,  pour  indiquer  que  ce  milieu  doit  être  re- 
jrardé  comme  le  point  de  division  des  deux  Etats, 
jusqu'au  Var. 

De  Jà  remontant  le  Var  jusqu'à  l'embouchure  da 
ruisseau  du  vallon  de  Parcates,  nous  avons,  par  la 
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même  raisoii  qoe  dmos,  jugé  a  propos  de  faire  phn- 1761 
ter,  aioai  que.  nous  afons  fait,  aar  let  deux  rifei  de 
ce  ruisseau  deux  autres  bornes,  à  égale  distance  du 
mîBeu  d'icelai. 

De  là  la  limitation  remontant  par  ce  même  ruis- 
seau Jusqu'à  sa  naissance  le  long  du  Vallon,  elle  fient 
aboutir  à  la  sommité  d'Âurefol,  Heu  dit  la  Cime  du 
Collet  de  Thiban,  où  nous  a?ons  fait  planter  une 
autre  borne  gravée  comme  dessus. 

De  là  la  limitation  descend  en  droite  li^rne  sur  le 
Col  des  Lacs  à  la  cime  du  Vallon  des  Rirets,  où 
nous  avons  fait  planter  une  borne  gravde  comme  des* 
sus,  d*où  la  limitation  sait  par  les  dmes  et  crêtes  du 
dit  Vallon  des  Rivets  jusques  sur  la  plus  bante  som- 
mité du  rocher  d'Urban,  sur  le  quel  nous  avons  fait 

Saver  les  armes  des  deux  Rois,  avec  le  millésime 
I  176L 

De  la  sommité  du  rocher  d*Urban  la  ligne  des 
limites  tire  droit  aux  terres  du  Ciot,  du  Col  de  Saint 
Léger,  et  dans  cet  endroit  nous  avons  fait  placer  deux 
bornes.  Tune  sur  le  dit  Col  de  Saint  Léger,  et  comme 
elle  ne  pouvolt  se  voir  depuis  le  rocher  d'Urban,  nous 
en  avons  fait  poser  une  intermédiaire  à  la  distance  de 
115  toises  en  avant  de  celle  du  dit  Col  de  âaiat 
Léger. 

De  cette  dernière  borne  plantée  à  20  toises  de 
distance  do  la  source  du  ruisseau  du  vallon  de  S.  Léger, 
la  limitation  continue  par  le  cours  du  même  ruisseau 
jusqu'à  son  confluent  dans  le  Var,  qu'elle  traverse  et 
tire  de  là  en  droite  ligne  à  la  sommité  du  Collet  des 
Charbons,  et  dans  cet  espace  nous  avons  établi  trois 
bornes:  la  première  sur  deux  rochers  fixes  que  nous 
avons  fait  graver  aux  armes  des  deux  Rois  sur  la 
gauche  du  chemin  tendant  d'Ëntrevaux  à  Guillaume^ 
pour  indiquer  que  la  ligne  de  division  prend  dans  cet 
endroit  par  le  milieu  de  la  distance  de  9  pieds,  six 

Couces,  qu*i]  y  a  de  Tune  à  l'autre  de  ces  armoiries; 
\  seconde  borne  a  été  plantée  dans  le  mas  de  Cham- 
paillayre,  et  dans  une  pièce  de  terre  appartenante  à 
Jeeepb  Malavard,  et  à  trme  tmea  du  ravin  de  la 
Lauve;  et  le  troisième  sur  la  plus  haute  aomnutd  du 
Collet  des  Oharbons. 

De  cette  dernière  borne  la  BmitatioB  descend  par 
les  crêtes  et  aommitéîs  des  eaux  pendantes,  d'où  elle 
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(il  remonte  par  le  sommet  du  Collet  de  la  Ramîllière,  et 
suivant  lei»  crêtes  e!le  tombe  ensuite  sur  le  Coi  appetlé 
le  Pas  de  Saint  Martin,  et  remontant  par  les  hauteurs 
de  Martiniac,  et  suivant  toujours  les  crêtes,  elle  vient 
tomber  sur  le  col  de  Saint  Pons,  où  après  avoir  tra- 
versé la  pièce  de  terre  d'Antoine  Robin,  elle  vient 
aboutir  à  la  borne  oue  nous  avons  fait  pLintcr  sur  le 
dit  Col  de  Saint  Pons ,  à  la  droite  du  chemin  allant  de 
France  à  la  Comté  de  Nice. 

De  là  la  limitation  continue  par  les  crêtes  passant 
ensuite  par  le  pas  de  Bêlions  jusques  sur  le  Plateau 
appelle  le  Clot  de  Guerin,  au  pied  d*un  grand  pen- 
chant et  au  dessus  de  la  fontaine  du  même  nom,  où 
iioQf  avons  fait  planter  une  borne  gravde  comme  les 
précédentes,  6t  de  là  la  limîtaâoii  remonte  par  les 
crêtes  jusque  sor  le  Serre  de  la  Latte  au  dessus  do 
pré  du  Ciot  de  ta  Latte  où  nous  avons  aussi  fail 
planter  une  autre  borne  comme  dessus  $  et  de  là 
fa  limitation  continuant  par  les  sommités  de  la  mon- 
tagne de  Peragrossa  jusque -sur  le  Serre,  soit  Ser* 
rière  do  même  noita,  nous  y  avons  fait  planter  une  au- 
tre borne. 

De  là  la  ligne  des  limites  descendant  et  passant  par 
la  basse  de  Meliine  suivant  les  eaux  pendantes;  elle 
remonte  ensuite  par  les  crêtes  jusques  sor  le  rocher 
eppeilé  la  Cime  de  TErigier»  d'où  continuant  par  les 
sommités,  elle  monte  jusque  sur  la  dme  de  Varmonette 
aoit  de  Peragrossa,  où  nous  avons  fait  planter  une 
.autre  limite,  d*où  la  ligne  de  division  descendant  lo 
long  de  la  crête,  remonte  ensuite  sur  la  cime  de  For- 
€»au,  où  nous  avons  fait  grayer  sur  un  rocher  fixe  les 
armes  des  deux  Souverains ,  pour  tenir  lieu  de  limitation. 

Du  centre  de  la  distance  qu'il  y  a  entre  ces  deux: 
Armoiries  la  limitation  descend  par  les  crêtes  des  ro- 
chers jusque  sur  celui  du  Clot  de  Dourniilliouse,  sur 
le  quel  nous  avons  aussi  fait  graver  les  armes  des  deux: 
Souverains,  avec  le  millf^Himc  pour  la  même  On  que 
dessus;  et  de  là  la  limitation  continuant  par  les  crêtes 
des  rochers,  vient  tomber  sur  le  Pas  de  Sangary,  où 
nous  avons  aussi  fait  graver  les  armes  des  deux  Rois 
à  la  {gauche  du  chemin  allant  do  France  à  la  Ccmté 
de  Nice. 

De  là  la  limitation  continuant  par  les  crêtes,  et 
remontant  jusque  sur  les  plus  grandes  hauteurs,  des* 
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cend  ensuite  sur  le  Pas  «  soit  Col  de  Robînes,  où  nous  1761 
avons  fait  graver  les  armes  des  deux  Roîs,  cosnine 
dessus,  sur  un  rocher  fixe  à  la  droite  du  chemin,  aU 
lant  de  France  à  la  Comté  de  Nice. 

De  là  la  ligne  des  limites  continuant  par  les  crê- 
tes de  rochers  inaccessibles,  passe  par  les  sommités 
du  Puis,  du  Grand  Caira  des  Ileurres  de  Pellens, 
et  successivement  de  rocher  en  rocher  jusque  sur  la 
pointe,  soit  cime  delà  Pcllonière,  d'où  suivant  les  crê- 
tes et  sommités  des  eaux  pendantes,  elle  vient  tom- 
ber sur  les  hauteurs  du  Col  des  Champs  ,  et  sur  un 
petit  Serre,  qui  se  trouve  au  dessus  de  la  Cabanne 
de  la  dite  montagne  du  Col  des  Champs,  qui  reste 
sur  la  Comté  de  Nice,  sur  le  quel  Serre  nous  avons 
(ait  planter  une  borne,  comme  dessus;  dès  la  quelle 
la  limitation  suit  par  les  eaux  pendantes  en  tournant 
autour  de  la  dite  Cabanne  jusque  sur  une  Serrière 
basse,  où  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  à 
cinq  toises  de  l'angle  intérieur  de  la  dite  Cabanne. 

De  là  la  ligne  d^s  limites  suit  la  direction  des 
eaux  pendantes,  et  la  sommité  de  la  susdite  Serrière 
basse  jusqu'au  Col  des  Champs,  où  nous  a?ons  fait 
planter  une  autre  borne  à  la  droite  du  chemin  tendant 
éù  Colmars  à  Saint  Martin* 

De  cette  borne  la  fimitatlon  suit  par  les  eaqx 
pendantes,  et  an  travers  d'une  petite  plaine  jusqu'à 
une  autre  que  nous  avons  tait  ptantér  sur  une  petite 
liauteor  à  ui  gauche  du  chemin  tendant  de  Colmars 
«o  village  d*Ëntrattnas«  à  50  toises  de  distance  de  la 
précédente  borne;  et  de  là  la  limitation  continue  par 
la  crête  et  sinuosité  des  eaux  pendantes  «  et  remonte 
ensuite  jusqu'au  sommet  du  Serre  de  Bonnefonti  où 
BOUS  avons  fait  planter  nne  autre  borne  gravée  conune 
dessus. 

De  Ih  la  ligne  des  limites  continue  par  les  crctea 
des  rochers  en  passant  par  la  sommité  de  Testa  Bo- 
lona,  et  par  les  crêtes  des  rochers  in  accessibles  jus* 
qu'à  la  pointe  de  la  montagne  de  TEncombrette,  où 
se  termme  la  limitation  de  1718,  et  de  là  elle  continue 
par  les  crêtes  des  eaux  pendantes  de  la  manière  ex* 
primée  par  les  Verbaux  de  piantcment  de  bornes ,  de 
Ja  même  année,  aux  détails  des  quels  nous  avons  crû 
devoir  nous  rapporter  dans  toute  l'étendue  de  la  fron« 
tière  limitée  par  ces  mêmes  Verbaux:  c'est-à-diro 
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17GI  depuis  la  dite  pointe  de  l'Encombrette  jusqu'au  Col 
de  Valmenier,  attendu  que  notre  commission  se  réduit, 
pour  ce  regard»  au  rétablissement  des  bornes  cadu- 
ques ou  manquantes;  et  pour  y  satisfaire  nous  avons 
parcouru  exactement  toute  cette  partie  de  la  frontière, 
et  ayons  observé,  qu*il  étoit  à  propos  de  planter,  ainsi 
que  nous  avons  fait,  une  borne  sur  le  Coi  de  la  Cal- 
liole  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France  dans  la 
Comté  de  Nice,  et  suivant  de  là  au  travers  de  la  mon- 
tagne du  Cul  de  la  Calliole,  et  par  les  sinuosités  qoe 
forment  les  eaux  pendantes  jusque  sur  un  gros  rocher 
fixe,  nous  y  avons,  en  signe  de  limitation,  fait  graver 
les  armes  des  deux  Rois,  et  suirant  toujours  les  eaux 
pendaoies,  nous  avons  tmwé  m  aotro  roder  élevé 
do  dix  à  dooso  jpieds»  ao  dessna  do  terre»  sur  la  sur- 
faoe  orizontale  dfu  qoel  noas  avons  fait  graver  les  ar« 
mes  des  deax  Rois  comme  dessus;  et  à  56  toises,  4 

Eîeds  de  là,  alhiat  do  midi  au  oord»  nous  avons  trouvé 
I  borne  plantée  en  1718  sur  le  Col  de  la  CalKolOt  'à 
h  droite  du  chemin  allant  de  France  à  la  Comté  de 
Nice,  la  quelle  borne  n'étant  point  solide,  nous  Pavons 
fait  rassurer. 

De  là  suivant  la  frontière  jusque  sur  le  Col  de  la 
Gippière,  et  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France 
a  la  Comié  de  Nice,  nous  avons  crû  devoir  y  faire 
graver  les  armes  des  deux  Souverains  sur  un  rocher 
qui  s'y  trouve  avantageusement  placé  pour  cet  objets 
d*où  nous  étant  transportés  sur  le  col  de  Sanguinière 
qui  sépare  le  territoire  do  Fours  dans  la  vallée  de  Bar- 
celonette,  de  celui  d'Entraunas  dans  la  Comté  de  Nice, 
nous  y  avons  aussi  lait  graver  dîtes  armoiries  pour  la 
même  fin. 

Do  là  passant  au  col  de  la  Braise,  soit  de  San- 
guinerette»  nous  avons  crû  devoir  y  faire  planter  une 
borne  à  la  droite  du  chemin  allant  de  Fours  et  d'En- 
traunas  à  Saint  Dalmas  le  Sauvage,  d'où  nous  étant 
ensuite  rendus  sur  le  col  de  TEscuissicr  soit  de  la  Mou- 
tière,  qui  sépare  le  dit  territoire  de  Fours  de  celui  de 
Saint  Dalmas  le  Sauvage,  nous  avons  fait  graver  les 
mêmes  armoiries  sur  un  rocher  qui  s'est  trouvé  à  (leur 
de  terre,  à  la  gauche  du  chemin  tendant  du  dit  Fours 
au  même  Saint  Dalmas. 

De  là  nous  avons  passé  au  col  de  la  Bonnette,  où 
nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une  borne  gravée 
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comme  dessus,  à  la  droite  da  chenna  aUant  de  France  1761 
à  la  Comtes  de  Nice ,  d'où  noos  nova  sommes  rendus 
sor  le  coi  de  VemiîiUoa«  où  nous  avons  trouvé  la  borne 
plantée  en  1718,  en  mauvais  état,  et  presqn'effacée» 
pour  être  de  pierre  ardoîsiae,  et  fante  d'en  avoir  pa 
trouver  d'autre  de  meilieure  qualité,  nous  avons  uût 
refaire  Ja  gravure  des  armes,  et  retabii  cette  borne 
dans  son  aplomb  naturel,  et  dans  sa  vraîe  posîtîoo. 

De  là  nous  avons  passé  au  col  de  Pelousette  où 
nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une  borne  |;ravée 
comme  dessus  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France 
à  la  Comté  de  Nice,  et  de  là  jusqu'à  l'extrémité  de  là 
frontière  de  ce  même  Comté,  la  limitation  suivant  par 
les  crêtes  et  eaux  pendantes  c|ui  sont  pour  la  plus 
part  d'un  accès  impraticable  jusou'à  la  pointe  dite 
la  Tour  du  Prez,  ou  le  rocher  des  quatre  Evèques, 
nous  n'avons  pas  trouvé  convenable,  ni  même  pratica* 
ble  d'y  placer  aucune  borne,  de  sorte  que  nous  avons 
terminé  par  là  la  limitation  de  la  Comté  de  Nice  avec 
la  Provence ,  et  partie  de  la  vallée  de  Darcelonette  qui 
fait  la  première  partie  de  nos  opérations. 

Passant  à  la  seconde,  qui  a  pour  objet  la  limita- 
tion entre  le  Piémont  et  la  France,  et  nous  rapportant 
pour  les  détails  soit  pour  la  description  de  cette  partie 
de  la  frontière  aux  verbaux  de  1718,  nous  nous  som« 
mes  bornés,  suivant  notre  commission,  au  rétablisse- 
ment des  bornes  caduques,  et  à  radditlon  des  man- 
quantes, dans  les  endroits  susceptibles  de  quelque  con- 
testation, et  nous  nous  sommes  rendus  d'Alpe  en  Alpe 
jusque  sur  les  hauteurs  du  col  de  la  Magdelaine,  et 
dans  l'endroit  appellé  le  Prë  de  Saint  Antoine,  où  nous 
Sfons  fait  planter  une  borne  gravée  comme  dessus 
dans  le  col,  soit  crête  qui  fût  w  sëparatkm  des  dbes 
Imteurs  d'avec  le  serre  de  la  Parc. 

De  là  la  limitation  suit  par  la  sommité  des  crêtes 
jusque  sor  la  hauteur  du  Serre  de  la  Parc,  où  nous 
avons  fait  planter  une  autre  borne  comme  dessus  t  d*où 
la  limitation  se  repliant  du  côté  do  lèvent,  et  passant 
par  la  cime  des  prêt  nommés  la  Gavia,  jusaue  sur  le 
serre  du  même  nom,  nous  y  avons  fait  planter  une 
antre  borne. 

De  là  la  ligne  des  limites  se  repliant  da  côté  de 
septentrion  va  en  droite  ligne  à  la  borne  plantée  en 
1718  sur  la  plaine  do  col  de  la  MagdalainOt  qoe  nona 
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1761  atont  trouvé  mutilée  avec  les  armai  effacées,  ce  ifot 
nous  a  oblige  d*y  en  placer  une  autre  gra%ée  comme 
dessus  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France  en  Pié« 
ment»  d'où  la  limitation  traversant  la  plaine  du  dit  col 
en  droite  li<;ne  jusqu'au  bas  du  coteau  appelle  le  Moure 
de  Bargemont,  où  étoit  la  borne  plantée  en  1718  en 
trèsroauvais  état,  nous  y  en  avons  substUaé  une  antre 
gravée  comme  dessus. 

De  là  la  limitation  suit  par  les  crêtes  du  dit  Monre 
de  Bargemont  jusque  sur  le  Moure  de  la  Magdelaine 
appartenant  à  l'Ordre  de  Malte ,  où  nous  avons  crû 
devoir  faire  planter  une  antre  borne  gravée  comme 
dessus  dans  les  prés  appartenans  au  dit  Ordre,  d'où 
la  limitation  se  repliant  du  côté  du  septentiion,  suit 
en  ligne  droite,  et  au  travers  des  prés  procédés  d'An* 
toine  Donaud,  jusqu^à  la  fontaine  de  la  Blave,  et  suc* 
ccssivement  jusqu'à  la  pointe  du  rocher  appelle  la  Vieille 
Cabanne  du  llerger  de  la  Blavette,  sur  le  quel  nous  avone 
fait  graver  les  armes  des  deux  Rois* 

De  là  la  ligne  des  limites  snil  en  ligne  droite  {us- 

Îa'à  la  cime  de  la  Plataase*  d'où  tournant  da  côté  éa 
«évant,  et  passant  par  les  crêtes  delà  montagne  de 
Piedftoussin,  et  de  l'Amortis,  elle  descend  suivant  lee 
eanx  pendantes  au  col  doRuburent,  ou  dcRîfbroyan^ 
sur  le  quel  col,  divisé  par  sa  sommité,  nous  avens 
trouvé,  la  borne  plantée  en  1718,  à  laquelle  par  rap- 

{lort  à  sa  caducité  et  mauvais  état,  noos. avons  été  on* 
igés  d'en  substituer  une  autre  dans  le  même  endroit, 
et  d'en  faire  de  même  par  rapport  à  celle  qui  fut 
aussi  plantée  en  1718  à  mi -côté  sur  le  penchant  du 
dit  col  de  Ruburent,  qui  donne  la  direction  an  rocher 
fixe,  sur  le  quel  furent  gravées  en  1718  les  armes  des 
deux  Rois  sur  la  plus  haute  sommité  du  dit  col  de  Ru* 
burent,  que  nous  avons  trouvé  en  bon  ordre,  et  laissé 
dans  le  même  état 

De  là  la  ligne  des  limites  doit  aux  termes  da  Ver- 
bal de  1718,  continoer  à  travers  des  cimes ,  et  crêtes 
des  rochers  de  la  montagne  d'Oronaye  jusque  sur  les 
crêtes  et  sommités  du  col  des  Monges,  sans  qu'on  doive 
partant  avoir  égard  à  ce  qui  peut  avoir  été  énoncé, 
ou  projctlé  difl'éremment  dans  notre  Verbal  de  visite 
de  Tannée  dernière,  et  ayant  trouvé,  que  les  armes 
de  la  borne  plantée  sur  le*  dit  col  des  Monges  en 
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fannée  17J8  ëioient  «flkcées^  noua  ha  avona  fiit  gra»  1781 
far  de  noavaau* 

De  là  nooi  avona  auivi  la  frontière  jusqu'au  col 
da  Sauteron,  où  nooa  avons  orû  devoir  faire  planter 
nne  noovelle  borne  h  ganohe  da  chemin  allant  de 
France  en  Piémont;  et  nous  étant  entoite  rendus  sur 
la  cime  du  vallon  dit  Vailonet,  nous  avona  aussi  crû 
devoir  y  faire  graver  en  signe  de  limitation  les  armes 
des  deux  Rois  sur  un  rocher  horizontal,  et  nous  avons 
ëté  obligés  d*en  faire  de  même  sur  un  rocher  du  col 
de  Maurin,  à  la  gauche  du  chemin  allant  de  France 
en  Piémont  >  attendu  (|ue  les  armoiries  qui  y  avoîent 
été  gravées  en  1718  étoient  presqu'entièrement  efiacéeâ. 

De  là  suivant  toujours  ta  frontière,  nous  nous 
sommes  rendus  sur  le  col  de  l'Altaret,  où  nous  avons 
crû  devoir  faire  planter  une  nouvelle  borne  à  la  gauche 
du  chemin  tendant  do  France  en  Piémont,  d'où  nous 
nous  sommes  transportés  sur  le  col  de  Longet,  où 
avoient  été  gravées  en  1718  les  armes  des  deux  Rois 
sor  deux  rochers  a  9  pieds  de  distance  l'une  de  Fautre; 
et  comme  celles  de  France  étoient  sur  une  pierre 
ardoisine  presque  entièrement  eOacées,  nous  y  avons 
fait  substituer  dans  la  mcmc  direction  une  borne  de 
pierre  gravée  aux  armes  de  France  seulement,  avec 
le  millésime^  pour  indiquer  que  le  point  do  division 
prend  par  le  centre  de  la  distance  qu'il  y  a  entre  cette 
même  borne,  et  les  armes  gravées  en  1718  sur  l'autre 
rocher,  nue  nous  nous  sommes  contentés  de  rafrafcbir. 

De  là  la  limitation  suit  en  ligne  droite  jusqu'à  la 
borne  plantée  en  1718  sur  le  col  du  Longet  à  la  droite 
da  chemin  allant  de  Piémont  en  France,  que  nooa 
avons  trouvé,  et  laissé  en  bon  état»  et  de  là  passant 
an  col  de  PAgnière,  nous  avons  crû  devoir  y  faire 
ilanter  une  borne  à  la  gauche  du  chemin  allant  de 
France  en  Piémont,  et  venant  ensuite  au  col  de  Saint 
Teran,  nous  avons  fmt  graver  sur  un  gros  rocher  à 
la  gauche  do  chemin  tendant  de  France  en  Piteont 
les  armes  des  denx  Rois. 

De  là  nous  avons  passé  au  col  do  l'Agnelle ,  où 
par  rapport  au  chemin  fort  fréquenté  tendant  de  France 
en  Piémont,  nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une 
nouvelle  borne  gravée  comme  dessus  à  la  gauche,  et 
à  4  toises  du  dit  chemin,  d'où  suivant  la  frontière, 
nous  nous  sommes  ensuite  rendus  sur  le  col  de  la 
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1781  Traversetle,  où  nous  avons  troafé  on  rocher  à  la 
droîle  du  cbemia  allapt  de  Piémont  eo  France,  sur  le 
quel  nous  aTOOji  fait  graver  les  armes  des  deox  Rois 

De  là  nous  noos  sommes  rendus  sur  le  coi  de  la 
Croix ,  où ,  par  rapport  à  un  chemin  allant  de  France 
en  Piémont,  nous  aToas  crû  devoir  faire  planter  une 
noovelle  borne  à  la  gauche  du  dit  chemin,  gravée- 
comme  dessus,  d'où  passant  an  col  d'Urine,  où  nous 
avons  trouvé  un  autre  chemin  tendant  de  Piémont  en 
France,  nous  avons  aussi  crû  à  propos  d'y  faire  plan- 
ter, ainsi  que  nous  avons  fait,  une  nouvelle  home  à 
la  droite  du  dit  chemin. 

De  Ih  passant  au  col  de  Mallaure,  soît  de  Mallorde, 
où  est  un  autre  chemin  tendant  de  France  en  Piémont, 
nous  y  avons  fait  placer  une  autre  borne  à  la  gauche 
du  même  chemin,  d'où  nous  étant  rendus  sur  le  col 
Bouchier,  nous  y  en  avons  fait  planter  une  autre  çra- 
vée  comme  dessus,  à  la  gauche  d'un  cheoûa  tendant 
de  France  en  Piémont. 

De  là  passant  au  col  de  Saint  Martin,  soit  de 
Pralcs,  nous  avons  crû  devoir  y  faire  planter  une 
nouvelle  borne  a  7  toises,  et  à  la  droite  d'un  chemin 
tendant  de  France  en  Piémont;  d'où  nous  nous  sommes 
ensuite  rendus  sur  le  col  de  la  Mayte,  et  à  la  gauche 
d'un  autru  chemin  allant  de  France  en  Piémont,  où 
nous  avons  aussi  fait  planter  une  borne  gravée  comme 
les  précédentes. 

De  là  passant  au  col  des  Thurres,  noos  avons 
fait  planter  une  nouvelle  borne  à  la  gauche  du  chemin 
alUmt  de  France  en  Piémont,  d'où  suivant  toujours  la 
frontière  jusqu'à  mi-cdte  du  penchant  du  col  de  Cfaa* 
baod,  nous  avons  crû  y  devoir  faire  planter  une  non- 
▼elle  borne,  que  les  Consuls  et  Communiers  des  8er« 
tières  en  France  et  des  Thurres  en  Piémont,  ont  en 
mémo  tems  regardé  comme  divisoire  de  leurs  communaux 
respectifs;  et  de  cette  borne  la  limitation  soit  en  ligne 
droite  jusqu'à  celle  j|ni  fut  plantée  en  1718  sur  le  dit 
col  de  Chabaud,  soit  de  la  Molle,  par  le  moyen  d'un 
pillier  de  maçonnerie,  qui  se  dépérissait  chaque  jolir» 
ce  qui  nous  a  obligé  de  substituer  une  borne  de  pierre 
a  côté  du  dit  pilier  et  dans  la  même  direction  à  la 
droite  du  chemin  allant  de  France  en  Piémont. 

Nous  avons  cru  devoir  en  faire  de  même  par  rap- 
port aux  autres  piliers^  smt  dés  de  maçonnene,  qui 
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fort&C  coDitniifi  en  1718  aa  |iied  de  h  montagne  dite  1761 
h  Foornière;  tor  le  Bommet  du  Serre  de  fÂlpet;  sar 
le  Serre  de  Larr^Ue;  aor  le  baa  du  Serre  de  Saurel 
attenant  le  epl  de  Serfierette;  et  aor  le  Serre  de 
Saord,  aolt  aur  lea  erétea  froidea,  et  dana  eea  dnq 
endroita  Dona  avona  fait  planter  dea  bornea  de  pierre 
gravéea  comme  deaaoa  avr  la  même  dlreetioii  dea 
anclena  dda,  ponr  aaanrer  tonjean  pina  la  Emltadon 
dans  cette  partie. 

De  là  paasant  aur  la  cime  de  Saurel,  noua  afona 
fait  graver  lea  armea  dea  deux  Reia  aur  un  rocher  que 
nous  avons  trouvé  aur  la  plus  haute  sommité  «  formant 
la  division  dea  communautés  des  Servières  en  France^ 
et  de  Céaane  et  Boasson  en  Piémont  $  d'où  noua  étant 
rendue  aur  le  col  de  Gimont,  noua  y  avons  fait  planter 
une  nouvelle  borne  comme  dessus,  à  la  drmte  du 
ehemîn  allant  de  France  en  Piémont. 

De  là  suivant  toujours  la  frontière»  nous  noua 
sommes  rendus  à  mi -côté  du  penchant  de  la  Loubat- 
tière  dans  un  endroit  appcild  le  petit  Clot  de  la 
'  Pallia j  où  nous  avons  fait  planter  une  nouvelle  borne; 
d  où  la  limitation  tend  en  droite  ligne  h  la  borne  plantée  • 
en  1718  au  pied  de  la  dite  montagne  do  la  Loubat- 
lîère,  ou  de  la  Plane,  lieu  dit  aux  Saignes  de  Gia- 
velly,  dont  il  ne  restoit  que  l'ancien  socle,  à  cèté  du 
quel  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne. 

De  cette  borne  la  limitation  avoit  été  désignée  en 
1718  par* le  moyen  d'un  fossé  au  travers  de  la  plaine 
du  Mont  Genevre,  le  quel  se  trouvant  présentement 
comblé,  nous  avons  crû  ia  devoir  constater  à  perpétuité, 
par  le  moyen  de  deux  nouvelles  bornes  que  nous  avons 
substitué  au  dit  fossé.  Tune  dans  le  pré  de  Charmet- 
sècbe,  et  l'autre  sur  la  côte  de  Graret  à  la  gauche 
du  sentier  tendant  du  Mont  Genevre  aux  Clavières, 
et  tirant  en  droite  ligne  à  la  borne  plantée  en  1718 
anr  une  petite  hauteur,  qui  se  trouve  dans  le  milieu 
de  la  plaine  du  mont  Genevre  nommé  le  Graret,  dont 
il  ne  reatoit  plus  oue  le  aode,  au  côté  du  quel  nous 
avona  été  obligés  de  faire  planter  une^autre  borne,  la 

Joëlle,  avec  Tes  quatre  précédentea  ferme  une  ligne 
roite  jusquea  à  la  pointe  de  la  Loubatt&im 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  revient  eo 
droite  ligne  sur  une  autre  plantée  en  1718  aur  b 
gauehe  du  grand  chemin  tendant  de  France  en  Piémont 

Ifûup»  SuppUm,  Tome  /•  B 


Digitized  by  Google 


18   jlcieê  relatif i  à  f exécution  du  Traité 

dans  le  champ  dit  derrière  le  CoUet,  dont  11  ne  restoU 
que  le  socle,  fur  te  qu«l  nous  avons  fait  grarer  le 
nombre  17)8  de  nnème  que  sur  les  socles  précèdent  et 
suivons,  nous  avons  fait  planter  à  côté  de  ce  dernier 
une  autre  borne  gravée  comme  dessus,  la  quelle  borno 
divise  por  moitié  la  diatanee  de  1116  fouet,  qu'il  y  s 
du  viliago  4«  Mil  Gonetro  à  cdoi  de  Uftfièrii, 
suivant  U  confoiitîoii  H  la  linkatioii  do  17181 

Oe  cotte  dernière  liome  h  Knitation  soh  en  droite 
ligne  jusnoe  enr  le  Serre  dé  Peyara,  où  oona  evona 
crû  devoir  faire  planter  une  nonvello  borne  groTéo 
comme  les  précédentes;  d'oft  suivant  toojoora  la  fron* 
tlèrOf  noos  sommes  arrivés  sur  le  Serre  de  rinfemeti 
an  dessus  du  col  des  Acles^  où  nous  avons  trouvé  la 
borne  de  pierre  de  tuf  plantée  en  1718,  dont  la  partie 
supérieure  a  été  culbutée  au  bai  du  dit  Serre,  pour 
arracher  le  fer  et  le  plomb  qui  J'unissoit  avec  le  socle; 
et  pour  prévenir  pareil  inconvénient  dans  h  suite,  noos 
avons  fait  planter  une  autre  borne  de  tuf«  mais  d'une 
seule  pièce,  à  cèté  dn  dit  socle,  et  dans  la  roéaM 
direction  gravée  comme  les  précédentes;  et  de  là  pas* 
aant  sur  la  hauteur  en  Serre  du  Laus,  nous  avons 
trouvé  la  borne  qm  y  fut  plantée  en  1718  dans  le 
même  état  que  la  précédente,  et  ]^  en  aTons  lait 
substituer  une  autre  de  la  mémo  manière. 

De  là  passant  au  col  des  Acies  nous  avons  trouvé 
un  rocher  fixe  à  la  droite,  et  à  qnatre  toises  du 
chemin  allant  de  France  en  Piémont;  et  nous  y  avons 
fait  graver  les  armes  des  deux  Bois,  pour  indiquer 
aux  passants  la  division  des  deux  Etats  dans  cet  en- 
droit-là, comme  dans  tous  les  autres  passages  où  nous 
avons  pratiqué  la  même  chose;  et  la  ligne  de  limitation 
nous  ayant  conduits  au  col  de  TEchelle  à  l'endroit 
nommé  la  Croix,  ou  le  Serre  des  parties,  nous  y 
avons  trouvé  la  borne  plantée  en  1718,  renversée  et 
culbutée  dans  sa  partie  supérieure,  et  le  socle  fendu, 
ce  qui  nous  a  obligé  d'en  faire  planter  une  autre  d*une 
seule  pierre  dure,  et  de  bonne  qualité,  gravée  comme 
les  précédentes  avec  le  millésime  de  1761. 

De  là  passant  au  lieu  de  la  Sea  dans  la  montagne 
des  Tures,  nous  y  avons  fait  planter  une  nouvelle 
borne  de  pierre  de  tuf  dans  Tendroit  où  la  limitation 
se  replie;  et  de  là  nous  nous  sommes  rendus  «sur  la 
plaine  do  TAlpe  des  Turcs  i  où  nous  avons  trouvé  k 
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borne  de  tuf  pkiitëo  en  1718  brMe  commo  lei  précë- 17{1 
dentés  dans  sa  perde  supérieure ,  ce  qui  nous  a  obligé 
d'en  faire  planter  une  autre  d'une  seule  pièce  à  côté 
de  l'ancien  socle,  à  la  droite  du  chemin  allant  do 
Franco  en  Piémont,  et  ?tt*à-fii  le  lac  inférienr,  qui 
reste- sur  le  Piémont 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  les  hautenrt 
de  TAIpe  des  Tures,  et  dans  Tendroit  où  la  limitation 
se  replie,  où  nous  avons  crû  devoir  planter  une  non* 
velle  borne  de  pierre  dure,  gratée  comme  dessus;  de 
là  continuant  par  les  hauteurs  de  TAlpe  des  Tures, 
toujours  suivant  les  eaux  pendantes,  nous  avons  trouvé 
le  socle  de  la  borne  plantée  en  1718  à  Tendroit  nommé 
la  Petite  Cotte  vis -a*  vis  le  lac  supérieur  dît  Belletia^ 
qui  est  également  sur  le  Piémont»  sur  le  quel  socle 
qui  reste  d'une  hauteur  sufBsante»  nous  avons  crû  qu'il 
coDvenoit  de  faire  graver  les  armes  des  deux  Rois. 

Et  pour  terminer  le  rétablissement  de  la- limitation 
de  1718  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  col  de  Laval, 
soit  du  Chardonnet,  où  nous  avons  trouvé  les  armea 
des  deux  Rois,  qui  avoient  été  gravées  sur  un  rocher 
en  1718  presque  eflacées,  nous  les  avons  fait  réparer, 
et  rafraîchir  avec  les  millésimes  de  1718  et  1761.  Et 
au  moyen  de  ce  nous  avons  terminé  la  seconde  partie 
de  notre  opération,  qui  sans  s'écarter  aucunement  de 
la  limitation  de  1718,  ne  tend  qu'à  la  perpétuer,  et 
constater  toujours  mieux* 

La  troisième  pardo  eoncemant  la  frontière  entre 
la  Sa? oie  et  parllo  dn  Brfançonools  et  do  OoMiUiié} 


do  Valmevnier»  cl  qni  Ml  le  confin  entre  te  Briançon* 
noia,  le  Fiémoni  el  la  Saroio;  et  de  là  la  Bnitation 
ooll  entre  la  Manrieono  ol  le  Daopfainé  par  In  aommitd 
dci  enox  pendanlea  et  dea  gladcra  do  la  Mnando  00 
do  nSncodiotto»  d  onanito  par  la  ploa  hante  poinio 
dn  rocher  de  rÈgoUlo  noire,  d'où  ao  repKanl  on  midi 
eUo  tombe  aor  le  coi  des  Rochilles,  et  remontant  k  la 
poinio  do  la  Portette,  elle  descend  aor  le  col  do  ce 
nom,  o|  onanite  aor  celoi  de  la  Poussonière^  et  remon* 
tant  do  ttoorean  par  la  dme  des  glaciers  do  la  Glapière, 
h  la  grande  pointo  dn  GafibSer^  oUo  deacend  sur  le 
haut  col  de  ce  nom ,  où  il  y  n  nne  croix  do  bob  à  la 
droite  dn  chemin  allant  do  Franco  en  Savoie;  et  h  la 
f  avcho  du  màno  chemin  nooa  y  oTona  fait  planter 


conmience  par  le  rocher 
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1761  une  borne  de  pîcrre  p'avëe  aux  armes  des  deux  Rois, 
ehacone  du  côté  de  leur  Souveraineté,  avec  le  millé* 
sime  de  la  présente  année,  ce  qui  a  été  également 
pratiqué  pour  les  bornes  suivantes. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  bas  col 
du  dit  Galibier,  où  nous  avons  aussi  crû  devoir  faire 
planter  une  autre  borne  de  pierre  gravée  comme  des- 
sus à  la  droite  du  chemin  de  France  allant  en  Savoie, 
d'où  suivant  toujours  la  frontière  d'AIpc  en  Alpe  jus- 
que sur  les  hauteurs  de  la  Montagne  de  Tiraquaz,  en 
commenratit  par  le  Plateau  dit  le  Gros  Crest,  nous  y 
avons  fait  planter  une  borne  comme  dessus,  pour  pré- 
venir par  la  et  par  les  suivantes  les  dilTicullés  qui  se 
pouvoient  élever  dans  cette  partie;  et  par  cette  raison 
nous  avons  cru  devoir  en  laire  planter  une  autre  sur 
le  col  de  Tiraquaz  ou  Tirecohé,  et  encore  une  autre 
sur  une  petite  nautenr  dite  vers  les  Viés;  d'où  suivant 
les  sommités  des  eaux  pendantes,  nousT  avons  aussi 
crû  devoir  en  faire  planter  une  autre  au  plan  de  la 
Gouilie,  d*où  descendant,  suivant  les  sinuosités  des 
eaux  pendantes,  nous  sommes  arriTës  à  la  petite  plaine, 
qui  est  aa  desioa  du  ool  des  Parties,  soit  des  perches, 
où  nous  avons  fait  planter  ona  antre  borne  gravéo 
comme  dessus. 

De  là  descendant  suivant  les  eaox  pendantes  sur 
le  dit  col  des  Perties,  oo  des  Perches,  nous  y  avons 
fait  planter  une  autre  borne  à  la  droite,  et  au  bord 
da  chemin  allant  de  France  en  Savoie;  d'où  suivant 
la  frontière  par  les  crêtes  des  eaux  pendantes,  et  par 
la  cime  de  la  montagne  de  la  Lauze  ou  de  la  Fabse, 
où  se  trouve  une  croix  de  bois,^nous  sommes  descea* 
dus  sur  le  col  de  Ferrent ,  lieu  ïit  le  Pian  de  la  Frui- 
tière, où  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  gra- 
vée comme  les  précédentes,  à  la  gauche  du  chemia 
allant  de  Savoie  en  France. 

De  là  la  limitation  suivant  toujours  la  cime  des 
rockers  et  glaciers  par  les  sinnosités  des  eaux  pendan- 
tes jusque  sur  la  cime  de  TEguille  noire,  descend  de 
là  par  les  crêtes  sur  la  cime  de  la  Bnime,  soit  de  la 
Croix  de  Pichaux,  où  se  trouve  une  croix  de  bois,  et 
de  là  par  les  crêtes  soit  sernère  de  la  Lauze,  ce  qui 
nouR  a  conduit  à  la  limitation  convenue  par  le  Procès 
verbal  définitif  de  messieurs  les  Commissaires  princi- 
paux de  l'année  courante  pour  la  Montagne  d'OUe  en- . 
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tre  les  communautés  de  Vaujany  en  Dauphind  et  de  1761 
Saint  Colomban  des  Villars  en  Maurienne. 

Et  pour  exécuter  cette  partie  de  limitation,  nous 
avons  commencé  par  faire  planter  une  borne  gravée 
comme  dessus  rar  la  scrrière  de  la  Lauze  ;  d  où  des« 
cendant  aax  sonreea  du  Rieo  blane  formées  par  un 
ra?in  qui  présente  trois  branches,  nous  avons,  pour 
nous  conformer  à  la  carte  relative  an  dit  Procès  ver^ 
Iml,  pris  pour  ligne  de  limite  la  brancbeL,  soit  source 
dtt  mifien,  qui  nous  a  d^ailleurs  paru  la  plus  abondante» 
et  dans  l'alignement  de  cette  même  brancbe  à  la  pr^ 
cédante  borne,  nous  y  en  avons  fait  planter  une  autre 
à  Quelque  distance  au  dessus  de  la  lute  sourcot  d'où 
bi  limitation  descendant  par  le  dit  Rieu  blanc,  et  re- 
montant ensuite  par  le  ruisseau  d'Olle  jus<|*au  confluent 
de  Nant  de  Billian,  nous  avons  crû  devoir  faire  plan» 
ter  sur  les  deux  bords  du  dit  Nant,  et  à  égale  distance 
dû  milieu  d*icelui,  deux  bornes,  Tune  à  droite,  et 
Tau  tre  à  gauche  du  chemin  tendant  de  France  en  Sa- 
voie, pour  indiquer  que  le  milieu  de  ce  Nant  forme 
k  divisif^n  des  deux  Etats,  n'ayant,  h  ces  fins,  fait 
graver,  sur  chacune  des  dites  bornes,  de  même  que 
sur  celles  des  Nants  de  Valcroue,  et  de  Parcate,  dans 
la  frontière  de  Nice,  et  encore  sur  celles  du  pont  des 
Gorges,  dont  sera  parlé  ci -après,  que  les  armes  du 
Souverain ,  sur  TEtat  du  quel  se  trouvent  respectivement 
les  dites  bornes. 

La  limitation  remontant  ensuite  par  le  dît  Nant 
de  Billian,  et  successivement  par  lo  rieu  du  Pin,  con- 
tinue par  les  crêtes  de  rochers  inaccessibles  jusqu'à 
la  cime  de  celui  de  la  Combe^  et  continuant  toujours 
par  les  crêtes  elle  vient  tomber  sur  le  Col  de  la  Croix; 
et  ayant  trouvé  dans  le  milieu  de  ce  passage  un  ro- 
cher fixe,  nous  avons  fait  graver  sur  la  face  orizontale 
d'icelui  les  armes  des  deux  Rois,  avec  le  millésime  en 
signe  de  limitation. 

De  là  la  limitation  suit  par  les  eaux  pendantes,  et 
les  crêtes  jusqu'à  la  sommité  du  haut  Pont,  d'où  des- 
cendant sur  le  Col  Merlet  elle  remonte  à  la  cime  des 
glaciers  du  Grand  Charnier,  d'où  continuant  toujours 
par  les  cimes ,  et  crêtes  elle  vient  tomber  sur  le  Col 
de  la  Bourbière,  où  nous  avons  t'ait  planter  une  borne 
de  pierre  à  la  gauche  du  chemin  allant  de  Savoie  en 
France,  d'où  la  ligne  des  limites  se  repliant  du  côté 
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1761  du  Nord,  et  continuant  le  long^  du  rnîaseaa  des  BaU 
mettes  jusqu'aux  aourcea  de  la  rivière  du  petit  Breda, 
soit  de  Bens,  elle  suit  par  le  Vallon  de  Saini  llogon, 
et  par  le  mifien  de  cette  rivière,  qui  après  avoir  coulé 


non  snacepUbles  de  limitation,  passe  ensuite  sens  le 

Êont  dn  Sarret  an- dessus  de  la  Chartreuae  de  Saint 
lugon,  sur  le  centre  du  quel  pont«  qui  est  d'un  seol 
are  de  pierre«  neos  avona  Ant  planter  une  berne  de 
pierre  gravée  oemme  les  précédentes  sur  la  gancho 
allant  de  France  en  Savoie. 

Oe  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  grand  pont 
de  Saint  Hugon,  qui  est  sur  la  même  rivière,  et  d'un 
seul  are  de  maçonnerie»  dans  le  mifien  dn  quel  nous 
avons  ausisi  fait  planter  une  borne  sur  le  parapet  de 
la  droite  allant  de  Savoie  en  Daupbiné«  d'où  suivant 
le  cours  de  la  même  rivière,  qnl  passant  sooi  les  ponts 
de  Bens,  et  de  Barret  qui  sont  en  trop  mauvaise  état 

Sour  être  limités,  vient  ensuite  se  jetter  dans  le  gros 
lreda«  par  le  plus  grand  cours  du  quel  la  limitation 
continue  passant  ensuite  sur  le  pont  de  bois  des  Mil* 
fières,  qui  est  aussi  de  planches  comme  les  deux 
précédentes,  de  même  que  celui  des  Gorges,  qui  est 
au-dessous,  tous  également  peu  propres  à  être  limi- 
tés; cependant  pour  indiquer  aux  passagers  que  le  dit 
pont  des  Gorges,  qui  est  le  plus  fréquenté  est  limi- 
trophe, nous  avons  fait  planter  deux  bornes,  une  sur 
chaque  coté  d'icelui»  et  à  égale  distance  du  milieu. 

De  ce  pont  la  limitation  suit  par  le  cours  de  la  même 
rivière  Jusqu'à  Ta  rencontre  de  la  ligne  droite  établie  par 
le  Traité,  et  par  la  limitation  de  Tannée  dernière  au 
travers  de  la  Vallée  de  Gresivandan,  soit  de  l'Isère  jus- 
qu'à la  rivière  de  ce  nom,  qu'elle  remonte  jusqu'à  Tem-* 
bouchure  du  Glandon,  et  de  là  jusqu'à  la  source  de 
ce  ruisseau,  et  successivement  par  les  abîmes  jusfju'à 
la  Croix  du  col  Dufréne,  où  commence  Tinterruption, 
soit  lacune  qu'on  fut  obligé  de  laisser  dans  la  limita- 
tion de  l'année  dernière,  jusqu'à  la  source  du  Gujers 
vif,  par  rapport  aux  dilBcultés  qui  n^ont  été  applaniea 
que  par  le  procès  verbal  définitif  de  Messieurs  les  Corn-' 
missaires  principaux  de  la  présente  année,  en  exécu- 
tion du  quel,  après  avoir  fait  réparer  le, soubassement 
de  la  borne,  et  de  la  Croix  de  pierre,  établies  sur  le 
dit  Col  J)ufréne  en  1673 1  nous  avons  suivi  la  ligne. 


sous  trois  différents 
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conTcmw  par  h  A  procès  v«rbftl«  «t  par  h  carte jr 
rcbtifc,  par  la  Dent  de  Granier,  et  de  tette  pointe 
mit  toot  le  long  dei  recheri  inaecenlbiat  de  Ofnilér 
jusqu'à  la  pointe  visant  entre  midi  et  eonehant«  d'en 
elle  dcseend  svlfant  les  erétes  sur  le  goulet  de  TArOi 
soit  de  THarpette  de  BeUecombe,  eù  noos  avons,  ùiit 

Clanter  ane  oome  gravëe  comme  les  précédentes  i  à 
I  droite  du  chemin  allant  de  France  en  Savoie. 

De  là  la  limitation  suivant  les  sommités  des  rochers 
de  la  grande  Roche  da  Troc,  des  Lanches,  de  TArc, 
et  de  Bnrbabilion,  continae  par  les  cimes  jusqu'au  Gott« 
let  de  hi  Maye,  où  nous  avens  fait  graver  les  armes 
dea  deux  Rots  sor  on  rocher  fite  et  vertical,  à  la 
gauche  du  chenûn .  allant  de  France  en  Bavoie ,  et 
connue  les  deux  armes  regardent  la  Souveraineté  de 
Savoie,  nous  avons  fait  planter,  à  une  toise  de  la  som* 
nilë  du  dit  rocher,  une  borne  de  pierre  sans  armoiries* 
De  la  cime  du  dit  rocher  la  limitation  suit  par 
les  sommités  de  rochers  înacceAsiblcs  jusqu'à  la  crête 
qui  se  trouve  entre  les  montagnes  de  Valfroide,  et  de 
l'Arc,  au  midi  de  la  grange  du  Sieur  Carpinel,  ou 
nous  avons  fait  planter  dans  le  trou  d'un  rocher  uno 
autre  borne;  d*où  la  limitation  suit  par  la  sommité  des 
eaux  pendantes  entre  la  montagne  de  TArc  sur  FrancCi 
et  celle  de  Vaifroide  en  Savoie  jusqu'à  une  autre  borne» 
que  nous  avons  fait  planter  sur  la  même  crcte,  gra- 
vée comme  la  précédente,  aux  armes  des  deux  Rois. 

De  là  la  ligne  des  limites  remontant,  suivant  celle 
des  eaux  pendantes  sur  la  cime  du  pré  dit  de  l'Echanx 
ou  du  Cré  de  l'Arc,  nous  y  avons  fait  planter  une 
autre  borne  comme  dessus;  et  passant  de  là,  à  65  toises 
et  5  pieds  de  Roi,  de  distance  de  la  dite  borne,  et 
descendant  par  le  penchant  du  dit  pré,  sur  le  Col  de 
la  Croix  de  l'Arc,  ou  de  Vaifroide,  nous  avons  fait 
planter  une  autre  borne  à  9  pieds  do  Distance  d'une 
croix  de  bois  do  sapifi,  qui  se  trouve  sur  France,  et 
la  dite  borne  est  plantée  à  la  gauche  du  chemin  allant 
de  Savoie  en  Dauphiné. 

De  la  dite  borne  la  limitation  remonte  par  le  cours 
de  82  toises,  jusnu'à  on  rocher  fixe  qol  se  trouve  à 
la  droite  du  Goulet  de  Charnin  allant  de  Savoie  en 
France,  sur  le  quel  nous  avens  fait  ârer  une  ligne  droite 
pour  marquer  la  divirion  dcM  deux  Etats  avec  les  ar- 
mes des  deux  Souverains  séparées  par  In  dite  l^ne; 
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1761  d*où  la  limitatioii  remontant  par  les  crêtes  des  rochers, 
qui  sont  à  la  téte  da  Vallon  de  Valfroide,  et  tombant 
ensuite  snr  le  petit  gonlet  de  Valfroide;  et  remontant 
par  les  cimes  des  rochers  de  la  Ronsse,  elle  continue 
par  les  crêtes  de  Valfroide  jusque  sur  la  dme  du  pré 
de  THarpette,  où  nous  avons  fait  graver  les  armes  des 
deux  Rms  séparées  par  une  ligne  divisionelle  comme 
dessus. 

De  là  la  limitatioh  descend  par  le  dit  pré  suivant 
les  eaux  pendantes  sur  une  espèce  de  plateau  à  pou- 
pe^ dans  le  milieu  delà  longueur  du  dit  pré,  où  nous 
arons  fait  planter  une  autre  borne;  d'où  la  limitation 
descend  par  la  sommité  du  pré  de  THarpette  suivant 
les  eaux  pendantes >  jusqu[à  peu -près  au  bas  du  dit 

Sré»  entre  les  Ilaberts,  soit  Chaliets  de  Monsieur  le 
larauis  de  Marcieu,  et  des  habitans  de  Saint  Même 
en  Ssvoiej  nous  y  avons  tait  planter  une  autre  bm'oe 
gravée  comme  dessus. 

De  là  la  ligne  des  linriltes  se  repliant  entre  midi, 
et  couchant  continue  en  ligne  droite  jusque  à  une  autre 
borne  que  nous  avons  fait  planter  à  ia  crois(5e  des  che- 
mins qui  conduisent  aux  montagnes  de  TFIarpette,  et 
du  haut  du  Seuil,  et  à  ia  gauche  du  chemin  allant 
de  France  en  Savoie,  la  quelle  borne  est  gravée  comme 
les  précédentes  aux  armes  des  deux  Rois  du  côlé  de 
leur  Souveraineté  respective;  et  de  cette  dernière  borne 
la  limitation  se  repliant  entre  Nord  et  Couchant,  tend 
en  droite  ligne  à  la  source  du  Gujers  vif,  d*où  elle 
suit  jusqu'au  Rhône,  et  de  la  jusqu'au  territoire  de 
Genève,  suivant  les  articles  1  et  2  du  Traité. 

Et  comme  les  ponts  du  Gujers,  et  du  Rhône 
furent  limités  Tannée  dernière,  dans  le  même  tems  que 
la  Vallée  de  Grcsivaudan ,  par  Messieurs  les  Officiers 
Ingénieurs  à  ce  députés,  leur  procès  verbal  étant  joint 
au  présent,  forme  l'entière  limitation  des  Etats  des 
deux  Souverains,  depuis  la  mer  Méditerranée  jusqu'au 
territoire  de  Genève,  en  conformité,  et  en  exécution 
du  dit  Traité,  et  du  procès  verbal  définitif  de  Mes- 
sieurs les  Commissaires  principaux  ;  à  teneur  des  quels, 
et  des  cartes  y  relatives  nous  déclarons  avoir  procédé 
au  susdit  plantement»  et  rétablissement  de  bornes  dès 
le  4.  Juillet,  que  nous  avons  planté  la  borne  du  pont 
de  Rocasteron  jusqu'au  3  du  courant  indusiveittent,  et 
sans  Interruption» 
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Nous  avons  au  reste  notifié  aux  Communautés  în-  1761 
tëressées  le  résultat  de  nos  opérations  par  le  moyen 
des  Consuls,  ou  autres  qui  y  ont  assisté  de  leur  part 
ensuite  des  avis  que  nous  leur  en  avions  donné,  et  les 
avons  chargés  d'en  informer  leurs  Communautés  respec- 
tives, à  fin  qu'elles  ayent  à  s'y  conformer  exactement 
chacune  rière  soi,  qu'elles  veillent  h  la  conservation 
des  dîtes  bornes;  et  qu'elles  soi<3nt  attentives  à  donner 
avis  des  atteintes,  ou  variations,  qui  pourroient  les 
altérer  de  quelle  manière  que  ce  puisse  être;  et  en 
soumettant  le  contenu  de  ce  procès  verbal  à  l'examen, 
et  approbation  de  Messieurs  les  Commissaires  principaux, 
nous  en  avons  signé  deux  exemplaires  conformes.  A 
Saint  Pierre  d'Ehtremont  le  4.  Octobre  1761. 

Antoine  Durieu,  et  François  Potain  Ingénieurs. 

Nous  soussignés  Commissaires  principaux  chargés 

{)ar  nos  Souverains  de  l'entière  exécution  du  Traité  de 
imites  entr'eux  conclu  le  24.  Mars  1760,  ayant  pris 
lecture  du  présent  procès  verbal  de  plantement,  et 
rétablissement  de  bornes,  l'avons  approuvé,  et  confirmé, 
en  tant  que  de  besoin,  pour  tous  les  points  de  limita- 
tion portés  par  icelui,  de  même  que  pour  regard  de 
la  déclaration  faite  par  les  Ingénieurs  respectifs,  à  l'oc- 
casion de  la  première  borne  du  dit  procès  verbai  plan* 
tée  sur  le  pont  de  Roccasteron,  au  sujet  de  la  quelle 
ils  se  sont  expliqués  que  toutes  les  bornes  posées  sur 
les  ponts  limitrophes,  n'ont  d'autre  objet,  que  d'indi- 
quer le  centre,  soit  point  de  division  de  ces  mêmes 
ponts  à  teneur  de  l'article  9  du  Traité  susdit,  sans 
influer  sur  la  limitntion  des  rivières  qui  coulent  sous 
les  dits  ponts  ^  et  qui  suivant  le  même  Traité  doivent 
toujours  se  diviser  par  lo  milieu  de  leur  plus  grand 
cours;  ce  qui  doit  être  pareillement  sous -entendu  dans 
le  verbal  de  limitation  des  ponts  du  Guyers,  et  du 
Rhône  fait  par  Messieurs  les  Olïiciers  Ingénieurs  à  ce 
députés,  et  daté  du  15.  Novembre  1760.  Et  en  foi 
de  ce  Nous  avons  signé,  sçavoir  Nous  Commissaire 

Ïirincipal  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne  à  Turin 
c  II.  Août  1762,  et  Nous  Commissaire  principal  de 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  à  Versailles  le  11  du  même 
mois. 

FONCEX  D£  MoNTÂILLËUR.  BoURCËT. 
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2. 

j4ii:icle  séparé  du  traite  d^union  signe 
h  Schwetzingen  entre  l'Electeur  de 
Bavière  et  l'Electeur  Palatin  le 
15.  Octobre  1761* 

Charlit^Théodorè,  par  la  grâee  de  Dleo,  Gomto 
Pdada  ilii  Rhiii,  Archi-Tr^oner  et  Ebcteiir  da  St 
EaM|ir«  Romain,  Doc  de  Bat ière,  de  JaKers»  de  Cfèrea 
et  de'Berg,  Prince  de  Meeurf«  Marc^ois  de  Berg-op- 
Zoom,  Gomter  de  Veldenxi  de  Sponhem,  delaMarcDO 
el  de  Raveniberg,  Seigneur  de  RaventteÎD  etc. 

Safoir  iaisoiis«  par  ce  présent  que  nous  lommes 
ceavenus  aree  le  lérén.  Pnnce  le  Seîg.  Maximilien- 
Joaeph  Duc  de  la  haute  et  batse  Bavière  et  du  haut 
Patatinat,  Comte  Palatin  du  Rhin,  Archi^Dapifer  et 
Electeur  du  St  Empire  Ronain,  Landgrave  de  Leaeh* 
tenberg  et  notre  très- cher  cousin,  à  roecaaion  du  traité 
d*anîtié  et  défensif  plus  étroit,  rédigé  par  noi  ministrea 
respectifs,  à  ce  autorisés,  que  les  dinérens  de  iimitea 
et  autres,  provenant  du  voisinage  des  états  de  la  Ba« 
vière  et  dn  haut  Palatinat,  confinant  avec  les  duchés 
de  Neubourg  et  de  Sulzbnch,  qui  n'ont  pu  être  encore 
ajustés,  soient  par  deux  conseillers  que  sa  dil.  le  Seig- 
neur Electeur  de  Bavière  et  nous  députerons,  chacun 
pour  cet  efiet,  dans  une  ville  et  endroit  commodément 
situé,  terminés  et  réglés  à  la  satisfaction  des  parties 
Intéressées,  suivant  la  teneur  de  Particle  séparé,  dressé 
à  ce  sujet  et  signé  par  nos  ministres  plénipotentiaires 
respectifs.  Le  dit  article  séparé  contient  mot  pour 
mot  ce  qui  auit: 

Ariidê  séparém 

Les  plénipotentiaires  des  Electeurs  de  Bavière  et 
Palatin,  en  procédant  aujpurd'hni  à  la  conclusion  d'un 
traité^  d'amitié  et  défensif,  ayant  considéré  qu'il  fallait 
Ater  jusqu'au  moindre  sujet,  nui  pût  occasionner  dans 
la  suite  quelquincident  on  altération  dana  la  bonne 
inteltigenaa  dtabBe,  dana  cette  vne  et  prévoyance,  il  m 
été  jugé  contenaUe  et  ngréd  d'arranger  et  dédder  à 
tÊoUSê  et  par  k  fcie  Et  plua  courte  lea  dinrenda 
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âu'îls  soient ,  qui  snlniateiit  dans  les  côntrëet  des  dUfs 
è  la  Bavière  et  da  beat  Palatlnat  qui  confinent  avee 
les  dodiib  de  Nenlionrg  et  de  Suisbach;  poor  la  plna 
prompte  eséention  de  odoI  les  conférences  que  Ton  est 
d^à  convenu  en  général.  Il  y  a  quelque  tems,  ti'établiri 
conformément  aux  principes  du  boa  voisinage  «  auront 
fieu  incessamment  et  chaque  partie  ^  députera  do  milieu 
de  ses  régences  et  chambres  des  hoances  dans  le  pays^ 
deux  conseillers,  hommes  discrets  et  pacifiques,  lesquels 
s'assembleront  au  plus  tard,  dans  l'espace  d'un  an,  à 
compter  du  jour  des  ratifications  échangées  du  traité, 
signé  aujourd'hui,  et  du  présent  article  séparé,  dans 
des  endroits  et  Beux  coromodéinent  situés,  d'où  ils 
seront  à  portée,  en  cas  de  besoin  des  descentes  et 
vues  sur  les  lieux  en  litige*  ou  de  prendre  les  déposi* 
fions  de  témoins  vivans,  et  y  étant  rendus,  ils  présen» 
teront  et  exposeront  fidèlement  et  OTec  franchise  les 
arficles  litigieux  et  douteux,  dans  leur  ordre  successif, 
à  commencer  par  les  plus  pressans  avec  leurs  raisons 
pour  et  contre,  de  même  que  les  preuves  y  rétatives, 
pèseront  et  examineront  leur  valeur,  fondement  au  non« 
fondement,  aux  termes  de  !n  loi  et  du  droit,  sans 
prévention,  déclareront  et  discerteront  amîablement  et 
paisiblement  les  moyens  et  les  vues- qui  s'offriront  à 
eux  pour  accommoder  les  choses,  selon  l'équité  et 
d'une  manière  agréable  aux  deux  parties,  et  y  prête- 
ront, aux  égards  chacun  de  leur  côté,  toutes  les  faci- 
lités convenables,  pour  opérer  un  accord,  sur  lequel 
ensuite  les  deux  sérén.  Electeurs  prendront  une  résolu* 
tion  définitive,  telle  qu'ils  jugeront  à  propos.  En  atten* 
dant  aucune  des  parties  n'usera  de  voies  de  fait,  mais 
il  sera  sérieusement  recommandé  à  leurs  régences 
respectives  et  autres  officiers  dans  le  pays,  de  con* 
tinuer  à  entretenir  sur  les  difficultés  qui  pourraient 
survenir  ;  une  correspondance  qui  sied  entre  amis  et 
voisins.  Cependant  si  Tun  ou  Tautre  article  ne  pouvait 
être  décidé  par  une  composition  amiable,  en  ce  cas 
les  conseillers  commissaires  des  deux  parties  dresseront 
cbacuns  de  leur  côté  un  mémoire,  tel  qu'il  est  d'usage, 
dans  lequel  ils  établiront  la  question  qui  fait  l'objet  du 
la  contestation,  pour  le  dit  mémoire  être  envoyé  à  une 
faculté  de  droit  étrangère  dont  on  conviendra  en  com- 
mun, et  qui  sera  requise,  aussi  en  commun,  de  donner 
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1761  aoe  réponse  jaridîqae,  laqoeBe  étant  arrifée,  die  fera 
pabliëe  par  dea  coaiiniuairea  nommëi  de  pait  e|  d'aotre 
et  lea  partiea  seront  tenues  de  se  confonner  trèa- 
ezactement  à  la  décision,  sans  que  ni  l*une  ni  f antre 
puissent  prendre  recours  aux  tribunaux  de  justice,  in- 
teneter  appel,  ni  se  prévaloir  d'autres  moyens  y  con- 
traires, se  désistant  et  renonçant  pour  cet  efTet,  par 
le  présent,  à  tous  et  un  chacun  ces  moyens  dilatoires 
et  oénéûce  de  droit.  Il  a  été  en  outre  convenu  et 
arrêté  que  cet  article  sëparé  aura  et  conservera  la 
même  force  et  sera  aussi  obligatoire  que  s'il  était  in- 
aéré de  mot  à  mot  dans  le  traité  d'amitic,  et  défenaif 
signé  cejourd*hui;  mais  après  que  les  différends  men- 
tionnés dans  le  présent  article  auront  été  accommodés 
suivant  les  principes  du  bon  voisinage,  et  qu'il  aura 
l'fe?  dressé  un  acte  particulier  sur  cet  accommodement, 
alors  cet  article  séparé  sera  rendu  de  part  el  d'autre. 
-  Cotte  slipulaiîon  nécessaire  sera  pareillement  ralitiée 
par  les  deux  Electeurs  et  leurs  ratifications  rapportées 
et  échangées  de  même  dans  Te^pace  d'un  mois  ou 
plutôt^  s'il  est  possible.  En  foi  de  quoi  les  deux  mi- 
nistres plénipotentiaires  ont  signé  celte  expédition  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes*  Fait  à  »Scbwetzin- 
gen  le  5.  Octobre  1761. 

(L.  S.)       Comte  de  PAUUGARTBlf-FaAUBRSVBIll. 

(L.  S.)     P.  £•  Baron  de  Zedwitz. 

Ainsi  ratifions  et  confirmons  en  conséquence  des 

fteins- pouvoirs  que  nous  avons  donnes,  le  contenu  de 
article  séparé  ci -dessus,  dans  lu  meilleure  forme  et 
de  même  comme  si  nous  l'avions  traité  et  conclu  nous- 
méme,  promettons  pour  nous,  nos  héritiers  et  descen- 
dans,  sur  notre  parole  Electorale  d'accomplir  fidèle- 
ment et  en  tous  points  ce  qui  est  porté  dans  cet  article 
séparé  et  de  ne  pas  permettre  qu'il  soit  entrepris  de  la 
part  des  ndtres  la  moindre  chose  au  contraire.  Bn 
m  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte  de  ratifi- 
cation oe  notre  propre  main  et  l'avons  fait  munir  da 
grand  sceau  de  notre  Chancellerie  Intime  Electorale. 
Fait  dans  notre  Ville  eapitale  et  Résidence  Electorale 
de  Manheim  le  27.  Octobre  176K 

(L.  S.)      CaARifs-TBfiODOEB,  Electeur. 
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3. 

Déclaration  des  Rois  de  France,  et 
d'Espagne  d'indemniser  le  Roi  de 
Sar daigne  pour  n'avoir  pas  obtenu  le 
Plaisantin.  En  date  du  2U  Décem- 
bre 1761  *). 

En  consi'quence  de  la  parole  qae  le  Roy  Trèf- 
Cbréiîen,  et  le  Roy  Catholique  se  sont  doonée  nfici- 
proquemcnt,  lorsque  par  Tartide  trois  do  pacte  de 
famUle  signé  le  quinze  aoust  de  la  présente  annëe,  9b 
ont  garanti  les  possessions  da  Sérénissîme  infant  d*ESs* 
pagne  Duc  do  Parme,  leurs  dites  Majestés  déclarent; 

Que  commé  il  conviendroit  pour  la  sûreté,  et  la 
dignité  dudit  Infant  Dom  Pbilipe  Duc  de  Parme«  Gen- 
dre, et  Cousin  dn  Roy  Très -Chrétien,  et  frère  du 
Roy  Très  Chrétien,  et  frère  du  Roy  Catholiqoe  de 
garantir,  s'il  est  possible,  ce  Prince  de  la  réfersion 
de  la  partie  du  Plaisantin  que  le  Roy  de  Sardaigne 
réclame  en  vertu  du  traité  d^Âtx  la  Chapelle;  leurs  Ma- 
jestés Très  -  Chrétienne,  et  Catholique  sont  conmuea 
par  un  efi'et  de  leur  tendre  amitié  pour  le  susdit  In« 
tant  Duc,  de  travailier  à  procurer  au  Roy  de  Sardaigne 
une  indemnité  proportionnée  à  son  droit.  Sa  Majesté 
très -Chrétienne  voulant  au  surplus  satisfaire  à  la  pa- 
role qu*Elle  a  donnée  audit  Roy,  et  Sa  Majesté  Ca* 
tholiijue  étant  disposée  de  son  côté  à  contribuer  à 
acquitter  la  promesse  de  Sa  Majesté  Très-C^tlenne. 

A  Versailles  le  21.  Décembre  1701. 

Lë  Duc  de  Choisboi^. 


*)  Yoy.  les  conventions  d^ane  dato  posCérienra  sar  est  objet 
dans  ee  Recueil  T.l.  Uto.  10.  p.  107  et  ssir. 
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4. 

Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne  et 
l'Impératrice  Reine  Marie  Thérèse 
pour  tabolition  du  droit  dAubainem 
£ji  date  de  Vienne ,  le  3UAoût  1763* 

Qaom  alîqaot  ab  hînc  annis  eiortae  sînt  eontro* 
verstae  aupcr  jure  adinIs»îonis  et  bereditaiîae  succès* 
•Sonia  inbaîtorum  tam  ex  parte  Serenissiini  ac  poten* 
ÛêêM  Principia  Doraini  Càret  Bmanudia,  Régis  Sar- 
éiaiae,  Dooa  Sabaodiaei  et  Principia  Pedemontis,  quant 
«I  parte  Sereniaiimae  ae  Potentiaaiaiae  Principii ,  Do- 
ainae  IfariaeThereiiae  Romanoron  ^mperatricia.  Bon- 
.  miae  Behemlaeqae  Regtnae,  Arcludocia  Aoaliteet  la 
Dopw  et  liereditatei,  qoae  la  dilieao  alteriua  praedicto* 
ran  Principom  altao  erani;  eanH|tte  ob  rem  circa  ex* 
pllcationent  Regiaran  Conatitdtioaani  Pedmentia  lib* 
VL'  lit»  XIL  de  lege  Âlbinagii  et  redpted  aiota  foerit 
quaestlo^  qeae  deceraeado  es  parte  Aaatriaea  jari  re- 
torsîonla  caoaaai  Mit;  postea  vero  nemoratae  Saerao 
Majeatatea  aea  aelom  teedena,  unloaia«  et  aincerao» 
<|oa  eeajaagaatar«  amicîtiae  vincutom  magîa  nagisqoe 
oearctaitt  ver-^m  «Âiain  felicea  hujoa  eoncordiae  effectoa 
in  caaetoa  atrinqoe  aabditoa  large  bmau  diffundi  cu- 
pientes,  ea  emnla,  qoae  borom  fucceisîoaiboa  heredi- 
tarib  obatalMiat,  tel  obatare  tidebantar,  e  medio  toU 
lero«  et  qao  ad  illai  routuam  ae  aeqaaie  jna  iater 
otrîosque  par(b  aubditoa  stabUîi-e  decreverint;  ea  aaper 
re  ioter  praeaominataa  Sacraa  Mafestates  pro  se  IpM* 
mmqae  successoribus  per  Infrascriptoa  Mîoistroa  ae- 
i|aeDtem  !n  modum  convenlum  est. 

I.  Gandeant  deînceps  orones  et  slnguli  subditi 
otrlnsque  sexus  Sacrae  Caesareae  Majestatis  Hungarlne 
et  BoheiDÎac  Reginae  ejutque  heredum  et  succesflorum 
in  omversis  ditionibus  Sacrae  Majestatis  Régis  Sardinlae, 
Serenissîmaeque  Oomus  Sabaudiae',  jure  succedendî, 
fîve  ex  testamento,  sîve  ab  intestato»  sWe  per  dona- 
tionem  inter  vives  aut  mortîs  causa,  sîve  ex  quocumque 
alio  le{;ftîmo  actu  ultimae  voluntatis,  aut  inter  vives, 
in  omnia  jura,  nomina,  et  bona  tam  mobilla,  quam 
ioiniobiliaf  etiam  feuda  nobilia  et  majorât  actîooesi  rea 
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corporalcs  et  incorporâtes,  sine  omnl  cTccptîone,  tAm 
proprioruin  concîvium  siiorum,  quam  Régis  Sardlniae, 
aiit  cnju«cunir)ue  alterîus  Prîncipis  «ubdUorum,  quos  in 
ditîonibus  ejusdem  Sacrae  Majestatis  Régis  Sard1niae« 


quas  vocant  naturaiitatis;  adeo  ut  reputentur  quoad 
ista  boiia  odqatslta  veri  subditi  naturaiety  el  libéra  de 
iUdcm  disponendi  fruantur  facuUate. 

Similitcr  gatidennt  deînceps  omnes  et  singufi  sab« 
diti  utriusque  sexus  Sacrae  Majestatîs  Re^îs  Sardiiiiae, 
cjusque  |i<!redum  et  sticcessoruin  In  unîversis  dliionibus 
Sacrae  Caesarcae  Majestatis,  Hungariae  et  Bohemiae 
Regînae,  Serenissimaeque  domus  Archlducatls  Austriacae 
jure  succedendi)  sivc  ex  testamento  sive  ob  întestato; 
fiive  per  donationem  Inter  vives;  aat  mortîs  causa,  slve 
ex  quocunque  atîo  legîtiroo  actn  ultimae  voluntati»,  aut 
inter  vives,  in  omnia  jura,  nomîna,  bona  tam  mobîtia 
quam  imitiobUia,  ciiam  fcuda  nobilia  et  majora,  actio- 
nés,  res  cerporales  et  incorporâtes,  stne  omni  excep* 
fione  tam  concivium  suorum,  quam  Imperatricis  Re- 
ginae,  aut  cujuscumque  alterîus  Principis  subditomro» 
quet  in  ditîonibus  ejusdem  Sacme  Majestatis  vel  in 
quacumque  alia  •  vita  décédera  cantiDgerel»  qoiii  hé» 
redtbus  opna  aitvspedaR  privilégie  Regio;  adeo  vt  re- 
putentur qua^d  ista  bona  adqo&ta  ? eri  fabdili  nata* 
raies,  et  libeni  do  iiidem  disponendi  froantnr  faeokata. 

Quae  IpiHi  libéra  facnkat,  anitnaao  osqua  protensa 
débet  intelhgi,  n%  lidtmn  atiam  ao  eoacetaam  sit^  am* 
barora  partioa  coatrabontiom  anbditlt  otrinsqna  aexoi, 
•tiam  nuis  nata  majoribott  aot  nnicis  familiaram  iBo- 
atrium,  oui  modis  aopra  cnomeralb  ad  sneassionei  la 
alterlua  oitioniboa  capesseadas  voearentur,  domtctfiom 
aoom  permanent,  vefini,  iiloe  Iranaferra;  niUbroinna 
laosen  simol  poiaessionem  proprîetatemqoe  ejus,  onad 
in  ditionibos  proprii  aoma  Principis  possiderant  ilkera 
ratinere, 

IL  Haa  contantione  oonlno  deragatnm  iotellîgi 
debal  qnibascumqne  legibnst  qnae  In  eorondem  Pria- 
dpnm  paeiscentium  ditionibus  contra  forenses;  vel  non 
habitantes,  aut  habitantes  quidem^  sed  dvitate  non  do« 
Dates  sandtae  hactenus  sint,  fel  esse  queant;  nomina<- 
tim  e\  parte  Sarda  Titulo  XII  Libri  VI  Regiarnm 
Coaslitotionan,  qnatanna  hnia  convantioni  obstant,  fd 
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1763  obstare  vîdentur,  et  ex  parte  Austrîaca  Decrelîs,  qoae 
ad  statucndum  jus  rctorsionU  lati^  fuerînt;  ita  quîdem, 
ut  ea  omnia  respectu  utriusque  Principis  contrahentis 
subditoruin,  ac  si  numquam  extitissent,  pro  futuro  cen- 
seri  debeant,  nec  huic  mutuae  disposhioni  alla  unquam 
contraria  lege  aiil  consuetadine  derogari  posait. 

IIL  Quum  lameii  in  ad^oirendo  cttitatia  val  !oA- 
genatoa  jure  non  eadem  ntrinqoe  ait  ratio,  ani  idem 
tous:  or  dînes  etiam  ao  Status  ouarundam  Sacrae  Cae* 
aareae  Majestatis,  Hungariae  Bonemiacque  Reginae  Pro*  i 
vinciarum  tcparatas  rarîonea  ao^iln^ularia  jura  habeanl^ 
quîbns  vel  ipsî  ejusdem  subditi,  si  certorum  bonorum 
immobilium  possessionea  adipîscl  Telint,  obnoxii  sont; 
institut!  diversitaa  non  permittit»  eandem  ntrinque  nor* 
mam  praescrîbi ,  quia  etIam  proprii  subditi  alicubi  ne- 
cesse  habent,  id  obserraro  et  praestare,  quod  in  Pro« 
vincia,  ubi  hereditatem  adiré  volunt,  lege  vel  usu  jam 
receptum  obtinet  Mutuo  tamen  consensn  stabilitum 
est,  ut  in  capessendis  hereditatibus  et  possesslonibus 
bonorum  immoblliam,  unius  partis  subditi  pari  iurci 
qao  alterius  anbditl  naturalea  utontur,  tam  qooaa  bé- 
néficia et  commoda,  quam  quoad  onera,  alîasque  con* 
ditionea  ab  ipsis  propriîs  subditis  praestandas ,  uti ,  nec 
deterioris  conditionls,  quam  hi,  esse  debeant;  adeo  ut 
SI,  quae  propriis  subdilîs  ad  consequendas  hereditates,  slve  | 
ex  tcstamento,  sivc  ab  intestato  prosunt,  vel  obsunt,  etiam 
alterius  partis  subditis  prodessc  vel  obesse  censeantur.  . 

IV.  Eandem  ob  rationcm  in  judicanda  validitate 
testamentorum,  donationum  inter  vivos  aut  mortis  causa,  > 
aliorumque  actuum  ultimae  voinntatis,  vel  inter  vivos  ' 
attendenda  erunt  statuta  illius  Provinciae  vel  loci,  ubi 
talis  actus  fuerit  conditus,   sivc  sit  in  ditionc  unius,  i 
vel  alterius  Principum  paciscentium;  ita  quidem,  ut, 
si  talis  actus  iis  solemnitatibus  celcbratus  fuerit,  quae 
ad  ejus  validitatem  secundum  statuta  vel  legitimam 
consuetudinem  loci  de  jure  reqniruntur,  plénum  quoque 
in  ditione  alterius  Prmcipis  sortiatur  juris  oOTectum; 
etianiisi  forte  in  hac  plures  requirantur  solemnitates, 
quam  in  illa,  ubi  testamentam  conditum,  vel  talis  actus 
dispositionis  celebratus  est. 

Utque  tauto  facllius  obviam  eatur  temerariis  frau- 
dibus  et  cavillationibus  privatorum  hominum,  qui  avarîtia 
et  cupiditate  ducti  saluberrimas  etiam  Principum  suo- 
rum  Constitutiones  eladere  non  verentur,  adhibebaot  tam 
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Sacra  Miqestas  Rei  Sardintae,  qaam  Sacra  Caesarea  Ma-  1763 
jcttas,  Hangariae  Bobemlaeqae  Regina,  in  suis  ditîoqibus 
omact  catttelat  necetsarias  et  opportanai,  ad  removenda 
obstacula,  quae  efBcaciam  conventionis  hujos  iinpedire, 
•ot  cjas  cxecutlonem  reddere  passent  dimctlbrem. 

V«  Coosiderata  pariter  duparitate  jaris,  statoto* 
ron  et  consnetudiooni  toin  inter  utriusque  Principis 
contrahentia  ditionet,  tam  etiain  inter  ipsaa  Prefiaoaa 
Aostriacas,  conventum  est,  ut,  sî  quae  pecaniae  aamaui 
io  praedictorum  Principum  ditionibus,  sive  Jare  ]>e- 
tractnat  aive  Titulo  annatarom,  Yalimentorom,  vel  Tectt* 

Salluro,  aut  alia  cajus?*»  generis  onera  propter  here» 
itatia  additioneni,  transitum,  possessionem ,  aot  alie« 
nationem  bonoruni,  ab  exterîs,  vel  in  dominio  non  de- 
gentibus,  vel  etiam  ab  iis«  qui  domicUînm  aonm  ex 
una  ditîone  in  alteram  tranaferont,  ob  exportationem 
pecuniae,  aliarumque  rerum,  sive  hereditatis«  sire  alio 
|ure  ad  illos  pertinentium,  vel  quarocomqiie  demum  ob 
causam  exîgî  soient,  standum  utrinque  sit  legtbus  et 
consuetudinibus  provincîariim ,  in  quibus  bona  sita  annt» 
VI.  Conventionis  hujus  ratihabitio»  ejasqne  per- 
mntatio  fîet  intra  sex  hebdomadarum  spatium;  promnl* 
gatio  vero  intra  très  menses  post  factam  ratihabitionem: 
a  qua  promuliçationis  die  conventio  baec  in  utriusqae 

Êartis  paciscentis  ditionibus  vim  suam  ac  robur  obtine- 
it,  nec  ad  casus  ante  diem  publicationîs  ortos  vel  ad- 
bac  evenientes  retrahi  aut  extendi  poterit.  Subditis  ta- 
men  utriusque  partis  libéra  facultas  relinquîtur,  succes- 
siones,  hercditatesque,  ad  quas  in  ditione  alterius  ante 
banc  conventioncm  fuerint  vocati  et  quas  sperabant, 
se  non  obstantibus  difBcultatibus,  in  exordio  memora- 
lis,  nancisci  posse,  in  judicio  libère  prosequendi;  quum 
praesens  conventio  casibus  de  praeterito  nec  favere 
debeat,  nec  obesse. 

In  quorum  ûdem,  majusque  robur  infrascrîpti  Mi- 
l^stri  basée  conventionis  tabulas  subscripserunt,  suisque 
.  sig3Ba  manÎTerunt,  duoque  ejusdem  exemplaria  inter  se 
conanitarant  Aetoni  Viennae  Austriae  die  tri(^esima  prima 
menais  angosti  mlUesinio  septingentesimo  sexages.  tertio. 

LuDOTicoa  CoMBs  DB  Canal. 
■  W.  A.  CoMBs  Kaonits  Rittbrri». 

Riitîfié  par  tlmpératriee  Reine  le  14.  Octobre 

même  année. 


Voup,  Supplêm.  Tome  l,  C 
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Bref  par  lequel  S.  S.  Clément  XIII 
applique  aux  pays  cédés  au  Roi  de 
car  daigne  par  les  traités  de  Vienne, 
et  dAix  la  Chapelle  les  §§. 9- 10.  Il*  12 
et  1 3*  de  ^instruction  aux  Evêques  sur 


de  Borne  9  le  3*  Septembre  1763* 

Glemena  P.  P.  XIIÏ  ad  futaram  rcî  memoriam. 
Pastoralis  ofTicii  nobîg,  lîcet  iramerentibus,  dWînî- 
tUfl  commîssi  foilicUado  Nos  admonel,  ut  votlg  catholi- 
coruin,  praesertiin  Prîncîpum,  per  qnae  ecclesîastîcae 
immunltati  nihîl  «U  detractum,  et  sirool  publîcae  con- 
suhuin  sU  tranquîlUtatî,  Apostoiicum  praebcamas  assen- 
sum.    Sanc  pro  parte  carissimî  in  Chrîsto  fiiii  nostri 
Caroli  Einanuelîs  Sardînîae  Regîs  îllustrîs  nobis  expo- 
sUum  fuît,  quod  cum  jamdudum  noniiullae  controyer- 
«iae,  cl  dîssensiones  înter  Ministres  huius  Apostolicac 
Sanctae  Sedîs  ex  una,  et  Oflîcîales  ac  Minjstros  clarae 
mcmoriae  Victoru  Amedeî,  dum  mît,  ejusdcm  Sar- 
dînîae Régis  îllustrîs  ex  altéra  partibus,  tam  quoad 
Immunitaiem,  fibertatemque  eccle^îasticaro,  quanj  quoad 
tnateriam  benefielalem  figèrent,  felicîs  recordalionisBenc- 
dîctus  P.  P.  XIII  praedecessor  noster  ad  îllas  sedandas, 
€omponendas(jue  nonnulla  pacta,  et  coneordata  inlre  fltQ« 
duît;  et  quoniam  in  tractatu ,  sen  ddiberailono  desupcr 
habita  pro  dicto  solemni  concordato,  et  paclione  tneunda 
conventum,  et  reservatum  fuît,  vt  qnaedaiii  initructio 
tum  super  jurlsdlctioaein,  tnin  toper  immuiiltatm  liber* 
latemqtte  eedealailicam  confieeretor  trantinUteDila  tonc 
nominandft  et  elisendo  aiio«  et  Apostoficae  Sedit  prae- 
fatae  Nuodo  apoo  eondem  Vietoriom  Amedeom  Regem, 
ad  efTectam  illam  cemmnnicaiidi  com  omnlbat  Archie- 
piscopis,  et  Epbeopis  in  didonibot  temporalibna  ipsi 
vietorio  Amedeo  Régi  sobjeclis  exitteotibut:  sed  qoo- 
niam  nenue  Nttndua  id  tempas  missus,  neque  inatro- 
ctio  coatecta  fuerant,  propterea  recoiendae  memofiae 
Benedlctoa  P.  P,  XIV  praedecessor  itidem  noster^  ¥e» 
atigiis  praedeeeafoniiD  •oorum  inbaerens,  cupiensqae 
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questionîbus  omnibus  tune  viVentibus  debltum  fînem  1263 
imponere,  auditis  prius  nonnullis  ex  tune  existentibus 
Sanctae  Romanae  Ecclesiac  Cardinalibus  de  tranquil- 
litate,  et  quiète  dictae  Apostolicae  Sedis  eollicitis,  et 
in  rébus,  de  quîbiis  agebatur,  perttis,  ac  versatis,  in- 
spccto  prius,  penitusque  cognito  statu,   in  quo  res 
immnnitatis ,  et  libertatis  ecclesiasticae  reperiebanturi 
tune,  suo,  et  praedictae  Sedis  Comniissario  in  dltioni- 
bus  praedictis  exîstenti  quamdam  instructionem  trans- 
niitti  mandavit,  quam  ipse  Cominissarius  cum  Archie« 
piscopis,  et  Episcopis  in  ditîonibus  temporalibus  prae- 
fatis  eidem  Carolo  fiinianaeli  Ctegi  subjectis,  ut  praefer« 
imr,  eibtentlbiia  eommuDicare,  seu  iilos  deilla  partiel» 
pea  facare  deberet,  per  quam  qoideoi  instructionem 
noonoNae  difficoltatefl ,  quae  in  Intelligentia»  et  execn« 
tioae  dictorom  €oncordatomni  ab  ip^  Benadido  XIII 
inttorum  natae,  et  etortaeroerant,  cxpRcandae^  étapes 
liendae»  aBaeqoe  Icges  pro  bono  jorbdictioniai  et  rai'* 
monitatis  ecdealasticae  regioune»  et  gubernfo  addetidae 
erantf  dietamque  instractionem  in  doaa  partea  divîrî^ 
qaarum  prima  ad  concordatom  per  dictnm  Benedietum 
XIII  praedeceasomm  initum  pertinebat»  in  alla  Tero 
continebantar  ea,  quae  ad  bonam  regimen  jorisdiello» 
nis,  et  ifliniQnltatia  ecclesiasticae  attinebant   Cum  an* 
terni  dicut  eadem  eipositio  subjangebat>  ipse  Carolna 
Bmannel  Rex,  c|ao  centroversiae,  et  dissensiones  inter 
curias  eccleslasticati  et  magistratuS}  seu  trlbunalia  se- 
cularia  Pro? inciarum  e  Statu ,  et  Oncata  Mediolanenst 
disjunctarum  9  et  juita  tractatua  Viennae,  et  Aqulsgrani 
sibi  asslgnatarom»  ae  aoo  temporatt  dominio  unitanini 
vigvntea,  et  qaae  fonas  inposterum,  qnod  Deos  aver- 
tat,  oriri  posaunt  super  ecclaaiasticem  aaytonii  et  ia« 
teitigentiam  9  ac  exeeutionem»  praesertim  antlqnomoi 
usuum,  legum,  et  eonsuetudinuro  bucusque  in  eodem 
Statu  Medîolanensi  in  praemissis  observatarum  compo- 
nantur,  nii  aliud  consentaneum,  justum,  et  aequum  esse 
ducat,  ouara  ut  totum  id^  quod  per  dictum  Bene- 
dietum XIV/  praedeeessorem  in  sua  roemorata  instru- 
ctione  dispositum ,  declaratumque  fuit  quoad  immunita- 
tem,  libertatcmque  eccicsiasticam  in  paragraphis  nonO) 
decimo,  decimoprimo,  decimosecundo,  et  dccimotertio 
pro  omnibus  priscis,  antiquisque  Provinciis  sui  dominii 
temporalis  ad  novas  Provincias  sibi  assignatas^  et  a 
Statu  Mediolaneosi  disjunctat  per  Nos  extendatur,  et 
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176S  amplietur,  dedarando,  (|oaenam  stnt,  et  esse  debeant 
loca,  quae  in  posterum  immunitate  ecclesiastica  minime 
gaadent,  neque  gaudere  possint,  prout  etiam  ({uaenain 
sint  delicta,  propter  quae  dclinquentes  ad  publicam 
4|uieteni,  et  securitatem,  ne  poenam  juxta  patrata  de- 
licta,  et  criniina  effu^^iant,  ecclesiastici  asyli  beneHcio 
minime  fruantur;  Nos  igitur,  qui  nihil  curamus  inn- 

Iienslus,  quam  ut  justilia,  et  pax  se  se  invicem  osca* 
entur,  piia  ejusdem  Caroli  Emanuelis  Régis  votis  hae 
in  re,  quantum  cum  Domino  possumus,  iavorabiliter 
annuere  volentes,  motu  proprio^  ac  ex  certa  scîentia, 
et  matura  deliberatione  nostrii,  deaue  Apostolicae  po* 
testatis  plenitudine  totum  id,  qaod  M«ni  Benedictiis 
XIV  praedecenor  noiter  in  topradicta  saa  instracdooc^ 
praasartiai  în  paragraphis  nono,  dacimo^^deciaioprlmo^ 
dedmoMcondo,  et  deâmotertio  cootcntom,  «t  ex^ci- 
iom  qaoad  immiiDltatoni»  fibertatcnqoe  accteaiatticaai 
pro  dominio  temporali  ejoadem  Caroli  Enanoelii  Regia 
tnno  eiiitanUboa  Ja  eo  Arebiepiaeopia»  et  Epi8co|>i8 
transmîasa  praescnpnt  ataluit,  deererit,  el  declaratic» 
•d  easdem  Profinciai  vigore  Tractatoam  Viennae,  et 
Aquisgrani,  a  Stata,  et  Ducatu  Mediolaneosi  afulsaSf 
ae  dicte  Caroio  Emanoelî  Régi  assi^natai,  attri butas, 
et  aubjeetas,  cjosqae  teroporan  dominio  praedicto  oni* 
tas  extendimut,  et  ampiiamos;  ac  pro  maiori  aecoritatOi 
etintelligentia,  ne  novae  în  posterum  ea  dfe  caaaa  orian- 
tur  dîssenatoneai  moUi,  acientia,  deliberatione,  et  pie» 
lûtadine  paribat  decernimoa,  atatuimus,  et  dedaramoa 
banc  esse  în  praemissis  noitram  Toluntatem,  nempe 
paragraoho  H.  l.  XL  UL  XIIL  (Toflll.  IL  B.  CXXlV. 
pag.  552). 

Decernentes  easdem  praesentea  literaa,  et  !n  eîs 

contenta  quaecomque  semper  firme»  valida,  et  eflicacia 
existere,  et  fore  suosque  plenarios,  et  inte^ros  eO'ectus 
sortiri,  et  obtinere,  ac  illis,  ad  quos  spectat,  et  pro 
tempore  quandocumque  spectabit  in  futurum,  plenissime 
saflVagari,  et  ab  eis  respective  inviolabiliter  obsenrari; 
sicque  in  praemissis  per  quoscumque  Judices  ordinarios, 
et  Delegatos  etiam  causarum  Palatii  ApostoHci  Audi* 
tores,  ac  Sedis  praefatae  Nuncios,  sublata  eis,  et 
eorum  cuilibct  quavis  aliter  judicandi,  et  interpretandi 
facultate,  et  auctoritate  judicari,  et  definiri  debere,  ac  I 
irritum,  et  inane,  si  secus  super  his  a  quoquam  quavis 
auctoritate  scienter,  vel  ignoranter  cootigerît  atteotari. 
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Quocirea  venerabilibus  fratribus  Archlepiscopo  Medio-  1763 
lanensî,  ac  Episcopis  Novariensi,  Dertonensi,  Bobiensî, 
VigleTanenai»  Papiensi,  Vercellensi,  et  Placentino  Pro- 
yiodae  Bononiensis ,  nunc,  et  pro  tempore  existentibua 
in  dnnilnio  teroporali,  ac  Provinciis  eidem  Carolo 
Bmanoeli  Régi  subjedig  jurisdictionem  spirituaiem  in 
ténia,  locis,  castrist  et  oppidi  intra  limites  Dioecesuin 
praedictaram  eiiatentiboa,  nabentibos,  ut  ipsi,  et  unus- 
quisque  eonim  pro  ae  ad  onniaiodeni  praesentium  no- 
strarom  literaram,  et  in  da  contentarnm  exeentioneai 
procédât,  et  faciat  iilas,  et  in  rfa  contenta  qnaecamque 
•emper,  et  obique  in  diUonibna  praedictia  pro  ea  parte 
•oae  jurbdictionia  spiritnafia  an  omniboa,  ad  qnot 
npectat,  et  quandocamque  spectabit%  in  fotnmni  inibl 
comprehensis  juxta  earuindem  praeaentioni  tenorem,  el 
continentiam  intiolabiliter  observari*  Non  obatantibna 
Con8(îtntîombus«  et  Ordinationiboa  Apostoloda,  qnae 
nostris  praesentiboa  Literis  adreraantur,  caeterbqne 
contrariis  quibuacomque.  Volumoa  antem,  ut  praeaen- 
tinm  Literamm  transomptîs,  seu  ex  emplis  etiam  im- 
]»reian  mann  alicojoa  Notarii  publici  sobacriptia,  et 
elgillo^  personae  in  eccleslaatica  dignitate  constitutae 
BBunitîs  eadem  prorsos  fides  in  judicio,  et  extra  illnd 
habeatur,  quae  ipsis  praeaentibua  baberetnr»  ai  forent 
nhîbitae  vel  ostensae. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Majorent  sub 
annulo  Piscatoris  die  III  Septembr»  MDCCLXIU, 
PontiOcatus  nostri  anno  aexto» 

Card.  ANTONfiLLus,  J»  B*  H.  OnsNoua. 


6. 

Cofwention  du  Roi  de  Sardaigne  avec 
t Autriche  pour  établir  à  Turin  le 
Collège  Ghislieri^  en  exécution  du 
traité  du  4*  Octobre  1751.  En  date 
du  27.  Juin  1765  '0- 

Eaf endosi  atainlîto  nelFarticolo  aeltinio  del  pnbbfîco 
Trattato  deUi  qnattro  otiobre  miHe  aettecenio  cinquant** 


*)  YojT.  le  Traité  da  4.  Octobre  mt  dm  PAppeadiee. 
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1765  uno  ira  Sua  Maestà  il  Rc  di  Sardeçna,  e  Sua  Maestà 
riroperatrice  Regina«  Duchessa  di  Milano,  che  par  fi* 
liorare  il  Con^sio  Ghlalieri ,  foodato  ia  Pavia  dal  Santo 
Pontefice  Pio  Y ,  dalla  obbli|[;asione  di  ricevere^  e  man* 
teaere  ventidue  alunai  audditi  di  Sua  Maastè  il  Re  di 
Sardegna,  cîoè  due  Tortoneai »  due  Vigevanatchi,  e 
diedotto  Alessandrini»  il  Marchete  Ghisleri  dî  Pavia, 
compadrone  dell'  iatesso  collcgîo  corriipoaderebba  Tan- 
nua  somma  di  lira  otto  mlla  quattrocento  vent*  uaa  soldi 
doded  moneta  di  Mllano,  per  osaero  impiegata  nel  man- 
tenimento  di  detti  aiunm  in  quel  CoUegio,  che  più 
piacerebbe  a  S.  M.  «  col^  patto  de!  regretso  aile  prime 
raeioni  per  il  caso  che  si  ccstaïae  dal  pagamento  délia 
snddetta  annoalità,  o  non  ne  fosse  sborsato  il  capitale, 
il  qoale  ragguagliato  al  quattro  per  cento  riteva  a  liro 
dncento  dîeci  roîia  cinquecento  quaranta  dell*  istessa 
moneta,  senza  che  intanto  siasi  dal  M  irchese  Ghislieri 
adempiuto  alla  detta  obbligasione  da  lui  assuma  in  esecu- 
EÎonc  di  detto  Trattato  per  istromento  dclli  6  ottobre 
del  medesirao  anno;  ed  essendo  venuto  a  nolîzla  dell* 
Eccc'ilentissîmo  Signor  Ministro  Plenipotonziarîo  Conte 
di  Firmian  codesto  inadempimcnto ,  il  quale  ha  dato 
luogo  ad  un  séquestre  deili  béni  posseduli  dall'  istesso 
Murchese  negU  otati  di  Sua  Maestà,  si  c  pensato  cho 
il  miglior  mezzo  di  adoperarsi  per  compimento  délia 
disposizione  del  precitato  articolo  settimo,  sarebbe 
quelto  di  fare  sborsare  dalle  stesso  Collegio  Ghislieri 
in  iscarico  del  Marchese  compadrone  il  suddetto  capi  - 
tale di  lire  ducento  dieci  mila  cinquecento  quaranta, 
mediante  te  opportune  liherazioni  e  rînuncie.  da  con- 
certarsi  fra  li  Ministri  rispcttivamente  aulorizzati  dalle 
loro  Maestà,  cioè  per  parte  di  Sua  Maeslà  il  Re  d| 
Sardegna  f  litustrissimo  ed  Eccelientissimo  Sîgnor  Conte 
di  Viry,  Ministro  e  Primo  Segrelario  di  Stato  délia 
Maestà  Sua  per  gli  aifari  esterni,  e  per  parte  di  Sua 
'  Maestà  Tlmperatrice  Regina,  Duchessa  di  Milano  TIU 
lustrissimo  ed  Eccelientissimo  Signor  Conte  di  Firmian^ 
Cavalière  dell' insigne  Ordine  del  Toson  d'oro,  Gcniî* 
luomo  di  Caméra,  Consigllere  intimo  attuale  di  Stato, 
Yicegovernatoré  del  Ducato  di  Mantova,  PHncIpato  dî 
Bosolo,  e  Oucato  di  Sabbiooeta,  Ministro  Plenipoteq* 
luario  di  Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  nella  Lombar- 
dia  Austriaca,  in  vigore  delli  dlspacci  loro  spediti  dai 
rispettivi  SoTranit  regîstrati  ai  pic  délia  présente  con- 
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venzlone ,  e  già  rispettivamente  comanicati ,  sono  con<*  1763 
TenuU  nelli  seguenti  articoli,  che  scrvîranno  di  appen. 
dice  e  di  eompimento  ai  soddetto  articoio  aetUmo  del 
traltato  4  ottobre  175*. 

L  Sua  Maestà  P  Impératrice  Rcgîna,  Diichcssa  di 
Milano  farà  pagare  dul  Collegio  Ghisiieri  nella  stessaCittà 
contemporaiieamente  alla  sottoscnzione  délia  présente 
convenzione  la  detta  capilale  bomma  di  lire  ducento  dieci 
inila  cinquccento  qiinranta  di  Milano  in  denaro  con> 
tante  f  ed  in  buone  valute  alla  persona  che  aarà  destinata 
<sd  autorizzata  pcr  ricevcria,  e  spedirnc  la  ricevuta, 

IL  E  mediante  il  suddetto  efletlivo  pagainento 
saranno  il  Cotlegio  Gbîgiieri  e  li  sooi  cotnpadroni  pie- 
namcnte  liberati  dalla  obbligasrone  dl  ricefere  e  nian- 
tenera  11  vaDiidae  alaimi  soddiâ  di  8.  AL  il  Ro  di  Sar- 
éeffkàf  In  isonformità  délie  dichiarasloid  e  rinunci»  cou* 
teRote  neM  coiifocati  délie  Clllà  e  Commaiiità  intér- 
essâtes de'qoali  già  si  è  rimessa  copia  aateniica  aH'Bc* 
cellentifsimo  Signer  Conte  di  Firmian. 

m.  Bssendosi  dalli  tre  Seniori  délia  Terra  del  Bosco, 
con  approfaiione  di  qoella  Conianitàf  finnnaialo  so- 
lennemente  ed  assolutamente  in  fa?ore  di  S.  Maes^  il 
Re  di  Sardegna  a  qualsi^oglia^  ragione  dl  patrOnato^ 
diritto«  preminenxa  e  prerogativa  purificablle  secondo 
In  fondasione  delPaccennato  Collegio  in  favore  delli  Se- 
niori di  detta  Terra,  ne!  caso  délia  totale  estinnione 
délia  famiglia  Ghisiieri,  la  predetta  Maeslà  Sua«  inediante 
qoanto  sopra,  rinanxia,  cède,  e  plenamente  trasferisce 
la  anddetta  ragione  c  diritti  a  Sua  Maestà  rimperatrice 
Regina,  ed  aili  Reaii  snoi  sucoessori. 

iV.  Scguito  il  pagamento  di  dctto  capitale  corne 
sopra,  darà  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  gli  oppor* 
tuni  suoi  ordînî,  perché  sia  nmo.^so  il  séquestre  tutta- 
via  dorante  sopra  li  beni  e  rendite  dot  Marchese  Ghislierî. 

La  présente  convenzîone  sarà  approvata  e  ralîBcata 
«fa  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardeq;na,  e  da  Sua  Maestà 
rimperatrice  Reginn,  e  le  ratiticanze  saranno  rispetti- 
vamente cambiale  e  riinesse  fra  il  termine  di  f]^uattro 
settimane,  o  plù  presto,  le  sarà  possibile»  Dato  m  To- 
rino  il  27  giugno  1765. 

Il  Conte  db  Yiry. 

Milano  29  giugno  1765* 

Il  Contf  di  Firmum. 
Ratifiée  par  S.  M,  Impériale  le  3»  jiout. 
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im  " 

7. 

Pièce  concernant  les  relations  de  com- 
merce entre  la  Grande-Bretagne  et  le 

Portugal  *)• 

Mtpcrf  of  ihê  Lordi  pf  Trad$  #0  tkê  lOttg  ià  CaundL 

LoodoBt  lOth  Maidk»  VteTm 
T«  tb«  Klif^i  noit  EieellMl  M^e^f* 

May  It  pleaae  yo«r  Majcttj  t 

lo  obédience  to  joar  Majejity*s  Commandj,  «I^nified  bj  Let- 
ters  from  aeveral  of  yoar  Majealy'»  Secrctaries  of  Stiite,  we  Iwvo 
tokeo  ioto  our  consîderetioD  «  as  weil  the  Memortala  of  tfae  Britiall 
MerchaQta  trading  to,  and  reaiding  in,  Portugal,  as  tht  Mker 
Ptopm  tlMrewilh  nfemd,  nbtiog  t»  the  mmy  grievwMM  md 
otiatrnctions  to  wbicb  their  Coaiii«VM  with  that  Conntry  liaa  beea, 
and  stiil  continues  to  be,  exposed:  and  haring  examined  tb« 
se?eral  niatters  therein  cootaincd,  with  ail  the  attention  due  to  so 
inportant  a  subject,  we  beg  leave  huoibly  to  repreaent  to  your 
M^astj  onr  obaamtioM  aad  «pinions  thereopM. 

The  ttatore  of  oor  Gaamerce  witb  Portugal  is  so  well  nndeiw 
Itood  as  not  to  need  any  psrttcular  diicuMîun.  The  Treaties  at 
présent  subaisting  between  tlie  two  Crowos,  for  promoting  aod 
eoooaraging  tbis  Commerce!  and  fol:  the  protection  and  security  of 
IImm  Britlih  Subjects,  wbo>  for  Ibe  purpose  of  carr^ing  it 
with  the  greater  matoal  conreoience  and  advantaga  to  both  Cons* 
tries,  should  bave  résidence  within  tha  Realm  of  Portugal,  at  tlie 
same  time  that  they  exhihit  a  striking  proof  of  the  great  regard 
aod  attention,  wbich  bave  been  on  our  part  repeatediy  stiown  to 
tbis  branch  of  tbe  National  Trade;  so  they  do,  on  the  otlier  liand, 
\ff  tho  iapoitaMo  of  tbo  concessioiii  whicb  tbej  oootata,  My 
•vilce  the  bigb  valoe  whicb  tbe  Crown  of  Portugal  bas  ever  put 
Dpoo  tbe  friendship  and  alliance  of  Great  Britain,  and  the  joat 
sensé  of  the  adrantage  that  Nation  dérives  from  titis  Commerce. 
The  Treaty  conciudsd  in  tbe  year  16ô4,  ratified  in  1656,  and 
coilinMd  by  tbe  Maniage- Treaty  of  1661,  coatalat  tho  neot 
Taloablo  «oneesslons,  and  forms  the  basis  of  ail  tbe  rigbts,  privi- 
lèges, and  immuuitieSf  which  your  Majesfy^s  Suhjects  are  entitled 
to  enjoy  io  Portugal  and  its  Dominions;  and  therefore  will  on  thia 
•ccount  be  frequently  referred  to  in  tbis  our  bumble  Représenta- 
tion to  yovr  Majesty. 

So  long  as  the  British  Commerce  In  Portogal  bas  been  eoB» 
dttcted  in  conformity  to  the  Treaties  00  which  it  dépends,  it  bas 
been  productive  of  great  motuoi  advantage  to  both  Nations;  and 
liie  assistance  which  that  Kiugdom  bas,  upon  various  occasions, 
tecfllTed  fron  tbis,  baa  beeo  as  conspicuoua  as  tbe  benefita  wbidk 
91  tll  tlBCi  abe  dtrifOi  fton  ber  Tïado  ud  Gonaereo  with  li» 
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Itet  mm  jmn  past,  boiPem,  ûm  Bilitib  Tnule  wltb  Fm^  1767 
ttgil  bif  bccB  ezpofed  to  great  and  nnnsaal  difficultiet  «ad  dlMHl" 
vantages.  Yoar  Majesty's  Subjects  wlio  réside  in  tiiat  Klngdom, 
sad  Uie  Merchanta  wlto  trade  tbither,  repreaent,  in  the  atrongest 
tcrnu  of  complaint,  tiiat  their  peraooal  rigbta  and  privilèges  are 
Tiolated,  and  their  Commerce  iôipeded  and  obstructed,  in  direct 
CMtfavcBtloa  to  Treity,  by  varions  Laws,  InatitiitioBs,  aad  Ha* 
gulatioM  of  that  Court  A  long  catalogoa  of  griovances  is  exbi- 
bited  opoo  this  occasion,  whicft  we  sball  now  proceed  humbly  to 
Jay  befure  your  Majesty,  accord  in  <;  to  the  order  in  whicb  they  aro 
auted  in  tlie  Merchantj,  gênerai  Hepreseotation. 

Tba  Britiib  Merchaata,  in  tho  firtt  plaee,  oompiain,  tbat  tbo 
INrivUegea  and  jurisdiction  of  tlieir  Judge-Conservator,  granted 
and  establisiied ,  not  only  by  various  Edicts  and  Dccrees  of  the 
Kings  of  Portugal,  of  very  ancieiit  date,  but  more  specificaily 
•scertained  and  confirmed  by  tlie  VUth  and  XlIUh  Articles  of  tlie 
Treaty  of  1664,  are  violatad»  and  even  aapanedad,  in  plein  and 
•xpreaa  contravention  to  tlia  «tlpnlatioBS  aad  caneaidoni  on  wlûch 
tbat  Institution  is  foonded. 

The  facts  which  tlie  Complainants  addnce,  in  support  of  this 
Complaint,  are  various:  instances  are  given,  not  ouly  of  the  rights 
and  iîberties  of  Individuels  baving  been  violated,  by  imprlsonment 
•f  tbair  panons,  npon  fidso  aad  frivolona  pretancaa;  by  Illégal 
ncizures  of  tlieir  marchandise,  bookiof  aeeonnt,  and  otbar  effects| 
and  by  forcible  entry  into  their  honses  and  warehouses,  by  tho 
•ubordinate  Officers  of  various  Dcpartments,  williout  proper  war- 
rant and  autliority;  but  grievances  of  a  more  gênerai  and  per<* 
manant  natnre  ara  exhiblted  in  their  Represeatationi.  Tbey  set 
fortb,  tbat,  by  a  Royal  Deeraa  dated  tlie  ôtli  May,  1142,  ihey 
were  sobjecied  to  the  Senate  or  City  Court,  in  every  thing  be- 
louging  to  the  Police;  lhat  by  the  XXlXth  Article  of  the  Pragmatic 
or  Snmptoary  Law,  publisbed  tiie  24th  of  May,  1749,  the  juris* 
diction  of  tbair  Cteaservator  was  talten  away  in  ail  nattais  ralatire 
tba  bceacb  of  that  Law;  tbat  by  a  Law  of  tbe  présent  Kiog  of 
Partngalt  dated  tbe  30th  of  October,  1752,  whereby  it  was  ex- 
pressly  ordained  that  no  Judge-Couservotor  should  grant  Couuter- 
mandates  to  impede  tbe  exécution  of  any  Writs  or  Orders  issued 
by  tbe  ordinary  Courts,  under  the  penalty  of  six  months  suspen» 
«bMi  froM  bis  oflBca,  they  wero  eonse^ineatially  nade  snbject  to 
tlio  Writ  or  Warraat  of  any  Jndge  wliatever,  in  violation  of  tbat 
particular  privilège  annexed  to  the  institution  of  their  Conservator, 
wliich  makes  the  arqoiescence  of  that  Magistrale  a  necessary  pre- 
limioary  to  the  seizure  or  arrest  of  a  British  Subject  They  furtiier 
ooMpiaIn,  tbat,  by  tba  lastitntloas  of  tba  OKclosiva  Trading  Com- 
pnny  of  Pkra,  of  tba  General  Coapaay  lor  the  culture  of  the 
vineyards  of  Alto  Dooro,  and  by  the  Statutes  of  the  newiy-erected 
Junta  de  Commercio,  ail  wliich  are  of  Royal  Authority,  Conserva- 
tors  are  appoioted  to  each  of  thèse  Bodies  corporate,  whose 
-  onthorîly  snpersadea  tbat  granted  to  the  British  Conservator;  and 
tbnt  the  Jnrisdiction  of  thèse  oew  Institutions,  wltb  ptlvilagaf 
^enrogatory  to  the  jurisdiction  of  the  British  Coasarvator,  Is  so 
extensive,  that  yonr  Majesty *s  Sobjects,  in  carrying  on  suits  for 
Ibo  reoovery  of  their  debts,  aro  vnder  the  greatest  diCficuities  and 
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dînitraotiigef ,  being  rontiouaily  involved  in  prellnilr.ary  litigatîons 
and  disputes,  conceruiiJK  ttie  ct*nipeteiicy  of  tlieir  Conservatorial 
Court,  as  ail  or  most  of  tlK>ir  Oebtors  belon{(  to  aome  Compaoy 
or  Corporatioa,  «ad  tbereby  eujo/  tbe  privUege  of  a  aeparite 
GoMervator* 

TIm  peculiar  righU  and  immimilles,  whicb  British  Subjeete 
.  residing  io  Portugal  derire  from  tliU  Institution  of  a  distinct  Judge- 
Conservator,  liave  their  foundatioii  iu  Royal  Edicts  aud  Concesaions 
of  tiie  Crown  of  Portugal,  almoat  as  «arly  a«  tJie  fir«t  establishment 
ét  Britiib  Connerce  ta  tbat  Kiugdom;  mhI  th«w  CbaceifioM  art 
Adly  stated  ta  tfae  Papers  r«ferred;  but  «s  tbe  privtlegea  thcreby 
granted  are  conftrmed  in  tlieir  full  extent  hy  tlie  subséquent  Trea- 
ties  betwren  (he  two  Crowns,  ali  tliat  eau  be  neceMarj  on  tiiia 
occasion  wiil  be  to  liave  recourse  io  those  Stipulations  of  Treatj. 

By  tbe  Vlltb  «ad  XlUtb  Articles  ef  tbe  Treaty  of  l«5é  It  ta 
atipalatedy  **tbat  for  tbe  ju«lgtag  ail  Graies  Ibat  rehte  te  tbe 
Bagliab,  a  Judge  -  Conservator  sb.ill  be  depiitotl,  fron  irbom  na 
appeai  «hall  be  grantcd,  c.xccpt  to  tbe  Court  of  Relaçâo,  wbere 
the  Suits  Kholl  be  determined  io  4  montlis,  at  mokt,  after  the 
iippeaU;  tliat  no  Alcayde,  as  lie  is  commonly  call«d,  nor  otber 
OUker  of  tbe  Ktag  of  Portugal,  ahall  amat  or  taipeacb  aay  of 
tbe  People  of  Englaad,  of 'wfiat  raak  or  condition  Aoever,  exceptl^K 
ta  a  crimînal  Cause,  wbere  he  is  apprehended  in  the  fact,  unlcfS 
be  be  firtit  empowered  in  writing  by  the  Judge- Conservator.** 

Thèse  Articief  do,  ta  auch  clear  and  express  terms,  establish 
aad  confirai  tbe  antborlty  and  indepcodeiice  of  tbe  Brithb  Jndge- 
Conservator,  and  the  righta  and  inimnnitica  arbich  British  Subjects 
resMing  In  the  Dominions  of  Portugal  are  entitled  to  from  that 
Institution,  as  uot  to  leave  room  for  any  doubt,  that,  ta  ail  cases 
where  the  Iionses  and  warehouses  of  lodividuals  hâve  been  broken 
opea  aad  lansacked,  thelr  books  and  effeets  aeteed  aad  diatiainod, 
aad  tbeir  penoas  iaiprfooaedt  witlient  a  warrant  of  tbeir  Jodgo* 
Conservator; —  wliether  such  acts  of  violence  bave  been  commltted 
by  OfRcers  belonging  to  the  Custom  Huuse,  to  the  Health  Office» 
to  the  Police,  to  the  Contractor  for  Tobacco,  Soap,  and  Carde, 
to  tlie  Junte  de  Commercio,  or  to  any  other  Office  or  Tribunal 
tbey  are  direct  tafringemeats  aad  vtatalfoas  of  tbe  rigbti  and  pri» 
vilcges  to  which  your  Majesty^s  Snbjects  are  eatltted  bf  tlie  said 
Treaty;  and  it  no  Icss  clearly  follows,  tliat  every  domestic  Law 
or  Régulation  cl  the  Court  of  Portugal,  however  innocent  in  its 
principle,  which,  by  any  of  its  Provisions,  takes  away  or  supersedee 
tbe  Jariidictiott  of  tbe  Britiab  Oiaservater,  ta  any  otber  case  tban 
tbe  aingte  one  exccpted  ta  the  XlIIth  Article  above  recited  (as  ia 
the  case  of  the  Snmptuary  Law  of  1749,  as  well  as  of  the  Royal 
Decree  relative  to  the  Police,)  is  properly  stated  to  be,  in  that 
particular,  an  infraction  of  Treaty.  In  the  semé  light,  we  consider 
the  Law  passed  by  tbe  King  of  Portugal  ta  17&S,  wbicb  suspende 
frem  bis  Olliee  aay  Jadge-Ceasenrator  wbe  sbell  graat  Counter- 
anandates  to  Impede  tbe  eiccntion  of  any  Writs  or  Warrants  issued 
by  the  ordinnry  Courts;  as  wclI  ail  eoch  articles  and  provision» 
m  the  înstifulions  of  particular  Trading  Companies,  (as  ia  that  of 
Pnra  aud  of  the  Wiue  Company,)  or  any  other  DoJics  corporate, 
(as  tbat  of  tbe  Jute  4a  CeauneidO))  wbicb  glve  to  tbcm  respca* 
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Jvely  pecoliar  CSonsemitMi,  In  wfaoM  ftfmir  tbe  mlofife  aod  1767 
independeot  jorifdictioD  of  tbe  BrilMh  Cïoofemitor  i«  superaedéd. 

The  Institation  of  tlie  Geoeral  Company,  fur  the  culture  of 
tlic  vineyards  of  Alto  Douro,  by  Rcyal  Charter,  datcd  on  the  lOtli 
cf  Septeoibcr  1756,  is  complaiued  of  by  the  Menhants  of  the 
Factory  at  Oporto)  as  cootaining  many  regulatlona  aud  restrictions 
prejudieial  to  lliair  Commerce .  aod  avbvcraîve  of  thoae  riglita» 
privilèges,  and  immonitiei,  to  whick  tbey  are  eatitled  upott  tlie 
filith  of  National  Treaties. 

By  the  preamble  to  the  Law  which  establîslies  thîs  Company, 
jt  shouid  aecoi,  a»  if  Ihis  Jnstitutioa  was  nothiiig  more  thaa  a 
domeitic  regalatioa  ami  anaogemeat  for  tbe  coltora  and  Improve* 
ment  of  tbe  vineyarda  of  the  district  of  Alto  Douro,  and  for  pr»» 
8er\ing  the  wioes  of  that  growth  ia  theîr  natural  purity,  free  froni 
tliose  mixtures  nnd  adultérations,  which  are  reprefeated  to  bave 
destroyed  both  their  reputatiao  and  cousumptioa. 

Upeo  tbis  priociple  of  retri«viog  tlie  crédit  of  tbew  «Inès,  by 
preircftuog  the  exportation  of  anch  aa  aiMNild  be  fbund  uofit  for 
toret^  coosuroption,  and  by  reforming  tlie  abuses  both  of  the 
Vliitagers  and  Mercliantg  in  tlie  making  and  selling  that  commodity, 
very  exteosive  powers  and  privilèges  arc  granted  to  tbe  Company, 
and  many  régulations  are  laid  dowa  and  prescribed  in  the  Law 
whicb  eitaUlabet  it,  to  wbicb  yovr  Majesty's  Sabjecta,  ia  conoMB 
witJi  those  of  tbe  King  of  Portugal,  are  required  to  confonn. 

From  amongst  the  mnny  Articles,  of  vrliicb  thii  Institution  fi 
coroposed,  it  will  be  suftlcient,  as  we  conceive,  if  we  select  such 
particular  régulations  ouly,  as  sppear  to  os  niost  esseotiaiiy  to 
affiMt  eitber  the  penooal  rights  or  commercial  biteresta  of  yoar .  ' 
Majesty's  SubjecU,  and  of  conne  to  eabitonthite  tbo  Complainte 
tbe  British  Factory. 

By  the  29th,  30th,  and  31st  Sections  of  this  Law,  the  wines 
oe  tbe  bordera  of  Alto  Douro,  and  its  District,  are  separated  and 
Ml  apart  for  exportotion  to  Foreign  Marliett;  aerere  reatrletfoof 
are  laid  upon  tb6  traflie  la  winea  brovgbt  from  withoot  tbe  limita 
of  that  District!  aone  are  allowed  to  be  brouglit  down  to  tlie 
City  of  Oporto,  nnder  penalty  of  confiscation,  wit!iout  Permits, 
directiog  tiiem  from  the  house  of  the  Vintagers  to  the  Board  of 
Administration  of  the  Company  ;  and  ali  are  subjected  to  tiie 
examlmitloo  of  Tastera,  wlio,  at  pleaiaro»  ael  anrb  a  mark  of 
approbation  or  disapprobation  upon  tbem  aa  they  think  proper» 
either  qualifying  them  for  exportation,  or  condcmning  them  aa 
ioferior  wine.s,  lit  only  for  the  coiisumption  of  the  Couiitry. 

Thèse  limitation-»  and  restrictions,  which  uudoubtediy  operate 
grcatiy  to  tbe  préjudice  and  diaadvantage  of  jronr  Mujesty'a  Sub- 
Jeeta,  wlio  tradc  lu  thia  commodlty,  by  not  only  aubjecting  the 
goods  aud  mercliandi?:cs  of  British  Traders  lo  the  exair.inntioa  of 
mean  yet  orbltrary  Judgcs,  appoîiiled  by  the  Cv»nipany,  who  are 
Competitors  in  tiiat  trade,  and  of  consoqucuce  iiiterested  >n  the 
dépréciation  of  ttiat  particular  commodity,  thus  exposed  to  their 
mercy,  and  from  wboae  Sentence  tbere  liea  no  appcalf  but  alao 
bj  making  tbe  exportation  of  tbeir  wines  a  matter  of  difficnUy 
ond  hasard,  and  rendcriiig  their  property  in  that  article  precarious 
aod  uncerlaiu}  are  atated  bjr  tbe  Factoiy  to  be  oppr^asive  viula- 
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Xnt       or  those  comatidil  pfifflcfet  uA  iMnlIiÉt,  to  «Ueh  tbof 

«ra  catitled  bj  Treaty. 

Tbey  contend,  tbat  theyare  not  only  entitled  to  gênerai  free- 
dom  of  commerce  in  ail  tbe  Dominions  oi  tbe  King  of  Portugal» 
by  tbe  lld  Article  of  tbe  Treaty  of  1664,  but  tbat  alao,  by  tbe 
llld  and  IXth  Aftidet  «f  tbat  Tïcatj,  tbey  are  apeciflcally  «t 
îiberty  ^tn  boy  op  ail  forti  oC  warei,  gooda«  and  mercliandixe, 
and  tbe  same  to  use  and  enjoy,  in  the  Dominions  of  tiie  King  of 
Portugal,  without  being  compelled  to  purchaie  them  of  forestaliers 
or  OMMiopolisti,  or  circumscribed  to  a  act  price;  to  aell,  traffic» 
aad  ftaely  tnaaport,  aoy  aorfi  of  gooda,  waiw,  and  MicbaadlM 
whataoever,  from  tbe  aaid  Dominions  of  tba  Klag  of  FoctHgal, 
«ritliout  being  hindered  or  delayed  for  any  reaion  whatsoever  ; 
and  therefore  tliey  allège,  that  a  commerce,  establijklied  on  such 
principlea  of  freedooi,  oogbt  aot  to  be  abackled  witb  tboa« 
ratrietioaa  «bicb  bava  baea  befora  naatfaMd.  Aad  it  deai  appear 
to  us,  tbat,  wbaterer  nny  be  tba  lUr  coastmctioo  and  opentioA 
of  tlie  gênerai  stipulation  of  free  commerce,  in  the  lld  Article  of 
the  said  Treaty,  there  can  be  no  doubt  that  the  limitstions  and 
restrictions  complatned  of,  are  directiy  adverse  ooth  to  the  letter 
aad  ^Irit  of  tbe  spécifie  atipulations  contaiaed  in  tbe  olber  Arlidea 
•bofa  raliwrad  ta. 

And  wltat  renderi  tbt  candUlaBS  of  tba  lagalatioa,  retpectiag 
tbe  institution  of  Tasters,  more  oppressive  and  severe,  and  makea 
it,  if  not  immediately,  yet  oltiroateiy,  and  in  its  conséquences,  an 
iofractioo  of  tlie  Treaty,  is,  tliat,  iii  cases  where  the  marie  of 
diiBliowance  Is  set  apoa  wiaaa  by  tbaaa  Testera,  aad  tbey  tbereby 
becoBM  pEobIbIted  from  exportatioa,  tba  Mercbant,  wbose  property 
tbey  are,  has  no  market  open  to  hirn^  for  the  disposai  of  thera, 
eicept  to  this  Company,  who  are  his  rivais  in  the  trade,  and  who 
aeldom  gi?e  more  for  them  than  ooe  tbird  part  of  the  prime  cost| 
ftir  tbe  taTam-'keepani  aad  retail  tradera  of  tba  City  and  naigh- 
boarbood  of  Opocta,  wbo  cansaaia  wines  of  an  inferior  quality, 
are  restrained  from  parchasiag  tliem  of  the  Briti&h  Merchant,  by 
tbe  28th  section  of  this  Law,  which  ordains  ^'that  no  wine  shall 
be  sold  by  retail  in  the  City  of  Oporto,  and  in  the  neighbooriog 
PUces  to  the  distance  of  tliree  leagoes  round,  that  is  not  on  ac- 
cannt  of  thii  Company.**  To  tba  Settlementa  of  tba  Kiag  of 
Portugal  io  the  Brazils,  be  is  expressiy  prohibited  from  exporting; 
them,  by  the  19th  Section  of  tliis  Law,  which  gives  to  the  Com- 
pany ''tlie  exclusive  commerce  of  ail  wines,  brandies,  and  vinegara, 
wbicb  shall  be  shipped  from  the  City  of  Oporto  to  any  of  the  four 
CîaptabtBlilpa  of  Santo  Panlo,  Rio  da  Jaaaifo,  Babin,  and  Pemaok- 
booo,  and  tbair  reapective  Ports." 

Anotlier  régulation  of  this  Lavr,  complained  of  by  tlie  Merchants, 
respects  the  absolute  jndicial  power  and  authority  granted  to  tiiia 
Company,  ia  tbe  person  of  its  Judge-Conservator,  by  the  7tb, 
8tb,  aad  9tb  Sections,  empowering  hio  to  seize,  witbaot  diitinctian, 
boata  and  carriagea  for  tba  enavayanee  of  winat;  to  prose  lato  tba 
senrice  of  tbe  Company,  labourera,  oaopers,  taveru - keepers ,  aad 
other  artificers;  and  to  cause  houscs  and  warchouscs  to  be  givcn 
up  to  their  use;  a  provision  which,  at  tiie  snme  time  tliat  it 
Tiolatea  tbe  privilegea  of  Your  Majesty'a  Subjecta,  by  supeiâcdiug 
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the  jorUdktion  and  anthoritj  of  tbeir.  Jadge-Contervator,  doet 
•ppear  to  vt  DO  kn  ju&tly  a  rabjed  of  Complaint,  by  giviog  tbe 
CoNBpaiiy  BB  mrcuooable  advtntagft  over  the  Britisb  Mcidiaiilk 
Anà  tlierefore,  upon  tlie  wbole,  we  are  iodaced  to  join  la  opinion  ' 
iirith  the  Mtrdiants,  that,  althoogh  nothing  more  is  professed  to 
be  desigoed  by  thia  Institution  than  a  domestic  ecouomical  arran- 
gement, y  et  the  real  object  of  the  Law  ia  to  erect  a  monopoly  îb 
fiiii  «rlkle  of  conmeree»  and»  imder  coloor  of  IminoTlBg  tm  €■!• 
tara  and  qaality  of  tbo  winct,  finally  to  tauHnét  tho  BiicUi  W^taatf 
frum  any  commerce  or  eoncern  in  them. 

The  institution  of  exclusive  Companies,  trading  to  several  of 
tbe  Portngueae  Coloniea  in  America,  parlicuiariy  one  to  Gran  Para 
•ad  Mataaham,  aad  aootber  to  Fafalba  aad  Ponnunbaeo,  ia  atalod 
by  tbo  Mercbanta  to  be  not  only  an  innovation  irrecoadlaabto 
cither  to  the  spirit  or  the  letter  of  the  Treaty,  bot  a  measnre 
confeisedly  of  the  most  peraicioua  coDae^uefico  to  tho  tiado  and 
intoreata  of  Great  ûritain. 

BofoTO  the  estabiiahment  of  tho  Mofanhas  Company,  in  tbo 
joar  17ft6,  tbe  tiado  to  tbat  Sottlcaunt  is  itatcd  to  bavo  bocn  in 
a  moat  flouriahing  coaditbm»  onipioyiDg  annually  at  least  15  or  16 
Shipa,  which  number  is  now  ropmented  to  be  reduced  to  3  or  4. 
The  Pemambuco  Company  haa  been  but  latelyerected  ;  but  it  is 
not  to  be  donbted  that  expérience  will  ahow,  that  thia  Institution 
will  bo  pfodnctivo  of  simibir  offeets,  aad  tbat  tbe  prejodicea 
voiBiting  to  commerce  from  thia  Establishment  will  probably  h% 
proportionabiy  greater,  as  the  trade  and  navigation  to  PonanilMOO 
la  much  more  considérable  tlinn  that  to  Maranham. 

Amongat  the  many  oppressive  and  prejudiciai  conséquences 
comptabiod  of  by  tbe  Mercbanta,  as  resalting  from  tbese  lastitn* 
tioas«  tiNffe  ia  one  which,  in  onr  opinion,  deservea  particniar 
observation  ;  and  thia  is ,  the  absolute  disabiiity  whicii  llie  Portuguese 
Factora,  who  carried  on  this  commerce  upon  the  crédit  of  the 
Brilish  Merciiants,  are  laid  nuder,  by  being  thoa  at  once  excloded 
from  this  trade,  of  ever  discharging  tbe  debts  wlilcb  tbey  ha?* 
contiacted  witb  Yonr  Majeaty^  Sobjects,  wIm  bave  sapplied  tbe 
Siaatt  marl^eta  witb  goods  and  merchandiae  tlirough  theîr  inter- 
▼ention:  to  have  protected  the  British  Marchants  from  tlie  very 
beavy  lonses  which  this  suriden  régulation,  by  disabling  tlieir 
Creditora  from  paying  tiieir  légal  debts,  must  have  tbrown  npon 
tboB,  waa  a  noasnre  wiridi  natarai  jastieo  conld  not*  as  we  con- 
ceire»  liare  dispensed  witb,  ofen  tbongb  tbe  Treaties  bad  boen 
tfleat  npon  this  bead. 

But  without  prosecuting  this  inquiry  any  forther,  or  entering 
into  a  discussion  of  the  principles  upon  which  thèse  Companies 
jnay  havo  been  bistitated,  we  soaU  proeoed  to  enaibM  tbe  argu- 
ments addneed  by  tbe  MoKhaats,  to  snpport  tbeir  àssaition  tbat 
thèse  Institntions  are  direct  infractions  of  Treaty. 

They  represeot,  that  those  Companies  are  restrictions  upon» 
and  violations  of,  that  gênerai  frcedorn  of  trade,  nnreatrained  by 
monopoiies,  which  British  Subjects  are  entitled  to  carry  on  in 
Portngai  aad  ita  DoaUaions,  by  tbe  Jld,  Uld,  and  IXtb  Articlea 
of  the  Treaty  of  1654.  The  gênerai  as  well  as  spécifie  Stipulations 
wbicb  Actidaa  ba?big  been  akead/  statod,  it  ia  only  neoesiaij 
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1707  lo  obfenrc,  Ibat,  wiies  we  apply  tba  privilèges  gi?ra  thcfèby  to 
tbe  case  in  question,  and  consider  how  far  tlie  Commerce  of  Yoor 
Majesty'i  SubjecU  is  circumscribed  and  reitrîcted  hy  tbese  exclusive 
Companiea,  it  is  évident,  without  •traininji^  the  letter  of  the  Treaty, 
that  tlieae  la*UtuUoDi  are  incompatible  witb  itiat  freedoro  of  trade, 
ud  ttttliiailed  rifbt  of  psrebaie  m  «tU  m  lala,  granted  wmà 
coMedfld  hf  thcM  Articles;  for,  wooUl  it  Ml  be  Uia  grotiest 
évasion  to  say,  that  the  Briti&h  Merchants  enjoytd  the  right  of 
MlUiig  to  u'hom  they  pleased  {umestraintd  hy  monopolies),  while 
the  Subjecta  of  His  Most  Faithfui  Majeaty,  tbe  (ew  excepted  who 
compose  tJicae  €#onpaoiea,  aie  leeapecitatcd  from  beying  their 
goodi,  bj  bekm  pNMilbited  ftom  acndleg  them  to  theee  oitrliets  to 
wfaich  they  are  nos!  imnediately  adapted?  If  we  add  t»  luis  tfie 
forther  Stipulation,  whfch  provîdcs  against  their  being  compelled 
to  purchane  ot  monopolists,  and  if  thèse  exclusive  Companies  (of 
wbicb  tbere  needa  no  proof)  evidently  are  monopolista,  we  tbink 
we  nay,  with  the  Merdiaeti,  prooeuce  this  partlevlir  StlpvlelieB 
to  be  infriiiged;  for»  virtualiy  ^  they  are  compelled  to  purchaae 
of  them,  if  they  can  get  the  products  of  their  respectire  Districts 
from  no  otiier  hatids;  nnd  what  other  specîes  of  compulaiOB  COUkl 
the  Treaty  have  iti  contemplation  but  a  virtuel  one? 

COoelosHre  as  thèse  argumeata  are,  there  yet  venabi  to  %o 
alated  Stipulations  la  fiifoar  of  Yonr  Majesty*a  Trading  Subjectif 
aot  ooly  in  the  Treaty  so  often  referred  to,  but  in  the  Marriage 
Treaty  of  1G61 ,  to  which  thèse  Institutions  of  the  Court  of  Portu- 
gal are  so  expressly  contrnry,  that  we  cooceire  they  wiU  at  oiiee 
pat  the  qoeatioB  Mjoad  dlspâte. 

The  Xltb  Article  of  the  Tteaty  of  1654  etipfBlatet  a  righl  to 
Eagliah  Subjecta  to  **  trade  and  traflic  freely  and  safely  from  Por* 
tugal  to  Drazil,  and  the  other  Conquests  of  the  King  of  Portugal 
în  the  West  Indies,  and  from  Brazil  and  the  said  Conquests  to 
Portugal,  as  aUo  to  tJie  Dominions  of  the  aaid  King  in  tbe  Eaat 
ladiea,  Oeinea»  the  lalead  of  St.  Tbomaf  »  wd  elaewheta  oa  tba 
ceaats  and  sliores." 

The  Marriage  Treaty,  after  ratifying  ail  former  Treatîea  sub- 
aequent  to  1641,  amplifies  the  right  of  the  British  Subjects  to 
trade  to  the  Conquests  and  Colonies  of  Portugal  in  terma  aa  fol- 
low:  — •  Art.  XII.  —  *'ABd,  la  order  that  theSttbJecti  offiRi  Sri* 
tannic  Majesty  may  more  fuUy  cnjoy  tbe  benefita  «Mf  commerce  in  ail 
the  Dominions  of  the  King  of  Portugal,  it  is  agreed,  that  their 
Merchants  and  Factors  (over  nnd  above  what  has  been  stipulated 
on  this  bead  by  former  Treaties,)  ahall,  by  virtue  of  this,  bava 
leave  to  reaide  io  whateter  Placée  they  please;  and  shall  eojoy  ail 
lirirllegea  aud  lauaaaiciee  tdatiag  to  cooinerce,  the  eaaio  aa  tiMa 
Portuguete  themsehes,  in  the  fortresses  and  towns  of  Goa,  Cèchia^ 
and  Diu ,  provided  the  number  of  Britbb  Sabjecti  ao  teaidlag  MVtr 
exceeds  four  faniilies  in  one  Place.** 

The  XJIIth  Article  extends  tlie  same  privilegea  to  them  la 
the  "Bay  of  AU  Saiatf»  Pcmaaibaco»  and  Rio  de  Janehpo»  in  the 
Brazils,  and  hi  ail  tfao  DottloiOBa  of  the  Kiag  of  Poftngal  bi  the 
IVest  indies/* 

It  wonid,  we  conceive,  have  been  impossible,  in  framing  thèse 
Treatiet,  to  iiave  used  any  words  that  could  more  directly  aud 
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expreuly  have  coovejed  to  your  Majeity^f  Subject»  tbafc  iree  li-  1767 
bertjr  of  tndiuff  to  tbe  Foreign  Colooies  of  Portugal ,  wfaicb  tbe 
Lawft  for  csteUiabing  tbcM  Companiei  do  ao  directly  and  eipveailj 
take  away;  and  therefore  we  shall  not  in  thia  place  fnk%  9Êf 
Ittitber  observations  on  ttiis  article  of  complaint. 

The  severe  restrictions  and  prohibitions  of  the  Pregmatic  or 
Sojnptuary  Law,  publi&lied  ht  1749,  and  the  manner  in  which 
thtt  Law  baa  beea  foftbcr  enforcad  and  exmded,  by  rabaeqaent 
Ordînaocea  and  Alvarnti,  are  representad  by  the  Mercbants  as 
hiphly  prejoflicial  to  the  Bnrish  Commerce  in  Portugal,  and  are 
said  to  have  been  cxenitcd  with  a  rijjour  that  marks  the  tinfriendly 
priociple  upon  whicli  that  Lntv  is  founded.  As  tlie  exports  to  Por* 
togal  d»  cooaitt  diiefly  of  the  oottvenieiicea  aad  Mreiiafiea  of  liA^  • 
■May  of  wbkh  abe  canoot  ba  aopplîed  witb  froai  any  olber  State, 
or  fit  least  apon  such  reasnnable  and  advantageous  terms,  It  waa 
natnraliy  to  he  expected,  that  a  Law,  professing  no  other  object 
than  the  suppression  of  luxnry,  shoold  not  operate  to  the  excio* 
aioB  of  many  commoditiea  stil)  pennitted  to  remain  in  ose,  which 
tbat  NntloB  baa  beoa  acciutonad  to  take  from  tbia;  bat  tbe  aero- 
rity  wilh  which  thia  Law  faaa  been  executed,  tho  Iwaed  coMtnM- 
lion  that  has  been  pnt  upon  it ,  and  tlie  ioug  catalogue  of  goods 
which,  by  a  Resolution  of  the  Junta  de  Commercio,  dated  on  the 
24th  of  May,  1757,  are  .ieclared  cootraband,  bave  ao  far  atraiued 
and  eitoiideid  H  beyond  ita  original  fateat,  ai  to  atop  fho  Impor- 
tstfa»  of  a  Tcry  considérable  nenber  of  Bntish  coromodities  of  greal 
conséquence,  and  wliicb  weie  aot  objecta  of  tbe  Law  Itself,  as 
pilbllshed  in  1749. 

The  prohibition  of  tanned  Leather,  by  a  Decree  dated  the 
Stb  of  April,  1758,  la  represented  as  a  lenalble  blow  to  tbe  BrI» 
Ilab  CooinMè'ce  In  a  very  coaaldcnible  article  of  exportation.  Bj 
tlie  Xih  Article  of  tbe  Law  in  question,  ail  liveries,  that  are  not 
of  cloth  of  the  manufacture  of  Portugal,  are  forbid;  but  what  the 
Merchants  chiefly  insist  on ,  as  e  very  severe  afigravation ,  is ,  the 
partiality  which  is  shown  In  admitting  the  mixed  stnffj  of  French 
BMHmMofe»  wbile  Bogllsh  gooda  of  tbe  sanie  naateriab  are  refo- 
eed  admlttance;  and  allowfaig  that  Nation  to  introdnee  titeîr  clotba 
in  great  quantitîes  daily,  and  wîthout  cmbarrasFment,  tbouph  the 
prohibition  of  importing  woollen  goods  (which,  by  tlie  Trenty  of 
1703  was,  for  considérations  of  eqoal  valoo  to  Portugal,  taken  olf 
to  iafonr  of  Gieat  Britabif  In  onler  to  gife  ber  n  préférence,) 
atlll  remaias  in  force  againat  tbem. 

We  hare  thos  briefly  stated  the  sereral  cases,  in  which  the 
Merchants  represent  tbeoiselves  to  be  aggrieved  by  this  Law;  bot 
as  tbe  provisions  of  it.  though  they  aflbrd  matter  sufficient  for  se- 
rioua  remoustrance ,  do  not  appear  to  us  in  any  instance  directly 
•nd  In  etpreaa  tonna  to  cootraveee  tbe  Trenty  of  ITOS,  by  tbe 
abaolute  prohibition  of  any  of  the  woollen  manufactures  of  Grpat 
Dritain,  (iinless  it  should  be  thon^^t  that  the  Article  which  forbidi 
the  use  of  any  liveries,  not  mnnufactured  ia  Portugal,  roay  be  in* 
terpreted  as  a  virtual  prohibition  of  sucli  Englitfh  cloths  as  are  pe- 
cnliniiy  ndapted  to  tboae  nsea)  »  we  bave  only  to  etpreas  onr  bo- 
|iea,  tbat  the  Court  of  Fortogal  will»  by  such  remonstrance  as 
yoac  Majeity  aball  dlieek  to  be  made  on  tbia  aobjeet,  be  Indoead 
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1767  to  Mt  tilt  error  of  Att  policj,  which,  by  prolftlli«f  Ihe  wt 

Fowlgn  Manufactores,  ia  ao  péculiariy  prtjMikbl  to  tl»e  comoMlM 

Bod  navi{^tion  of  ttiis  Nation,  from  whose  assistnnce  and  protec- 
tion slie  iinii  derived  sncli  aignnl  and  repeated  support;  and  espe- 
daliy  if  (as  liie  Merchanta  allège)  audi  partial  diatioctiona  are 
made  in  tbe  exécution  of  Ibeee  proUMMnj  Ltws ,  to  tbe  advwitage 
•f  the  coauMKlitief  of  olher  Natioua ,  wbofe  deonod  for  tbe  nliv« 
produce  of  Portugnl,  la  retam,  bann  ao  d^giM  of  prapoitioa  to 
that  of  Grent  Britain. 

The  additional  Duties  laid  upon  Britisli  goods  and  mercbudize« 
tlie  oppretsive  innovationa  in  the  manuer  of  tlieir  valuation,  the 
iocreaae  of  cliorges  upoa  Uioir  Shipa ,  nnd  tbe  Msy  barIboMOM 
*  RegnIatioM  wiUi  regard  to  tbeir  despatch,  wliich  prerail  in  tbe  Port 
of  Lisbon,  are  complaiiied  of  by  the  Merchants,  nut  otify  as  being 
directiy  contrary  to  tlie  expre^js  stipulation  of  Treaty ,  but  aa  dt«» 
•iruciive  of  thtir  Cooimerce  aud  discouragitig  to  iSavigation. 

lo  atatbig  tbif  Conplaiot,  naoy  apeâot  of  opprenbNi  m 
cmuBOfalod. 

About  3  monlhs  after  the  disaster  of  the  Ist  of  NoTeoiber, 
1755,  aa  additional  Duty  of  4  per  cent,  wai  laid  for  defiaying  tbe 
czpence  of  erecting  a  new  Custom-iJouse. 

Kxelmive  of  tbis  gênerai  Duty,  the  Âgeati  far  the  CSMtnwton 
for  vietunlIlDg  Yoar  llojeaty'e  Shipt  of  War  represent,  that  aa 
extraordîoacy  Duty  of  4  per  ceat  waa  laid  oa  ail  pforiiieaa  faiabbed 
bjf  tliem  to  the  said  Ships. 

To  theae  Duties,  pecuiiar  to  the  Port  of  Lisbon,  it  may  not 
be  iqiproper  to  add,  a  Duty,  cailed  the  Donatire»  to  wbicb  the 
Factory  at  Oporto  are  inbjccled;  aad  wbicb  inpoaea  a  tas  of  S 
per  cent,  on  ail  export  and  importa ,  for  ihe  purpose  of  anbsistiii^ 
9  Frigates,  in  order  to  protect  tlie  Ships  beiouj^ing  to  tlie  Wiao 
Coflipany,  in  their  passa;;;e  to  and  from  tiie  firazils. 

Oo  tbeie  several  Duties  we  beg  leave  to  observe,  that  tlie 
•erviee  for  wirfcb  tbe  lirat  waa  levied,  haa  aever  beea  carried  iata 
exécution,  although  theDoty  eoatioaea;  and  that  the  last  is  levied 
for  the  benefit  of  a  Commerce ,  from  wbicb  Yoar  UM^tatfé  Sali- 
Jecta  have  been  so  injuriou&ly  exçluded. 

Tbeae  additional  Duties  the  Merchanta  atate  as  récent  impoai* 
tieaa»  aad  hiftaclioaa  of  tbe  Secret  Article  of  Ibe  Treaty  of  1664^ 
Tbe  innovatioBB  wbicb  bave  beea  iatrodoced  bi  Ihe  mode  of  vala»* 
tion  in  the  Custom-Houae,  by  Isying  aside  the  old  Buok  of  Rates, 
and  referring  it  to  tJie  nrbitration  of  Oificers,  who,  in  lieu  of 
aalaries,  are  paid  a  certaiu  proportion  of  tiie  Dntirs  tiiey  impose, 
from  tbe  next  bead  of  Complaint,  and  are  atated  to  be  violations 
of  tiie  lane  Article  t  wbicb  itipabitea  tbat  tbe  Datiea  or  Taxai  oa 
Knglitfh  goode  aball  never  exceed  23  per  ceat.  on  their  valuatioa 
for  the  payment  of  their  Dnties  ;  and  that  they  shall  be  favourabiy 
volued  accurding  to  the  regimen  of  the  Custom  -  House,  and  the 
aucieut  Lawa  of  the  Kingdom;  nor  are  theue  valuations  ou  aoy 
atscoant  ever  to  be  altéré  bot  ny  mutoai  coaieat;  to  wbicb  ead 
tbe  Coaaal-Gefierai  la  to  choose  2  Merchaou,  to  exaadae  wbelber 
tbare  be  aay  joat  grounds  fur  sucb  altération. 

Thia  limitation  is  very  expressiy  laid  down,  and  donbtiess 
caimot  be  cxceedcd  without  iofractioA  of  Treaty  $  bot  ibould  it  be 
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contended  thAt  soch  exigenciei  rnny  hâve  occarred  in  Uiat  KxngAom^  1767 
a«  to  ftfford  fonie  colour  for  iiupvsîiig  cerlaio  additional  Dutie% 
tbottgh  io  coatraveDtiMi  to  tiM  letter  of  Treaty»  or  tbat  H  -aboHld 
be  deenied  équitable  to  ralse  the  valuation,  from  that  staodard  aft 
which  it  stood  nt  tlie  tinte  wheu  tliis  Treaty  waa  made^  (in  doing 
whicli,  tiowever,  the  neceasarj  mode  prescribed  by  the  Article 
aforeMîd  ougbt  not  to  have  beeo  oeglected,}  yet  tlie  sanie  reaAOOâ 
caoïiot  bo  vrgtd  in  justification  of  tbo  fncraaaa  of  charges  npoa 
tbeir  Shipa,  and  tbo  naiiy  bnrtliciiioiiio  regolationi  tbat  obstract 
tbaîr  despatch. 

Of  thèse  impositions,  some  of  the  most  récent  arn  the  tax  of 
1)500  reis  upon  every  Ship  or  Vessel,  as  well  small  as  great,  for 
•  iahty  to  tbo  Hembe»  of  tbo  Jouta  do  Comnereioi  aod  tbo 
tax  of  200  ffoii  per  ton  on  every  Shfp,  under  the  denominatioD  of 
ligbt-money,  except  when  they  return  ont  fuliy  loaden  with  tho 
produre  of  the  Country^  la  which  case  tliis  impost  is  miligatcd  to 
60  reis  per  ton.  Thèse  taxes  aod  imposta  the  Mercbants,  witii 
roason,  concidTO  to  be  ▼iolattons  of  tho  XXtb  Article  of  the  Treaty 
of  10bit  whidii  in  direct  ternis,  rettcalns  His  Portogtneao  M^jfsty 
from  levying  auy  additional  charge  oa  British  Ships,  flsdng  ai  a 
otaadard  for  foturity  whnt  wns  paid  in  the  year  1654. 

The  proceedin^s  of  the  Health  Offîcers,  appoiated  by  the 
SeoBte  to  iuspect  inlo  the  qualîty  of  provisions,  (although  those 
proceedinga  are  so  predsely  regolated  by  the  XVUtb  Artido  of 
tiie  Treaty  of  1654,  In  ail  cases  tliat  can  possibly  or  car,)  ahd  tfio 
great  iiicrea.se  in  the  exaction  of  fees  and  émoluments,  together 
with  tlie  expcDse  of  Guards,  whose  fees  are  raised  from  300  to 
600  reis  per  day,  their  number  frequeutly  increased,  and  tlieif 
•tay  on  board  prolonged  nt  tbe  nno  exorbitant  expansé,  tiil  tho 
final  discharge  of  the  cargo»  nre  set  fbrth  as  grieTnnces,  burtlien^ 
some  in  theniselve»  when  separately  coiisldered,  Imt.  when  accu- 
mulated  in  the  manncr  above  described^  oppressive  to  the  last 
degree,  aod  highly  injurions  and  discouraging  to  navigation. 

Tho  IVtb  Article  of  tbe  Treaty  of  1654  expressly  stipnlateSi 
^that  tbere  shall  not  be  pat  on  Knglish  Ships  more  than  two 
Officers  or  Waiters  at  most;  that  in  unioading  theIr  Shipa  tlierO 
sliail  be  00  uimccessory  rielays;  and  if  the  said  Ships,  which  are 
loaden  with  dry  goods,  âliould  not  be  unioaden  within  the  spac^e 
of  10  days,  aod  tbe  Slilpa  loaden  willi  fisb  and  provisions  within 
15  days,  nfter  their  eatranee  into  the  port»  they  sliall  not  moreom 
be  obliged  to  pay  any  stipend  or  sam  of  money ,  or  other  reHrard» 
to  the  s^id  Offîcers  or  Waitera,  nor  npon  t.tieir  account  be  at  any 
fartiier  expenses  moie  tban  for  ttie  said  10  or  15  days  respectively.** 

This  Stipulation  is  bo  clear  and  précise,  that  we  bave  only 
to  say,  tbat  in  ail  cases  whoro  tbe  Gourds  or  OfUeers  belonging 
to  Bis  Portugiiese  Majesty,  are  elther  pnt  on  Brltbb  ships  fi 
greater  numbers  thnn  the  abuve  limitation  prescribes,  or  do  exact 
and  demand  fees  or  rewards  for  a  greater  number  of  days  than 
tbat  Article  directs the  Merchants  bave  just  cause  to  complain  of 
mich  n  violation  of  privilège,  as  cannot  proeeed  flron  nny  miseoo- 
nlmction  of  tlie  terms  in  which  it  is  expressed. 

Tbere  is  another  grievance  of  a  peculiar  nature ,  which  ranges 
Itnolf  under  tbis  gênerai  bead  of  Conplaint»  nnd  tbat  is»  n  lato 
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1707  RcgdtttlMi»  wbicb  éUigcf  ail  mdi  Ships  m  toncb  tt  tba  Pect  of 

LUboB  for  orden,  or  infoflMtioof  of  the  state  of  markets,  to  take 
ont  fi  licence  mlled  a  Franijuia,  aiid  receive  Guards  as  fhe  bur* 
thensome  rate  above  described;  whîcb,  beside«  creatiug  •  beavjr 
cbarge,  generally  causes  a  contiderable  delà/, 

Tbia  KegalatioB  the  Merchaata  aHage  (and  w«  tbiok  thcj 
hflTe  foiindation  for  lach  sMertion)  to  be  expressiy  coolfaiy  to  the 
lld  Article  of  tbe  Treatj  of  16.'>4,  aiready  more  thnn  once  referred 
to,  which  says,  *^thnt  the  Englisb,  witliout  a  permit  or  other 
licence I  geoeral  or  spécial,  may  enter  and  navigate  ia  the  Harbonrs 
and  Porta  of  PMtogal,  etc.,  aad  with  tho  m  oie  liborty  dopait 
from  tbeaca»  theïr  goods ,  etc.  eitlier  to  thoir  owa  or  Foreîga 
Countries  as  they  ahall  think  fit."  If  tbe  exaction  ot  this  licence 
of  Franquia  be,  n&  we  conceive  it  ts,  an  infringement  of  X\m 
abovo  Profision,  how  much  more  oppressive  must  those  arbitrary 
maanmi  appear  wMcb  ara  nproioatod  of  lato  to  ha?o  taken  plao^ 
for  tho  fordMa  dolafaior  of  Ships  laden  with  corn,  at  seasooa 
wben  the  necesslties  of  the  State  hare  beeo  so  far  from  pleadin^ 
In  œitigation  and  excuse  of  such  TÎoient  resources,  that  the  wnre- 
honses  (it  is  alleged)  were  so  fuli  of  corn,  tiiat  with  the  utmost 
diiBcuIty  a  place  was  fooad  «licrela  to  lodge  wbat  waa  tbaa 
dataiaad. 

TbaHefebaats,  in  the  next  place,  complahi  that  they  encovoter 
gre&t  difficaltioa  aod  deiajfo  la  the  Icgai  daiia  and  racataiy  of 

Uieir  debtfl. 

They  iastaoce  se? eral  nodea  aad  practices  b/  which  they  are 
ébitnieted  ia  tbeir  applicatioa  Ibr  tbat  joatice,  «Uch,  aat  oaiy 
by  the  expresa  ilipalatioB  of  Treaty,  ought  to  be  opea  aad  ac- 
cessible to  them  Qpon  the  easiest  and  safest  terms,  bat  which, 
avea  by  notnral  rigbt,  is  due  to  them  in  common  with  ail  Mankind* 

la  the  first  place,  they  repreaent  that,  in  ciaiming  debta  due 
ta  them  fron  aach  aa  are  bapriaoeed,  or  Bave  tbeir  eIBBcta  aeqpMiterad 
by  the  Inquisitiea»  or  by  tlie  King*s  Excheqaer,  they  are  firîe(|Beatly 
iovolved  in  insarmountable  difQculties;  that,  instead  of  being  paid 
ont  of  the  Delinquent's  effects  in  a  limited  time,  they  are  onavoidably 
engaged  in  tedious  and  expensive  Snits  nt  Law,  in  the  course  of 
which  sQch  praofb  ata  denaaded  aa  it  ia  impractieable  for  then  t» 
finalah;  bi  ^oseqneaca  whereof  tbey  ara  eondemned  to  loae  their 
debta,  to  pay  the  costs  of  Suit,  and  are  jadicially  branded  with 
tlia  imputation  of  fraudulent  collusions  with  the  Delinqnents. 

This  practice,  they  assert,  ia  contrary  to  the  express  Pro- 
visions contaiaed  in  the  Yth  Article  of  the  Treaty  of  1654;  and 
thia  iirrtiela  doaa  appear  to  «a  to  ba  ao  explidt,  and  nMltea  aoab 
jodicioua  Proriaiona  for  tbe  ioenrity  of  debts  due  to  British  Snb^ 
jects  in  the  tery  Cases  above  described ,  that  the  innovations  mado 
io  the  practice  of  latter  times,  in  opposition  to  thnt  précise  Stipu- 
lation which  directs  tbat  tbe  effects  of  Delinqnents  shall  irremis^bly 
bo 9  in  the  fint  place,  appropriated  to  the  paymeat  of  tlieir  déban 
aïo  Jaatly  repreaeated  by  the  Merchanta,  whose  iotereat  and  pra-^ 
perty  are  materinlly  affected  thereby,  to  be  irreconcileaMo  tO 
Treaty,  and  cxpresÂly  disailowed  by  the  above  Article. 

The  Royal  Letters  of  Protection,  termed  Moratoriott  fomish 
a  fceond  cause  of  complaint;  tbaaa  Latliii  mapand  ail  Proaecationa 
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«lurtog  tlie  debate  in  tfie  King^s  Conncil,  wliether  or  not  tbey  shnll  1767 
be  carried  to  a  furiher  extension  ;  nnd  this  consultation  frequentiy 
takins^  op  several  Years,  tbe  Creditors  are  debarred  diiring  tliat 
interval  from  pursuing  !he  comnioo  course  of  Law  towards  securiog 
titeir  dcbts,  or  for  a  slill  further  terni  uf  Years,  in  Cases  where 
Hia  Most  Faithfal  Mnjesty  coniplies  with  tiie  request  of  thc  Party, 
by  gratitiog  a  formai  Moratorio, 

Thia  proceedingr,  as  we  conceîre,  !s  directly  adverse  to  Ihe 
tenoar  and  apirit  of  tbe  Treaty  of  1654,  vrhich,  by  the  Xillth 
Article,  gives  to  tiie  Britisb  Subjects  full  right  to  demand  and 
recover  liieir  just  debts,  superj^eding  any  protection  whntever;  the 
privilège  is  very  particularly  marked,  and  deserves  to  be  recîled, 
as  it  tends  to  set  tlie  importance  of  thèse  coroplaints  in  a  more 
conspîcuous  light,  by  showing  the  ei^traordinary  attention  and  pré- 
cision which  have  been  used  in  guarding  and  providing  against  them. 

Tbe  Article  provides,  that  the  Subjects  of  this  Kingdom  **shall 
not  be  hindered,  by  any  tafe  conduct  or  protection  to  be  granted 
by  the  King  of  Portugal  to  bis  Subjects,  or  others  frequentiug  liis 
Dominions,  from  recovering  their  debts;  bat  tbey  shall  have  a 
right  to  sue  every  Man  to  justice  for  the  recovery  of  aoy  just 
debt,  whatever  be  his  Protection  or  Passport,  be  be  a  Farmer  of 
tbe  Revenue,  or  any  other  privile^ed  Person." 

If  it  were  needful  thnt  any  additionai  force  sbould  be  given  to 
OQthority  ao  apposite  and  express,  we  might  observe,  as  a  collatéral 
reason  why  thèse  Royal  Letters  ahonld  not  take  place,  in  regard 
of  debu  due  to  British  Subjects,  that,  by  the  VlUh  Article  of  tlie 
aaid  Treaty,  it  is  stipulated  that  there  ahall  be  no  Appeal  but  to 
tbe  BelaçÂo,  there  to  be  dctermined  in  the  space  of  4  months. 

Another  cause  of  complaint  under  this  gênerai  Article,  which 
jet  remains  to  be  discussed,  \s  the  protection  which  the  Junta  de 
Commercio  bolds  out  and  affords  to  ail  wbo  clioose  to  claim  it, 
and  whose  tardy  proceedings,  in  the  administration  of  the  affaira 
of  Bankrupts,  are  stated  to  have  been-found,  by  expérience,  to 
be  intolérable. 

The  arbitrary  roethod  in  which  tbis  Board  proceeds ,  by  granting 
protectiona  upon  ail  occasions  to  such  as  apply  for  that  purpose, 
stopping  the  exécution  of  ail  Sentences  issued  by  the  British 
Judge-Consenator;  debarring  Your  Majesty's  Subjects  from  making 
any  attachmenta  for  the  security  of  their  debts;  and  obligîng  them 
to  acquiesce  in  whatever  dividends  the  said  Board  may,  in  future, 
distribute  from  the  etfecta  which  the  Bankrupts  think  fit  to  deliver 
in  as  the  remainder  of  their  capital  ;  forms  such  a  complicated 
iriolation  of  Treaty,  that,  having  before  stated  the  privilèges  which 
Your  Majesty's  Subjects  are  entitled  to  from  the  Conservatorial 
Jarisdiction ,  and  iiaving  aiready  recited  the  Xillth  Article,  which 
so  expressiy  debars  this  Board  from  its  assumed  right  of  protection, 
we  sball  not  seek  to  enforce  this  complaint  by  a  répétition  of  the 
saroe  arguments;  but  shall  proceed  to  state  the  next  grievance  ac- 
cording  to  the  order  of  arrangement  observed  in  the  Merchanta' 
General  Mémorial  of  the  29th  of  November,  1764. 

The  grievance  complained  of,  is  a  practice  of  thc  Court  of 
Portugal,  of  iate  years,  of  arbitrarily  seiziog,  and  appro- 
priating  to  tbe  ose  of  tbe  Crown,  varioas  articles  of  Britisb  mer- 
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1767  chandii«,  sj^alnst  the  will  of  ib«  Owicff  »  and  ia  direct  violation 
of  tbeir  rigiiu  aad  privilej^es. 

Tlia  gvods  Ihna  fbrcibly  taken  ara  te  fcneral  reptwated  I» 
be,  woolleB  §09  dotbiog  the  Troops,  lead,  cobIb,  rice,  butter» 
and  other  stores  nnd  provisionB  for  tlie  Rojal  Magazines,  ond  evea 
for  ConveotB  of  Friars,  who  are  maintained  by  the  King.  It  is 
urged,  aud  not  wilbout  reasoo,  as  a  very  sensible  aggravatioD  of 
thia  iivjary,  that  tlM  detaj  Mad  te  tbe  payaMita  Ibr  dma  Muno» 
diUaa,  wfaen  thns  aeiaed,  b  te  général  bigbly  dlacottragiag  to 
trade,  aad  ofteatiineB  ruinoiu  to  Individaais,  who,  after  a  solici- 
tatioa  of  years,  bave  not  been  able  to  obtaîn  payment  of  the  value* 
The  IXth  Article  ofthe  Treaty  of  1654  says,  "that  neither 
the  King  of  Portugal,  nor  aay  of  his  Mioisters*  iball  detain,  ar- 
raft,  or  altach  aay  MerdiaBta,  Maatara  of  Shipa,  Captaim  or  Mar> 
iners,  or  tbeir  Sblpty  nerchandize  or  other  goods,  wbicb  belong 
to  Eogland,  or  any  of  its  People,  either  for  war,  or  aiiy  other 
ose  whatsoever,  uniess  the  Lord  Protector,  or  tbose  to  wbom 
snch  Ships  and  goods  appertaio,  are  tint  apprized  thereof,  and 
gi?e  tbair  comeati  aod  tbaC  tbe  aate  of  the  neffdiaadiia  aad  gooda 
of  tbe  paopla  of  England ,  shall  oot  be  bînderad  or  defoyod,  m- 
der  pretenee  that  the  Kiog  has  occasion  for  them ,  or  for  any  olher 
reason  wbatsoever,  nor  shall  they  be  diverted  to  the  Kin^'s  use, 
or  to  any  other  uses  wbatsoever  «  without  the  consent  of  thoso 
coBcicnicd.** 

Accoidiog  to  tbe  leltar  of  tiiU  Stipulatioii,  it  la  codent  that 

no  clrcamstances  can  occar  wlierein  such  arhitrary  proceedings 
are  strictiy  allowable.  But  though  it  should  be  contended  that  soch 
«adden  and  dangerous  emergencies  may  be  supposed  to  arise,  whicb, 
tfaongb  they  cannot  atfldly  jostify,  omy  at  leasC  aieoio  anch  ta»* 
porary  iofringeneati,  yet  «hen  tba  Morcbaota  allège  that,  bavtec 
patieotly  snbmitted  to  thèse  grievanses  during  the  late  war,  te 
considération  of  the  argency  of  the  times,  they  are,  nevertheless 
contioued  doring  a  seasoa  of  profound  peare  and  tranquiiiity,  we 
thiak  with  tbem  tliat  thia  is  a  practice  higiily  injurious  to  tbeir  ia- 
toraitBf  and  a  direct  infringanent  of  fbeir  privUegea  aad  launnnitiaa. 

Amoogst  tbe  maay  griavances  which  the  Merchantt  conpiain 
of,  they  cite  a  particular  ezamble  of  danger  and  hazard  to  whtcb 
Your  Majesty^s  Subjects  are  exposed,  in  carrying  on  their  com- 
merce  in  Portugal,  from  the  undue  extension  of  the  Pénal  Lawa, 
to  tbe  caio  of  the  aeiavre  of  mooey  asada  on  the  person  of  one 
Humphrey  Bunster,  an  Officer  belonging  to  one  of  Yonr  llajesty*n 
Packet  Boats,  wliich,  thougb  a  single  instance,  Heserves  attention, 
inasmuch  as  the  sentence  against  him  stands  unrevoked  :  a  tedions 
and  ezpensive  Suit  at  Law  was  carried  on,  in  tlie  oame  of  ttiis 
Penon,  for  tho  reeovery  of  tho  nooey  aeised,  tbe  remit  of  which 
was,  that,  on  the  26th  of  December,  1758,  a  Sentence  was  îs* 
fued,  orderinf?  that  the  money  should  be  confiscated,  half  to  the 
ase  of  the  Kiug ,  and  the  remaînder  to  the  Person  who  inade  the 
aciaare:  thia  was  coofirmedby  a  Sentence  issued  tbe  24tb  of  Mardi» 
176». 

The  notorialy  of  this  liMt,  rtndered  mora  conapioioiis  hy  hit 
late  Majesty's  gracions  înterp<Mition ,  first  by  Iiis  Envoy  Extra- 
ordinary»  Mr.  Hayi  and  aftofwarda  by  the  Eari  of  Kinnoni»  bis 
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particular  discussion  of  it  uniiecessary  ;  a  révisai  of  this  sentence 
was,  at  the  instance  of  tbe  Ambassador,  promised,  but,  soon  af- 
ter  bis  Lordship*^  departore  fur  En^land ,  that  révisai  was  refused. 

It  is  ordained  by  a  very  ancient  Law  of  Portugal,  tbat  no 
gold,  silver  or  money,  sliali  be  carried  out  of  the  Kingdom,  upon 
penalty  of  deatb ,  and  confiscation  of  ail  goods  and  eôects. 

The  cases  wherein  the  said  penaltles  shali  be  incurred  are 
fpecifically  ninriced  ont  to  be;  either  as  soon  as  tlie  said  tbings 
are  put  in  a  Boat,  Bark,  or  otber  Vessels,  or  wlien  gold  and  sil- 
ver, coined  or  uncoined,  is  found  packed  up  in  baies  bogsheads, 
pipes,  barrels  and  cases,  in  wliich  other  goods  and  mercbandise 
are  put,  intended  to  be  carried  or  sent  out  of  the  Kingdom;  or 
wben  gold  or  silver  is  carried  by  land  from  any  Village  near  the 
water-side  to  the  bar,  or  to  any  other  Village  nearer  to  the  bar; 
lo  thèse  cases,  and  in  thèse  only,  the  design  of  exportation  being 
judged  to  be  notorioDS,  tbe  penalty  of  tbe  Law  is  declared  to  be 
Sacurred. 

Tbe  case  in  question  falling  under  none  of  thèse  predicaroents 
(as  is  on  both  sides  allowed)  it  is  with  reason,  as  we  conceive, 
tbat  the  Merrbants  contend  that  the  Sentence  above  nientioned 
was  an  nnjustifiable  extension  of  a  Pénal  Statute. 

It  is  further  alleged,  as  matter  of  cooiplalnt,  that  the  Coon- 
ting- bouse  of  a  Briti^h  Mercliant  was  broke  open  by  common  Of<- 
ficers  of  Justice,  bis  books  of  accounts  taken  away  by  force,  and 
carried  to  the  honse  of  a  judge,  where  they  remaioed  2  days> 
without  being  sealed  np,  or  any  précaution  taken  to  binder  the  bad 
conséquences  that  might  bave  resulted  to  hioi,  from  baving  his 
private,  transactions  in  trade  exposed  to  public  view. 

This  fact,  without  doubt,  is  justly  rtpresented  as  a  most  fla- 
grant invasion  of  the  riglits  and  privilèges  of  a  British  Subject,  io  « 
the  most  sacred  article  of  bis  property;  but,  as  we  observe  that 
this  single  instance  of  oppression  bas  not  been  represented  ns  fol- 
lowed  by  others  of  the  like  nature,  we  bope  that  a  proceediug  so 
Injurlous  to  individuals,  aud  in  général  so  prejudicial  to  Commerce, 
will  not  be  repeated. 

The  severe  impositions  and  exactions  to  which  sncfa  of  your 
MajestY*9  Subjects  who  réside  in  the  Kingdom  of  Portugal,  and 
fall  under  the  dénomination  of  retail  traders,  are  subject,  form  the 
last  Article  of  complaint  in  the  Merchant:»'  gênerai  Représentation. 

Thèse  indeed  are  stated  by  the  Memorialists  as  grlevance»  of 
B  subordinate  nature  to  those  to  which  the  Trjde  of  the  British 
Mercliants,  and  of  course  tlie  commercial  interests  ofGreat  Britain 
in  gênerai,  are  exposed.  It  is,  in  the  first  place,  alleged,  that 
tbe  goods  of  thèse  inferior  traders  are  sometimes  seUed  for  tlieir 
presuming  to  sell  by  retail. 

It  is  stipnlated  by  the  Xth  Article  of  the  Treaty  of  1654, 
**that  the  Pcople  of  England  may  freely  Import  arms,  corn,  fikti, 
itDÙ  ail  other  sorts  of  merchandize,  into  the  Dominiotis  of  Portu- 
gal, and  the  sarae  sell  at  pleasure,  either  in  parcels  or  in  bulk, 
to  whatsoever  ChapnKMt,  and  for  whntsoever  price  they  can  get, 
and  shall  not  be  prohibited,  clrcnmscribed,  or  restrained,  hy  the 
King  or  bis  Ministers,  Governors,  Farmers  of  the  Customi»,  or 


Digitized  by  Google 


54    Pièce  concernant  les  relaiione  de  commercé 


1767  MoDOpoiuU,  or  by  aoy  Chamber  or  JariadictioB  irbtUoever  of  aojf 
Goartt  piblie  or  prlfato.** 

Tlie  right  wtiich  yonr  Majesty*«  Sabjecti  dérive  from  tliia 
Article  of  the  Treaty  of  1654,  of  selling  by  ret«il  is  so  rleai  ly 
expressed,  that  it  cannot  be  brought  into  question;  coiiHeqiifiitly 
the  seiziog  tlieir  goo<la  on  ibia  accouot,  and  proliibîUng  tiiem  from 
poraoing  Uielr  lawfal  occH|MtioM  of  thii  lotC,  Bvat  bo  conaidered 
aa  a  direct  infraction  of  Tretty,  and  ia  josUy  OOOiplalMd  of  as  aocb» 

The  Merchants  fnrtber  eet  forth,  thot,  amongst  several  otiter 
impositions  and  exactions  to  which  the«e  retaiters  are  subjected, 
they  are  compelled  to  pay  the  tax  of  10  per  cent,  calied  décima^ 
froBi  wbicb  tas  they  cooceive  that  Britiab  retailera  are  exenpted, 
te  coflunoB  witb  lfc«M«tvei«  milar  tlM  gBMtal  denooiiiialioo  of 
Britiiih  Subjects,  in  the  first  instance  by  ao  jilvara  or  Lair, 
dated  2ôth  Mny,  1636,  and  agaio  bj  «BOClier  DeCTM  of  tbe  bite 
Kiog,  dated  8th  February,  1716. 

SVe  corne  dow  huoibly  to  atate  to  yoar  Majesty,  tiwt  impor- 
tent aobject  of  Ctomplaint  contatoed  te  Hie  Piapott  referréd  to  «s 
by  the  Ëarl  of  Sbelbwn»  te  Ua  Lonîibif't  Letter  of  the  of 

A^gQSt,  1766. 

The  subject-matter  of  thèse  Papers  refers  to  a  Law  dated  at 
LtsboD  the  21  st  of  June  last,  whereby  the  Actions  of  the  aeveral 
GMnptitfea  ta  tfae  Kingdom  of  Portogal  tro  mde  to  dmlato  tai 
Inde  as  neat  money. 

ThU  Law,  wliich  is  evideolly  calculated  for  the  partial  and 
Interested  purposes  of  favouring  certain  monopolies,  instituted  in 
direct  contravention  to  Treatics,  is  io  ita  naturai  principie  subver* 
ai?e  of  ail  joatice,  «ad  M  ao  prejodidal  to  tba  tetanate  of  Ihoaa 
agaiaat  wbom  it  ahaU  ba  pot  te  força,  that,  wheo  we  coosidar 
tiM  cflfect  it  will  bava  opon  the  property  of  Your  Majcsty*s  Sab- 
jects,  who,  In  conséquence  of  their  commercial  engagements  with 
the  Natives  of  that  Kingdom,  roay  no\r  be  compelled  to  receîve 
Actions  at  a  great  discount  in  pay  ment  of  tBeir  légal  Debts,  wo 
tbialt  It  ta  a? ident  tbat  tha  Goart  of  Portagtl  eoold  aot  bà?a  do* 
fised  a  Régulation  more  directiy  calculated  for  the  oppression  and 
rnin  of  Your  Majesty's  Subjects  trading  to,  apd  residing  in,  that 
Kîngdom:  and  if  it  be  true,  as  the  Merchants  represeot,  that  the 
Companiea  themselves  refuse  to  take  thèse  Actions  lii  payment, 
and  tbat  tbay  wlll  net  paat  for  Dntlea  at  tha  Caatoni  Honaa»  thte 
ia  a  circomstanca  tbat  doea  nora  atrongly  évince  the  notoriooa  par* 
tiality  of  tbia  La««  and  icndan  tha  iiunitiGa  of  U  tba  niaite  coa» 
apicuons. 

If  snch  was  the  opiuion  wliIch  your  Majeaty^a  Subjects  jnstly 
ontartainad  of  tha  iplrlt  .and  principie  of  tbia  Law,  wbaa  thete 
danger  waa  only  in  spacnlatiaa,  and  whiio  they  received  privat9 
assurances  from  tlie  Court  of  Portugal,  that  it  viras  not  inteiided  to 
be  put  in  exécution,  what  must  be  tlieir  consternation  nnd  ainrai 
«heo  they  find  that  what  they  apprehended  is  corne  tu  passV  and 
tbat  tliia  Statuta  lias  actually  beèo  eaforced  te  more  tnataneea  tbaa 
ona,  bat  noie  particolarly  ao  ia  iba  case  of  ooe  William  Warro, 
m  British  Sobject,  and  a  member  of  tiie  Factory  at  Oporto,  who, 
on  refusai  to  acrept  tlie  said  Actionic  lu  part-payment  of  a  debt 
owiog  to  him  by  ooa  Tbonaa  Da  Hocha  Pinto,  a  native  of  Porta* 


Digitized  by  Google 


êntre  la  Granâê^  Bretagne  et  le  PortugaU  55 


g«l,  IiM  beon  oblîged,  by  a  fenteoce  ol  Lmt  latdjr  j^if en  by  Che  176T 

Factory^s  Judge-Conservator,  to  receîve  as  a  légal  payaient  two 
ActioDs,  on^  of  ttie  ^Vine  Company  of  Alto  Douro  for  664,000 
reift,  aad  aiiother  of  tlie  Pernambaco  Company  fur  593,198  reis. 

Btfiig  Bow  itnted  to  yovr  Majeaty  th«  aemal  grievaniiei  €oni->' 
ylaiMd  of  by  tbo  Horcmiiti,  and  baviag  «adeavoured,  with  as 
■mch  précision  as  the  nalure  of  tlie  tuhject  wonid  admit,  to  as- 
certain  tlie  Cases  wliereia  tiie  several  Laws,  Institutions,  and  Ré- 
gulations of  the  Court  of  Portugal,  which  are  the  objecta  of  theae 
Owplaiiitf ,  do  in  flMt  vioitte  eithar  Ibe  Itttor  or  apirit  of  the 
Treaiiot  Mbaiatiag  between  tbo  two  Cfomw,  «o  ahail  sow,  m» 
cording  to  ttie  mode  praaeribod  in  tlio  Borl  of  Hallbi^a  Letter  of 
the  lOtti  of  July,  1765,  proceed  to  examine  tlie  reasoning  of  that 
Court  upon  such  parts  of  tlie  Complaiot  as  iiave  Iiitlierto  been 
tbe  subject  of  discusatou ,  aiid  the  constmction  which  in  some  cause 
bM  beoB  atteiiptod  to  be  givoa  to  tbo  inbaiitiag  TMoties,  tod  tbe 
récriminations  wliicb  bava  baea  ugad  by  tbo  Mbrialeit  of  His 
lioat  FaithfuI  Majesty. 

Tlie  fîriit  Article  of  Complaint  to  which  the  Conrt  of  Portugal 
lias  made  any  Reply,  relates  to  the  jurisdiction  of  the  Britis& 
Jodge-CoBservalor.  Upon  thla  oecasion,  the  Mlaliter  of  that 
Court,  in  the  first  place,  asserts,  **tbat  the  StlpalatioBs  of  the 
Treaty  of  1654,  with  ail  Uie  other  Concessions,  upon  which  tlie 
power  of  the  British  Conservator  is  established,  always  have  beea 
iovioiably  observed  in  préférence  to  tlie  jurisdictton  of  every  otlier 
Jedge-GoDaeraitor;  au  tfiat  no  doubt  bas  ever  occaned  to  tbe 
«oetvary,  net  eveo  vpoe  occasion  of  tbe  particular  Lawa  of  lt4S 
and  1752,  complained  of  by  Yovr  Bftajeity'a  Snbjecta  as  iBcoBstateot 
witb  tfieir  privilèges." 

He  then  proceeds  to  observe,  **thBt  before  ttie  particular 
Jurisdiction  of  any  Judge- Conservator  caa  suspend  the  jorisdictioa 
of  tbe  Civil  Magistrate,  tbe  qaaitty  of  tbe  Penons  privileged  nos! 
be  made  to  appear  to  such  Magistrale;  and  that  if,  evèn  after 
tliat,  the  rémission  to  the  proper  Judge  should  be  rcfused,  still 
redress  niay  be  procured  by  the  ordinary  method  of  appeal."  And 
he  concludea  with  assurances,  **that,  if  any  abuses  should  arise 
ftea  tbe  Lawt  complained  of,  and  If  tbe  OfBeen,  to  wbom  tt 
Moogs,  should  not  redress  such  abusée  by  ibe  naval  and  ordinaiy 
nethods.  then  His  Most  Faithful  Majesty  wUI  cause  the  Stipulations 
and  Concessious  to  be  restored  to  tiieir  observance  la  every  case 
vbere  it  sliall  be  necessary»" 

yiXÛk  fespcct  to  the  llfst  part  of  tiila  Reply,  wbicb,  in  geneml 
tevna,  asserta  an  inviolable  observance  of  Treaty,  without  any 
Instance  havîng  occurred  whereio  tbe  privilèges  of  British  Snbjects, 
and  the  jurisdiction  of  their  Judge- Conservator  bnve  been  violated, 
we  huve  only  tu  observe,  that  the  Mcrchants  exhibit  a  variety  of 
fiacts  and  exemples  to  the  contrary  of  tbis  asserUon.  In  cases 
witere  Individuals  bnve  been  iojnred  and  oppressed,  tbey  reier  to 
tlie  particular  instances;  if  thèse  are  fictions,  they  nwy  easity  be 
refnted;  if  in  ihe  récital,  niiy  material  circnnihtances  are  either 
added  ur  snppressed,  for  tl»e  pnrposes  of  mV^ropresentation  or 
évasion,  tbey  are  open  to  discovery,  and  the  trutli  may  readily  be 
•icectaiaedi  bat,  aa  no  attempt  bu  been  made  on  tbe  part  of 
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1767  Portagal  to  iavalidate  Uie  évidence  of  tfiese  fnctf ,  Dincfi  leif  to 
disprovs  Uiem,  their  auliieiitkity  cannut  he  overthrown  by  a 
geoeral  deoial  of  tlieio.  As  lo  Uiose  CompiainU  which  have  re- 
UÊmtB  to  eulÊim  Lawa,  Decnes,  and  loitiliitioM,  «Mcli  are  of 
■aivertal  aotoriety  io  Portugal,  and  whieh  ovcry  ooa  can  refer  to| 
in  b)I  thèse  cases,  no  fraiid  or  collu&iun  can  be  practîsed;  tho 
Régulations  i^penn  for  theniselves  ;  we  bave  already  laid  them 
before  Your  Idajesty,  aud  tiiey  appear  to  us  tu  form  by  far  tlie 
MOil  importeal  naltar  of  the  Compiaint  noder  Ibb  geoeral  Articlo. 

Aa  to  tbe  svbaeqoeat  reasoniag  of  Mr.  Da  Coada,  wbich  «mild 
teave  Your  Majesty*f  Sabjecta  liable  to  the  proress  and  sentence 
of  the  incompétent  Magistrate,  and  then  refers  them  to  the  ordinary 
oonria  of  the  Law,  for  obtaining  that  privilège  whicii  ought  to 
bave  beeo  atlowed  them  io  the  first  instance,  we  cooceive  it  to  be 
iMMidad  opoB  aa  oatiro  mialako,  aa  well  of  tlio  object  of  the 
Complaiat  of  tbe  Merchants,  as  of  tho  Tory  aatoio  of  tbe  SUpiila* 
tioBS  respectittg  the  Judge-Conservator. 

It  is  not  to  obtain  compensation  for  the  înjarles  actuaiiy 
aoatained  in  tliis  particular,  but  protection  and  security  agaiust  the 
coatioaal  repotitloM  of  tham,  that  tho  llerchauls  ao  oarMatly 
•pply  for  Yoar  MiyMj^  iaterposition. 

It  was  not  to  the  gênerai  and  ordinary  provisions  of  the  Lawa 
of  Portugal  that  the  Treaties,  which  were  formed  for  the  encoura- 
gement of  résidence  in  ttiat  Kingdoni,  meant  ta  intrust  the  nost 
iaerod  rights,  the  Petaoïa  aad  Pïopertioa  of  jour  Majesty*s  Subjecta. 

The  Treaty  of  wbich  ealabllabea  tbe  privilèges  and 

Jorisdiction  of  the  Conservator  with  so  much  perspicuity  and  pro* 
cision,  had  not  in  contemplation,  roerely  to  point  ont  an  occasional 
aod  particular  redress,  to  be  obtained  for  each  particular  grievance, 
aa  it  sbould  ocouf,  and  aboold  bo  BMde  omtter  of  compiaint;  on 
the  coBiraiy,  It  la  ofMcot  that  tho  StipolatloM  whieb  lelato  to 
that  Institution  were  iotrodoeed,  for  the  spécial  purpose  of  giring 
an  antécédent  and  permanent  security  against  the  necessity  of 
maiLÏng  such  Complaluts,  by  preventing  ail  occasions  from  wheuce 
tbey  could  arise$  not  by  referring  Your  Majesty's  âubjects,  as 
tho  Portagieao  Mtobter  reeonmModa,  to  tbe  opdiaary  proeeia  of 
Law  for  redress  and  compensation;  but  by  distinguiMfalg  thoai 
from  the  Subjects  of  Uis  Most  Faithful  Majesty,  and  exemptinjç 
them  in  the  first  instance  fruoi  the  jurisdiction  of  the  ordinary 
Courts  to  which  the  Natives  were  amenable;  in  short,  by  erecting 
a  poenliar  Jodgo  aad  Coort  of  their  owa,  for  judging  ail  C^uaoo 
«Udi  shoold  -relate  to  then,  aad  eatablishing  it  as  an  indispensable 
reqnlsite,  that  t!ie  concurrence  of  that  Magistrate  must  be  obtained^ 
ia  writing,  previous  to  the  seizure  aud  arrest  of  their  Persons. 

Wbeoever  tbis  important  Stipulation  is  violated,  eitiier  by  a 
lefaftl  to  remit  the  Gaaae  of  a  Britbh  Subjeet  to  hfai  proper  Judge, 
or  by  the  aeisore,  arreat,  or  imprifoomeot  of  aay  Britiab  Sobject» 
without  the  anthority  of  bis  Conscrrator,  unless  in  tho  Case  ei- 
cepted  by  Treaty,  e?en  although  his  privilège  sliould  be  finally 
allowed  him  upon  an  appeal,  proitecnted  through  the  ordinary  course 
of  Uie  Law,  the  général  security  of  tlie  Marchants  who  réside  iu 
Portagal  la  hrouht  lato  daager;  and  tbe  Treaty  in  respect  to  ita 
moit  important  object  la  difcuted;  oeithev  cao  the  mode  prescribed 
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by  tlie  Portuguese  MioUter,  for  obtainîog  redreu  by  the  ordinary  1767 
procesa  of  Law,  be,  ia  mauy  Cases,  adéquate  to  tbe  injury  wiiich 
a  Merduuit  tecchrei  by  tbe  seisara  aad  coiOoemeat  of  hU  Persou, 
«  proceediog,  which,  in  uiaoj  inaCaoeef»  may  operate  ta  Ihe 
irretrievable  préjudice  of  Uiom»  «gaioét  whom  fueb  uowaimitable 
powers  are  exe^ci^«ed. 

'tVhile  tlie  Laws  of  Portugal  continued  to  bu  conformable  to 
Treaty,  the  joriadiction  of  the  Briti»h  Conservntor,  aud  tbe  pri- 
Tilegca  of  tboM  wlio  were  eotitled  to  bis  protection,  were  ao  well 
•aewlaliied  and  understood,  tliat  tlie  detemûiatioD  upon  thoae  pri- 
vilèges could  Dever  be  drawn  iiito  aiiy  inconvénient  length,  for  the 
oingle  question  coold  only  be,  —  wlietijer  Britisti  Subject  or  not; 
tiint  obvioui  point  being  decided,  no  further  diffîculties  or  coutest 
coald  arise;  but,  iioce  Tarions  lato  Insitutlons  liave  beea  erected, 
ivhich  confer  unusual  powera  upon  certain  new  juriadictions ,  without 
express  exceptions  of  the  Conservators  nppointed  uiider  Trea* 
ties,  Yoiir  Majesty's  Suhjects  hâve  found  ihemselvcs  involved  la 
tedious  litigatious  upon  the  question  of  privilège;  the  claima  of 
new  Conaervators  liave  becn  oppoced  to  that  oftablîabed  jnriadic- 
tioB,  wliidi  by  Treaty  la  ao  eitpf«asly  appropriated  to  the  Britiah 
Consenator,  end  the  oiost  wanton  violations  of  the  righta  and 
imniunitied  of  Your  Mnjesty*s  Subjects  have  been  grnfted  in  auch 
uumbers  upon  theae  ciaims  end  diaputei,  that  the  whuie  benefit  of 
tlie  Institution  if  defeated ,  and  tbe  Officn  for  some  years  past  bas 
been  anffered  to  lie  vacant. 

In  order  to  restore  tbb  Oflieo  to  its  due  authority,  and  Yoar 
ÎSÎajesly's  Subjects  to  the  possession  of  this  privi!e<„'e,  (tlie  most 
important  of  any  to  vJiich  they  are  entiticd,  ai>  being  that  by 
Kvbich  they  are  securcd  in  the  enjoyaient  of  ail  the  rest),  we  are 
httnbly  of  opinion,  that  nothing  wonid  bo  more  expédient  thnn 
that  the  Court  of  Portugal  ahonld  publit»h,  aiid  cause  to  be  re- 
gistered  in  ail  those  Offices  and  Tribunals,  where  tbe  privilèges 
or  property  of  Briti^ih  Subjects  can  be  questioned,  an  Edict  or 
Déclaration,  reciting  the  Vllth  and  Xllltb  Articles  of  tbe  Treaty 
«f  1654,  expressly  signifying  and  asserting  that  none  of  tbe  lato 
lAwa  and  Inititntiona  (enumerated  in  the  Mercbauts'  Memoriais) 
are  meant  to  sopersede  or  interfère  with  the  authority  or  juris- 
«liction  of  the  British  Conservatora,  and  enjoiuing  ail  Judges, 
Magistrates,  and  Officers»  to  pay  tlie  itrictest  regard  to  Uioso 
Articlet  of  tbe  Treaty. 

To  thif  réquisition  tbe  Court  of  Portugal  can  bave  tbe  Intt  te 
object,  becaose  it  does  nppear  from  tlio  Lctter  wliicli  Mr.  Hay, 
Yoor  Majest\'8  Envoy  Ëxtraordinary  wrote  to  the  Earl  of  Egre- 
mont,  on  the  18th  of  March,  1763,  that  some  measure  of  this 
kind  was  proposed  by  that  Minister  to  Count  D  Oeyras,  and  that 
tlie  proposai  waa  nceeded  to,  and  proaite  made  of  its  being  put  • 
fttto  exécution, 

The  Compiniiits  which  the  Merchants  who  compose  the  Factory 
nt  Oporto  have  preferred,  on  the  subject  of  tlie  General  Company 
for  the  culture  of  the  vineyards  of  Alto  Douro,  have  been  aUiiwered 
by  the  Conrt  of  Portugal  la  n  long  Deduotlon,  as  it  Is  called, 
wberein,  before  any  Reply  U  niade  to  particular  Articles  of 
Couiplnint»  it  is  insisted»  in  geneml»  thnt  tbU  Gooipiny  bebig  • 
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Subjects  cas  htve  no  rigbc  to  object  to  it,  imniocb  m  Treaties 
of  Commerce  canoot  be  onderstood  to  ref>train  that  rigtit,  which, 
by  tbe  tint  priaciplea  of  civil  tociety,  belongs  to  every  fre« 
Soverelgn,  of  malUog  auch  political  aud  economical  Reguiations 
witbia  tMr  own  DontoioM,  aa  tiiey  aball  judge  lo  be  HMt  Ibr 
tbe  good  éi  their  SubjecCa;  and  tliat  Foreignera,  iMCwitba'jindiDg 
Treatlefl.  ooght  to  obey  tbe  Civil  LawB  df  tbe  Contrjr  wbenBi» 
tbey  reaide. 

And  for  tbe  proof  of  tbia  poaitioB,  vis.  tbat  ecooomicai  reatrie» 
tie«e  er  pveMbltleM,  «ttb  leiyeet  le  tbe  tiellle  of  e  pettieeler 
ceMmodltj,  eie  eot  te  be  eeeeldfted  ee  vfobUkNia  or  gênerai 
Treatiea  of  Commerce,  tbey  appeal  to  tfie  practice  ef  eU  tbe 
^ewera  of  Europe  between  whom  6uch  Treatiea  subslst. 

in  reply  to  thia  <k>ctrinc,  we  do  oot  Uiiolc  it  oeceasary  to 
laaitt  (aa  Ihe  Merebenta  aeea  to  bave  done  in  aome  of  Uieir 
MceMrtols)  tbel,  by  firtoe  of  tbe  geeerel  StIpefaitieB  Ibr  a  ftw 
Comeicrce,  tbey  are  entitled  to  object  to  erery  reatrictios  or 
probibition,  whicb  tiie  Lavvs  of  Portugal  sliail  at  any  time  impoae 
vpoQ  any  brancb  of  tiie  Commerce  of  tiiat  Kingdom,  exteodinc^ 
cqimlly  to  Peraooa  of  ail  deacriptiona ,  aa  ao  lufriogemeot  of  tbe 
Tircety;  aad  tbel,  betb  becenae  It  deea  ftot  eppcer  to  m,  eltber 
from  reaaon  or  pnctice,  tbat  It  eigbt  to  be  coealdered  aa  • 
breach  of  soch  général  Stipulation ,  and  becauac  that  manner  of 
treating  tliis  argument  migiit  create  aome  embarraiismeoty  itt  oar 
£Uply  to  tiie  recriminatioua  of  tbe  Court  of  PortugaL 

We  tberefore  woeld  propoae  te  ednit,  tbel,  wberever  e  geeenA 
freedom  of  CoBneeree  eely  le  atipelated,  tbe  pewer  ef  nakies 
•ucli  restrîctiona,  and  cven  probibitiooa ,  muit  be  underatood  to 
be  reterved  to  tlie  Sovereign  of  the  Couotry  ;  or,  to  expreaa  it 
in  tbe  very  words  uaed  by  tbe  Court  of  Portugal  on  tliia  occaaioos 
*<Strangen  moit  tiwaya  be  subject  to  tbe  Lawa  of  tbe  Couotry 
wbere  tbey  viaide,  eeleM  tbey  ceo  ptedece  e  aeliiiitfaig  Tfeety« 
by  whicb  tbe  power  of  the  Sovereign  la  apecifically  limited/* 

Tliis  prinripfe  beiog  thua  admitted  on  both  aidea,  the  décision 
of  tliis  question  muât  dépend  on  thia  aingle  point,  whetber'»  by 
aoy  Treaty  aubaistiug  between  Great  Britain  aud  Portugal,  tliere 
if  eny  loeb  apecHIc  lialtatioa  of  tbe  geeenl  power  ef  tbe  Crown 
of  Portugal ,  In  respect  of  the  Conuflierce  of  Your  Blajeity'a  Sab- 
jecta  residing  in  liic  Dominiona,  na  îs  transgressed  by  tlie  establiAb- 
oient  of  the  Wine  Company:  if  none  sucti  can  be  found,  the  caase 
of  tlie  Oporto  Mercbants  in  thia  particuiar  miiat  be  given  up;  St^ 
OB  tbe  otber  haed,  tbe  eiiatenee  of  iiicb  e  HmlttCloa  caenot  lie 
deeied,  end  tlie  direct  ieffiegenient  of  It  can  be  leede  to  eppcer, 
tbe  Conrt  of  Portugal,  npon  their  own  principlce»  ceûBot  refuee 
to  do  juftice  npon  thia  part  of  tlic  Cuntplnitit. 

In  tiie  Treaty  of  1654,  after  a  geueral  Stipulation  of  Iree 
Commerce  between  the  Subjects  of  tbe  two  Kliigdoaiis«  it  ia  by 
the  llld  end  Xlb  Arttctea  ipecificelly  provided,  on  behelf  of  Yonr 
Majeaty*a  Subjecta  trading  in  the  Dominiona  ôf  P^ogal ,  that  they 
ahall  not  be  prohibitcd,  restraiiicd,  or  circnmscribed ,  eithcr  in 
buying  or  selling,  by  monopolUta:  now  tliis  Provision  mu^t  evidentiy 
have  beeo  iolcaded  aa  b  apeciûc  iimitutioa  uf  ibe  geueral  power 
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of  the  CrowQ  of  Portugal,  în  framing  cven  economlcal  Regalations,  1767 
as  far  as  Your  Majesty'»  Subjects  were  to  be  affected;  for  the 
establishment  of  monopolies  in  nny  Coantry  must,  in  ita  own 
nature,  be  no  olher  than  an  economîral  or  domeRtic  Régulation; 
and  that,  in  thi*  respect,  it  was  iiitended  to  exempt  Your  Mnjesty's 
Subjectfi  from  oue  spccica  of  the  Laws,  whîch  ehould  at  the  same 
time  be  binding  upou  the  Subject^  of  His  Most  FaithfuI  Maje^ty, 
rcceives  a  further  confirmation  from  the  form  of  expression  in  the 
llld  Article  of  this  Treaty,  where,  aftcr  providing  for  the  British 
Merchants  an  entire  exen>ption  from  monopulics,  it  is  added,  ^*Bat 
os  to  purchases  and  sales  by  the  négociation  of  Brokers,  tbey 
fthall  enjoy  the  same  privilèges  as  the  Portuguese."  In  the  Article 
of  monopolies,  tlierefure,  they  were  to  be  on  a  différent  footing. 

But  if  it  thus  appears  that,  by  the  spécifie  Stipulations  of 
Treaty,  the  Brititth  Merchnnts  are  not  to  be  prohibited  restrained, 
or  circuniscribed  by  monopolists,  nuthing  can  be  more  évident  thaa 
that,  by  the  institution  of  this  Company,  they  are  made  liable  to 
be  so  prohibited ,  restrained  and  circumscribed. 

They  are  expressiy  and  absolutely  forbid  to  purchase  for  eX' 
portation  any  wines,  not  produced  within  a  particular  District  set 
uut  and  appointed  by  the  Company  ;  they  arc  not  tïutfered  to  export 
any  wines,  of  a  sort  inferior  to  whnt  tlie  Company  shall  thiuk  fît 
to  allow  of,  altliough  produced  within  the  limits  prescribed;  tiiey 
are  excluded  from  selling  wines  to  retailers,  and  also  from  selling 
brandies  and  vinegars;  while,  in  ail  thèse  particulars,  the  Company 
alone  are  allowed  to  carry  on  an  unrestrained  traffic. 

In  justification  of  thèse  restrictions,  it  is  alleged  that  they  are 
lutended  mcrely  for  prcventing  the  adultération  of  the  comniodity 
and  the  loss  of  its  réputation  ;  and ,  had  no  restrictions  been  esta* 
blished  by  this  Law  but  such  as  should  have  taken  place  univer- 
snlly,  upon  ail  dealers  ih  this  commodity  withont  exception,  there 
ntiglit  have  been  some  colour  for  this  plea;  and,  howcver  rigorous 
Dod  inconvénient  some  of  the  Régulations  piiglit  have  appeared,  it 
niust  be  confessed  thnt  there  would  have  been  no  sufflcient  ground 
to  complain  of  them  as  establishing  a  nionopoly,  uor  couseqaently 
as  a  direct  infringement  of  thèse  Articles  of  the  Treaty;  but,  while 
a  trading  Company  is  empowered  to  enforce  the  observance  of 
the^e  restrictions  upon  their  competitors  iu  trade,  without  being 
bound  to  observe  them  tiiemselves,  every  such  Regnintion  furnishes 
au  additional  advantage  to  tiie  Company ,  for  engrosiiing  the  trade 
to  itseir,  and  constitutes  a  distinct  instance  of  that  sort  of  restraint 
and  circumscription  by  monopolists,  froro  which  Your  Majesty's 
Subjects  are  by  Treaty  exprcssiy  exempted. 

In  one  particular,  the  grant  of  a  nionopoly  to  this  Company 
is  most  express  and  avowed;  and  that  is,  in  the  trade  of  brandieg 
and  «inegars  to  Brazii;  nnd  y  et,  with  regard  to  this  trade  in  par» 
ticular,  so  liltle  was  it  supposed  tliot  the  King  of  PortugaPs  gêne- 
rai powcr  of  making  cconomicni  Régulations,  or  granting  monopo-< 
lies,  could  supersede  the  spécifie  exemption  stipuiated  for  Your 
Majesty's  Subjecis  by  the  Treaty  of  1654,  that,  when  it  was  in- 
tended  that  the  contract  then  sub&isting  between  His  Most  Foithful 
Majesty  and  the  Brazil  Company  should  tnke  place  against  Your 
fidajesty  5  Subjects,  it  was  thougbt  necessary  to  déclare  that  iutea- 
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1767  tioQ  hj  expreM  words  la  tbe  Treaty,  aod  the  trade  to  and  from 
Ihe  BrasiU  ia  metl,  fiib,  wiAe«  oil,  «Ad  Unàii  wood,  wai  mmi^ 
diagly  reaerftd  t»  Utê  Bmit  Gonptiiy. 

Aller  thif ,  it  caaoot  tarely  be  cootendeJ  Ûmt  Klag  of 
PortBgtl  bai  ffuen  ed  to  hirnself  a  right  of  makinjç  as  many  mof 
exceptions  as  hé  plea>ies.  Otiier  instnoces  miglit  be  specified,  in 
which,  thoagh  a  mooopoly  U  Dot  so  directiy  givea,  yet,  by  uoa* 
voidable  coaAeqaeace,  it  ia  givea  as  effiectaally,  and  bas  io  fact 
takM  place;  two  !■  partlettlar  ef  •  very  extiaordlotry  latm  bave 
ktai  poiDted  oat  to  as  by  tbe  Merebaati.  By  tba  prohibition  of 
exporting  inferior  wines,  as  altogetlier  unflt  for  exportation,  the 
British  Merchants  were  disabled  from  supplying  Your  Majesty*s 
^avy  witb  ttiat  apecies  of  wines ,  *  and  tlie  Company  aloae  coùld 
•Ml  dwiaf  tbe  bile  «ar  actualiy  did,  supply  it, 

By  the  prohibition  of  carrying  wines  from  OpertO  to  Lisbon^ 
aad  of  Sliips  from  Lisbon  touching  at  Oporto  to  complète  their 
lading,  Your  Majesty's  Suhjects  at  Oporto  are  disnbled  from 
sending  any  Port  Wines  to  Great  Britain,  uiilesë  in  Sliips  wbolly 
fraîfbMd  at  Oporto;  wblla  tbe  Company,  being  at  llbeity  to  aend 
tbeir  wiaea  to  Lbboo,  bave  the  sole  beoefit  oÎT  aapplylof  ail  the 
Port  Wloea  to  be  exported  in  Ships  touching  at  Lisbon,  and  do 
by  thèse  meaàs  engross  to  themselves  the  greatest  part  of  ttie  trade 
io  Port  Wines  to  Ireland,  and  to  most  of  Your  Majesty's  Ont* 
Porta  in  tbe  northern  paru  of  this  Island. 

Aa  to  tbe  argameat  med  by  tbe  Coart  of  Portagal,  tbat» 
wine  being  a  native  coramodity  of  that  Kingdom,  Yoor  Majesty*a 
Sul)jects  ought  not  to  arrogate  to  themselves  a  commerce  therein, 
bot  should  confine  themselves  to  traffictcing  in  the  merchandlzea 
■ad  commoditles  of  Ëogland,  tlie  doctrine  thereby  advanced  ia, 
aot  only  ao  répugnant  to  alnoat  every  provlsian  lubilsting  hetarecn 
the  two  Crowufl,  bot  ao  atterly  irreroncileable  to  every  idea  aad 
principle  of  commerce,  that  we  siiotild  scarcely  have  thou;;ht  it 
necessary  to  take  any  particoiar  notice  of  it,  but  for  the  saice  of 
tbe  évidence  wtùch  it  afibrds,  tliat  what  we  iiave  endeavoured  to 
piovo  to  bo  tbe  aataral  tendeoey  of  tbe  ettabtitbvieot  of  tbia 
Oaupaay,  vis.,  tbe  eagroitbig  tlie  whole  traffie  bi  tbe  winea  of 
Portugal,  in  exclusion  of  Your  Majesty's  Siibjects,  was  actoally 
ia  tbe  contemplation  of  those  who  formed  this  Establishment, 

Witb  respect  to  many  particulnr  Reguhitions  of  this  Company, 
wldcb  wo  tliittk  Justly  objected  to  by  tbe  Mercbaota,  aa  highlj 
fftievoaa  aad  oppressive,  wo  bave  net  Iboogbt  It  oaeeaiary  to  en- 
ter lato  a  minute  discussion  of  tliem;  belag  of  opinion  that  one 
gênerai,  and  that  a  fatal,  objection,  lies  ngainst  tlu  ni  ail,  viz.,  tiiat 
tJiey  ait  contrihute  to  estahtUh  in  the  Company  a  niouopoly  against 
Your  Allajesty's  Subjects,  ùom  which  by  Treaty  they  liaie  a  rigbc 
to  be  eiea^pted. 

As  to  that  paftiealar  Regulatloo  wbkb  respecta  the  eondem- 
aation  of  the  ivines,  we  tliiuk  It  necessary  to  take  notice  of  tbe 
Justification  which  the  Court  of  Portugal  draws,  from  the  practlce 
which  tiiey  say  prevails  at  the  Custoni  -  liouse  in  Loudoo,  of 
deitroying  witb  aalt  iiicb  Portagal  wbiea  as  arrive  Ibère  bi  a  cor- 
rapt  coaditioe»  Tbe  practice  alladed  to  la  so  far  from  beariag  aa]r 
iUMBiblaiiee  to  tbo  ooadeiBatloa  of  any  Pacm^a  piopeity  al  the 
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discrétion  of  hîs  rîrnl»  în  trade,  that  no  examînatlon  or  fcrtitiny  1»  1767 
cver  made  at  tlie  Custom  -  lioose  into  the  condition  of  wines  that 
arrive  there;  tlie  mo«t  corrupt  winei  are  auflVred  to  pasi  as 
freely  ts  the  best;  and  the  only  case  where  sait  is  put  into 
wines  is,  where  the  Owner  applies  to  be  exrused  paying  the  daties, 
upon  the  plea  that  ihe  wine  is,  in  his  own  opinion,  so  damnged, 
as  to  be  nltogether  unfit  for  nse,  in  which  case,  to  prevent  frand 
io  passing  that  for  spoiied  wiiie,  whirh ,  being  only  under  sooie 
temporary  disadvantnge,  might  nfterwards  be  recovered  and  beconie 
fit  for  nse,  the  exemption  from  dnty  is  directed  not  to  be  aliowed 
to  the  Importer,  but  upon  condition  of  his  snffering  sait  to  be 
put  into  his  wioe. 

But  the  argument  upon  which  the  Court  of  Portngal  seemt 
most  to  rely ,  for  the  vindicatîon  of  this  Company  from  the  charge 
of  being  established  in  contravention  to  theTreaties,  is,  that  thèse 
restrirlions  and  prohibitions  being  common  to  the  Portuguese 
lndi\iduais  as  well  as  the  English,  thèse  latter  shoold  not  complain 
of  being  upon  an  equal  footing  with  the  native  Subjects  of  the 
Kingdom;  but  if,  not  being  content  with  enjoying  the  common 
lot,  they  were  desirous  of  being  put  upon  a  level  with  the  Com- 
pany; in  that  Case,  it  is  urged  that  they  might  have  entered  into 
it  by  becomiitg  Sharers  in  Uie  Stock,  inasmuch  as  the  Company 
U  cpen  to  all  Foreigners. 

That  Your  Majesty's  Subjects  are  entitled ,  by  spécifie  Stipu- 
lations, to  be  upon  a  better  footing  with  respect  to  the  Article  of 
Dionopolies  than  the  Portuguese  Subjects  can  claim  to  be,  we 
have  already  proved. 

The  Subjects  of  Portngal,  eîther  ïndividuaîs  or  încorporated, 
inu5t  submit  to  such  monopolies  as  are  established  by  their  Sove- 
reign;  but  the  Crown  of  Portugal  has  expressly  engoged  that 
Your  Majesty's  Subjects  shall  not  be  bound  by  any  Lnw*  of 
munopoly.  By  the  Treaty  of  1641 ,  a  gênerai  freedom  of  Com- 
merce was  stipulated,  and  the  British  Merchants  were,  by  that 
Treaty,  expres&ly  entitled  to  carry  on  trade  as  freely  as  any  the 
Diost  favoured  Nation,  or  as  the  Portuguese  Subjects  at  large; 
and  to  thèse  limita  the  reasoning  of  tlie  Court  of  Portugal  wouM 
stiil  confine  them.  But  «urely,  when,  by  the  Treaty  of  1654»  so 
many  spécifie  Stipulations  were  superadded  in  behalf  of  Your 
IMajesty's  Subjects,  and  among  the  rest,  those  spécial  Provisions 
of  exemption  from  monopolies,  something  more  than  the  Treaty 
of  1641  had  conveyed,  was  intended  to  be  secured  to  them  by 
tbese  Stipulations;  they  became  entitled  to  trade  as  freely,  not 
only  as  any  Foreign  Nation,  or  as  the  Portuguese  Subjects  at 
large,  but  as  any  the  most  favoured  Persons  of  any  description 
whatever.  Under  the  security  of  thèse  Provisions,  they  were  no 
longer  liable  to  be  sacrificed  to  the  interests  of  particolar  men  or 
bodîes  of  men;  and,  without  this  security,  il  U  not  to  be  thought 
that  British  Subjects  could  have  been  iuduced  to  settle  and  réside 
in  Portngal;  a  Stipulation  that  promised  nothing  more  than  to 
aecnre  them  from  exclusive  privilèges  granted  to  the  Portuguese 
Subjects  at  large,  could  never  afford  sufficient  encouragement  for 
the  introduction  of  British  traders  Into  Portugal,  whiie  they  were 
lefl  liable  to  be  circumscribed  In  tbat  trade,  or  cven  exduded 
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1787  ftMl  hy  GninU  of  monopoles  to  pnrticdÉr  Compnnîes,  the 
Yery  tpecies  of  conipetitora  with  wliom  it  wm  mo^t  likely  tlmt 
they  would  «t  ail  times  have  to  contend.  But  whcn,  upon  the 
faith  and  aecunty  of  Treaty ,  tiie  Britbli  SubjectJ  found  theniaeives 
put  upott  10  nvcb  btltcr  m  catablbbiRMt,  maâ  that  tbcir  co«« 
BMrce,  agreeably  to  tbt  espreaa  conceaibas  of  that  TreAty,  eooM 
■et  be  obstriicted  by  any  re^trirtions  or  prohibitions,  but  audi 
•hould  exteod  to  ail  traders  univcr.<nily ,  they  tliought  they  might 
witii  reaaon  cooclade,  that  Portugal  would  never  impose  any  op- 
praailf*  WÊÂ  iMupporttbte  cbecka  aiul  rcstraiaU  vpoo  tbeir  tiMe, 
wImb  HO  tti  owa  Subjecti  witliout  exception,  tnd  consequeotly 
lu  own  iattnatoy  wovld  of  ntetahy  be  cqoiillj  involved  Um 

Bot  it  h  contcnded,  that  Your  Majetty*»  Subjects  are  iiot 
neceasarily  expoaed,  dther  to  tbef«  mteiclioM  or  proliibitioiis  | 
for  tbaly  by  becooîiag  Shticn  io  tlw  Stock,  and  cooieqociitly 

Meinbera  of  the  Company,  they  may  portoke  of  ail  tlieir  privilège; 
M  if  tbere  coald  be  a  more  express  roethud  taken,  for  circum- 
acribing  or  restraining  a  Merchant  in  lits  trafïic,  than  coropellin^ 
btm  to  pat  hia  capital  ioto  a  joint  stock,  where  the  method  of 
ctrrying  «A  bit  trade  niiat  beeooio  Itablo  to  be  dbredad  by  otbora, 
•ad  the  profits  thence  arising  necessarily  divided  with  others,  and 
that  under  the  pennity  of  being  iibsulut(>iy  excluded  frum  trading 
at  ail.  But,  not  to  spend  too  inuch  time  in  refutin<;  an  argument 
90  evidently  fallacious,  it  foilows,  that  if  this  reasoning  is  to  be 
adnrfltod  in  om  branch  of  the  trade  of  Portogai ,  it  may  equally 
In  ail;  and,  coasequently,  tHe  King  of  Portugal  might  vest  every 
hranch  of  trade  in  exclusive  Companies  without  iufringin^  the 
Treaties.  Can  any  one  read  the  Trenty  of  1654,  and  believe, 
Uiat  barely  peroiittiog  Your  Majesty's  Subjects  to  become  members 
of  exclnaivé  Companiea,  cas  bo  cnUed  a  perfimnance  of  tbe  Stipu- 
blioDt  of  tbat  Traaty? 

Thèse  ar{;umeots  seem  to  ns  to  be  conclosive  agaioat  the  coir- 
duct  of  the  Court  of  Portugal;  but  the  question  is  not  snffered  to 
Test  bere:  on  the  contrary,  it  is  urged  by  that  Conrt»  that  they 
are  conotenanced,  and  even  authorized  ia  thèse  proceedings,  by  the 
praetko  of  Great  Britala,  in  Cases  of  the  like  oâtore;  for  thof, 
although  the  Treatiea  are»  In  titeir  own  nature,  fcciprocal  to  tbe 
Subjects  of  both  Nations,  and  decinred  to  be  so,  yet  the  very 
Stipulations  insisted  on  by  Your  Majesty's  Subjects  have  beea 
frequeiitly  broken  tiirough,  on  tiie  paît  of  Great  Britaie. 

Tbe  partieebr  Adt,  whereby  we  are  aaid  to  baTO  TMatod 
the  Treaties ,  as  biataoeed  by  the  Coart  of  Portagal ,  ta  the  Act 
of  Navigation  of  1670,  (which  date,  as  we  conceire,  ia  put  by 
mislake  for  1660)  the  Act  of  Tonnage  andPonndnge,  of  the  Mme 
Year,  and  aucb  other  Act»  of  Parliament,  of  which  it  is  alleged 
a  long  Catalogne  migbt  be  fiwDiad,  aa  problbit  to  tbe  Portngnese, 
both  dircctiy  and  indireetly,  tbe  eaawaetee  of  naay  coaiBMdUlaa» 
and  impose  heavier  Dutiea  on  the  Subjects  of  that  Realm,  than 
those  paid  by  the  English  io  Grent  Britaio,  aa  well  upon  Engllah 
as  upoo  Portuguese  commodities;  and  the  additional  Duties  upon 
Portugal  Winea,  by  tbe  Acta  of  1745  and  1762,  are  particnlarly 
dlad,  aad  nach  dwalt  npoa. 
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Bcfon  1P0  'cnttr  Into  ts  cxiirintSoB  «f  tboM  pMtinhr  in- 1767 
It  my  be  neeessary  to  comider  ham  fiir  the  Tieatlei  caa 

be  said  to  be  reciprocal.  The  Court  of  Portngal  asaerts  that  thej 
are  ao  in  their  own  nature?  and  thatthey  are  aiso  declared  to  beso. 

That  in  thèse  i  aiid  indeed  in  ail  Treaties,  the  obligation  to 
perform  whatever  each  Party  bas  uodertsken,  ii  redprocal,  we  most 
rcidiljr  «doiitt  Imt  that  te  «Il  Treitict,  «acb  of  tb«  Conlnetiog 
Parties  aiways  does  nndertake,  or  tluit,  in  the  presont  TiHitlti^ 
each  Party  actually  has  Dudertaken,  to  perforai  the  same  spécifie 
tbings  towarda  the  oUier,  wiil  uot,  we  coo€tive,  be  aerioualj  ia» 
•iated  opon. 

A  reciprocal  perforaniice  of  Ibe  mm»  tpedfie  Stipolstlon  woM 
often  be  altogether  uselesa,  and,  to  aome  caaei,  impossible.  Doei 
(for  instance)  the  Treaty  of  Commerce  of  1703,  entîtie  the  Por-' 
ttiguese  to  import  their  woollen  goods  into  Great  Britaiii  ;  or  doea 
tlie  King  of  Portugal  thereby  uiidertake  to  observe  a  certain  pro- 
portion ta  tbe  DMtiea  to  be  impoied  npoo  wioet  iuipotted  toto  bit 
boniaiOM?  Il  it  poaaible  tmt  tbe  Provisions  in  the  Treaty  of 
1654,  respecting  the  exemption  of  sucb  of  Your  Majesty*s  Sabjects, 
88  should  réside  in  Portugal ,  from  those  peculiaritles  of  the  Por^ 
togaese  Ëstablishmeots,  botli  civil  and  religious,  wbich  would  other- 
wbe  toivo  bomid  tbem,  ta  comBoa  wltb  ail  tbe  otber  lobabitanta 
nf  tbe  Coiuitiyt  or  thooe  PfOflaioos  in  the  Treaty  of  IMt,  irbicb 
stipulate  for  Yoar  Majesty'a  Sobjects  the  right  of  résidence  îll 
certain  Towns  in  The  Brasils,  could  be  nnderstood  to  bave  a  re- 
ciprocal opération  with  respect  to  Portngnese  Subjects?  In  their 
own  natoroi  therefore,  tbese  Treaties  are  not  reciprocal  in  every 
Article;  «ed  whclher  eoy  particelir  Articta  If  ao  or  eott  mut  de» 

Ïend  apon  the  eiaminattan  of  tbe  Article  itself.  Nor  are  theae 
'reaties  so  Inaccurately  penned,  as  to  leave  that  a  doubtfui  que- 
stion In  any  one  instance.  Each  of  the  Stipulations  dues,  either 
l>y  expressiy  naming  both  Parties,  prove  itself  to  be  reciprocal, 
or  elsc,  by  specifyiug  only  ose  of  tbe  Fntiet,  aa  deariy  prore 
tliat  the  other  ie  aot  bonad  by  it. 

ir,  indeed,  any  gênerai  Article  were  to  be  found,  sncb  aa  the 
Court  of  Portugal  allège  to  be  contained  in  tbe  Treaty  of  Défensive 
Alliance  of  May,  1703»  wbereby  H  ia  atipulated  tbat  ail  the  prî- 
▼liegei  of  Penotti,  nnd  Ubertiea  of  CojnnMne  ta  tbe  respective 
Ktagdenu,  sbali  be  eotamon  to  tbe  Snbjedaof  botb  Ctowna;  n  Sti» 
pnlalion  of  thisaort,  it  is  confessed,  would  détermine  tbe  questions 
bat  aitbougb  the  XVth  Article  of  that  Treaty  is  particularly 
qaoted,  yet  neither  in  that  Article,  nor  in  any  other  part  of  that 
Treaty,  cas  we  find  any  mention  of  personal  privilèges,  or  liberties 
Conmevee»  We  nny  ▼entnre»  tboirefeie,  eaaert,  tbat  notneh 
Provbion  does  exîst;  and,  indeed,  it  aeems  impossible  that  any 
sncb  shonld  bave  been  inserted,  but  by  those  who  had  forgot  the 
nature  and  porport  of  the  Treaties  subsisting  between  tho  two 
CrowDs;  as  weîl  as  the  actuel  situation,  and  commercial  engage* 
ments,  of  tbeir  reapeetive  Snbjeets. 

IVe  shall  oov  proceed  to  examine,  nceording  to  the  mie  laid 
down  by  the  Court  of  Portugal  whetber,  by  any  of  tbe  Laws  of 
Great  Hritain  complaiaed  of  by  that  Court,  the  Portuguese  are 
eubjected  to  any  i^trictioos  or  prohibitions  from  whicb,  by  viitoe 
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of  «ny  ipecific  StipiilRttons  ofTreaty,  they  onglit  to  bc  exempted; 
for  tliat  uuder  tbe  Stipalation  of  a  gênerai  freedom  of  Commercey 
fortigoers  «re  not  eiempted  from  tbe  gênerai  Lawa  af  tbe  camtrf « 
Il  Bot  barely  admbtad  bot  evao  iaaiatad  vpoM  bj  tba  Court  of  Portu»aL  * 

With  resppct  to  Ihe  pnyment  of  grenter  duties  by  A  liens  titnn 
by  natnral  -  buni  Siihjecta ,  it  is  suffiriently  apparent  that  it  was  not 
jntroduced  (as  tlie  Court  of  Portugal  aeero  to  snppoae)  by  tbe 
Actfl  of  Navigation,  and  nf  Tonnage  and  POnndage,  bot  wat  of 
■indk  aofo  andent  date,  and  took  place  long  before  aoy  of  tbe 
Treatiet  now  aubalating  betweeo  tbe  two  Crowns.  Inasmoch,  tlie- 
refore,  as  in  those  Treaties  there  is  not  one  word  tliat  can  be 
constnied  to  exempt  tlie  Portuguese  from  tlie  opération  of  tiiat 
part  of  the  koown  Lawa  of  tbe  biod,  thejr  auiat  be  onderstood  to 
iinft  acqafeteed  tberein.  la  lifce  nanner,  Ibe  dbttoctlon  fai  respect 
ot  die  Ships  in  wbicti,  and  of  the  places  from  whence,  foreiga 
commodities  were  to  be  imported,  waa  not  for  tlie  first  tîme  intro- 
duced  by  wliat  ts  now  called  the  Act  of  Navigation,  bnt  had  been 
Cfitabliâhed  iu  1651,  and  was  adopted  and  couHrmed  by  the  Act 
of  and  it  la  remarfcable,  that,  as  the  establishment  of  boUi 
the«e  Régulations  porta  of  the  Law  of  England,  was  prior  to 
the  Treaty  of  1G54.  so  was  the  confirmation  of  them,  and  réfé- 
rence to  them  by  the  Acts  now  ol»jected  to,  prior  to  the  ratitica* 
tion  of  tliat  Treaty,  by  the  Marria;;e  Treaty  of  1661,  wbich,  bo« 
wever,  woold  seareely  bave  added  forlher  privilèges  In  trade  to 
yonr  Hfajesty's  Sabjectx,  hnd  thcre  heen  at  that  time  the  leaat 
appréhension  that  the  Stipulation  in  the  Trenty  of  1654,  of  gene- 
rai  freedom  of  trade,  Iiad  bcen  vioiated  by  the  Navigation  Act  of 
1660.  But  indeed,  if  the  Régulations,  establislied  by  thèse  Acta, 
had  been  introdnced  sobseqncnt  to  bolh  tbe  Treaties,  It  wonlil 
atitl  be  incnnbent  on  the  Conrt  of  Portugal,  before  it  oonid  ba 
entitled  to  complaîn  of  them  as  infringements  of  Treaty,  t'>  showr 
that  there  are  any  spécifie  Stipulations  of  Treaty  with  which  they 
interfère;  none  such,  we  are  confident,  can  be  prodnced;  and,  by 
the  gênerai  stipulation  of  free  commerce,  it  bas  beeu  agreed  that 
they  are  not  pradvded.  TMa  lalter  Anawer  la  eqaaily  applicable 
to  ail  the  Cnses  we  can  find,  (for  they  are  not  specified  by  the 
Court  of  Portugal ,  but  referred  to  in  gênerai  terms ,)  of  varions 
instances  wherein  the  Portuguese  are  prohibited ,  directiy  and  în- 
directly,  from  the  commerce  of  many  commodities.  They  are  ail, 
as  wo  oonceiTe«  parts  of  the  Civil  Lawa  of  Ihe  Land,  and  as  sucb 
not  liable  to  be  objected  to  byStrangers,  oniess  they  can  produce 
some  Treaty,  by  which  the  gênerai  power  of  mailing  Laws,  vested 
in  every  State,  is  specifically  liniited,  and  that  such  gênerai  pro> 
hibitioos  were  on  each  sideallowed;  notwithstanding  the  reciprocal 
atlpntation  for  n  free  coounerce,  may  be  loferred  mm  the  Trenty 
of  1703,  ^hich  virtnally  acknowledges  the  right  by  which  Portugal 
bad  laid  a  prohibition  on  the  wooilens  ofGreat  Britain,  by  makipy 
an  équivalent  Concession  to  her  for  consenting  to  tnke  it  off. 

But  the  additional  Duties  which  bave  been  laid  by  Acts  of 
Parllament,  passed  In  tbn  ycars  1745  and  1762,  apon  Portugal 
winea  imported  into  Grant  Britain^  are  chiefly  insisted  upon  as  mat* 
ter  of  jiist  recriminatioBt  uttd  a  suppoaed  violatk»  of  tbn  nbove» 
mentioned  ïreaty« 
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The  words  of  tlie  Tretty  of  1703,  Rspecting  tb«  adHiinkfB  1767 
of  the  wines  of  Portugal,  aud  the  Duties  to  be  laid  upon  them, 
are  as  follows:  Article  lld.  **That  Her  Sacred  Royal  Majésty  of 
Great  Dritain  stiall,  in  her  own  naoïe,  and  that  of  lier  SucceMors, 
be  obliged,  for  em  hereafter,  to  a<l»lt  tbe  winat  of  tlie  growtli  of 
Povtngal  into  Greal  Britalii,  so  that  at  no  time,  wbetlier  tbero  illall 
be  pcace  or  war  betweeti  the  Kingdoms  of  Brîtaln  and  FnmM^ 
ony  tiiîog  more  sliall  be  demanded  for  thèse  winet,  by  the  naifte 
of  Costom  or  Ditty,  or  by  any  other  title  whatooerer,  directiy  or 
iadirectiy,  (whelher  tbej  shall  be  Imported  into  Great  Britaio  in 

Sipea  or  hogibeadi,  or  otbor  casks,)  than  what  aball  be  émmM 
»r  the  !ike  nx^a.surc  of  French  wine,  deducting  or  abatiog  a  tllild 
part  uf  the  Custom  or  Duty.**  What  follows  is  only  a  déclaration, 
conditlonlng,  that  whenever  this  proportion  is  riolated,  !t  sbail  be 
lawful  for  the  King  of  Portugal  again  to  prohibit  the  wooilen  dotbi^ 
•nd  the  reat  of  tbe  Briibh  wooHei  nanefactorea. 

It  ia  évident  tliat  thia  Tteaty  ceotains  no  provision  against  tlie 
ioeraaie  of  theso  Dirtiet;  no  ascertaiooient  of  any  Kmit  wltich  they 
ahontd  not  exceed  ;  but,  leaving  thnt  to  be  determîned  by  the  Laws 
of  tbe  State,  it  décides  upon  oothing  but  the  proportion  which  ia 
to  taka  place  between  tbe  Detlca  en  French  and  thoae  on  Port«- 
gal  winet.  Tbe  advantage  whieb  thia  proportion  gave  to  tbe  wisea 
of  Portugal  orer  thoae  of  Fkanee  waa  the  aole  ebjed  of  Pertagal 

ia  thii  Treaty. 

The  Stipulation  on  the  part  of  Great  Dritaîn,  wbicb  formed 
tbe  équivalent  to  Portugal,  for  her  adniissiou  of  the  woolleos  of 
Greet  Britaio,  waa  not  that  of  giving  encoerageffleot  at  large  t» 
tlie  cousuniptie»  of  tbe  wieaa  of  Portegal,  lut  the  «ecnring  to  her 
thr.t  porticulnr  specîes  of  enf^ouragement ,  riri.sii>^  front  (he  diffe*» 
raiice  between  ihe  Duties  on  Pcrtufi^al  and  on  French  wines. 

The  ruie  of  proportion  tlierein  laid  dowa  betweea  those  Dotiea» 
wêA  tbe  preferenee  thereby  given  to  tbe  wines  of  Portugal,  haa 
beea  iuvariably  ob!»erved  on  the  part  of  Orcat  Dritain;  and,  con- 
eeqnently,  the  Court  of  Portugal  haa  BO  IbBodatioB  for  OoâplÉfait 
«pon  tlie  subject  of  those  Duties. 

Upon  the  wiiole,  therefore,  it  appears  that  thèse  Complainta 
of  Yoor  Maje&ty*s  Subjecta  are  pointed  at  Eegolatioiia  tnd  Bata- 
bUshnenta,  directiy  violating  the  spécifie  Stipulations  of  Treatiea; 
and  those  too  of  a  kind  never  attempted  for  a  nhole  Centnry  af- 
ter  the  Treaties  took  place.  Tbe  récriminations  of  Portugal  have 
respect  to  Régulations,  which  are  not  pretcuded  to  be  inconsistant 
with  any  spécifie  Stipulation^  ;  and  ao  little  bave  aocb  Begulatiooa 
beea  tbooglit  to  interféra,  eitber  with  a  gênerai  freedoa  of  Cooh 
merce,  or  witli  the  particular  Treaties  subsisting  between  tbe  two 
Crowns,  that  they  have  been  allowed  to  take  p!ace  on  both  stdet, 
without  the  least  complaiot  of  thcir  beiog  infriogemeuts  of  Treaty. 

Having  thus  examioed  the  reasoniog  wbich  the  Court  of  Por* 
tagal.  bas  opposed  le  tbe  Complainta  of  the  Oporto  Mefcbanta,  ro- 
apecUng  the  institution  of  the  General  Wine  Goaipany,  aad  tbeir 
arguments  either  în  defence  of  that  monopoly,  or  by  way  of  ré- 
crimination on  Great  Britain;  the  next  question  for  our  considéra* 
tion  ia,  the  institution  ol  tlie  exclusive  Companies  trading  to  tbe 
Braaila  ;  opoa  which  aubject,  aa  we  bave'  ahready,  in  gcaciil  lafM^ 

Houv,  SuppUm,  TiOM  /.  B 
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1767  cîven  onr  opfnion  tbat  the  Britîsli  MerchnoU  hare  jnst  foiindation 
for  complaint,  it  is  incombent  upon  us  to  endeavour  to  itn«wer 
tlie  atated  argumeiiU,  in  support  of  ihe  contrary  opinion,  io  the 
Kari  of  KimiMl*ê  Utter  of  tbe  Ttli  of  Jme,  17tfO«  «hicb  jour 
Majesty  hu  boa  pIcMod  Io  refer  to  onr  aore  puiknlir  coifi* 
demtion. 

lit  that  Letter,  it  ia  represcnted,  "tliat  the  gênerai  ireedom 
of  trade,  granted  by  Treaty  to  tlie  Britiah  Siibjects,  doea  not 
featnta  the  King  of  Portogel  froai  mUig  whatever  Regvlatiea 
be  phtMCS,  fbr  the  tnde  of  bia  own  Sobjectt  to  hb  Coloniea, 
bowcver  thoae  Régulations  may ,  in  their  conséquences  >  affect  tJiat 
gênerai  Stipulation."  ''Tiint  the  riglit  of  a  direct  trade  to  tlie 
Braxtls,  and  of  résidence  there,  given  to  tiie  Britisii  Subjectfi  by 
tlie  Xlth  Aftide  of  tbe  Tnoty  of  IM,  «iid  tbo  Xllth  aod  XlIItll 
Artieka  of  tbe  Tmty  of  IMt,  b«t  boîm  fo  long  di^used,  and  ia 
m  privilège  so  directiy  contrary  to  tlie  policy  which  prevails  in  ait 
Nations,  of  keeping  tbe  trade  of  their  Colonies  sacred  to  them- 
selves,  tliat  no  Miuister  will  advii»e  His  MokC  Faiibfui  Majeaty  to 
•liow  of  tlicir  being  revived/'  "And  with  raapect  to  tbe  arganent 
allogcd  by  the  Mordiaoiiy  vit.  (tbat  ta  they  bad  loibofM  to  «ae 
thoie  privilegea ,  only  becaose  tliey  were  allowed  to  carry  on  tbia 
Commerce  Uirough  the  Portugnese  Suhjects  at  large  witliout  restreint, 
DOW,  wlien  ttiat  trade  is  conlined  to  Conipanies,  tlie  rlght  of  a 
direct  trade  oogbt  to  be  clainied,  in  order  to  force  tbe  Court  of 
Portogal,  by  e  eoMproatiaOy  to  leave  the  tnde  upon  tbe  auM 
free  footing,  upon  wnich  it  waa  carried  on  for  so  many  yearst) 
bis  Lordahip  doea  not  tliink  it  would  be  consistent  \iith  Your 
Majfsty's  honour,  or  the  interests  of  yoar  Subject»,  to  daim  thèse 
privilèges,  witliout  a  détermination  to  conipel  tbe  eserci^ie  of  tliem 
by  a  Naval  Forée,  fat  case  tbe  Court  of  Pertugal  ahoetd  sot  ae- 
<{uiesce  in  tlie  ciaini  or  tbe  compromise,  Of  wbtcb  neaiorOy  aa 
bis  Lordsiiip  did  not  foresee  ail  tlie  etfects,  he  would  not  prétend 
to  give  any  judgmeut,  wlietlier  the  claim  ftiiould  be  made  or  not." 

So  tbat,  upon  the  wbole,  his  Lorduhip  seenis  to  apprehend 
tbat  wbat  ia  takea  fion  Yoor  Majesty 's  Subjects,  by  tbe  cslablîali- 
wêoA  of  thèse  Conpanief,  ta  wliat  they  caanot  claim  by  Treatjs 
tbat  tlie  privilegea,  which,  by  Treaty,  they  migbt  Iiave  claineidy 
bavtng  been  long  disused,  wltl  not  be  now  allowed  tiiem;  and 
tliat  it  is  not  fît  to  iay  in  our  claim  to  them,  uniess  it  be  first 
determioed  to  support  that  claim,  or  at  least  tbe  demand  of  an 
eqniraléat  for  it,  by  Horce. 

Aa  to  the  firat  of  tbcae  pointa,  Yoor  Majcity*a  Aiabasfador 
icema,  by  the  manner  in  which  he  states  liîs  argument^  to  bave 
confïned  hh  attention  to  the  effect  and  opération  of  the  gênerai 
Stipulation  for  a  free  commerce;  probably  ied  into  tbia  by  Uie 
Mémorial  of  the  Merchanta,  who,  aa  we  before  obtervod,  aeem 
to  m  to  bave  rested  the  case  too  mach  opon  that  groead;  aad» 
did  the  merits  of  thèse  Esitabiifthments  turn  aingly  upon  tbis  point, 
we  ontirt'lv  agrcc  **ith  his  Lo^d^lMp  in  opinion  «  that,  by  the 
gênerai  Stipulation  of  freedom  of  Trade,  \ot)r  Mnjesty's  Subjects 
era  not  catkled  to  prescribe  to  tlie  King  of  Portugal  what  Régula- 
tions he  ahall  make;  but  if,  as  baa  baai  aiready  ihowa,  tlie 
Treatiea  contala  spécifie  Stipnbitioii^  which,  by  thèse  netv  Estoblbb« 
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ihfntfl,  are  înfrinîred,  if,  by  Tre«ty»  the  Kîng  of  Portogtl  Iias  1767 
litfund  iiinitelf  noC  to  make  Régulation*  of  a  certain  defcriptioo^ 
timi  Mrdj  Yoir  Majest>*«  8ubjectf  m  cnCitled  to  object  to  way 
andl  Efgiîjotions  being  inade,  .as  fati  directiy  witlifn  tliat  deacrip- 
tkNi:  tFie  pnrticular  Régulations  wtiicli  from  the  Estabtiihoients  of 
thèse  Brazil  Companies  are  not  stated  by  tlic  Merchants,  nor  do 
in  aoy  way  appear  to  us;  thus  inudi,  liowever,  la  gênerai,  is 
ssflkicMtl/  eertalo,  (and  more  caonot  be  reqnisite  for  the  présent 
|Hn|ioM|)  tliat  tlwy  do  direct] j  establisli  ra  abfolBte  oidnsioQ  oC 
•11  Panons  from  the  benefit  of  trading  to  certain  ports  of  The 
Bnsils,  except  iJie  few  wbo  compose  the  Companies. 

Wbatever,  tlierefore,  bas  becn  arged  tinder  the  last  head  of 
inqoiry,  (respectiog  tiie  \Vine  Company  to  establi»h  the  right  of 
Yoor  Majesly's  Subjects  to  an  exemption  frum  ail  prohibitions  or 
mufetiom,  te  loroor  of  Monopoliata»  mut  bo  cqually  applicable 
to  tbe  présent  Case.  It  must  be  equally  évident,  that  those 
spécifie  Articles ,  which  stipniate  tbot  exemption  are  no  less  directiy 
Infringed  by  tiiese  Etitablishments  of  the  Drazil  Companies,  with 
tliis  additionai  aggravation, —  that  this  infringement  talées  place 
im  Ibot  vciy  braîâi  of  trado,  for  tbo  aecnring  of  wbich  to  Yonr 
Mileaty's  Subjects,  aocb  extraordinary  attention  wns  shown,  and 
gMD  spécial  Provisions  made,  in  buth  tlie  Treaties  of  16S4  and  1661. 

Bot  if  t!)ose  considérations  do  clearly  évince  that  Yonr  Majesty^s 
SiUijects  cannot,  consisteotly  witli  tlie  very  ieller  of  tlie  Treaties, 
be  bound  by  tlie  late  Régulations,  respecting  tlie  trade  to  The 
Draxils,  it  «ronld  of  course  become  nnneceisary  to  enter  into  m 
diacaasion  of  tlie  expedlenry,  nt  tliii  tnue«  of  daining  a  direct 
trade  tliitlier,  wbich,  Indeed,  seems  only  to  be  proposed  by  the 
Blerchants  upon  a  supposition,  that  the  new  Establishments  coulJ 
not  be  considered  as  an  infringement  of  the  Treaties.  However, 
lest  possibly  any  doubt  should  reoiain,  wbether  that  opinion  may 
BOl  M  woli  foonded,  we  tbhik  it  oor  duty  to  proccod  to  examine 
tboM  objections,  which,  in  tbe  judgaiml  of  xonr  Majesty*s  An- 
bessador,  might  lie  against  adopting,  evcn  npoB  that  «uppeaition» 
tlie  expédient  proposed  by  the  Merchonts. 

Tbe  Proposition  laid  down  by  his  Lordsbip  may  be  thns  stated- 
Theae  privilèges  hâve  been  long  disased;  tliey  are  lil^ewise  con» 
Uwf  t»  tbo  policy  of  aU  Iâiâoi»|  tbttefoio  tbe/  wiU  not  bo 
ÊHmné  to  bo  levived. 

The  aignaieal  wbich  a«erti  an  oxtlnetioii  of  privilegei»  beranse 
they  bave  gone  into  di^use,  mnst  be  fonnded  npon  Implied  consent, 
and  the  présomption  of  a  tacit  renonciation,  when  it  is  applied 
to  snch  rights  and  privilèges  as  are  establit>hed  npon  the  faith  of 
National  Treaties  s  but  wbenever  it  appears  that  the  forbcarance 
of  «ateg  was  fonadod  opon  an  nctaal  eujoyment  of  an  eqnat  beiiefit 
ifl  another  mode,  focb  preaantptlon  oif  an  intention  to  relinquisli 
the  right  must  cease  of  course;  or,  at  most,  it  cnn  e\tend  no 
further  thnn  to  a  quali6u<i  rennnciation.  a  consent  to  relinqui^h  &o 
long  as  tliat  équivalent  should  be  contiuued;  and,  if  this  tacit 
consent  of  Yonr  Bfajesty'a  Snbjecta  to  forbear  nsiag  the  direct 
trade  aad  rcildeace  could  extiuguiiih  tbeir  original  right,  by  tho 
lilio  tacil  cornent  of  tho  King  of  Portngal,  to  let  them  cnjoy 
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VKt  «MiMt  festnilnt  ibt  ioJinct  Inde  te  Um  «T  U,  Ûmf  smmI  acqeira 

t  Bcw  r'tghty 

Rut  this  iirgiiiD«nt,  it  will  be  sald,  holds  only  opon  the  sap* 
position  that  oae  uf  thèse  privilegei  wm  reelljr  introdoced  la  Utm 
•f,  and  bjr  wty  af,  compeaiatioB  for  the  albari  npoo  wUch  It 
muf  be  tfked,  haw  thit  appeua  ta  bave  been  tlie  cmc? 

Tiiia  fnct,  vre  conceive,  ta  sufTiciently  notorious  from  tlia 
nature  nnd  liistory  of  tliat  trade;  it  is  a  nieaaore,  likewUe,  plainly 
calcuiated  for  tbe  beaefit  of  Uie  Factory,  and  which,  of  cour»«, 
Ibcy  waaM  ba  wall  iadlaad  la  adopt,  iaaaoïudi  as  opoa  tliia 
ayatcai  att  British  Snbjccta^  not  reaident  in  Poitu^ral ,  are  exclodod 
front  any  trade  with  The  Brnzil»  but  t!iroug:h  Portugal  ;  it  haa 
been  likewise  apparently  understood  in  Uns  sensé  by  Your  Maje9ty*a 
Sobjecta,  «lio  iiave  repeatediy  urged  this  considération  aa  a  raasoa 
tar  diteaaraging  a  diract  tfada  Mm  Qraat  Brilata  ta  Tha  Btaiila. 
Bat  thii  daai  aal  rast  vpaa  mère  conjectara  aad  pfabaUa  iofeitnce  s 
we  hare  aa  express  déclaration  of  the  sensé  of  Portugal  npon  this 
anbject;  a  direct  authority  for  considering  it  as  an  équivalent^ 
coasented  to  bjr  thnt  Crown  in  lieu  of  tlie  other.  We  liaTe  befora 
as  a  Meoiarial  af  tbalr  Anbasiador,  daied  ia  tbe  yenr  1T16,  C« 
Gapy  af  whicb  «a  baf  leara  haïawlth  ta  aaaaE,)  wbicb  stataa^ 
Âat,  by  a  Treaty  la  1667,  between  tha  Crowns  of  Portugal  a»d  . 
France,  the  Sabjects  of  tlie  latter  are  entitled  to  enjoy  the  aama 
advantages  in  trade  as  those  of  Eoglaud.  That  tbe  French  do 
accordingly  claiei,  and  actually  exercise,  a  rtght  of  residenca  te 
Bruil,  which  caaaat  ba  lalbiad  to  tbaai  whila  tha  Bagliih  Sabjacto 
continue  to  enjoy  it;  upon  which  it  thea  proceeds  to  set  fortb» 
that  ail  tJie  English  trade  to  Brazii  being  carried  on  by  way 
Portugal,  they  havc  no  need  to  liave  houses  in  Brésil ,  where  tliey 
bave  ooly  had  oue  fur  7  or  ô  Vears;  whereas  the  French  having 
Utiia  trada  ta  Partogal,  aad  alnast  aaaa  ta  Braail,  waaM,  by 
means  of  tsuch  houses,  establish  themselvca  there  to  the  n&a  af 
the  trade  of  the  Engli.th,  who  have  it  now  entirely  to  themselves  ; 
aud  it  therefore  proposes,  not  ns  jn  point  in  which  Portugal  is  at 
ail  interested,  but  frooi  her  known  Iriendship  and  union  with  Great 
Bfilida,  tliat«  ia  ordar  ta  pravent  other  Natiani  fraai  encroacbtag 
«paa  tlie  Britinh  tliere,  Great  Britain  bhould  desist  from  tha  pri- 
vilège of  liaving  liou(»es  in  Brazil;  iii  which  case  the  King  of 
Portu^^al  obli^eH  himself  to  expel  from  The  Brnzils  ail  the  French 
who  are  seltled  tliere,  and  to  iiinder  any  faniiiy  of  any  Nation 
whatavar  from  estnblUbing  tliemselves  Ihere,  or  oiiierwise  the  pri- 
Yiiega  af  tha  Bagliah  sliall  remain  ta  fiill  força  aad  vigour. 

la  this  Memorlai  we  ol>.serve  that  there  aretwo  things  remarktbies 

Ist.  — -  It  is  ackriowledged  by  Portugal  that  the  En-^lish  eiijoyed 
tlie  same  benefit  by  anuthcr  mode,  had  indeed  the  Brazil  trade 
antirely  to  theniselves,  and  that  it  was  iu  considération  of  Ûûê 
cir^^aaistaaea  that  Ibay  aada  fa  tparing  a  «fc  af  tbcir  right  «f 
lasidtnce  iu  Brazil. 

2dly.  —  It  is  apparent  that  at  tiint  time  Portu(;al  had  not  en- 
tcrtained  the  least  cooceptiuu  cf  our  iia\ing  forfoitcd  that  right  by 
dUusf  ;  and  if  this  was  not  brought  iiiio  question  thcn,  itill  lesà 
caa  racb  a  preteaea  ba  naw  tet  ap.  Aftar  «o  explicit  a  daelaratiott 
aa  tha  part  af  Paitmal,  bath  u  ta  tha  right  ilialf»  and  ai  to  tha 
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reason  of  iU  not  beîng  more  largely  exercised,  it  shouIJ  seetn  as 
if  there  coiiid  be  oo  danger  of  mîscon*truction  :  If  exerdbed»  the 
daim  was  therehy  kcpt  up;  if  forbornc,  Uie  conditioo  of  aucb 
forbcarance  was  expresaly  ascertained. 

Wliat  Answcr  was  given  to  tiie  Court  of  Portogal  doea  not 
appear  from  any  Record»  in  our  Office.  AVe  find  only  tliat  tlie 
M«rclmnU  of  Loiidoa,  and  the  Fartory  of  Portugal,  (wlio  were 
both  consulted  upoo  the  occasion,)  agreed  ia  opiuion  tiiat  ît  was 
Dot  advisable  to  acccpt  of  tlic  propoitition. 

Thcy  look  upoo  the  iiiducement  from  danger  to  onr  trada,  by 
«atabliihing  French  houftea  in  Brazil,  as  merely  colourabic;  they 
insist,  tliat  the  enjoymenl  of  tliis  Privilège  must  be  iiifinitely  more 
bénéficiai  to  our  Merchants  tlian  it  can  be  to  those  of  any  other 
Nation;  and  that  the  only  damage  we  caa  «uffcr,  is,  aud  must  be, 
by  the  clandestine  trade  carried  on  directiy  from  Europe  to  Brazil, 
^hlch  haa  no  connection  with  the  establishment  of  houttes  in  Brazil; 
that  therefore  no  benefit  could  accrue  to  us  from  the  Proposition; 
but  that  the  giving  up  of  thia  Privilège  would  weaken  our  enjoyment 
of  the  rest.  And  they  are  of  opinion,  that,  upon  ail  accounts, 
thia  Privilège  ought  not  to  be  given  up.  We  présume,  therefore, 
that  in  fact  it  was  not  given  up;  in  which  caso  the  Court  of 
Portugal  engaged  that  it  should  remain  in  full  force. 

After  this,  can  there  be  danger  of  our  beiiig  now  told  that 
we  bave  forfeited  it  by  disuse?  Will  that  Privilège,  which  it  was 
then  declared  impossible  to  refuse  to  the  French,  who  could  daim 
it  only  in  conséquence  of  our  being  entilled  to  it,  and  who  it 
ahould  aeem  then  for  the  first  time  offered  to  use  it,  now  be 
refused  to  us?  Did  the  Court  of  Portugal  at  thnt  time,  from  its 
knowu  friendiiliip  to,  end  union  with,  Grcat  BrKaiu,  propose  to 
os  an  exchange  of  one  Privilège  for  anothcr,  uot  as  a  roatter  in 
which  she  was  herself  at  ail  intercsted,  but  merely  as  a  meauji  of 
securing  to  Your  Mnjesty*«  Subjects  the  niost  complète  préférence 
abuve  ail  other  Nations?  And  are  those  cîrcumstances  of  friendiihip 
and  union  £0  rnucli  aitcred,  as  that  ahe  caa  now  really  contend 
for  our  being  excluded  from  both?  This  objection  of  disuj>e, 
tlierefore,  it  is  hoped  will  not  be  urgcd. 

But  the  allowance  of  such  a  Privilège  is  contrary  to  the  policy 
of  ail  Natio!i8  ! 

The  considération  of  policy,  we  understand  to  be  urged  only 
as  an  argument  that  Portugal  %viil  not  do,  in  contradiction  to  the 
policy  of  ail  other  Nations,  what  i»he  ts  supposed  not  to  bo  bound 
by  Trcaty  to  do.  But  if  the  obligation  from  Treaty  be  clearly 
cstablished,  the  considération  of  policy  becomes  les.s  material.  That 
the  exarople  of  the  policy  of  other  Nations,  ncitlier  restrained  Por- 
tugal from  binding  herself  by  Treaties  to  observe  a  contrary  con- 
duct,  Dor  lins  tiitherto  cver  been  pleaded  as  an  excuse  for  the 
breach  of  such  Trenties  is  évident,  as  wcil  frora  the  wholc  history 
of  her  intercourie  with  this  Kingdora  as  more  particularly  from  her 
Mémorial  above  quoted  of  the  year  171G;  and  whethor,  at  the 
prêtent  time,  she  is  capable  of  supposing  Treaties  to  be  ont  of 
Uie  question ,  of  adopting  and  really  carrying  into  exécution  tlie 
policy  which  prevails  in  other  Nations,  witli  respect  to  Colonies 
ciight  reasonably  be  qnestioned. 
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1767       The  reiMiAiog  doubt  of  the  Eari  of  Kinoout,  wbcther  U 
w««M  h9  coMklMit  wilk  Ym»  Mi^esty'f  fcoBow,  or  tbt  fatcrfilt 

9f  yoor  Subjielf»  t»  wike  tb«  claln,  ntammnétâ  by  the  lUei^ 
chants,  uoless  it  was  firtt  detennined  to  sv|»port  that  claioi  by 
force,  we  aiso  apprehend  to  be  chiefly  foonded  npoo  hîs  Lord- 
aliip*a  opijiioB  i  tUat  the  clatm  itaeif  U  of  an  ambiguoua  or  ezceptio- 
ttabto  Mtare:  Ibr  If  tbt  tigbt  by  Ticaty,  by  otage,  by  IIm  Mfnl 
■cfcMvIedgneat  of  ibt  Court  ofPortagal  henetf*  to  Ite  ooJoyoïeBt 
of  one  or  other  of  the«e  Privilegea,  be  (as  we  coaceive  it  to  b«*,} 
clear  and  indi«putabte,  we  can  see  no  poiiible  objection  to  ita  betog 
urged  aa  auch  to  the  Court  of  Portugal,  especblfy  as  we  are  uot 
y  et  coDvinced,  that,  howcver  desirona  that  Court  nay  be  to  évade 
«r  to  eifoiUMcribo  tml  right«  tliMo  if  wmf  nnm  lo  tdto  It  ftt 
gniBtcd  tliat  stie  wonld  expronly  tey  it»  TIm  rery  olao  of  pvo» 
ceeding  nsed  by  ber  on  tliis  oceosioo  strongly  inplies  the  eontrary. 
^othing,  we  conceive,  can  more  ctearly  demonstrate  lier  full  coiw 
victîon,  tliat  the  right  of  Vour  Maiesty^s  Subjects  to  trade  witli 
Tlio  BrasEli  wm  too  dcorly  oitoblisM  to  be  la  dlraet  Uirm  de- 
nied,  tlian  that»  tét  tho  aake  of  iodiroctly  defeatJug  it,  oodcr 
pretence  of  régulations,  she  has  l>eeB  content  to  8oI>ject  her  own 
Brazil  trade  to  Joint- Stocli  Cooipanies;  a  method  of  rarryiug  on 
comnerce,  wliich  tJie  more  enlighteoed  poUcy  of  tbese  iaiter  timeo 
tm»  «greed»  alnoat  tmitenally,  to  coodons,  «id  wbieli  oppcors  l»y  th« 
Roprêseotitioas  of  tira  llerchants  to  liafo  lieeo  actuolly  atteoded, 
in  ttie  preiient  instance,  with  a  losa  to  Portagal  hersetf  of  neariy 
three  parts  in  four  of  those  branches  of  the  Orflzil  trade  to  which 
it  has  been  applied.  Dut  if  the  riglit  itself,  when  ciatmed,  shonid 
h%  directiy  denied»  wbat  coano  it  wonld  bo  nost  safe  for  Yoor 
Ut^ettf»  JlottMir,  Mid  Car  tiio  iatttMtf  of  yoor  Subjects,  to  takc^ 
■raift  dépend  upon  the  resuit  of  nany  considérations,  of  wbidl 
Your  Mnjesty,  witb  the  adrico  of  your  Council,  fs  the  only  com* 
petent  jiidge,  and  couceniiog  wldcb,  tborefore,  wo  ahali  aiot  pio*' 
siune  to  ofler  any  opinion. 

Tboro  TCMiM,  m  wo  comoIvo»  bol  cm  AffiéU  MOffo  of  Ùm 
Complaints  <>f  Yoar  Majoatyli  Snbjocto,  to  which  any  Anawer  hao 
either  beeo  'given,  or  soggested  as  lilceTy  to  be  given«  by  the  Court 
pf  Portugal.  And  tbis  is  the  Sentence  of  tiieJudges  in  (he  case  of 
Huoiphrey  Buuster,  for  a  supposed  attempt  to  titract  coia  out  of 
tbe  Kbigdoni  of  Poitogal. 

The  argaraent  whidi  tbilCoort  draws,  la  Jostificatloa  of  their 
aererîty  in  proliibitlng  the  exportation  of  their  coin,  from  a  siini« 
lar  practice  in  Great  Britain,  is  by  ao  means  applicable  tu  tlie  caso 
ia  question,  iiiasoiuch  as  tbe  objection  tal^ea  ia,  not  to  tlie  Law, 
bat  to  tho  eatensioo  of  it  by  tho  Coart  to  a  case  cicarly  aot 
compreheodcd  «ader  It 

Tlie  promise  ouide  by  the  Mlalster  of  that  Court  of  a  revi^oa 
of  tliat  sentence,  we  bave  already  obserred,  was  never  made  good; 
but  iodeed  to  tiiis  demand  that  Court  dtd  ail  along  oppose  objec« 
tiens  drawn  from  the  ruies  of  tiieir  judiciai  pro^^cedings  |  and  tira- 
fofofo  ai  tho  object  of  MOat  liapofflattco  io  Yonr  llajcity^  SiÉb* 
Jocta  is,  Mt  10  mcb  tbe  recovery  of  tho  Moaey  nnjustly  eottdem* 
ned,  as  tiie  security  agaiost  tbe  effect  of  tbe  précèdent,  we  would 
bimbly  taboiit  it  to  Your  Mi\icaty,  whetbcr  ia  tbia  case  it  woald 
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DOt  be  moftt  expédient  to  propose  to  Uie  Coart  of  Portogal  to  pablkb  1767 
WM  Bdict,  direeUag  the  Jiidge*  for  die  fiitafe  to  «mUm  tlicaael- 
ve«  itrîctiy  to  the  letter  of  tbe  «rigioal  pénal  Statato»  refpectiag 
the  extraction  of  coin ,  sud  wpMMiy  dîÎMdIoiriai  u  «sleiifi4Nl  of 
St  ia  any  instance  wliatever. 

We  liave  now  gone  tliroogh  tbe  «bole  of  tJii4  very  important 
contideratioa ,  in  tlie  difCMiioii  of  whkh  «o  hove  Ukea  tlio  Treo* 
tiea  for  our  guides,  aod  OMmined  tbe  coadoct  of  the  Coart  of 
Portogal  by  the  mie*  and  Stipulatioat  tberein  bid  down,  withoat 
f^iving  tiny  iarger  interprétation  to  the  favourable  provisions  thereof 
tliau  tiiey  will  naturallj  carry,  or  putting  any  less  friendly  coo* 
•traction  opoa  tbe  aeveral  Laws,  Regulatiooa,  and  laftitaUons»  of 
that  Cooft»  wMdi  ara  tbe  objecta  of  conplaiatt  tbaa  wlial  ovidentiy 
belonga  to  theoi;  and  as  the  foregobg  state  of  facti»  and  our 
reasoùing  apon  them,  will,  we  prefiune,  folly  inform  Yonr  Msjesty 
of  tlie  nature  and  efiect  of  the  severai  grievances  and  obstructiooa 
to  which  tbe  Britisb  comnerce  witb  Portugal  standa  expoaedy  it 
wovUI  bave  beeo  oor  dvijr  to  bave  rtated  the  OMitter  berOy  aob- 
■litibig  tbe  détermination  upon  the  whole  of  this  important  diicua- 
aion  to  the  wisdom  of  Your  Majesty's  Councit,  had  we  not  found 
ourseives  particolarly  ralled  upou,  by  the  Letters  from  Your  Ma- 
je«ty's  Secreiaries  of  State»  to  distinguish  Uie  severai  articles  of 
coaplaiBt  oecordtng  to  thdr  Tatioiia  degreea  of  ioipoitaaee»  aad 
to  lay  beforo  Your  Majeatj  any  aoch  piopoial  ••  tba  eiaminatioB 
of  thèse  Papers  night  saggest  to  os. 

la  obédience,  therefore,  to  this  part  of  Your  Majesty's  Com** 
mands,  we  beg  leave  bumbly  to  submit  to  Your  Majesty  tbe  ioi- 
lowing  observations: 

Tbo  probibttlona  opon  varioiia  «rtfelei  of  tbe  proAice  «ad 
laaBofactnro  of  thèse  Kingdoms  by  sumptuary  Laws  and  otber 
Régulations,  and  the  continuai  extension  of  those  Laws  in  the 
mode  of  exécution,  bare  been  already  stated  to  be,  not  so  pro- 
perly  iustances  of  direct  infriugement  of  Treaty,  as  a  departuro 
fnm  tbeao  pftedplea  of  frieodsbip  and  good  cerMipoodence  osta- 
blinbed  by  aiatoal  Engagements  betweeo  the  two  Crowoi»  «14 
«rbicfi  it  is  80  much  ttie  ioterest  of  Portugal  to  cherish  and  préserve. 

The  increase  of  Duties  on  the  trade  aud  siiipping  of  Your 
Majesty*s  Subjects,  the  bnrthena  and  deiays  to  wfaich  tliat  trade 
and  abipping  are  eipoaed,  by  tbo  mdtfplicatleo  of  Officera  wkb 
large  ditcretionary  powers,  tbe  diflicolly  «hicb  Knglish  Merchanta 
résident  in  Portugal  fiod  in  the  recovery  of  Uieir  just  dehts,  by 
Protections  of  various  kinds;  the  arbitrary  seizure  of  their  roer- 
chandise  for  tlie  uses  of  the  Crown,  and  tbe  exactions  imposed 
oa  retailers,  are,  as  we  cooceive,  inconststent  witb  the  rery  letter 
of  tbe  Trantiea}  as  it  ia  not,  howorer,  to  be  expected,  bot  that 
obstructions  aad  inconveolcoces  of  thia  natm  will  necessarily 
sonietimes  occur,  in  a  commercial  interconne  so  extensive  and 
complicated  as  that  between  this  Kingdom  «nd  Portugal,  so  it  ia 
our  duty  to  apprize  Your  Majesty,  tliat  many  of  those  bero 
ennnentad  do  appear  to  bave  takeo  place  in  former  tUnea*  and 
to  Iiave  been  heretofore  matter  of  compbiiot  on  tbe  part  of  Your 
Majesty's  Subjects,  and  of  remonstrance  to  tfie  Court  of  Portugal; 
at  tbe  aame  time  we  cauuot  but  be  of  opinion  9  ttiat  tbe  ioftaocea 
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«f  irresulariiies  of  thU  kind ,  in  the  cooduct  of  the  Court  of  Por- 
lagél  loivafdi  YMr  Majesty*»  Sabjects,  Iwvt  ét  ht»  ytên  growa 
•Mb  WÊMt  numerous  aod  oppreuive,  •ad  (herdbre,  tliat,  Id 
relIcTC  Your  Mt}e»ty^»  Subjccts  in  thcse  instances  from  lufTerinif 
any  greater  degree  of  hardJiip  tlian  wliat  tlie  nature  of  their 
«ituattoo  miiat  nttttMrWy  expoM  tbem  to,  may  be  «a  objcct  wetl 
mwthf  Ymt  Majeaiy's  atteotloa. 

The  Lawa  which  are  conplaincd  of,  M  wMtdImz  tfte  joria- 
dirtion  of  the  Britiah  Judge  -  Conaervator ,  ai  tliey  appear  to  be 
witlioot  exampie  in  former  timea,  ao  do  (iiey,  in  our  opinion, 
utterly  defeat  the  Tery  purpoae  and  eud  of  the  in£tilutioo  of  that 
Ofifice;  aod,  by  depriving  Yoar  Majeatj**  Subjecfta  of  tbair  bofl 
aeciiriiy«  fer  tlM  oaJoyMit  of  erary  privilège  to  wbidi  tbtj  ara 
f fltitled ,  Dioat  feador  tkelr  mMMee  in  Poftogol  «Hogelhcr  amdb 

•ad  intolérable. 

The  cAtablishoient  of  the  Company  for  the  culture  of  the  wiaea 
of  Alto  Douroy  appeara  ai«o  to  be  a  project  of  a  very  modem 
date;  aod  la  cvideiitly  ao  conititotad  ai  to  aiako  it  imposaiblo  far 
Your  Mijeity'fl  Sabjecta  at  Oporto  to  cofiy  00  tlMt  braoch  of 
tiade  io  compétition  with  thia  Company. 

The  number  of  Britlab  Shipa  trading  to  that  Port  !a  alreadj 
very  coiuiderably  reduced,  aioce  the  eatablishment  of  the  Company, 
oa  appaan  by  tbo  Liit  bgraooto  asoetadt  ood«  aboold  tiib  laaii- 
totioo  bo  mîcb  laogor  ooollmod  opoo  ita  preaeoC  footing,  it  cannot 
fail ,  as  wre  conceirOt  to  pfll  ood  to  tho  fnïUtmrt  of  tbo  fiiitiik 
Factory  at  Oporto. 

But  that  which  appears  (o  as,  abstractedly  conaidered,  to  be 
by  Ikr  tbe  moat  imporuat  objea  of  ail  that  bave  fallao  oodar  ow 
cooaidatatioo,  la  wbat  taapacU  tho  tfada  to  The  Braaila. 

Tha  irreconcilcableneaa  to  Treaty,  of  the  méthode  takeii  to 
force  thii  trnde  out  of  the  hands  of  Yotir  Mnjesty'a  Subjecta,  we 
bave  ahowu  at  large;  the  «ertainty  that  thèse  methodu  will  produce 
that  efiect  ia  adujitted,  even  by  those  who  difier  wîth  ua  upoa 
tbe  fonocr  point;  aad.  In  Ibnning  our  opinion  of  tbo  bnportanoo 
of  tbia  biancb  of  the  Portugal  tradOf  wa  raly«  not  only  upoo  the 
présent  eamest  and  importunate  représentations  of  the  Britiah 
Merchants,  but  aiso  upon  the  uuiforni  and  niorc  deliberate  declara- 
tlooa  made  by  Your  Majeaty*a  Subjecta  reaidiog  in  Portugal  for 
n  lonf  coofBO  of  yaoïa  paat,  wbo  havo  aiwayt  concvrred,  aa  well 
vader  tbdr  move  prospeioua,  aa  noder  nnfa%ourable,  circum»tanceay 
tn  representing  the  improvcment  or  diminution  of  the  Brazil  trade 
as  that  upon  which  the  value  of  Great  Biitain*a  eooimerco  wilb 
Portugal  must  chiefly  dépend. 

Tba  only  particular  remalning  to  be  eonaidorod»  U  tho  Imw 
which  eompelf  Yoor  Mi^lcfty'a  Subjecta  to  toeelvo  tho  Actiooa  of 
tbe  abovementiooed  CSaaipaoy  in  payment  of  their  Just  debta;  n 
procceding  utterly  repugaaat,  we  will  not  aay  to  Treaty,  but  to 
every  principic  of  juiitice,  and  so  directly  subversive  of  that  good 
iaith,  wititout  which  ail  commercial  engagements,  instead  of  pro<-' 
moibif  fliotnal  advantage,  ainat  piovo  to  ovary  oao  wbo  eniboifca 
In  them  tbo  aoat  daogerous  of  aaarea,  tliat  it  ia  aHogatbar  un- 
neceaaary  to  expaliate  further  upon  it  ;  aad  tberefore  we  bave  only 
to  ndd»  that*  in  order  the  bctter  to  Jadgo  whetber  tboao  pro- 
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cecdiogs  on  the  part  of  Portugal,  ivliicb  we  have  rcpresented  to  1767 
be  both  nowariantaMe  In  thMBielvet,  and  fatal  to  the  iateresta  of 
Yoir  Majesty's  Subjects,  bave  aiready  io  any  conaiilerable  deffee 
Mtoally  affected  tbc  Commerce  of  tliis  Kinprdom  with  Portngal, 
we  di<l  obtain  from  tlie  Ciistom-iiouse,  a  State  of  Uie  Exporta 
and  Imports  to  and  from  that  Kiiigdom,  from  Cliristmas  1750  to 
ClirUtiiias  1765,  an  Abstract  of  wlitch,  together  with  a  calcuiatioa 
ddiverod  te  nt  bjr  tiie  Biefèbanti,  of  m  noro  comprebernive  kîad^ 
are  hereunto  aniiexed, 

Tlie  vast  dioihiutîon  tlierein  stated  of  the  Exports  to  Portugal 
la  undoubtediy,  in  a  commercial  light,  roo^t  alarming;  and, 
whatever  otlier  circumstances  of  disadvantage  may  baVe  atteodad 
Ibe  trade  of  Your  Majesty's  Snbjecta  ie  Portugal  wUiiiii  ttiat  period 
•f  tine,  we  canaot  eotertafn  the  leaat  doubt  but  tJiat  tbia  dinin»* 
lion  is  io  great  measore  to  be  liopnted  to  tbe  ftogulitioni  and 
practicea  above  mentioned. 

AU  wbicb  ii  moft  bambljr  aobmitted.  Clabb. 

SOAMB  JBNXKf» 

Gbo.  Rica, 
JoiiN  RoBBan, 
J.  Dr  SON. 

V/U,  FiTZUBRBRBT* 


The  Trade  of  this  Nation  with  Portugal  has  generalfy  been 
rated  at  a  very  high  estimate;  some  Persons,  uot  only  romputing 
tbe  aoDual  amouot  tbereof  at  millions,  but  eveo  pretendiog  that 
tbe  vecy  Balaace  paid  by  tbat  Couatiy  hi  apede  aflioaDta  to  ao 
leaa;  every  ote  apeakfng  according  to  die  Impulae  of  bla  owa  ftac^f 
only,  wUhoat  erer  baviag  fonaed  aaj  acooiat  wbereby  to  Hz  tbeir 
Jadgment. 

The  difRculty  of  procuring  materials  for  soch  a  purpose  baa 
iadeed  been  so  discoaragiug ,  la  a  CooDtry  where  the  most  minute 
trille  la  kept  frofli  the  knowledge  of  Foreigaera,  tbat  it  la  aot 
aurprizing  ao  one  has  hitherto  undertaken  a  task,  which  must  ba 
treatlesome,  and  produce  so  small  advantage  to  the  undertaker, 

The  apparent  necessity  however  of  such  an  Account  has  at 
Icogth  ioduced  me  to  try  how  far  1  could  succeed  in  sucli  an 
attcaipt,  ia  order  tliereby  to  aeqoire,  if  possible,  a  more  Jait 
Botion  of  wbal  has  hitherto  beea  alwaya  lo  laiperfectiy  known,  or 
at  least  to  stimulate  some  otiier  perion,  perhaps  more  able  than 
inyseif,  to  proHuce  a  more  correct  Account,  or,  poînting  out  any 
crrors  found  ia  tlie  one  produced,  brîog  the  oiatLer  ia  tlie  ead  to 
a  certaiaty.  • 

I  most  own  that  the  resnlt  haa  aorprîzed  me,  the  Balaoce  of 
tbe  whole  being  bot  L.  105,000,  and  some  friends  to  whom  thla 
bas  been  commimicated  have  been  equally  siirprized;  yet,  whea 
they  looked  over  tlie  différent  articles  whicb  form  the  Account, 
tbey  declared  they  coald  aot  object  to  any,  and  tberefore,  that 
biiBf  tbe  caae,  the  Aceooat  itaada  aoreproved. 

Tbe  quaotity  of  Portagal  coin  circulatiog  la  llib  Klngdom 
bat  alwigr*  iaflocaced  tbe  opinion  of  Peopla  coBoendag  tbe  tcadt 
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1767  of  tiiat  CooDtry,  and  maj  be  aaid  to  hâve  fonned  a  prejudie« 
«riiicli  will  Mot  Im  CMily  overcone  in  the  aiods  of  tbe  multitude; 
InU  Io  tboae  conveiMMit  in  cMuneiee  It  te  «ell  kMwa»  tbiit  tbe 
cxceaa  of  tbe  amoant  of  tlie  coromoditîei  sent  hj  this  Kiogdoni 
over  those  it  receivea «  wliich  is  calted  tlie  balance  of  the  trade, 
Mit  be  tiie  atandard  of  tbe  bullion  tbat  wili  remain,  but  oot 
ffc«;  i^rêd,  that  the  buUtoa  ahouid  be  a  proof  of  tbe  amount  of 
the  behaet  of  tfiat  perticdar  tiede,  wbca  it  M  bt  pfwred  thtt 
the  mmê  te  ipcreued  firoa  ether  cbimeto. 

Accordiagly,  let  tlie  higli  estimation  of  goM  «bove  allm, 
différent  from  thnt  in  otlicr  Countries  of  Europe,  be  lowered; 
let  llie  low  pricc  of  carrinfçe  of  moiiey  from  Kalmoiith,  and  tlie 
freiglit  of  our  Pacl^eta  be  raiaed,  and  we  aliould  aoon  fiud  Uiat  tiie 
Fortegel  eofat  wo«l4  be  eqoil  eiiijr  le  tbe  beteace  ef  eor  trade  to 
thet  Couatij. 

WbervM,  et  prêtent,  It  mest  be  legarded  et  tlie  aiaoeet  ef 
■Il  ear  Fofciga  trade  with  the  Terioua  States  of  Europe;  for 
Portugal,  takin*^  from  them  the  diflferent  commodities  and  manu- 
factures necessary  for  its  ose,  makes  pnyment  thereof  ineo  in, 
wliich,  from  accidentai  circwnstances  of  advaniage  to  the  Foreiga 
Prepriaton,  drcetetes  throegh  tbia  Kingdom;  ead  tboee  aaoïo 
Statca  find  It  more  to  tJieir  advantage  to  recehre  their  remittaoces 
from  England  in  Uills  of  Exchan^e,  or  other  commodltica«  tbao 
in. the  specie  which  has  been  aent  for  their  payntent 

So  that  it  may  be  easiiy  .conceived ,  that  this  Kingdom  mij^ht 
liave  tiie  aame  quantity  of  Portugal  specie  (the  diât:rence  of  ttte 
Inde  to  Portngtl  ezcepted)  even  tbough  it  inid  eo  coainnaicetion 
with  that  Comitfy:  ttie  only  diflereoee  la  aach  a  caae  would  be, 
Ibat  those  States  which  would  take  our  commoditlea,  would  then 
tend  us  the  {*old  which  we  now  reçoive  frum  Portugal:  the  truth 
of  tbia  is  évident  from  what  happeus  in  Uoiland,  tbe  whole  trade 
whereof  with  Portagal  te  but  of  a  aaali  aaiooat,  yet  the  coin  of 
that  KhudoM  aboaads  there  alauMt  ai  ouich  aa  ia  Boflaad. 
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Supplément  au  Traite  de  paix  conclu 
le  21.  Octobre  1727  entre  la  Russie  et 
la  Chine.    En  date  du  Octobre 
(vieux  style)  1768  *)• 

(Traduction  de  iorlgmal  Mandschou.) 

Par  ordre  du  grand  Empereur  de  l'Empire  de 
Daîtsîng.  les  personnes  suivantes  se  sont  réunies  pour 
régler  les  affaires  des  frontières; 

Le  premier  adjoint  du  président  du  tribunal  qui 
gouverne  les  provinces  extérieures,  Karalsin; 

Le  gosai  beise  des  Dchasa,  Khouton  rinkga; 

L*adjoint  du  côte  gauche  du  président  du  tribunal 
qui  gouverne  les  provinces  extérieures,  Kinggoni; 

AValsirai  batow  Tousiyelou  Khan  Tscliendon  dordzt, 
ofHcler  de  la  garde  de  l  intéricur  du  Palais,  adjutant- 
géréral  et  command  de  Taile  gauche  des  Kahias; 

Le  Sous -inspecteur  du  mont  Khanoola,  membre 
do  Dchasak  et  Cousin  de  la  famille  impériale  de  la 
sixième  classe,  —  avec 

Le  Commissaire  Kropotow,  Envoyé  de  rlmnera- 
trice  régnante  de  l'Empire  des  Gros  (des  Russes). 

Après  en  avoir  délibéré  ensemble,  on  est  convenu 
de  ce  qui  suit: 

Quoique  les  onze  Articles  du  Traité  de  paix  dos- 
fcnt  être  considérés  comme  maintenus  invariables,  on 
a  trouvé  néanmoins  nécessaire  de  faire  retirer  les  Oro8 
du  voisinage  du  mout  Bourgoutai,  de  Bisitktou,  Khochoo 


•)  Voy.  le  Traité  du  21.  Octobre  ÎT27  dam  TAppendice.  On 
s'était  flotté  que  la  conclusion  du  Traité  de  1727  terminerait 
toutes  lea  diicusslons  entre  les  deux  Empires.  Cependant 
souvent  le  nouveaux  différends  s'élevèrent,  et  les  sujets  re- 
spectifs'passaient  le*  frontières,  sans  en  être  punii.  Le  traité 
nientiuné  en  efTet  était  bien  vaque  à  ce  sujet.  Cela  décida 
rimpératrice  Catherine  11  à  ordonner  en  1767  au  Commissaire 
Kropotow,  d'aller  examiner  et  réformer  ce  Traité  conjointe- 
ment avec  un  Plénipotentiaire  Cbinois,  envoyé  dans  le  mémo 
but  à  Kiaclita,  pour  mettre  fin  à  toutes  les  plr-.iutes.  En 
conséquence  ils  redigèrent  ce  supplément  an  Traité  de  1727, 
eu  y  cbangeaDt  en  entier  Tarticle  X. 
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1768  et  autres  places,  aGn  que  la  frontière  passât  sar  l'antre 
revers  de  fa  montagne.  Toutes  les  choses  demeureront 
d^ûiilcurs  dan?  l'ancien  état  auprès  des  deu\  dépôts  de 
commerce  à  Kiachta  et  à  Tttououîkhaïtou  (Tsourouk- 
haitou)  où  Ton  ne  paye  pas  de  droits  d'entrée.  Des 
erreurs  s'étant  glissées  dans  ia  copie  latine  et  russe  du 
traité  de  paix,  et  plusieurs  points  essentiels  y  ayant 
été  oubliés,  on  a  jugé  convenable  de  les  rectifier  et 
de  les  corriger.  De  plus,  les  discussions  qui  s^étaient 
élevées  entre  les  deux  Etats  doivent  être  vouées  à 
Toubli,  et  les  déserteurs  ne  seront  pas  réclamés  pour 
le  passé. 

Les  dlspoMiioRs  de  Tanicle  X  de  la  convention 
primitive  à  l*égard  do  mode  d'empêcher  les  vols  et  les 
désertions  parmi  les  sujets  respectils,  sur  les  frontières» 
ont  paru  trop  équivoques  et  trop  peu  précises:  c'est 
pourquoi  rarticle  X  est  rayé.  On  y  en  a  substitué  on 
antre  pour  faire  loi.  Selon  la  convention  actuelle»  cha* 
€une  des  deux  parties  surveillera  désormais  ses  sujets 
pour  prévenir  le  retour  de  semblables  événemens.  Si, 
à  la  réunion  qui  doit  avoir  lieu  tous  les  ans  à  la  fron- 
tière, on  aperçoit  les  traces  de  pareilles  choses»  les 
comraandans  limitrophes  sont  tenus  de  les  examiner  sans 
délai  et  avec  bonne  foi.  8i,  guidés  par  leurs  intérêts 
privés»  Ils  manijuaient  à  leurs  devoirs ,  chacune  des  deux 
parties  les  punira  selon  les  lois.  Quant  à  la  recherche 
et  à  la  saisie  des  brigands»  et  au  châtiment  de  ceux 

3ui  passent  illégalement  la  frontière^  on  a  adopté  les 
ispositîons  suivantes: 

Article  X.  Les  gens  armés,  qui  passent  la  fron- 
tière en  évitant  les  maisons  de  garde,  dans  un  but  de 
bri{;andnge,  doivent  être,  soit  qu'il  aient  commis  des 
meurtres  on  non,  saisis  et  rigoureusement  détenus  jus* 
qu'à  ce  qu'ils  avouent  de  quelle  maison  de  garde  ils 
viennent  et  s'i's  étaient  avec  ou  sans  compagnons.  Après 
qu'ils  auront  subi  un  sévère  examen  à  la  maison  de  garde 
respective,  on  mettra  par  écrit  les  noms  des  brigands 
ijui  n*ont  pas  été  arrêtés  et  on  communiquera  cette 
liste  à  toutes  les  maisons  de  garde,  mais  particulière- 
ment au  taldzi  principal  du  Dchasak  et  aux  comman- 
dans  des  Oros.  Les  chefs  du  Dchasak  doivent  venir 
à  l'instant  même  sur  les  lieux  et  examiner  scrupuleu- 
sement l'atlaire  avec  les  commandans  des  Oros,  puis  ils 
feront  immédiatement  un  rapport  qui  doit  être  envoyé 
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âm  sait»  à  FendroUoù  les  affaires  dss  frondèras  se  1768 
rideoL  On  y  détècoera  un  homme  iot&j^re  et  consi* 
4ëré«  qui  se  reodra  immédiatement  à  la  maison  de 

garde  respective  et  y  procédera  conjointement  afee  le 
chef  du  Dchasalc  à  une  seconde  enquête,  après  quoi» 
le  rapport  sera  expédié  pour  Fendroh  ou  les  atTaires  des 
frontières  se  décident.  Les  sujets  de  l'empire  du  cen» 
lre«  mu  auront  commis  des  brigandages,  seront  lifrés» 
•ans  (listinction  de  personnes»  au  tribunal  qui  gouverne 
les  provinces  extérieures,  et  punis  de.  mort;  les  sujets 
des  Oros  seront  livrés  à  leur  sénat,  pour  subir  la  même 
pmne.  Les  meurii  iers  seront  amenés  et  exécutés  pubii* 
qnement  sur  la  froiuiùre.  Le  cheval,  la  selle,  les  ar« 
mes  et  les  autres  efl'els  d'un  brigand,  seront  donnés 
•n  récompense  h  celui  qui  Ta  arrêté.  Ceux  qui  volent 
des  chevaux,  du  bétail  ou  autres  choses,  seront  tenus, 
pour  la  première  fols,  de  payer  dix  fois  la  valeur  des 
objets  voies.  Si  le  voieur  n'est  pas  saisi,  les  comman- 
dans  des  maisons  de  garde  respectives  doivent  se  réunir 
pour  faire  une  enquête  sur  le  crime,  et  inspecter  les 
olessures  et  les  corps  des  personnes  tuées  afin  de  pré- 
senter là -dessus  leur  rapport.  Lo  commandant  de  la 
maison  de  garde  aura  à  faire  arrêter  les  criminels ,  au 
plus  tard ,  dans  l'espace  d'un  mois.  Si  le  voleur  n'est 
pas  arrête  à  cette  époque,  un  rapport  doit  être  envoyé 
à  Tendroit  où  se  décident  les  aflaires  des  frontières. 
Alors  les  commandans  et  soldats  qui  n'ont  pas  fait  leur 
devoir  dans  la  recherche  des  chevaux  et  des  objets 
volés,  seront  punis  eux-mêmes  et  obligés  de  payer 
dix  t'ois  la  valeur  des  objets  volés.  Si  l'on  arrête  des 
gens  sans  armes  qui  ont  passé  la  frontière  pour  com- 
mettre des  vols  secrets,  on  les  punira,  scion  les  lois, 
d'un  châtiment  corporel  de  cent  coups.  Le  cheval  du 
voleur  et  sa  selle  seront  donnés  en  récompense  à  celui 
qui  l'aura  arrêté.  Les  objets  volés  seront  rendus  à 
lenr  propriétaire.  Le  voleur  paiera  pour  la  première 
fois  le  quintuple,  pour  la  seconde  le  décuple  de  la 
Talenr  des  objets  volés,  la  troisième  fois  II  sera  traité 
comme  an  brigand.  Si  de  pareils  voleurs  ne  sont  pas 
arrêtés,  un  rapport  authenlique  sera  dressé  à  la  mai* 
son  de  garde  la  plus  prochaine  du  lieu  où  le  délit  a 
été  commis,  et  le  commandant  ainsi  que  les  soldats 
de  cette  maison  recevront  Tordre  de  saisir  le  criminel, 
au  plus  tard,  dans  Tespace  d'un  mois*  Quand  ii  aure 
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1768  élé  pris,  on  lui  infligera  publiquement  cent  coups  et 
on  remettra  à  qui  de  droit,  et  sans  délai,  les  chevaux 
et  les  objets  volés.  Si  les  commandans  des  maisons  de 
garde  et  leur  soldait  ne  pamennent  pas  à  trouver 
et  à  arrêter  les  folem  tans  armas  «  dans  fespaco  de 
temps  déterminé,  le  i|uintople  de  la  valemr  des  dietaoi 
et  objets  velës  sera  pa^ée  jpar  les  commandans  et  las 
aeldats  qoi  n'auront  pomt  fait  leur  detoin 

Lonqoe  les  chevaux  et  antres  bétes  se  seront 
dgarës  à  trarers  la  frontière,  on  les  recondnim  immd* 
diatement  à  la  maison  de  garde  la  plos  procliaiae»  Si  i 
on  ne  les  trouve  pas,  un  rapport  sera  dressé»  à  ce  sujet» 
avec  leur  description  exactOi  Les  chevaui  et  bétes  I 
égarés  doivent  être  restitués  en  cinq  jours;  après  cet 
espace  de  temps ,  si  le  bétail  trouvé  n^a  nas  été  rendu, 
ou  ail  a  été  recélé  quelque  part  et  que  Von  connaisse 
cet  endroit,  las  commandans  des  maisons  de  garde 
respectives  devront  présenter  là- dessus  un  rapport  aux 
autorités  qui  décident  les  affaires  des  frontières.  La 
îrestitutlon  aura  liea  alors  pour  le  double  de  la  valeur 
du  bétail  égaré. 

Les  gens^arroés  et  non  munis  de  passe -ports  qoi 
traversent  la  frontière,  sans  commettre  ni  vols  ni  meur- 
tres, doivent  être  arrêtés.  Leurs  chevaux,  selles  et 
autres  effets,  seront  donnés  en  récompense  à  celui  qui 
les  arrêtera.  S'ils  ont  passé  la  frontière  pour  chasser, 
ils  seront  punis  selon  les  lois  d'un  châtiment  public  de 
cent  coups.  Leur  gibier,  leurs  armes,  chevaux  et 
chiens,  deviendront  la  récompense  de  celui  ou  de  ceux 
qui  les  auront  arrêtés. 

Si  des  gens  sans  armes  sont  arrêtés  pour  avoir  . 
passé  la  frontière,  le  commandant  de  la  maison  de 
garde  doit  les  examiner  sévèrement.  S'ils  se  sont  trom- 
pés de  chemin,  on  les  relâchera  et  on  les  renverra  de 
fuite  au  poste  respectif  de  l'autre  côté.  Si  Ton  trouve 
et  arrête  des  gens  qui  se  cachent  dans  des  forêts  et 
des  montagnes  inaccessibles,  on  leur  infligera,  selon  les 
lois,  un  châtiment  public  de  cent  coups»  et  leurs  che- 
vaux, selles  et  autres  eflets,  seront  donnés  eu  récom- 
pense à  ceux  qui  tes  auront  arrêtés.  ' 

Tous  les  criminels  de  l'empire  du  centre  condam- 
nés à  une  punition  corporelle  seront  fouettés,  les  cri-  ' 
mineb  de  reropire  des  Oros  recevront  des  coups  de 
bâton. 
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La  présente  convention  a  été  échangée  de  la  1768 
manière  suivante: 

Les  grands  de  l'empire  du  centre  en  délivrèrent 
une  copie  en  mandschou  et  mongol  sous  leur  sceau  au 
commissaire  plénipotentiaire  des  Gros,  et  celui-ci  leur 
en  présenta  une  en  langue  oros,  signée  et  cachetée 
par  lui. 

Pour  faire  parvenir  le  présent  arrangement  à  la 
connaissance  générale,  on  en  dif^tribuera  des  exemplai- 
res imprimés  parmi  les  sujets  des  frontières  des  deux 
côtés. 

La  trente -troisième  année  du  Abkai  Wekhiyekhe*), 
le  dix -neuvième  jour  de  la  neuvième  lune.  (18.  Oc- 
tobre 1768.) 


jRemarqnes  sur  les  stipulations  du  Traité  ci-* 
dessus  entre  la  Russie  et  la  Chine, 

L'immense  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les 
deux  pluH  grands  empires  du  monde  commence  du 
côté  de  l'ouest  à  la  rivière  Bouktourma,  et  iinit  du 
côté  de  lest  sur  les  bords  de  la  mer  d'Ochotsk.  Sa 
largeur  est  de  cinq,  dix  ou  trente  toises,  selon  la 
nature  du  poys  quV'lie  traverse;   elle  n'appartient,  à 

Î proprement  pailer,  à  personne,  et  forme  la  véritable 
iunte.  Cette  frontière  doit  être  prolé^iée  par  les  deux 
puissances,  et  ne  peut  être  traversée  qu'en  des  endroits 
désignés  à  cet  usage. 

Des  maisons  de  garde  ont  été  établies  à  des  distan- 
ces plus  ou  moins  grandes,  selon  ce  qu'exige  l'état  de 
la  population.  Cette  dernière  circonstance  détermine 
aussi  le  nombre  de  soldats  qui  stationnent  dans  ces 
endroits. 

Les  maisons  de  garde  respectives  sont  bâties  en 
face  Tune  do  l'autre,  à  une  dislance  qui  permet  do 
s'observer  mutuellement;  elles  se  trouvent  à  la  distance 
de  cinq,  dix  et  vingt  werstes  (le  quart  d'une  lieue 
française)  au  plus  de  la  frontière  elle-même.  La  ligne 
de  démarcation  est  soigneusement  examinée  chaque 
jour,  non  seulement  pour  empêcher  qu'on  ne  la  tra* 

*)  Eu  cliiuois  Kiiîan  Loiing,  terme  d'iionneur  pour  le  long 
rogne  «le  l'empereur  Kao  Tsoung  riiuii  -  liouang,  graudpère 
de  IVoipereur  actuel,  et  ijui  rcgua  de  1736  jusqu'à  17i>3. 
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1768  ?crse,  mnîs  aussi  pour  interdire  toutes  communications 
entre  les  habitans  des  pays  limitrophes.  Dans  les 
districts  agrestes  et  montagneux,  où  la  distance  entre 
les  maisons  de  garde  est  plus  grande,  on  a  érigé  des 
buttes  de  terre  et  de  pierres  sur  les  hauteurs  ainsi 
c|ue  dans  les  vallées  pour  marquer  le  cours  de  la  fron- 
tière, et  lorsque  celte  dernière  est  coupée  par  des 
ruisseaux,  on  plante  des  pieux  de  chaque  côté,  et  on 
les  joint  par  des  cordes  de  crin  de  manière  qu*oa  ne 
puisse  passer  sans  qu'on  s'en  aperçoive. 

Les  membres  du  congrès  de  1727  suivirent  cette 
ligne  dans  toute  sa  longueur,  et  convinrent  que  chac|ue 
poste  y  serait  gardé  par  des  cavaliers  mongols  bien 
armés;  leur  nombre  se  monte  à  vingt  ou  trente,  soas 
on  commandant  qui  doit  veiller  à  ce  que  la  frontière, 
jusqu'à  la  maison  de  garde  la  plus  prochaine,  soU 
visitée  chaque  jour.   Dans  les  contrées  désertes ,  cette 
inspection  ne  se  fait  pat  tous  les  jours,  à  cause  des 
dbtances  eonsidëraUes  qu'il  fbot  IraTerser.  Les  avaot* 
postes  font  établit  tout  près  de  la  frontière;  Ut  se 
compotent  de  quelques  hommeti  et  te  tiennent  à  une 
certaine  distance  de  bi  maison  de  garde.  Leurs  chef  aux 
sont  tonjourt  attachée  pour  prévenir  le  trajet  de  la 
frontière.  Le  nrindpal  devoir  du  commandant  tfnne 
maison  de  garde  est  de  turveiller  chaque  jour  en  per« 
sonne  la  ligne  de  démarcation,  et  d'examiner  ail  n*y 
a  pas  tur  le  gason  ou  sur  le  sablç  de  traces  d*honuies 
qui  l'auraient  franchie.  Les  Mongols,  comme  tout  les 
peuplet  des  steppes,  ont  une  vue  si  permute,  que, 
mcnie  étant  à  cneval,  la  trace  la  plus  légère  n'échappe 
point  à  leurs  regards.   Dès  qu'une  trace  est  découverte^ 
ib  descendent  de  cheval,  et  tâchent  de  la  poursuivre* 
sans  reffacer,  jusqu'à  la  ligne  de  neutralité.   Si  la  trace 
provient  d'un  cheval  ou  d'un  animal  domestique  quel- 
conque, ik  l'entourent  de  petits  morceaux  de  boitt  de 
fNerres  ou  de  gazon  pour  ne  pas  la  perdre.  Après 
avoir  placé  une  sentinelle  à  l'endroit,  ils  s'avancent  vers 
le  poste  opposé,  et  crient  à  la  première  vedette  de 
faire  venir  le  commandant  avec  une  escorte.   Les  deux 
parties  se  rendent  alors  à  Tendroit  où  se  trouvent  les 
traces  pour  examiner  leur  direction.    Puis  les  comman- 
dans  respectifs  entourent  la  place  où  ils  ont  marché 
pendant  cette  enquête  de  petites  cordes  attachées  des 
pieux  pour  prévenir  que  des  voleurs  ou  det  déserteurt 
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ne  profitent  de  ces  traces  pour  traverser  inaperçus  la  1768 
frontière.  La  partie  sur  le  territoire  de  laquelle  les 
traces  se  dirigent  est  obligée  de  les  suivre  jusqua 
Tendroit  où  elles  ûnissent,  pour  découvrir  avec  préci- 
sion si  un  étranger  y  est  veno,  ou  si  des  vols  et  des 
brigandages  n'y  ont  pas  été  commis;  si  Ton  découvre 
des  désertcors,  on  m  conduit  à  la  maison  do  garder 
où  le  commandant  do  cètë  opposé  est  iniité  à  Ses  venir 
prendre.  Les  afiaires  de  ce  genre  se  traitent  jwiiS* 
qnement,  et  les  magistratures  des  frontières  s'informent 
respectivement  de  leurs  résultats,  pour  que  toute  sads* 
faction  possible  soit  donnée  des  deux  cotés. 

C'est  ainsi  que  la  frontière  est  protégée  et  con* 
servée  intacte,  et  qu'on  empêche  les  relations  illicites 
entre  les  populations  limitrophes.  C'est  à  ce  soin  mi* 
nutieux  en  apparence  qu'il  faut  attribuer  le  maintien 
de  la  ligne  de  démarcation  comme  elle  a  été  réglée 
par  les  congrès  de  1727  et  1768. 

Le  premier  et  principal  entrepôt  de  commerce  a 
été  établi  sur  la  pclite  rivière  de  Kiachta,  qui  se  jette 
dans  le  Boro,  à  quatre-vingt-onze  vKerstes  de  Selen- 
ginsk;  le  second  entrepôt  est  près  de  la  rivière  Gan, 
qui  tombe  dans  l'Argoun  à  Tsouroukhaitou.  Tout  com- 
merce particulier  à  Ourga  et  dans  d'autres  pinces  sur 
la  nouvelle  frontière,  ainsi  que  toute  commumcation  en- 
tre les  Bouriates  et  les  Mongols  a  cessé» 


lîouv.  Supplêm,  Tome  I« 
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1T70 


de  Turin,  au  sujet  de  V Immunité 

Ecclésiastique  *}. 

I. 

Lettre  de  S.  S.  Clément  XIV  à  S.  M.  le  Roi  de 
Sardai^ne  en  lui  donnant  communication  de  la 
nouvelU  Instruction  aux  Ei^êques.    En  date  du 

26>  Janvier  1770» 

Texte  originaL 

CariMfnie  io  Chritto  Fili  notter  salaleni, 
et  ApottiilieaiD  Benedictionem. 

E  ben  nota  a  Vostra  Maestà  rittnizione,  eha  dalla 
i.  m.  di  Benedetto  XIV  eon  aaa  lettera  particolare  delli 
6  gennaio  1742  fa  aLei  eoBMinicata,  e  rispettlvameate 
trasmesaa  airArcifetcoTO  di  Atene,  che  di  quel  tempo 
aveva  i'onore  di  risedere  presse  la  Maestà  Vostra  col 
carattere  dl  Miuistro  Apottolico,  aodocehè,  liportatooe 
il  convenevole  assenso  da  Lei,  la  distribnlste  agii  Or- 
dinar]  di  cotesti  aooi  StatI,  ai  qnali,  aiccome  u  suel 
Regii  Tribnnali,  doveva  poi  aervire  di  norma  nei  casi 


Noti  sono  altrettanto  a  T^M^cfi  ofBcj,  che  in  ap- 
preflso  fece  Ella  perrenire  nel  tuo  nome  per  mezio 
del  Conte  di  Rivera  sno  Minlitro  plenipotensiario  ail- 
iromediato  nostro  antecessore  Clémente  XUI  di  pur 
aanta  memoria,  per  riportame,  rispetto  alllmmunità 
locale,  altre  prov vidante»  che  col  progreiio  del  tempo 
aembrarono  alb  M.  V.  adattate  a  combiner  meglio  colla 
generica  preservanone  délie  prérogative  de'  Templi  a 
Dio  consacrati  II  pur  essenzîal  oene  aella  pubblica  trao«- 
quillità  in  certi  partlcotari  caal  d^ni  di  apeciale  at- 
teoaione. 


*)  Voy.  Recueil  Tom,  L  Nro.  69.  p.  688  et  sui?. ,  oà  ne  M 
trouve  qu'oaa  tndacttoa  ftaaftiie  été  pièces  telatifii  à  ee 
Cencordat. 
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Ora  gîacchc  la  consîderazîone  »  nella  quale  il  so-  1770 
pra  lodnto  nostro  Predecessore  presi  aveva  gli  accen- 
uali  rispettabiti  uflizii  di  V.  M.  per  regolare  quella  de- 
ferenza  ai  medesimi,  alla  quale  era  disposto,  non  potè 
produrre  il  tuo  effetto  rimasto  in  sospeso  a  cagione 
del  passaggio  di  esso  Pontefice  agii  eterni  liposi,  ed 
è  toccata  a  Noi  la  cura  di  subentrare  nelle  di  lui  proT- 
vide^  e  religiose  mire,  ripigtiatasi  la  negoziazione  col 
predetto  suo  Regio  Mini^tro,  dopo  la  niatuAi  conve- 
nientc  dîscussione  abbiamo  in  oggî  il  contento  di  ac* 
chiudere  a  questa  nostra  lettera  una  nuova  Istruzione, 
pel  di  cui  roezzo  abiliiiamo  i  Vcscovi  dei  di  Lei  Do- 
minii  a  prestarsi  a  quei  temperamentî,  che  si  deside- 
ravano  dalla  M.  V.,  ed  abbiam  potuto  consentire. 

Sperlamo,  cbe  del  tenore  di  essa  Istruzîone  sla 
per  rimaner  paga  |V.  M.,  e  per  ravvisarvi  gli  auten* 
tici  documenii  délia  paterna  nostra  dilezione  sempro 
pronta  a  secondare  le  pie,  e  plausibiii  sue  intenzîoni. 
Con  Tappoggio  di  questa  fondata  speranza  la  pre- 
ghîamo  a  compiacersi  d'impiegare  la  Regia  sua  autorità, 
acciocchè  il  prescritto  nclKi  suddctta  Istruzîone  venga 
da' Buoi  Ministii,  e  Tribunali  puntualmenle  osservato, 
cd  eseguito,  e  Noi  ne  facciamo  trasmettero  dal  nostro 
Segrelario  di  Stato  Cardinal  Pallavicini  una  copia  si- 
mile  a  code<<to  Monsignore  Arcivcscovo,  acciocchè  sup- 
plendo  in  ci6  a  quello ,  che  fece  già  il  sunnoininato  Âr* 
civescovo  d*Atene,  dopo  d'cssersi  assicurato  del  gradi- 
mento  délia  M.  V.,  la  faccia  tenere  ai  rispettivi  Ordî- 
narit  dei  di  Lei  felicissimi  Stati;  e  possa  egli  pure 
uniformarvi  il  proprio  contegno» 

Se  î  nostri  pensieri,  e  la  compîacenza,  colla  quale 
ben  yolentieri  ci  prestiamo  in  questo  caso,  siccome  ci 
prestereroo  in  qualsivoglia  altra  opportuna  congiuntura 
a*suoi  Reali  desiderii,  a?ranno  presso  di  Lei  quel  fa- 
Torevole  incontro  di  cui  ci  lusinghiamo,  piena  sarà  la 
soddisfazione  nostra,  siccome lo  è  quella,  che  proviamo 
intanto  nel  pregare  i'Altissimo  a  felicitare  sempre  più 
la  M.  V.,  e  la  Reale  sua  Famiglia,  neliatto  di  dare  e 
airuna ,  e  alFaltra  con  picnezza  di  paterno  affelto  TApo- 
stolica  Benedizione. 

Dafum  Romae  npud  S.  Mariam  Majorem  die  28 
januarii  1770,  Pontificatus  nostri  anno  primo. 
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Réponse  du  Roi  de  Sardaigne  à  la  lettre  de 
&  &  Clément  XIK    En  date  de  Turin  ^  Le 

'J.  Février  1770- 

Texte  origînaL 

BeAâimo  Padra, 

N  Ci  h  pemnoto  il  v eneralifdiDO  foglio  di  V.  S. 

éA  SB  geoDiio  •€orM,  cou  coi  la  S.  V.  si  è  compia- 
data  comoalcard  la  niiofa  ioa  Ittrosioae  eopra  la 
nateria  dcIF  iaunoiiltà  locale;  e  rawisando  nella  mede. 
aima  on  ooo? o  tratto  pariioolaro  délia  patoroa  aoUed* 
todiae  colla  qoale  V.  S.  al  è  noua  a  corriipondere 
aile  oottre  premure  nel  cooibinare  con  il  rîspetto  do- 
voto  ai  sagrtTenqifi  gli  «ieniiali  rigoardi  délia  pobbiica 
tranquîllità ,  preodiamo  riverentemente  a  aigoificare  a 
y*  B.  la  pieoa  aoddbfasione,  che  veaiaino  a  provarne, 
nnîta  ai  aentfmenti  délia  oaaeqidoia  rieoooaceoia, 
cbe  le  ne  cooierveremo  mai  •empr.e. 

Abbiamo  tpiegato  Noi  stessi  a  qaesto  ArdfetcoTO 
H  nostro  gradîmcDto,  acdoccbè  egli,  in  consegoenza 
degli  ordini  di  V.  S*,  trasmetta  ai  Vetcofi  de'  nosiri 
Stati,  ed  agii  altri,  che  vi  hanno  una  parte  délia  loro 
Diocesl^  riitrnzione  suddetta ,  potendo  V.S.  essercerta» 
cbe  daremo  altreal  gli  ordini  ai  nostri  Minbtri,  e  Tri- 
bunalif  affiocbè  aia  ancbe  ponloaimeote  etegoita  dal 
caato  loro; 

Questa  naoTa  teatlmoniania  della  gfaziosa  defe- 
renaa  di  V.  S.,  e  della  spéciale  sua  dilezione  verso  di 
Noi,  sîccome  non  pu6  a  roeno  di  vîeppîù  animare 
il  noitro  rîepettoso  finale  attaccamento  verso  la  vene* 
ratlssima  di  Lci  Persona,  cosl  preghîamo  Y.  S.  di 
essere  persuasa,  che  sommamcnte  dcsideriarao  qualche 
wpportunità ,  che  ci  dia  luogo  di  contrassegnarlielo  colle 
prove;  spcrando,  che  il  Signorc,  a  seconda  délie  nostro 
più  ardenti  brame,  e  de' voti  piibblici,  vorrà  conser- 
vare  lun^amente  la  S.  V.  a  bencficio  dcl  mondo  Cnt- 
tolico.  E  qui  inchînati  al  bacio  de'  saiitissimi  Piedi, 
imploriaroo  da  V.  B.  l'Aposlolica  Beuedizione. 

Torino  ii  7  febbraio  1770. 

Uoûliaaimo  «  dif  oiissioio  figBo 

C.  BlIANIlBLB. 


Digitized  by  Google 


et  la  Cour  de  Turin, 


m.  1770 

Instruction  de  S.  S,  Clément  XI F"  aux  Ei^êques 
du  Piémont  j  contenant  l* interprétation  de  celle  ' 

du  Pape  Benoît  XIF. 

Texte  orîginaJ. 

Per  sopire  le  controversie  allre  volte  eccîtate  fra 
la  santa  Sede,  e  la  Maestà  del  Re  di  Sardegna  sopra 
la  gîurisdizione ,  ed  immunità  ecclesiastica  fii  dalla 
8.  in.  di  Bcnedetto  XIV  mandata  al  sig.  Cardinale 
Merlinj,  allora  Nunzio,  e  Commissario  Apostoiico  in 
Torino,  una  istruztone  da  comunicarsi  ai  Vcscovi  di 

3uegli  Stati,  in  €ui  non  solo  restavano  applanate  varie 
idicoltà  insorte  nelPintelligenza  del  progetto  d'acco- 
modamento  fatto  in  tempo  del  Pontiticato  délia  s.  m. 
di  Denedetto  XIII,  ma  si  davano  ancora  alcune  altre 
regole  appartenenti  airescrcizio,  e  buon  goveroo  di 
essa  immunità  e  gîurisdizione. 

Piacque  alla  Maestà  del  Re  în  ogni  sua  parte  il 

f)rovvedimento,  che  fu  tosto  eseguito,  e  da'  Magistrat! 
aici  con  tutta  esattezza,  e  relîgione  osservato;  anzi  in 
cio,  che  riguarda  il  punto  delP  immunità  locale,  fu  an- 
cora ad  istnnza  délia  Maestà  sua  esteso  con  Brève 
dclla  s.  m.  di  Clémente  Xlil  dei  3  settembre  1763  aile 
altre  Provincie  in  vigor  degli  ultimi  trattati  smembrate 
dallo  Stato  diMilano:  ma  siccome  col  tratto  del  tempo 
8Î  erano  intanto  introdotti  sul  detto  punto  dell'immu- 
nità  locale  nuovi  inconvenienti,  e  disordini,  che  per 
la  loro  frequenza,  e  gravita  avevano  mosso  il  zelo,  e 
la  pietà  de)  Re  a  chiederne  Topportuno  fiparo,  non 
lascio  quindi  lo  stesso  Clémente  XIII  di  secondare  con 
cgual  zelo  cosi  pie,  e  rette  intenzioni,  condescendendo 
di  prestare  conVautorità  sua  tutta  la  mano  per  rimuo- 
vere  ogni  abuso,  e  dîsordine;  e  già  sentito  il  parère 
di  alcuni  Cardinali  zelanti,  e  pratici  di  questa  materia, 
81  stava  trattando  intorno  al  modo  di  farlo  il  più  efîli- 
cace ,  e  il  più  conforme  aile  regole  délia  CItiesa,  quando 
sul  punto  di  conchiudere,  essendo  sopra^giunta  la 
morte  improvvisa  del  santo  Padre,  rcstô  Taflare  inter- 
rotto,  e  sospeso. 

In  taie  stato  di  cose  pertanto  cletta  la  Santîtà  di 
Nostro  Signore  Papa  Clémente  XIV,  c  rîassunto  il 
trattato,  è  venuta  S.  B.  in  determînaziono,  a  norma  di 
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1770  quello  che  fu  praticato  da  Benedetto  XIV,  e  guilo 
tracce  dî  quanto  era  già  stato  stabilito  da  Clémente 
XIII  8UO  predeccssore,  di  aggiuf^nere  a  detla  îstru- 
zlone  Beneditlina  altre  poche  dichiarazloiii,  e  prov- 
videnze  adattate  al  bîïtogno,  ed  aile  clrcostanze  parlico- 
lari  degli  Stali  dî  S.  M. ,  onde  si  tolga  da  unu  parte 
ai  malvtventi  ogni  rootivo  di  delinquere,  e  abusarsi 
del  luogo  aacro«  senza  led«re  daii'altra  il  rispctto,  e 
la  venemione  al  vadeAno  dofota. 

I.  B  primierameiite  esseodoti  rieonotcÎQto,  cha  TwU 
gine  principala  degli  abosi  è  darivata»  perché  negli 
atru  oella  ubieta»  dettl  TolgarmeDtapiaxaa//,  si  fanao 
lecito  i  malfif eoli  dl  piantare  a  loro  talanto  capaona» 
baracciie,  ed  altii  ripaii  coa  atdo  chiuio  a  forma  di 
eata»  dl  eut  poi  «  servoao  non  tanto  par  aver  ivi  m 
mcuro,  e  atabila  ricofero,  quanto  per  ricetUnrl,  a  naa* 
condervi  ogni  specle  d'armi,  e  di  robe  furtÎTe,  îniro* 
dnnri  donna  di  mal  affarOf  aatalir  quelti  che  di  là  paa- 
aano«  e  commettere  impunementa  altri  ccceisi  can 
grava  danno  délia  quieta  pnbbiica«  e  manifesta  profa- 
nazîone  de'luoghi  sacrî,  sarà  cura  dei  Vescovi,  e  Rct* 
tori  délie  Cbiaae  di  far  subito  dai  detti  atrii,  a  luo^hl 
rimooTere,  qaaior  ti  tieno,  e  rigorosamento  proibire^ 
che  più  non  si  costruîscano  Blmili  baracche,  capanna 
e  rîpari,  i  quali  oltre  al  dare  ai  rifugîati  un  rtcovero 
quanto  indécente,  altrettatUo  dannoso,  non  pu6  a  nienoi 
che  non  guastino,  e  deturpino  la  maestà,  a  décora 
ester  no  de*  sagri  tempii. 

II.  Per  lo  stesso  fine  d' împedir  V  abuso  dcl  con« 
fugîo  fu  in  detta  Istruzîone  data  ai  Vescovi  la  facoltà 
di  trasportare  da  uno  in  altro  luogo  immune  quei  ri- 
fugiati,  che  per  la  prima  volta  si  abusano  del  ^agro  asilo, 
pcr  poi  dichiararli  decaduti  da  ogni  bencBzio  d'immu« 
nità,  caso  ch^  seguitasscro  la  seconda  volta  ad  abu- 
sarne:  ma  perché  anche  ad  cfTetto  di  ordlnare  que»to 
semplice  tra^porto  alcuni  Vescovi  han  creduto,  che 
sia  necessario  un  processo  formate  per  la  veriHcazione 
delPahuso,  cosa,  che  multe  votte  rende  inutile  il  prov- 
vcdimento  preso  neiristruzione  a  motivo  délie  difficoltà, 
che  s'incontrano  nel  compilare  dctto  processo,  peixî6 
traltandosi  nel  primo  caso  non  dî  pnvare  il  rifugiato 
dcU  bencBclo  deirasilo,  ma  soltanto  di  trasportarlo  da 
una  Ctiiesa  in  un'altra,  o  cosl  permutarglî  il  confugio 
da  un  luogo  in  un  altro  egualmente  immune:  m  dicbiara, 
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che  a  qaesto  eflTetto  non  sarà  altrîmente  bisogno  di  I7T0 
processo,  ma  basterà,  che  senza  alcuna  forma  di  giu« 
dizio  per  le  circostanze  rilevnte  o  dal  Regio  Fisco,  o 
da  altri,  oppure  ex  injormata  conscietitia  costi  al 
Vcscovo  detrabuflOy  lasciando  alla  sua  prudenza  di  or- 
dinare  il  trasporto,  dove  sia  minore  ilpericolo,  e  dove 
abbia  il  rifugiato  minor  comodo,  e  factlità  di  commet* 
tere  nuovi  abusi. 

III.  Bensl  nel  seconde  caso,  in  cui  si  tratta  dl 
dichiarare  decaduto  il  rifugiato  dal  bénéficie  delKasilo, 
resta  fermo,  che  il  nuovo  abuso  debba  provarsi  nelle 
aoCte  forme  col  processo;  e  siccome  in  detta  Istrosiotto 
è  tMd^  ordinato,  chp  a  cobro,  che  si  fifogiano  in 
loogje  imoiiine,  i  Vesoofi»  e  altri  8o||ieriori  ecdesiastiel 
faeciano  tobito  togliere  leannit  con  implorare,  c|uando 
a  fia  di  bbogno,  il  braccio  ddla  Caria  aecolare,  cosi 
émk  Intendenii  commesso  abuso  di  confugio  da  cbi  ri» 
terri,  o  natoonderà  nel  laogo  inmone  quelle  anne, 
die  nel  rifog^ni  gli  aarebbero  state  lolte,  o  ehe  se 
gli  tarebbero  dotiito  togliere,  corne  anche  da  ehl  rî- 
terrà,  o  naseonderà  ebiavi  false  e  adolterine,  grimai- 
delli,  o  altri  stromenti  aiti  di  lor  nature  a  eommetter 
furtî;  da  chl  terrà  mano  ai  ladri  con  ricettare  rolw 
furiive,  o  introdurrà  nel  laogo  immune  donne  di 
mala  vite,  e  da  cbi  insulteri,  e  offenderà  i  passeg- 
^eri  «  o  uscîto  dal  luogo  Immune  a? rà  commesso  qualcne 
lurto,  o  altri  simili  eccessi. 

IV.  Cadea  dubbio,  se  fra  i  delitti,  cbe  in  dette 
'  Istmzione  furono  eccettuati  dal  benefizio,  dell'asilo  do- 

vessero  intendervisi  compresi  alcuni ,  che  non  meno  per 
la  loro  gravità ,  che  per  esser  divenuti  troppo  frequenti, 
c  pernîciosî,  meritano  egn«ilmente  anch*essî  di  eccet- 
tuarsi;  perlochè  a  scanso  d'ogni  difticoità  in  vlsta  dcl 
bisogno,  c  délie  circostanze,  che  specialmente  concor« 
rono  in  quegli  Stati,  si  dicbiara,  che  neppure  gode- 
ranno  per  rawenire  del  benetizio  dell'asilu; 

l  plagiarii,  o  sian  quelli  che  negli  Stntl  di  S.  M. 
îngaggeranno  soldati  per  portargli  al  servizio  di  altri 
Principi  esteri,  corne  rei  di  delitlo,  che  secondo  le  lefjjgi 
Régie  vien  considerato>  e  punito  coine  dclilto  di  icsa 
Maestà. 

I  falsarii,  che  a  danno  del  pubblico,  e  del  pri- 
Tato  falsificheranao  il  sigillo,  e  le  iettere  o  Apostolichei 
o  Régie. 
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QadR»  che  io  qoalonqae  tenpo  commettmraBoo 
iumaia  manu  roberie,  porchè  la  cosa  nibata  atcenda 
alla  somma,  par  coi  secondo  le  leggt  comuoi,  e  mu* 

niclpali  11  reo  menti  la  pena  délia  morte. 

Ë  ooloro  fioalmente,  che  facendo  ? iolensa  aU'onestà 
delle  donne,  le  rapîranno,  purchè  il  ralto  secondo  le 
leggi  délia  Provincia  aia  panlbile  colla  pena  dalla  morte, 
•  la  donna  raplta  aia  oaetta,  né  fi  abbia  prealato  il 
ano  consenso. 

V.  Si  è  inpitra  rilefato  dalla  nota  esibita,  che  da 
qoalche  tempo  in  qaà  negli  Stati  dl  8.  Ai*  moltissiini 
omicidii,  ed  anche  atrod  si  vedono  commessl  dai  mi* 
nori  di  20  anni,  ai  quali  la  nota  bolla  di  Clémente  XIL 
Jn  supremo  justitiae  solio  ^  estesa  già  ai  medesîml 
Stati  non  loglie,  ma  anzi  pregerva  il  Dcnefîcîo  del  sa- 
gro  asilo;  in  vista  pertanto  délia  moltiplicità,  e  fre- 
qtienza  di  si  énorme  delitto,  e  sulla  traccia  di  quelle, 
che  nei  casi  particolari  ha  praticato  piu  volte  la  santa 
Sede,  qualora  è  stata  riccrcata  deiropportuno  provve- 
dimento ,  si  accordera ,  che  in  avvenire  pcr  gli  omicidii 
atroci  anche  il  minore  d'anni  20,  che  ne  sia  reo,.  potrà 
nclle  débite  forme  estrarsi  dal  iuugo  immune,  e  con<* 
segnarsi  alla  Curia  laica  nel  modo,  e  con  le  caotele» 
ehe  detta  bolla  Clementina  ha  disposto  per  i  maggiori 
di  20  anni;  dichiarando,  che  per  omicidio  atroce  s^in- 
tenderà  il  parricidio,  il  fratricidio,  Tuxoricidio,  il 
proditorio,  il  premeditato,  o  appensato,  tanto  se  sia, 
quanto  se  non  sia  insidioso,  o  quelle  commesso  per  causa 
affatto  inragionevole  e  bestiale,  come  ancora  Tomi- 
ddio,  che  aebben  deriTalo  dalla  rissa,  e  stato  perb 
commesso  dopo  sei  ore  dal  tempo  délia  aedesima  rissa, 
o  quando  la  rissa  sia  stata  aflfettata,  e  mendicata  per 
caosa  corne  sovra  affatto  îrraçioneYole,  e  bestiale. 

VL  B  perché  passa  apeditamente  ▼enirsi  a  quetta 
estrazione,  e  consegna  senza  dovere  in  ogni  caso  che 
succéda»  ricorrere  alla  santa  Sede  per  dimandara  la 
deroga  délia  Immonità»  si  potra  liberamente  procédera 
alla  medesima  lestraaione»  e  consegna,  sol  che  renga 
fcrificata,  e  decisa  nonmeno  in  prima,  che  occorrendo 
in  seconda  îstanza  la  surrilerite  qualità  gravante  dcii* 
omicidio,  c  segua  la  ri^pcttiva  consegna  nellc  forme 
prescritte  dalla  Istruzione  fienedettina  per  le  declaratorie 
di  deiitti  eccetluati;  e  par  le  successÎTa  consegna 
ttlli  SS*  1^  ®       î  quA^  dovranno  esattamente  osser* 
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Tarsî  ;  ma  essendo  conveniente ,  che  nel  présente  1770 
caso  più  spéciale  appàrisca  ancora  in  modo  più  indi* 
viduo  délia  espressa  deiegazione  délia  santa  Scde  si 
per  la  prima ,  che  per  la  «econda  istanza  :  perciô  tanto 
il  présente,  quanto  ogni  future  Arcî?e8covo  pro  tem» 
-pore  dî  Torino  dovranno  chiedere  al  Sommo  Pontefice 
e  per  ae,  e  per  gli  altii  Apostoliei  DelegatI  la  facalcà  di 
procédera  neile  forme  sadaeCle,  che  aarà  data  una  vote 
per  aempre  ad  ogni  Ardvetcovo  per  ae«  e  per  gli  atei 
a  aeconaa  délia  soddetta  istanza,  e  petizione. 

VIL  Finalmente  laereado  alla  dlchiaraziboe  fattâ 
nela  Costitnaione  di  Beûedetto  XIV  OJficii  noêiri  ra^ 
tio^  ed  estendendola  in  dgni  soa  parte  ai  dominii  délia 
Maestà  del'Re  di  Sardegna,  si  dà  facoltà  ai  Vescovi 
di  peter  estrarre  dai  luoghi  immoni  1  rei  di  fente  ri- 
conosciote,  e  giudicate  da)  perito  con  grave  pericolo 
di  ?lta,  anche  prima  che  succéda  la  morte  dei  feriti, 
con  la  condissione,  che  se  le  ferite  aaranno  caaoali,  o 
fatte  a  giusta,  ed.incolpata  difesa,  corne  pure,  se  il 
ferito  non  venisse  a  morlre  nel  termine  dalle  leggî  pre« 
fisio,  dehba  Tautore  délie  ferite  reatituirai  alla  Chieaa» 


10. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Clément  XIV  ap- 
plique aux  pays  cédés  à  S.  M.,  le  Roi 
de  kSardaigne par  les  Traités  de  Vienne 
et  d'Aix  la  Chapelle  §  1  de  Vinstruc^ 
tion  aux  Evéques  sur  Vexécution  du 
concordat.  jSn  date  de  Rome,  le 
22*  Septembre  ±77  U 

Clemens  P.  P.  XIV  ad  futuram  rèi  memoriaro. 

Circumspecta  [lomnnî  Poniificis  omnium  Christi- 
fidellum  patris  et  pastoris  provîduntia,  sicuti  spirituali- 
bus  eorum  utllitatibus  jugl  vigîlantia  consulcrc  sttidet, 
ita  et  temporalibus  illorum  commodis  patcrna  caritato 
providere  sntagit,  prout  vota  praesertim  Cathoticorum 
Principum  exposcunt,  et  in  Domino  conspicit  cxpcdîre, 
Duduni  siquidem,  sicut  Nobis  nuper  pro  parte  cansnimi 
in  Cbristo  tilii  nostri  Caroli  Emanuelis  ISardiniac  ilegis 
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1771  iBiistiit  eipothofli  foil  êA  componendis,  sedandisqno 
aonnullM  cootrofaniat,  et  diitennones  super  libertata 
aocleaiasticai  ac  mataria  banaficialt  iotar  liiniatroa  hojui 
Apostolicaa  Sanotae  Sadia  ex  ona,  et  Olfidaleat  ao 

ftlinîslros  clarae  memoriae  Victorii  Amadei,  dum  finili 
cjasdem  Sardînlaa  R^rgis  illustré  vigentes,  falicia  ra- 
cordalioob.  Baoedictua  Papa  XIII  praadaceiaor  Dostcr 
Donnnlla  pacCa»  et  concordata  ioire  curavit,  ac  inter 
caetera  conventom  foit,  ut  quaedam  înstruciîo  tam 
aoper  jurisdîcUone,  qaaan  auper  immoDitatef  et  libertata 
eecleaiaalica  conficeretur,  qaae  transmltlenda  eaaet  tune 
noininando  sao,  et  Apoatoiicae  Sedis  apad  eondan 
Victoriuoai  Amadeum  Regem  Noncio,  ut  illam  omnlbai 
Archiepiacopis ,  tft  Eptscopla  in  ditionibus  tempôraUbiu 
fpsS  Victorio  Aniadeo  liegi  subjectis  existentibus  coni' 
municaret;  ferum  quîa  neque  Nuncius  id  tcmporis 
tr*iii8inlssu8,  neque  instructto  hujusmodi  confecta  fuerant; 
hinc  felicis  recordationis  Bencdictus  Papa  XIV  prae- 
decessor  qiioque  noster,  statu  ejusmodi  rerum  prius 
serîo  perpenso,  tune  suo,  et  dictae  Sedis  Coininîssario 
in  eîsdein  ditionibus  exîstenti  quamdam  instructionem 
transmittl  tnandavît,  de  qua  ipse  Commlssarîus  prae- 
dictos  ArchicpîscopoSy  et  Episcopos  participes  facere 
debcret,  et  per  quam  nonnutlae  difBcultates,  quae  in 
intelli{2:cntia,  et  executione  dictorum  concordatorum  ab 
ipso  lienedicto  XIII  initorum  exortae  fuerant,  expti- 
candae,  et  aperiendae,  aiiaequc  leges  pro  bono  juris* 
dictionis,  et  immunitatls  ecclcsiaslîcae  regimine  adden- 
dae  erant.  Cum  autem,  sicut  eadem  expositio  subjun« 
gebat,  ipsc  Caroius  Emanuel  Rex,  nec  cives  ac  incolae 
Pro%inciaruin  a  Statu,  et  Ducatu  Medioianensi  dis- 
junctarum,  et  juxta  tractatus  Viennae  et  Âquisgrani 
eibi  assignatarum ,  ac  suo  teinporali  dominio  unitarum 
gravi  cum  incommodo  pro  quacumque  re,  seu  contre* 
versia  alicujus  saltem  relevantiae  corum  patriani»  ac 
domoa  rellnquere^  et  ad  tribunal  ecclesiaaticum  corani 
EpIsGopo,  sea  ejna  Vicario  Generali,  qui  cum  Epiaee|^ 
ipso  commerari  aolet,  se  transferre,  atqae  cifitatem  m 
aliène  domlnîe  existentem,  in  qua  îdem  Episcopus, 
ejusque  Vicarios  Generalis,  ac  Tribunal  ecclaaiasticuai 
reperlantur,  petere  teneantur,  quam  maxime  conveniena, 
justum,  et  aequum  esse  ducat ,  ut  id  tetum,  quod  per 
Diemoratum  Benedictum  XIV  praedecettorem  in  sua 
ioatmcdone  praedicta  dispositum,  declaratumque  fuit 
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in  paragraphe  primo,  quod  alîum  VîcnrîiTin  Gcneralcm  1771 
ab  FipUcopîs  deputandum  in  illa  parte  eorom  rcspccti* 
vac  Dioecesis  in  omnibus  priscis,  antiquisque  Provînciis 
8ui  dominîi  temporalis  ad  novas  Provincias  sibi  assigna- 
tas,  et  a  Statu  Mediolanensi  disjunctas  per  Nos  extcn- 
datur«  et  ampiiciur.  Nos  igitur  piis  ejusdem  Caroli 
Emanuclis  Régis  votls  hac  in  re,  quantum  cum  Domino 
possumus,  favorabiliter  annuere  volentes^  motu  proprio^ 
et  ex  certa  scientia  ac  matura  deliberationc  nostrîs, 
deque  Apostolîcae  pote$tatîs  plenitudine  totum  id,  quod 
memorntus  Benedictus  XIV  praedccessor  noster  in  § 
primo  disposuit,  ac  expressit  quoad  deputationem  niterius 
Vicarii  Generalis  Imjusmodi  pro  dominio  temporali  ejus- 
dem Caroli  Emanuelis  Régis,  et  tune  existenlibus  in 
eo  Archiepiscopis ,  et  Episcopis  pracscrîpsit,  statuit, 
decrevit,  et  dedaravît  ad  easdem  Provincias  vigore 
tractatuum  Viennae,  et  Aquisgrani  a  Statu  et  Ducatu 
Mediolanensi  sejunctas,  et  dicto  Carolo  Emanucli  Reg! 
assignatas,  attributas,  et  subjectas,  ejusque  temporali 
dominio  praedicto  unitas  extcndimus,  et  ampliamus: 
ac  pro  mojori  securitatc,  et  inteliigentia,  motu,  scientia, 
deliberationc,  et  potestatis  plenitudine  paribus,  deccr- 
iiimus,  statuimus,  et  declaramus  hanc  esse  in  prae- 
misMs  noslram  volunlatem;  nempe  §  primo  (Tom,  II. 
n.  CXXir.  pag.  539.) 

Decernentes  easdem  pracscntes  Litcras,  et  In  els 
contenta  quaecumque  semper  fîrma,  valida,  et  efficacia 
cxistere,  et  fore,  suosque  pietiarios,  et  integros  eOe^ 
clus  sortir! ,  et  obtinere,  ac  illis,  ad  quos  spectat,  et 
pro  tempore  quandocumque  spectabit,  in  l'ulurum  pie* 
nissime  suOVagarî,  et  ab  cis  re«;pective  invioliibiliter 
obscrvari,  sicque  in  praemissis  per  quoscumquc  Judicea 
ordinarios,  et  Delegatos  etlam  causarum  Palalii  Apo- 
slolici  Auditores,  ne  Sedis  pracfatae  Nuncios,  sublata 
eîs,  et  eorum  cutHbet  quavis  aliter  Judicandi,  et  inlcr- 
pretandi  facuitate,  et  auctoritatc,  judicari,  et  definiri 
debere,  ac  irittum,  et  inane,  si  sccus  super  his  a 
quoquam  quavis  auctoritate  scienter,  vel  ignoranter 
coniijrerit  attentari.  Quocirca  vencrabîlîbus  iVatribus 
Archiepiscopo  Mediolanensi,  Episcopis  Papiensî,  et 
Placentinensi  Provincîac  Bononiensts  nunc,  et  pro  tem- 
pore respective  existentibus  in  dominio  temporali ,  ac 
Provincis  eidcm  Carolo  Emanueli  Régi  subjectîs  juris- 
dîctionein  spiriluaiero  in  terris,  locls,  casttis,  oppidia 
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1T71  intra  limites  Dioecesum  pracfatarum  eiistentlbus,  ha- 
bentibus,  ut  ipsi,  et  unusquiaque  eorum  pro  ae  ad 
omnimodâm  praesentium  nostrarum  literarum,  et  in 
cis  conientorum  executionem  procédât,  illasque,  et  in 
cis  contenta  quaecumque  juxta  cai'umdeiii  praesentium 
tenoreiD,  et  continentiam  inviolabiliter  observari  curent, 
et  facîant,  non  obstantibus  conatitutionibus,  et  ordina* 
tionibua  Apostolida,  quae  nottris  praesentibas  Literis 
•dvenantor,  caeterisque  eootrariU  quibuscumque. 

VoiQiniM  «Qtm,  Qt  praeieodiioi  Literarom  tran- 
iomptît,  8011  examplb  «ttam  in^rasis  maoa  alicojoi 
Notarii  pttbfid  snbicriptis,  et  iigillo  panonae  la  ecdo- 
•iastica  dignitate  conatitutae  nanitu  eadem  prorsos 
fidci  in  iodiclOf  et  «itra  illad  babeatar,  quae  ipais 
praeaenlibus  baberetar,  ai  forent  eildbhae  vel  ottenaae. 

Datoni  Ronae  apnd  Sanctam  Mariam  Majorem 
aob  annolo  Pîacatoris  die  xni  aeptembria  mdcglxxi^ 
Pontificatnt  net  tri  anno  prioio» 

A.  Cabd*  Nioseiiua* 


11- 

Ti^aité^  avec  un  article  séparé,  entre 

la  Sardaigne  et  la  Bavière  pour  Vabo^ 
lit  ion  du  droit  d'Aubaine.   En  date 
de  Turin,  le  ^.Septembre  1772« 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Son  Aitesie 
StSrëninime  Electorale  de  Bavière  étant  anîmcei  du 
désir  mutuel  non -seulement  de  raffermir  de  plus  en 
plus  Tancienne  union ,  amitié,  et  bonne  intelligence  qui 
subsistent  entre  les  deux  Cours,  et  qui  ont  toujours 
subsisté  entre  les  Rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté, 
et  la  Sérénissime  Maison  de  Bavière;  mais  encore  d*en 
faire  ressentir  les  effets  heureux  à  leurs  sujets,  en 
leur  facilitanf  les  moyens  de  multiplier  entr*eux  les 
liaisons  d'amitié,  de  Parenté,  de  commerce,  et  de  cor- 
respondance mutuelle;  Elles  ont  résolu  d*écarter  les 
obstacles  qui  pourroient  s'y  opposer,  et  particulière- 
Dient  en  établissant  entre  les  sujets  respectifs  une 
égalité  absolue,  et  une  entière  réciprocité  en  fait  des 
Suocessioni» 
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Dans  celte  Toe  lei  Plénipotentiaires  soassîgnes,  1772 
MToir  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai|çne, 
Son  Excellence  D.  Joseph  Marie  Vincent  François 
Lascaris  Comte  de  Caatellar,  des  Gomtea  de  Yintimille, 
Baron  de  Desferres,  et  Boyon,  et  Seigneur  de  Con« 
segodes,.  Chevalier  de  TOrdre  des  Saints  Maonce  et 
Lasare,  Secrétaire  de  celui  de  TAnnonciade,  Gentil- 
bomme  de  la  Chambre  de  Sa  dite  Majesté  «  et  son. 
Ministre  et  Premier  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires 
étrangères:  et  de  la  part  de  Son  Altesse  Sérénissime 
Electorale  de  Bavière,  Monsieur  le  Comte  Charles  de 
Piossasque,  Chambelhin  de  Sa  dite  Altesse;  après  SToir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  dont  les  copies 
seront  transcrites  à  la  fin  de  la  présente  convention, 
sont  convenus  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  de 
Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière,  des 
articles  sui?ans. 

I.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne, 
et  ceux  de  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Ba* 
vière  auront  dorénavant  la  libre  faculté  de  disposer  de 
leurs  biens  quelconques  pnr  testament,  par  donation, 
ou  par  tout  autre  acte  reconnu  valable,  et  légitime, 
en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera,  des  sujets  de 
Tune  ou  de  Tautre  Domination;  et  leurs  héritiers  sujets 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  parties  contractantes 
pourront  recueillir  leurs  successions  soit  ab  intestat, 
soit  en  vertu  de  testament,  ou  autres  dispositions  légi- 
times, et  posséder  lesdits  biens,  soit  meubles,  ou  im- 
meubles, droits,  raisons,  noms,  et  actions,  et  en  jouir 
sans  avoir  besoin  d'aucunes  lettres  de  naturalité,  ou 
autre  concession  spéciale;  et  seront  lesdits  héritiers 
traités  à  cet  égard  dans  celui  des  deux  Etats,  où  les 
successions  leur  seront  échues ^  aussi  favorablement  que 
les  propres  et  naturels  sujets  du  pays, 

IL  Pour  cet  effet,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière  dé- 
rogent expressément  par  la  présente  convention  à  toutes 
lois,  oiHlonnances»  statuts,  arrêts,  et  coutumes  qui 
poorroient  y  être  contraires  ^  lesquels  seront  censés  non 
avenus,  et  non  émanés  vis-à-vîs  des  sujets  respectifs, 
ponr  les  cas  exprimés  dans  l'article  premier. 

IIL  En  execation  des  articles  précédens  les  sujets 
respectifs,  leurs  héritiers  légitimes,  ou  tous  autres 
ayant  titre  valable  pour  e&ercer  leurs  droits,  leurs 
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1772  procureurs,  mandataires»  tateara,  oo  eoratenrs,  poor* 
ront  recueillir  les  biens  i  et  effels  gënéraleanent  queU 
conques,  sans  aoeone  exception,  protenans  des  sne- 
cessions  outertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  respectifs, 
■eit  ab  intestat,  soit  par  testanent«  on  en  vertn  d'antres 
dispositions  légitimes,  transporter  les  biens,  et  ejBPets 
mobiliers,  où  ils  jugeront  à  propos,  rëgir  et  faire 
valoir  les  loinieubies>  oo  en  disposer  par  vente,  on 
autrement,  sans  aucune  difficulté,  ni  smpécbement,  en 
donnant  toules  décharges  valables,  et  en  justifiant  sea- 
lement  de  leurs  titres  et  qualités;  bien  entenda  que 
dans  tuus  ces  cas  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois, 
formalités  et  droits,  auxquels  les  sujets  propres  et 
naturels  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Altesse  Sérénisalme 
Electorale  sont  soumis  dans  les  Btata  et  Provinces,  où 
lesvsuccesstons  auront  été  ouvertes. 

IV.  Lorsqu'il  sV'Ievcra  quelques  contestatioua  sur 
la  validité  d*un  testament,  ou  dune  autre  disposition, 
elles  seront  décidées  par  les  Juges  compétens  confor- 
mément aux  lois,  statuts,  et  usages  reçus  et  autorisés 
dans  le  lieu,  où  lesditcs  dispositions  auront  été  faites, 
en  sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent  revêtus  des 
formalités  et  des  conditions  requises  pour  leur  validité 
dans  le  lieu  de  leur  confection,  ils  auront  également 
leur  plein  etfet  dans  les  Etats  de  Tautre  partie  con- 
tractante, quand  même  dans  ceux-ci  ces  actes  seroient 
assujettis  à  des  formalités  plus  grandes,  et  à  des  règles 
difl'érentes  qu'ils  ne  le  sont  dans  les  pa^s,  ou  ils  ont 
été  rédiges. 

V.  L'égalité  et  la  réciprocité  parfaite  que  Sa  dite 
Majesté  et  Son  Altesse  Seténissime  Electorale  ont  en 
vue  d'établir  entre  leurs  sujets  respcctiis  par  la  pré- 
sente convention,  aura  lieu  aussi  par  rapport  au  paye- 
ment du  droit  qui  se  lève  dans  les  Etats  de  Son  Altesse 
Sérénissime  Electorale  sous  le  titre  de  détraction,  ou 
sous  toute  autre  dénomination  quelconque,  à  raison 
d'une  hérédité,  ou  de  l'exportation  des  effets  en  pro« 
venans,  ou  du  prix  des  immeubles;  de  même  que  par 
rapport  à  tous  autres  droits  qui  peuvent  se  percevoir 
en  Bavière  sous  le  titre  de  mutation  de  propriété,  on 
aous  quciqu'autre  titre  que  ce  soit,  pour  rauwn  des 
successions  qui  ëcherroient  aux  sujets  du  Roi;  de 
façon  que  lorsqu'une  succession  sera  dcbue  à  un  sujet 
Bavarois  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté,  il  devra  payer 
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les  mêmes  droits,  et  sera  tenu  aux  mcmcs  prestations,  1772 
de  quelque  nature  f^u'cllcs  puissent  ctrc,  qu*un  exîgeroit 
CD  Bavière  d'un  sujet  de  Sa  Majesté  en  parail  cas. 

Vf.  La  présente  convention  sortira  son  plein,  et 
entier  elVct  dès  le  jour  de  la  signature,  et  sera  ratifiée 
par  le  Roi,  et  par  le  Sérénissime  Electeur.  Les  rati« 
Dcatlons  en  seront  échangées  dans  Tespace  de  six 
semaines,  ou  plutôt,  si  faire  te  peut;  et  six  semaines 
après  cet  échange,  cette  même  contentien  sera  enté* 
rmée,  et  enregistrée  dans  les  Tjribanaoz  des  deas 
Etats,  et  pobliée  partout  où  besoin  sera,  dans  la  forme 
la  plus  soiemnelle  usitée  en  pareil  cas,  pour  être  exé- 
cotée  sdoQ  sa  forme  et  teneur. 

En  fol  de  inioi  Noos  Plénipotenliatres  de  Sa  Ma* 
jestë  le  Roi  de  Sardaigne,  et  de  Son  Altesse  Sérénis* 
aime  Electorale  de  Batière,  en  verto  de  nos  pleins 
poQToirs  respectifs,  a?ons  signé  la  présente  con?ention| 
et  y  avons  lait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait 
à  Torio  le  trois  septembre  mil  sept  cent  soixante  doose* 

LaSCAEIS  de  CAST£LJUAa«  ClUBLES  PlOSSASQIifi* 

Article  séparé. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigné,  et  Son  Altesse 
Sérénissime  Electorale  de  Bavière  ayant  pris  en  eonsi* 
dération  qu*il  seroit  avantagenx  a  leurs  sujets  respec- 
tifs de  leur  épargner  les  lormalités  qn*iis  auroîent  à 
rempHr  pour  se-  conformer  an  contenu  de  Tartide  cinq 
de  la  convention  ci -dessus,  et  d'établir  sur  un  pied 
uniforme  les  droits  que  leurs  dits  sujets  respectifs  au- 
roient  à  payer  dans  chacun  des  deux  Etats  à  raison 
des  successions  ouvertes  en  leur  faveur,  ou  de  Texpor- 
tntion  des  biens  et  effets  en  provenans ,  ou  du  prix  des 
immeubles;  et  ayant  en  conséquence  autorisé  les  Plé- 
nipotentiaires soussignés  à  convenir  d'un  arrangement 
à  cet  égard,  il  a  été  arrêté  et  convenu  que  dans  le 
cas  où  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
désireroient  de  transporter  hors  des  Etats  de  Son  AU 
tes«te  Sérénissime  Electorale  de  Bavière  les  effets,  ou 
1(^  prix  d*iceux,  provenans  des  successions  ouvertes  en 
leur  faveur  dans  les  Etats  de  Sa  dite  Altesse  Sérénis* 
aime  Electorale,  il  ne  sera  perçu  desdits  sujets  de  Sa 
Majesté  qu'un  droit  unique  et  invariable  de  cinq  pour 
cent  de  la  valeur  de  ce  qu'ib  emporteront;  lequel  tieu- 
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im  ér%  Bmi  de  tout  autres  droits  qoi  ae  lèrent  en  BaTière 
aoua  le  titre  de  détractien,  oa  leua  tonte  antre  déno- 
mination qnelconqne  sur  les  effets  on  capitaux  trans- 
portés  liors  du  çays ,  sans  que  pour  raison  de  ladite 
exportation  on  puisse  exiger  d'eux  antres  ou  plus  grande 
droits* 

Et  pour  le  eaa  que  les  sujets  de  Sa  dite  Majesté» 
à  qui  il  sera  échu  quelque  succession  en  Bavière,  ne 
transportent  pâs  hors  de  la  domination  de  Son  Altesse 
Sérénissime  Electorale  les  efTets  en  provenons  «  on  leur 
prix,  il  ne  sera  exigé  d'eux ^  sous  quelque  prétexte 
que  ce  poisse  étre«  d'autres  droits  que  ceux  auxquels 
sont  assujettis  les  sujets  propres  et  naturels  de  Sa  dite 
Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière. 

Viceversa  les  sujets  de  Son  Altesse  Sérénissime 
Eletorale  de  Baviôre  qui  voudront  transporter  hors  des 
Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaignê  les  effets, 
ou  le  prix  d'iceux  provenans  des  successions  ouvertes 
en  leur  faveur  dans  les  Etats  de  Sa  dite  Majestt^, 
payeront  pour  ladite  exportation  entre  les  mains  du 
Trésorier  des  Finances  de  Sa  Majesté  un  droit  uni- 
que et  invariable  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  de 
ce  qu'ils  emporteront,  sans  que  pour  raison  de  ladite 
exportation  on  puisse  exiger  d'eux  autres  ou  plus  grands 
droits. 

Et  pour  le  cas  que  les  sujets  de  Sa  dite  Altesse 
Sérénissime  Electorale ,  à  qui  il  sera  échu  quelque  suc- 
cession dans  les  Etats  de  Sa  Majesté,  ne  transportent 

Î>a8  hors  de  sa  domination  les  eil'ets  en  provenans,  ou 
eur  prix,  il  ne  sera  exigé  d'eux,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  d'autres  droits  que  ceux 
auxquels  sont  assujettis  les  sujets  propres  et  naturels 
de  ba  Majesté  le  Roi  de  Sardaignê. 

Le  présent  artide  séparé  se  fera  qn^un  seul  et 
même  acte  avec  la  convention  d- dessus,  et  aura  la 
même  force,  et  valeur  que  s'il  y  était  inséré  de  mot 
à  mot  II  sera  pardllement  ratifié,  enregistré,  publié» 
et  exécuté  de  la  mémo  nuinière,  et  aux  mêmes  épo« 
ques  qui  ont  été  fixées  pour  les  ratifications,  enregi* 
stremeot»  publication,  et  exécution  de  la  convention 
ci -dessus. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaignê,  et  de  Son  Altesse  Sérénis- 
sime Electorale  de  Bavière,  en  vertu  de  nos  pleins  pou* 
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voîrs  respectifs  ont  sîgnd  le  présent  article  séparé  et  1772 
y  nvont  lait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.   Fait  à 
Turin,  le  3.  Septembre  1772. 

Lascaris  de  Castelimr.         Charles  Piossasque. 
(Ratifié  par  le  Roi  de  Bavière  le  3.  Octobre  1772.) 


12- 

Conventions  de  sel  entre  la  Bavière 
et  V Archevêché  de  Salzbourg. 

I. 

Vergîeich  zwischen  Pfalzbaiern  und  dem  Erz-- 
stift  Salzburg  ûber  die  von  letzterni  nach  dem 
Tode  des  Kurfùrsten  Max  IIL  erhobenen  An- 
spr  'ûcJie,    Miinchen,  den  4.  Februar  1781. 

Kund  und  zu  wissen  seye  hîermît  jedermannîglicb, 
\m  von  Seite  Sr.  Hochiurstl.  Gnaden  Herrn  Erzbischofen 
zu  Salzburg  auf  zeitlichen  Hintrîtt  Weyl.  des  Herrn 
Kurfiirsten  Maximilian  III.  in  Bayern  Durchl.  verscbie- 
dene  theils  altère  theils  neuere  Anspriiche  an  dessen 
Yertassenschaft  îm  Namen  Thres  Erzstifles  aufgestellet, 
ond  zu  diesem  Ende  bei  Sr.  Kurfiirstl.  Durchl.  zu  Pfalz 
als  Nachfolgern  im  Uerzogthum  Bayern  unter  dem 
8ten  Jânner  1779,  nach  fiinr  Abtbeilungen  formlich  an- 
gebracht  worden,  wovon  die 

lté  Ton  den  Jahren  1611  bis  1765,  wegen  zu  we- 
nig  ausgefîihrten ,  dann  wegen  zwar  ausgetuhrt-  aber 
nicht  vcrautschtagten  Salz ,  und  wegen  von  Seite  Bayern 
allein  gemacht-  aber  an  Salzburg  nicht  bcrechnet- 
und  vergiiteten  Aufschiagen;  die 

Ilte  von  jiingern  Salz- Preis*  Ausstanden  von  1766 
bis  1775,  dann  jenen  von  1776  und  1777;  auch  die 

Illte  von  den  wahrend  des  sogenannten  osterrcich. 
Successions -Kriegs  in  Lebzeiten  Kaisers  Caris  VIL 
May.  in  Jahren  1742,  43,  44  und  1745  gelicferten  Na- 
turalien  und  andern  aufgewandten  Kosten  und  erlittenen 
Scbaden,  bergeleitet,  und  sofort  die 

IVte  auf  die  Gegend  in  und  um  Reichcnhall,  und 
endiich  die 


Hcui^,  Supplém,  Tomu  I, 
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1781      Vte  nuf  die  UtiîmfâlligkeU  mebrerer  Lehas-Stucke 
gerichtct  ist; 

\Vufte«;cn  aber  auch  voii  Seîte  Sr.  Ch.  Durclil.  zu 
Pfalz  untcr  dtin  9tt*n  Janncr  des  namiichen  1779teu 
Jahrs  mehrfacbe  Gcgenforderungen  and  verschiedeiie 
Pratensionen,  und  xwar  unter  lolgcnden  Rubriken,  als 

1)  Wcffen  Entgaog  des  UalldDUchen  Salz-Ver- 
schletts  in  Bobeîm» 

2)  Wegen  iildit  geMstctar  Q«irélirBchkèil  dcf 
Salzcs, 

8)  Werai  niclit  crfoltir  ScUfordQaiiffsiDSMicer 
Verblndlicbkdt, 

4)  Wegeo  Verbréitaiig  des  Hallcinitcheii  Sahvcr* 
ichieiu  ta  Xiandet 

5)  Wegen  der  cesperrteii  WasMrfahrt  aof  der  SaB 
nach  und  von  Rmcbenhail, 

6)  Wegcn  Schwendung  der  im  ErziUft  gcfcgenea 
und  soin  Salsaiedcii  aacb  ftaiobeiibaU  gewidmelMi 
Scbwarzwâbler* 

7)  W0gen  Ruckstandeo  an  Steuern,  Anlags-« 
Scharwerks*.,  Herdstadts-  ond  Jurisdietions  -  Gelalien 
bei  der  licrrscbaft  MatUee,  dann  bai  deai  Voigt  -  und 
Probalgericht  Miihldorf^  me  auch  wegen  byeinaî  Liefe^ 
rongt»  ond  extra  ordinari  —-Contributions  — Rcstamiea 
?on  den  Zeîten  der  Turken-Kricge,  Schwedisch  30jâb-> 
rigén  Kriegt^  daa  âpaaîscb*  uad  oiterrelcb.SttcaatiioDi* 
Kriegs  etc. 

8)  Wegen  eînîgen  Ton  dem  SOjahrlgen  Krleg  ber 
in  aligemcinen  ticb  auf  Kurfurstcn  Maximilian  I.  be- 
zlebenden  Scbuldigkeiten ,  und  insonders  wegen  dea 
an  WeyI.  Sr.  Kaiser.  May.  Cnrl  VU.  nicht  gut  genoach- 
ten  Romer- Monaten  im  Vorschein  gekommen  sind: 
wie  cines  sowobl,  als  das  andere  in  den  unter  hlevor 
bemerkten  Steii  und  9ten  Janner  1779.  gegcn  einan- 
der  mitgctheiltcn  Forderungen  verzeicbnet,  und  ana- 
fuhrlicher  darinnen  zu  entnchmen  ist. 

Gleicbwie  aber  bei  so  wichtig,  und  weic  ausse- 
hend^fn  Vorgang  und  bei  den  vtclen  Widerspruchen 
und  Kinwendungen,  welcbe  ein  Theil  des  andem  For* 
derungen  zuglelch  entgegen  gesteilet,  sich  beede  bocb* 
Ste  Paciscenten  bewogen  gelunden,  dièses  ganze  ob- 
bagriffene  Forderungsviescn  und  aile  dabeî  wechseiweis 
gerij^te  Anstande  in  sehiediiche  Wege  eiiizuleiten,  und 
mit  Uirstl.  wabrer  Ëintracbt  und  Gûte  biozulegen,  »o 
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ist  aach  dîese  rubmlichste  Abslcht  auf  dîe  dieserwegen  1781 
gepfioeene  Behandiung  zu  derselben  vollen  Beruhigung 
wirkncE  errelchet,  und  in  Folge  der  zwîschen  beed- 
seitigen  Kommissarîen  am  16ten  Weinmonats  1780.  ge- 
fertiget,  und  von  ihren  hochsten  Principalen  am  19tea 
ond  23ten  besagten  MonaU  bestattîgten  Praeliinina- 
rien  die  nachstehené  gutliche  Abkunit  uad  Vereia  ge« 
troffen  und  beiiebt  ^orden. 

(Art  1.)  Erstens:  machen  sich  Sr.  Ch.  Drlt  za 
Pfalz  fur  sich,  und  ihre  Nacbkoinroen  im  Uerzogthum 
Bayern  verbindiich,  an  Sr.  hochfurstl.  Gnaden  und  ihre 
Nachfolger  am  Erzstift  Salzburg  uber  die  schon  baar 
bezahite  Einmal  hundert  Sechs  taoaend  acht  hundert 
2wei  und  dreysig  Gulden,  und  ûber  Âbzug  deren  toq 
Zeiten  Kaisers  Cari  VIL  May.  râekatehradeii  Romer- 
Moiiateii  Ton  90658  &  dann  der  sa  Watierborg  im 
Jalm  1777  gemcliisaiii  nquidirten  Prenaitcbaii  Kriegs* 
Sehaid  von  47593  fl.  noch  eina  af^rsal^Sninnie  von 
485000  fl.  dergestaiten  baar  bu  besablen,  dass  solche 
weder  anter  dem  Vorwand  der  ao  ebeii  namentlich  ans» 

Îiedmckten  drey  Postent  noch  anderer  an  9ten  Jannar 
779.  aufgestelllen  Gegenfordarongen  dem  geringsten 
Abiog»  oder  Yerkursuivg  unterlîegen,  sondem  gletch 
bey  AuawechfllQng  dea  Hanpt-Vergleidis*Inttrani«ntt, 


uad  der  Neben-Rezesse  ^  fL  baar  besahleti  der  ao* 

DU 

dinii  ab  obigar  «Tara -Somma  mit  ^  fi.  noob  fibrlg 

bleibende  Rest  aber,  und  zwar  solang  das  dermalige 
Salz-KufTengeschier  dauert,  das  ist,  einschliessig  dea 
Jabrs  1782.  jiilirL  mit  ÔOUOO  fl.  nacbbio  aber  von  dem 

Jabr  1783.  anzafangen,  mit      fl.  aUwegon  in  monatL 

Ratîs  abgefuhrt  und  zu  diesem  Ende  um  dîe  ganze 
in  Fristen  zu  bezahlende  Summe  eben  so  viele  assiç- 
nntîones,  resp.  Wechselbriefe  von  der  Hauptkassa  m 
Miinchen  nach  dem  beiliegcnden  Formular  ausgestellet 
werden,  von  welchen  Sr.  hochfrti.  Gnaden  durch  Ces- 
sion, oder  wie  sonst  ihre  Convenienz  ist^  einen  selbst 
beliebig,  und  dermassen  wirkenden  Gebrauch  machen 
mogen ,  dass  hierauf,  sie  seyen  von  einein  Cessionario^ 
oder  von  dem  Erzstift  selbsten  zur  Verfallzeit  prae- 
aentirt,  die  baare  BezaUaog  jederst.eit  bereitest  gelei*^ 

G  2 
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stet  werden  sotte.  Gegcn  dlese  verbindHche  Zusage 
Bollen  aber 

(Art.  2,)  Zwcitens:  Die  Eîngangs  erwahnte  For- 
derun^en,  und  Gegeiiforderungen,  wie  soiche  unter 
dem  btca  und  9ten  Janner  1779  einander  initgelheilet 
worden,  folUnds  getilget,  und  anfigehobeo,  solim  dn 
wie  andcrer  BéU  die  foUo  Vmdcbt  Meniaf  gegenciii* 
ander  gelelitct  werden. 

In  detsen  Gemastheit  begeben  sich 

(Art.  3.)  Orittent:  and  verseiben  beede  hocbste 
contrabirende  Tbeile  gegendnander  fur  sicb«  oad  ibre 
Nacbkomnien  an  der  Loindet-Rcgierang  mittcls  ge- 
genwirtiger  Rennntiation ,  ond  Versicbt  aof  aile,  und 
jede  vorgedacbte  beederaeits  aurgestettte  Ansprucha 
•amint,  und  sonderg  aus  frcyen  wohibedacbten  \VilIcD, 
obne  Zwang.  oder  Pnrcht  boherer  Macbt,  nnd  Bedro- 
hung  in  der  allerbestea  bestandigtten ,  und  anadruck- 
licbften  b'orm,  Weisa«  nnd  Maase,  alf  es  von  gelst- 
und  weltiich  gemeinen  geschricbeoen ,  auch  Landrech* 
ten,  Gewohnheiten,  Gebraucben^  Reicbs-  nnd  anderen 
Ordnnngen ,  oder  Freyheiten  geacbeben,  and  atatt  ha- 
ben  soll,  und  kanti: 

Hochst  selbe  verbinden  sicb  nocb  hîerzu  in  Kraft 
dièses  Verzichts -Briefes,  also,  und  dergestalten ,  dass 
wcder  Sie,  nocb  jemais  einer  von  bochst  ihren  Régie- 
rungs-Nachkommen  mehr  cînî^erley  Recbt,  Gerech- 
tigkeit,  oder  Anspruch  in  Riiciisicht  der  obangefiibrt- 
miltels  ge^enwartiger  Urkund  aufgegebenen,  und  ver« 
ziehenen  Forderungen  ein  oder  anderseits  haben,  su- 
chen,  oder  bebaupten  soiien,  nocb  nollen,  oder  mo- 
gen,  weder  mit,  nocb  ohne  Recbt,  weder  in  nocb  au- 
sâer  Gericbt,  wie  es  immer  erdacbt  werden  inôchte, 
oder  konnte,  sondern  sie  geloben  und  versprecben 
alch  wecbselweise  dièse  Verzîcbt  in  allwegen  bei  Wiir- 
den,  und  Kraften  durcbaus  uiiangetocbtcMi  %u  bclassen, 
nocb  zu  gestatten,  dass  solcbe  durcb  anderc  von  ib« 
retwegen  gcabiidet,  angefocbten,  oder  dawider  gcban« 
delt  werde. 

Da  aucb  wider  a)Ie  bessere  Zuversîcbt  Sie,  oder 
ihre  Nacbkomnien,  oder  jemand  anderer  von  ibretwe- 
gen  etwas  dawider  vornebmen,  oder  weitere  Strit  und 
Irrung  erheben  wnrden^  das  soll  nicht  allem  nichtig, 
vnd  kraftioa,  aondern  aneb  aîe,  und  ibre  Nacbkommen 
daruber  acboldîg  and  gdialten  seyn,  dem  beacbldigten 
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Theil  allen  îhm  derentwillen  erloflenen,  oder  '^^ur- 1781 
sachten  Kosten  und  Scbaden  ohne  mindesten  Ab^hg 
su  crstatten.  »•*  ^» 

Zur  vollkommenen  Gewahrung  ailes  obIgcD  ihp^lx 
ïeihen,  und  begebeu  8ie  tich  aacS  ait  und  ieder  Pn^*.  \ 
vileffient  Gnaden«  Indniten,  Dispensationen,  Freyheiten^^^^' 
Rediten,  and  Gferechti^keiten ,  so  ihnen,  oder  ibm 
NachkonmieQ  von  geroeinen  oder  sonderbaren  geistlich 
oder  waitlkhan  EecnteRt  Staiatcn»  Ordnangen,  Satzun* 
gen«  oder  Gewohnheiten  aUer  und  jeder  Ortea,  son* 
derbar  der  Landen  su  Bayern,  und  Sabburg,  jetzt, 
oder  kSoflie  wider  solche  Verzicht  so  suten  foromen, 
ordaebt,  oder  von  PabtUicb,  KaîserLi  &oi|igL  und  an- 
deren  ConatUationen  wegen  dawider  ergrilen  werden 
inoeblen. 

Vorziïglîch  und  insbesondere  aber  cntsagen  8ie 
der  Bînrede  oder  Ausflucht,  dass  kein  RegierongS¥or* 
falirer  zum  Praejuditz  aeiner  Nachkomraen  eine  Ver« 
bindlicbkeit  einschreîten  moge,  und  in  Folge  dessen 
aller  dagegen  suchender  Restitution,  Appellation,  Ab« 
flolution,  der  Einrede  vorgebl  Nlchtigkeit,  alizulioch, 
oder  ubermassiger,  oder  mehr  als  zur  Halfie  bcsche- 
henen  Ueberfahr,  und  Bevortheiiung,  auch  ail  andcren 
rechtlichen  Behelfs-Mitteln,  so  hin wider  ersonnen,  oder 
zum  Umsturz  dieser  Verzicht  auf  die  Bahn  gebracht 
werden  diirften,  wie  dann  auch  allda  nimmermehr  die 
Rechls-Regel,  dass  keine  gênerai  Verzicht  gelte,  wenn 
nicht  eine  absonderliche  vorhergcgaogeo,  einige  An- 
wendnng  oder  Theil  habcn  solle. 

Dcssen  zu  vt'ahren  Urktinde  haben  die  hochsten 
Transigenten  hieriiber  nicht  nur  stalt,  und  unverbrtich-> 
lich  zu  halten  »  sich  einander  bey  fiirstlichen  Wort, 
Ëhre,  Treu  und  Glauben  (jcdoch  ihren  iibrigen  beed- 
seitigen  gerechtsaromen,  und  Befugnissen,  die  hierinne 
nicht  nammentlich  eingekommen  sind,  und  sonders  dero 
am  heutigenTage  gelertitiiten  Haupt-Salz-Vertrag  und 
Nebcn-Recessen,  dann  den  darin  wechselweis  iiber- 
nommenen  Verbindlichkeiten,  me  auch  jenen,  wessen 
man  sich  wegen  Muhldorf  und  der  alldort  umgelegenen 
Voîgt«  und  Probstgerichten  fur  die  Hinkunft  weiters 
Tereluen  wird,  unvor^ritlcn)  versprochen  und  gelobet» 
ftondem  anch  jeder  oerselben  dièses  Verzichts- Instru- 
ment mit  seiner  eîgenen  bocbsten  Hands-CIntersdsrin: 
bekraftiget,  imil  aie  solcbergestahea  ferfasste  swey 
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(h&tll^M^  i>  Kriik  d«r  imn  ferb«r8brt6ii  Haupt-Sah- 
VmNig  oiiler  den  h«otigeii  Dalo  angehaogten  Fard» 
^irng  gegenéina  dar  baitattiget 
'>«    So  gcscbeban  la  dar  Haapt*  ond  Batldans-Stadt 
',M8nehaii  dan  vlaiten  Hornang  im  ESn  taoaand,  8fe* 
'tianbondait,  Ein  ood  acbtzigstan  Jabra, 
jFbrmtdar. 

MSoabao  dao  „  ^  ^,  178L  Pa£  «  ConfaaL 
Eiide  Mooati  „  178  »,  lablt  ao  Saina  Hbcb* 
fSrstL  Gnadan  in  Sabbarg,  odar  daro  baban  Ordre 
die  KorfuretL  Baaptkaita  gcgcn  Biosiabung  diasa,  die 
Samaia  ton  GoMan  h  CMifantiona^Honi  in  bayii* 
acban  Valnta  warth  verttanden. 

KorfSntliaba  Hanptkaïaa» 

n. 

IJaupt^J^erirag  zwischen  Kurfurst  Cari  Theodor 
von  Pfalz'-  Bayer  und  de  m  Erzbischof  Hie^ 
ronynms  von  Salzburg^  den  Ferschleiss  des 
HaUeiniêchen  SaUes  beireffend,   Munchên  dmn 

4.  Fêbntar  1781« 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Cari  Theodor  Pfalzgraf 
bel  Khein,  Herzog  in  Ober-  und  Niedern  Baîern,  des 
hcîl.  Rom.  Relcbes  Erztrncbsess ,  und  Kurfiîrst,  zu 
Gulich,  Cleve,  uiid  Berg  Uerzog,  Landgraf  zu  Leucb* 
tcnberg,  Furst  zu  Mors,  Marquis  zu  Bergenopzooin, 
Graf  zu  Veldenz,  Sponheim,  der  Mark,  und  itavens- 
berg,  Flerr  zu  Ravensteln  etc.  etc.  Und  ?on  Gottea 
Gnaden  Wir  Hieronymus  Erzbîschof  zu  Salzburg,  Légat 
des  Qeil.  Apostol.  Stuhls  zu  Rom ,  und  des  Deutscbland 
Primas  etc.  etc.  Thun  kund,  und  zu  wîssen  maoniglicb 
fiir  Uns,  unsere  Erben,  und  Nacbkommen: 

Nachdcme  zwischen  Unsern  Vorfahrern  von  we^en 
des  Halleinischen  Saizhandels,  und  der  darîiber  errich- 
tetcn  altern  Vertriigen  durch  lange  Jahre  her  schwere 
Miss!)clligkeiten  sich  erhoben,  auch  uber  die  in  jiin- 
gcren  Jahren  getroffene  Bvenlual- Verstandnîsse  ver- 
schiedcne  Zweifel,  Widerspriicbe,  Forderuogea  uod 
Gegenforderungen  rege  geworden: 

Als  haben  wir  beide  Fiirsten  allvordarst  aller  wecb* 
selweis  aufgestellten  Porderongen  und  Gagenfordaron- 
gcn,  wio  solcba  dan  6ten  ond  9ten  Jann«r  a^  1779 
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eînander  communîcîrt  worden,  uns  verziehen,  und  sol- 1781 
che  vermltteist  einer  dariiber  sonderbar  errichteten 
Verzîchts- Uikunde,  fur  aile  ktinftige  Zelten  g^nzlich 
gegeneînander  auf^çehoben,  auch  die  bisberige  Anstande 
neuerdings  mît  eînander  in  giillicbe  Unterbandiung 
ziehen  lassen*  sofort  solche  zur  Vorbeugung  aller  un« 
angenchmen  Welterungen,  die  daraus  zum  Nacbtheil 
beeder  Landern  bevorstehen,  in  Kraft  gegenwiirtîgen 


Bnde  vereint,  wie  von  Wort  zu  Wort  foiget 
Namlich  und 

(Art.  I.)  Erstens:  Bleiben  dîe  Vertrage  vom  Jahr 
1594  und  1611  in  soweit  die  Grundiage,  als  solcbe  in 
eîncn,  und  anderen  Theil  durch  hernach  folgende 
Punkten  nicbt  abgeandert,  oder  erlaulert  werden. 

(Art.  2.)  Zweitcns:  Lassen  wlr  es  beyderseits  noch 
ferncr,  und  fur  allzeit  bey  der  îm  Yertrag  de  anno 
1611  ausgedriikten  Verbindlicbkeit,  in  Betreff  des  za 
ûbernebmenden,  und  re^p.  zu  verabfoigenden  jabri.  Salz- 
Quanti  bewenden,  atso  zwar,  dass  wir  Kurfiirst,  unsere 
Erbcn  und  Nacbkommen  in  den  bayeriscben  Landen 
jabrlich  nicht  mehr  aïs  1100  Pf.  zu  iibcrnehincn,  und 
auf  des  Erzstifts  Schiffungen  in  Hallfabrten  eingetheîlter 
auszufûbren  gehalten,  und  so.  auch  wir  Erzbischof^ 
und  unsere  Nacbkommen  kein  roehreres,  als  jahri. 
1100  Pf.  zu  gewehren,  und  auf  zeiil.  Begehren  zu 
verabfolgen  scbuldig  seyn  sotien,  und  wollen. 

(Art.  3.)  Drittens:  Von  erst  Jbestimmter  Verbind- 
lichkeit,  jahrl.  1100  Pf.  zu  tibemebmcn,  und  resp.  za 
vcrabfolgen,  solien  alleîn  die  sogenannte  Casus  insolitî, 
improvisi,  et  impossibilitatis  uns  beiderseits  wechseU 
weise  entflcbuldigen  kônncn^  und  in  solchen  Fallen 
weder  wir  Kurfurst  das  vollkommene  Quantum  von 
1100  Pf.  anzunehmcn,  noch  wir  Erzbischof  dassclbe 
auszufolgen  verbunden,  auch  ein  Theil  dem  andern  fiir 
die  zuriickbleibende  Anzahl  Salzes  einigen  Recompens 
oder  Scbadloshaltung  zu  bezahlen  nicbt  schuldîg  seyn; 
damit  aber  eben  dieser  Casuum  impossibilitatis  halber, 
und  was  dièses  ftir  Fiille  sein  sollen,  hinfiihro  desto- 
weniger  Streit  entstehen  moge;  so  ist  zugleich  festge-* 
setzt  worden,  dass  es  beiderseits  lauter  Casus  notorii, 
das  ist,  solche  Falle  seyn  miissen,  welche  einem  Theil, 
wie  dem  andern,  ohnc  Mcitlaufîge  Probe,  und  also 


Vertrags  vermitteit,  und  auf  ei 


Digitized  by  Google 


104  Coniwiiionê  dê  ul  entré  la  Bapièrê 


1781  darch  dgene  Erfahrune  zu  genugen  MuAiil  teyn 
kônoen,  und  soll  benanniuch  fon  onser  des  Korforatena, 
aoserar  firbeo,  ond  Nachkommen  Seite  nicbu  anderct 
nebr  pro  Caio  impossibilitatis  angezogeo  werden,  ak 
weno  (So  Gott  gnidig  terhutten  wolle)  in  unsereo  bayr. 
Landen,  oder  wo  das  HalleinUche  Salz  seînen  Ver- 
achieiss  bat,  leidige  Kriege,  Hungertnotb,  Mensehdi* 
oder  Viehe  -  Sterben  entstundcn:  wle  aocb  ,wenn  m 
frcmden  Landen  oeoe  Salswerker  erbaoet,  und  durdi 
.  dieselbe,  oder  gar  durch  ausvvartiger  Fursten,  oder 
Sunden-Imposten,  oder  Verbote  der  HaUeioUche  Sali- 
Débit  zuruck^eirieben ,  und  endlich»  wenn  das  zur 
recbten  Zeit  begchrte  Quantum  obne  tinsre  Schuld 
nicht  nach  St.  Nicola  beygefiihrt  wurde,  dass  aiso  das 
Erzstift  nur,  wenn  ein,  oder  anderer  solcher  Fâllen 
notorié  existirt,  mit  dem  Salz  an  sith  zu  halten,  und 
von  wegen  zu  wenij;  ausfuhrendcn  Salz  an  uns  einîge 
Recompens,  oder  Ënlscbadigung  oicbt  zu  begehrea 
baben  solle. 

Auf  gleicbe  Weîse  soll  aucb  auf  unserer  des  Ert- 
bischofens  Seite  ferncr  nichts  anders  melir  aU  Casus 
impossibilitatis  angezogen  werden,  als  wenn  in  unserm 
ErzstiTt  (So  Gott  ingleichen  gnadig  abwenden  wolle) 
leidige  Kriege,  ilungersnoih,  Menschen-  oder  Vieh- 
aterben  iidi  ereîgncten,  wie  aucb,  wenn  durcb  ausser* 
ordentlicben  grossen  Brand,  Krdfalle,  oder  Wasser- 
gu§ae  die  Salzerzeugung  zu  Berg,  Wald,  Pfann  oder 
urieaa  belracbtlich  gebindert  wurde»  oder  die  Ausfuhr 
nacli  St.  Niella  obne  unsern  Verscbulden  nicht  ge« 
Mhehen  kSnnte,  dass  man  ^Ito  ingiclchen  an  Seite  dea 
Haoaea  Bayera  nor,  wenn  einer  oder  der  andere  sol- 
cher Eilleo  notorié  exiitiret,  sicb  an  der  empfangcndea 
âniahl  zo  begnugen,  und  wegen  des  zuruck  bleiben- 
den  an  ona  einige  Rooompens,  oder  Ëntscbadigung 
mcht  zu  fordem  baboa  aolle. 

lu  soweit  [edoch  oziatonte  Casa  impoasibtfitatla  os 
auf  die  Quantitat  dea  Sahea  ankonmit,  om  welcbo  en(- 
veder  wir  Kurfiirst  sa  wenîg  annehmen,  oder  das  Ers- 
iUft  an  wenig  liefem  su  koonea  pratendieren  mochte» 
oder  abcr,  wenn  ton  ein«  oder  anderer  Seite  uber  die 
▼orbenannte  noch  eia  aonderbarer  gegenwartig  nicht 
▼orzusehender  Caaos  impossibilitatis  sich  anbegeben 
diirfte,  solleo  entweder  beede  Thcile  sicb  in  der  Gute 
su  wdneo  habea,  oder  der  Anstand  durch  Unnach 
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umstandiich  verglichenen  obmannschaftl.  Weeg  auf  das  1781 
fordersamste  enUchiedeo  werden* 
Wûrden  aber 

(Art  4.)  Viartew:  Wir  Knrfurst,  oatere  Erben, 
and  Naebkofliniatt  aasaar  totlianer  noloriselier  Casuam 
inifMiasîbiltlatb  weniger,  ab  die  JahrL  llOO  Pf.  Sala 
Bbirnehnien,  oder  wir  Enbisciiof,  and  un«ere  Nach- 
kommen  aaaaar  aoieh  betchriebener  Fallan  die  jiihriiehe 
1100  Pt  Sais  niebt  Terabrolgen  lassen;  ao  aotten  wir 
Karlurwt  dem  ErsafiA  fiSr  jâe  aeclaao  Caao  impean* 
UBlalia  suracli  laMende  Hallfabrt  180  fl.  —  Recompeoa, 
and  Entscbadlgnng  erstatten^  desgleicben  aucb  wir 
Erzbitchof  fur  jede  citra  Gaanm  Impofaibintatis  nicbt 
abfolgende  Ilallfahrt  180  fl.  an  Bayern  ab  dne  Schad* 
losbaIttiDg  verguten»  and  ein  ThetI  dem  andem  dea 
Belrags  halber  aliwegen  vor  dem  nachst  folgendea 
neuen  Salsaoagang  befriedigen;  wobey  jedoch  wir  Kar- 
furst  fiir  uns»  anaere  Erben,  ond  Nachkommen  ava- 
drucklich  bedingen,  and  wir  Brzbischof  iiir  ana«  ond 
unifere  Nacbkommen  eingewilliget  baben,  dass  wesen 
der  im  Konigreich  Bobeim  notoriè  verbotenen  Einiobr 
dea  Halleimschen  Saizes  wir  Kurfûrst  in  so  ian|;e,  and 
viel,  ais  nîcht  der  Bôhmische  Verschlcîss  wiederum 
bergestellt  scyn  wîrd,  dispensirt  seyn  solien,  an  dem 
oben  bestîmmten  obiîgo  der  1 100  Pf.  roebr  als  900  Pf. 
zu  ubernehnien,  und  wir  Ërzbischof  gleichfalls  dispen- 
sirt seyn  soilen,  mehr  als  1000  Pf.  zu  leisten,  foiglich 
keinen  Tbeil  wegen  der  auf  soiche  Weis  zuriick  bici- 
benden  200  resp.  100  Pf.  einige  Recompens  oder  Schad- 
loshaltung  zugemutbet  werden:  Dièse  Dispens  jedocb 
gleicb  so  bald  als  der  Verscbleiss  in  Bôheim  wieder 
aeloen  Gang  gewinnen  wird,  auflioren  aoU. 

Damit  nun 

(Art  5.)  Funfiens:  Der  Halleinische  Salzansgang, 
und  desselben  Verschleiss  zu  desto  mebrern  zu-  und 
aufnehinen  gebracht  werde,  auch  dessen  Perpetoitat 
gesichert  seye,  so  verbîndcn  wir  beede  Kur-  und  Fiir- 
sten  iiir  uns  und  unsere  Nachkommen  auf  furstlichea 
"Wort,  und  glauben,  dass  von  Seite  Bayern  solchem 
als  hergebracnten  Hallcinischen  Wasser-Salz-Verschleisa, 
so  TÎel  das  obligo- quantum  von  1100  Pf.  betrîft,  we« 
der  mit  înn-  noch  auslandischen  Salz  der  roindeatn 
Eintrag,  oder  eînig  anderer  Nachtbôl,  oder  Abbmeh 
bescbeben,  mUbin  diessfaiU  der  Inn-  and  aoaEniHaclio 
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1781  Sais*  Yertchlettt  pro  Cmo  insolito  nieroals  angezogen 
werden:  hergcgan  abw  aoch  daa  Erzstift  âalzborg 
nicbt  befugi  Myn  colle ,  weder  «Bea  Salshandel ,  we- 
ller  Abgebvng  des  Gebiolies  (ausser  was  vermog  alte* 
rer  Veriragen,  uod  d«t  iiacbfolgaiideo  §pbU9«  dieset 
Yertrages  bc^scbeben  tnag)  noch ,  wat  in  anderweg  dam 
Wasser-Salz- Verschleiss  nachtbeîlig  oder  der  bestan* 
dlgen  Gewahrung  des  Jahriich  erlorderiich  sevn  mo- 
genden  Ausfuhrs- quanti  auf  1100  Pf.  bindernch,  oder 
abbruchig  seyn  konnte,  in  Zukunft  mit  Jemand  andera 
eÎDzugehen,  oder  selbst  au  unternehmen;  wie  dann 
auch  Salzburgîscher  Seita,  so  viel  obbemeltes  oblîgo 
der  1100  Pf.  betrift,  weder  die  altern  Vertrâ^e,  noch 
der  itn  nachfolgenden  §pbo  beschriebene  Halleimsche 
Salz  -  Verschleîgs  des  Erzstifts  jeinals  als  ein  Casus  in* 
aolltus  solle  konnen  angczogen  werden. 

Wo  ubrîgens  vregcn  Ausfijhrung  des  Berchtesgad- 
ncrischen  Sclieilenberger-  and  Fronreiter  Saizes  es  bel 
jenen  sein  Bewenden  nat,  was  hierinfalis  sowohi  die  aU 
tere  Recessen,  benannllicb  de  ais.  1555.  uni  1556.  aia 
die  jOngern  de  aïs.  1611.  und  1628.  in  sich  enthalten, 
und  vorschreiben ,  glelch  dann  auch  anher  \\iederhoilt» 
und  bekraftlget  wird,  was  der  Vertiag  de  ao.  1611. 
auf  den  Fall  eines  die  1100  Pf.  Ubersteigenden  Salz- 
Bedarfs  stattiirt,  namlich  dass,  wenn  Bayern  iiber  kurz 
oder  long  un  Stande  ware,  noch  ein  grôsseres  Quantum 
des  Uaiieinischen  Saizes  auszufuhren,  und  su  ferschleî- 
ssen,  soich  mebrers  Quantum,  dem  Verstande  des  Ver« 
trags  gemass,  an  daa  Bnstift  mit  ZoHkksetsung  ailes 
anmm  fremdcNi  Sahei  begehrt,  angenoainien,  and  in 
dcm  lar  adhan  Zail  vargnclkenan  Preise  bexahlt  wer* 
den;  wo  abar  aotbane  nelircre  AnsaUSakes  cntwader 
gar  nlchtf  odar  nor  iimiTMl*  odarnaraof  ain,  oder 
mebrere  Jahre  ohna  aigenen  Schaden  nicbt  Kefeni  so  kon* 
iien«  ab  Seite  dasEnEstifti  aicherlifiirt  wurde,  alsdann  wir 
KnrfBrit  and  oniare  Brben  ond  Nachkomnen  darmit  be- 
gnugt,  doch  ona  frejr  gestellt  seyn  toile,  pro  rata  des  nicbt 
erfo^endenHatleinisçhen  Sali -quanti,  et  Temporie 
nnders  frerodes  Salz  una  suzulegen. 

JArt&)  Seciistens:  Die  Bezahlung  dea  Salzei 
ier  Wurze  betreflend,  ist  beederscitt  Tcranlasset^ 
ond  Tergiichen  worden,  da^s  dem  Ërzstîft  nun  hinfiiro^ 
ao  lang  die  dermalige  Kuflen^Gewehrschaft  andauert, 
aof  aine  jede  in  186  Kneffen,  und  89  Seufndern  bo- 
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stebende  Hallfahrt  zwey  Lundert,  zwey  und  zwanzîg  1781 
Gulden  frey  vom  Entgeit  eines  etwaigen  Abschlages 
von  uns  Kurfiirsten  gut  gethan  werden  ;  wenn  aber 
der  Gebrauch  des  neiien  Pudergcschirs  eîngcfiihret  ist, 
8o  solle  dem  Erzstift  fur  eîne  in  244  sammentlich  in 
hahbare  Geschirre  elngcechlageneo  gewehriichen  Pu- 
dern  bestehende  Hallfahrt  228  0.  gleichfuils  frey  ?on 
e'inem  Abschiags- Entgetd  bezahlet  werden,  folglich  das 
Pretium ,  und  KaufscbiUlng  um  die  flalHahrt  kunfti^ 
222  f1.  und  resp.  228  tl.  seyn,  welche  wir  Kurfiirst  io 
Salzburg,  me  zeîthero  geschehen,  in  monatlichen  Ra* 
tis,  und  mit  gut,  und  gangbarer  Reichs-Miinz  nach 
Maass  des  diesfalls  errichteteo  Séparât- Articula  baar 
bezablen  lassen  sollen. 

Und  gleichwie  wir  bîs  anhero  mit  f  orgedacbt  mo- 
natlicher  Bezahlung  richtig  zugehalten;  also  auch  solle 
das  Erzstift  Salzburg  den  Salzausgang  zuruck  zu  halten 
în  sotunge  nicht  berechtiget  seyn,  ais  lang  wîr,  unsere 
Erben,  und  Nacbkommen  în  den  bayer.  Landen  dio 
erwahnte  Zahlung  in  das  kunflîge  ricbtig  leisten  werden. 

Und  von  diesem  nunmehro  verglicbenen  bostandi- 
gen  Kaufschilling  der  222  H.  und  resp.  228  fl.  soll  we- 
der  liber  lang,  oder  kurz  das  Erzstift  Salzburg  voa 
eincm  bel  dem  Legstatten  allenfalis  erforderiichen  der- 
einstigen  Abschlag,  es  mochte  ein  Abscblag  universa- 
liter  bey  allen,  oder  particulariter  bei  einer  Legstatt 
bescbehen^  jemals  etwas  zu  verlieren,  oder  zu  entgeU 
ten  haben. 

(Art.  7.)  Slebentens  :  Ist  nicht  wobimoglich  unter- 
clnst  eincn  ewigen  Kauf  zu  schliessen,  und  da  bei  kiînf- 
tigen  nach  Gelegenheit  der  Sachen,  Zeit  und  anderen 
fremden  Salz  leidcnden  hoheren  Salzpreisen  das  Haupt- 
augenmerk  auf  den  Verschleiss  zu  nehmen  se^n  will, 
von  dcssen  Erfahrung  bei  der  Verschleiss -Direktion 
Bayern  die  nachste  und  beste  Kenntniss,  und  Einsicht 
haben  muss;  so  bat  man  sich  zur  Vcrmcidung  ferne- 
rer  weitern  Anstanden  iiber  das  gemeinsame  Vorwissen, 
und  cinwilligen,  auch  zur  Verbiiltung  bcederseitîger 
gegcn  einander  zu  beschwerlichen  Berechnungen  eines 
beederseits  Zielsetziichen  Maassstabcs  dahin  vereint, 
und  vergtichen,  dass,  so  oft  man  an  Seite  Bayern  (un* 
abbriichig  obbesagten  Salzausfuhrs^Obligo,  und  des* 
sen  Verschleiss)  iiber  die  dermaligen  fur  die  Kuffen 
sowohl,  als  auch  in  eveatura  fur  die  einzuschlagcnde 
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1781  Foder  mittels  eines  bctonderD  Schematis  fei»(gesetste 
Le|;ilatt-Frebe  eiocn  neneo  Aufschlag  bei  den  Leg« 
•tatteo  vornehniMi  wird,  so  oft  obne  bedurfend  weUe- 
rer  Handlung  aoch  Saizbarg  die  Theilnebmang  eineg 
Drittels  fiolcher  Preis- Mehroog,  und  zwar  In  dcr  Alaass 
su  beûehen  baben  soll,  dass,  aoTÎel  mal  ein  Kreuzer 
bey  jedem  verkaufenden  Stiick  von  Scite  Bayern  auf- 
geschlagen  wurde^  auch  sovîel  mal  ein  Gulden  2  Kr. 
bci  den  Kueffen,  und  ein  Gulden  21  Kr.  bei  den  Fu- 
dern  der  I*reis  von  jedcr  Halifahrt  fiir  dns  Erzslîft 
Salzburg  bey  der  Wurzen  gesteigert  werdcn  solle;  zu 
demEndc  die  Preisenicht  nur,  dièse  bisher  bestehcn, 
sondern  auch,  wie  sie  ierncr  steigen  mocbten,  allweg;en 
oflenllich  afTip^irt,  und  in  Druch  gesetzt,  sondern  auch 
sogleîcb  bei  der  Salz- Tractation  juhrlich  communidrt 
und  jede  tretfende  Halli'ahrtsmebrung  nach  dem  aus- 
fiihrenden  Quanto  in  den  Saiz-Tractalionsmassig-mo- 
natlichen  Ralen  mit  dem  Kaulschilling  deren  222  d*  und 
resp.  228  fl.  gleich  baar  bezahit  werden  solle. 

Damit  man  aber  hiebei  so  viel  aU  mo<;lich,  aller 
kiînftigen  Berechnungs- Anstossigkeit  im  voraus  auswei- 
chen  moge;  so  machen  wir  Kurlurst  uns  hiemit  anhei- 
scliig,  dass  fiiran  uosere  réitère  Legstalt  •  Preiss  -  Auf- 
schlage,  sîe  môgen  sodann  aile  Le«;Htatte  universaliter 
gleich,  odernur  eine,  oder  andere  LegrslaUe  betretfen, 
allwegen  mit  ersten  April  oder  ersten  Oktober,  mithin 
von  dem  oeoen  Sauausgange  an ,  oder  doch  halb- 
jahrig  introdiidrt  werdcn  soUen;  im  Fatl  einet  vom 
Iteo  April  dnfiihrenden  allgeoieinen,  aile  Legstatte 
betrefl'endea  Aufachlags  aber  aoli  todann  dai  Ëmtift 
im  vorverstandenen  Maase  adne  Steigerong  von  dena 

Sansen  Quanto  desaelbjahrigen  Ausgangs,  bd  dnem 
en  Iten  Okt  erfolgenden  Cniversal-Aufschlag  ent^e- 
gen  dio  obstebeode  Mehrung  von  der  Halbscheide  der 
aoloh  jahrigen  Salzausfuhr  allwegen  mit  dem  Kanf- 
achilling  roonatlicbzu  bezieben  haoen,  es  mocbte  letz* 
tern  Falls  bit  Iten  Okt»  mehr,  oder  weniger  ab  die 
Baifte  Sais  aatgefiihrt  worden  seyiu 

Um  aber  auch  fiir  jencn  Fall  Fîirsehung  zu  ma- 


laasen  sollten,  dass  nur  bey  einer,  oder  der  andern 
Lc^statt  allein,  oder  auch  bey  dièse»  nach  Lage  der 
Ertordernisse  ongleich  aufgeschiagen  werden  musste; 
ao  wUI  man  zur  abermaligen  Vermoidnng  aller  Berech* 
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niing  die  Proportion  per  aversum  dabin  verçUchen  1781 
baben,  dass  von  einem  Saizausgang  von  900  Pt.  (und 
80  per  Progressioiiem  arithmeticain  Ton  1100.  oder 
mehr  ausfùhrenden  Pfund  Salz)  fur  die  untere  4  Leg« 
stâtte  Burghausen,  Passau,  Vilshofen  und  Straubing 
per  aversum  200  Pf.  also  îîber  Abzug  des  Schellenber- 
ger  Salzes  die  betreffende  242  Muhlbacher  [iallfahrten 
sum  verglicbenen  Verscbleist}  •  Antrag  dermassen  hie- 
mit  angenominen  seyn  sollen,  dass,  so  oft  ^emass  der 
afBcirt  und  coromonicirten  Preisen  ein  particiilar-Anf- 
tcbuig,  es  geschehe  hm  dner,  oder  vêAv  Legstattea 
baymcber  Seits  per  1  Kr.  toq  dem  Stâck  ?orgenom« 
men  wurde^  allzâl  nachher  Saisbarg  Ton  jeder  aller  voi^ 
gedacbten  242  Mtibibacher  Halifabrten  ein  Golden  2kr. 
und  resp.  ein  Golden  21  Kr.  Aufschlagsmehranp^  in 
nonatL  Zahlungen  verguttet  iprerden  soU,  ea  môchte 
aooiit  derley  particolar  Legstatts-Preia-Boherong  mil 
Anfang,  oder  onter  dem  Salsausgan^,  und  derielbo 
Dor  bey  ein  oder  bey  allen  4  Legstatten  vorgekehrt 
werden. 

Dabîngegen  von  iredacbten  900  Pf.  die  iibrige 
200  Pf.  auf  die  obère  3  Legsiatte,  und  zwar  fiîr  Stadt 
am  Hof,  incl.  Amberg  400,  Ingolstadt  100,  und  Do- 
nanwôrth  200  Pf.  mithin  fur  Stadt  am  BLof  484,  fur 
IngoIsUdt  121,  fur  Donanwortb  242  Muhlbacher  HalU 
fahrten  computîrt,  und  sodann  fur  jede  Legstatt,  wo 
«ne  Legstatts-Prcis-floherung  geschehete,  allwegan 
fijr  1  Kr.  von  jedem  Stiick  ein  Gulden  2  Kr.  und  resp. 
1  il.  21  Kr.  auf  jede  Miihlbacher  llallfahrt  an  Salz- 
burg  Tergîittet  werden  soll ,  es  mochte  derley  Aufschlag 
friiher,  oder  spater  unter  dem  Jahr  gemâss  der  ku 
fîxion,  oder  Communication  geschehen  seyn,  mit  dem 
alleînigen  Untcrschied  gedachter  obérer,  gegen  den 
untern  4  Aemtern ,  dass  von  den  untern  auf  das  (ur  aile 
4  Aemter  fixirte  Aversum  242  Halifabrten  die  Vergu- 
tung  doch  zu  geschehen,  vvenn  man  auch  nur  bey  ei- 
ner  der  4  Legstatten  aufgeschiagcn  batte;  wohingegen 
bey  den  oberen  Ben  die  verstundene  Vergiitung  auf 
das  .  fixirte  Muhlbacher  Hall fahrts  -  Quantum  derjenigen 
Legstatt  zu  thun  >vnre,  wo  derley  particular*  Aufschlag 
existiren  wurde.  8olltc  aber  der  Boheimische  Salz- 
Verschleiss  wlederum  vollig  eroflTnet  und  andurch  der 
Verschleiss  bey  den  untern  Aemtern  zu  Passau  und 
Vikhofen  oder  aber  obeuhin  bey  Regensburg  betracht- 
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1781  Hch  vcrmehrt  werden;  so  80II  sich  aUdann  wegen  et* 
nés  hohercn  (lallfahrten- Averf  der  4  untern  Aemter 
iiher  vorgedachte  242  Muhlbadier  Battfahrten,  odor 
al>cr  bey  (legeosburg  âber  die  dermalige  computirto 
484  Miihibacber  IJaTifalirtmi  Frenndnaehbarlich  weU 
ters  verglîcben  werden;  and  iat  we^n  der  kunftîgeQ 
Preisa-Abachiagen  die  Einferatandniaa  wdtera  dabia 
getroffen  werden,  data,  wenn  uber  die  dennafigeLcg* 
tÛlft-Pïeiae  cio  Anfacblej;  gemacht,  and  aeiner  Zeit 
ganz,  eder  nom  Tbeil  wiederooi  ebgethan  wird,  des 
Ëriatift  einen  aelchen  Abtchlag  in  der  namlicben  Pro- 
portien«  ala  ea  daaAofaoUaga  to  genuaaen  gehabthat^ 
sn  entgelM  hebe  aoUa^ 

Gegen  diasea  dem  Erzstift  §.  6.  înaltembl  bewîltigte 
PreUom»  ond  KaufscbiUing  bey  der  Warze  der  222  (L 
und  reap.  228  fl.  und  gegen  die  im  gegenwartigen  Ab* 

aatz  begriffene  vieltere  Theiinehmung  soll  nunmehro 
elle  bUherige,  und  iilier  die  165  ti.  jahriich  naehPro* 

SortloQ  jeder  Legstatt  beschehene  Verthcilung,  und 
ierechnung  der  Aofacblagen,  gleich  aocli  jene  dea 
Profits  •  Entganga  ven  dem  Regcn^burger-Veracbleiss 
hiemit  gefallen  seyn»  aomit  ana  Kurfiirst,  and  nnseren 
Erben  freye  Hand  verblelben,  mit  dem  ubernehmen- 
den  Halleinischen  Saiz-Quanto,  desseiben  auf-  und 
abschiagen  nacb  unsern  Belieben  und  Willen  zu  han< 
dein,  und  zu  ordnen,  ohne  dass  wir  Erzbischof  za 
Salzburg  und  unscre  Nachkommen  bcy  solchen  Salz- 
handel  anf  die  Participation  «  oder  gieiche  Theilung 
der  Aufschingen,  und  des  Gewinns  auf  den  Legstat* 
ten,  oder  aut  das  Haileinische  Salz  légende  Land- CoU 
lecten,  resp.  eigene  Lands-Consumptions  Aufschiage  so- 
fort  auf  die  zu  dern  Ende  begehrte  Legstatts-Visitationen, 
Ëinsehung  der  Rechnungen  und  Biicher  eine  Societats- 
massige  Ansprache  mehr  luachen  woiicn;  doch  bleibt 
auf  den  Fall,  wenn  durch  ein  Land- Coliect,  oder  auch 
durch  einen  andern  Salzaufschlag  der  Verscbleîss  des 
Halleinischen  Saizes  zu  leiden  batte,  dem  Erzstift  fiîr 
alizcit  vorbehaUen,  nicht  nur  die  pcto.  4to  bedungene 
Rckompens,  resp.  Poen  zu  fordern,  sondein  auch  zu- 
cleich  die  uneinstellige  Abthuung  eines  solchen  dem 
Verschleiss  nachtheiligen  Aufscblags,  oder  Gollect  zu 
begebren,  und  soilcn  demselben  wir  Kurfurst  statt  zu 
tbon,  sohin  die  Aecoropense,  und  AufhebuDg  der  Land* 
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Coliecten,  oder  Aufschlags  za  lebteii  Kraft  diess  schuU  1781 
dig  urid  gehalten  se^D* 

Sollte  nun 

(Art  8.)  Achtens:  AuAscr  dieser  obverglicheneii 
Steigerung  und  àbsdibg  sicb  noch  iiber  das  in  Àn« 
sebung  der  Miinze,  und  biernach  stci^end  oder  fiil« 
leoder  Venalîen  cine  solche  ausserordentiicbe  Aenderung 
erjçcben,  dass  dcr  jetzi^e  Mûosfu^s  ad  vîer  und  zwanzlf^ 
Ciuiden  ûber  acht  und  zwanzl<;  Gutden  steigen,  oder 
nnier  /wanzî^  Gulden  fallen,  toiglicb  za  elner  billigen 
Stei|çerun<ç  uder  Abschlag  des  bcstandîgen  Preîscs  bey 
der  Wurzcn  und  der  Theilnehmiinn;  eines  Drittls  kunf* 
tiger  Lcfçsîlitl- Aufschliigen  nach  der  Vorschrift  des 
Revers  de  ao.  L'rsacb  geben  murde,  ia  sotcben 

Fait  9ollen  \%îr  becde  Ftirstcn  mit  elnander  in  freund- 
nacbbarlichen  Veitrauen  uns  vergicîchcn ,  in  desi^cn 
Ëntstebunn;  nber  soi!  die  Sache  durch  den  hinnacK 
ausgemachten  Oboiannschafll  Weeg  in  der  Gute  ver- 
|2:licben,  und  hingelegt,  bis  zu  ein,  oder  des  andern 
Ërfoig  jedoch  ailes  in  Statu  quo  beiassen  werden. 

(Art.  9  )  Neuntens:  Aosscr  den  bayerischen  Lan- 
dcn  bleibt  dem  Erzstift  der  ofTene  freye  Verscbleiis 
des  Salzes  zu  Lande  sowobl  im  Erzbisthuin,  ats  aucK 
Steuer,  Kiirnten,  Tyrol  und  dcrsclbcn  Gegend  aus- 
driicklicb  vorbebalten;  wohingegen  das  Erzstift  sich 
dièses  Verschleisses  an  ail  jenen  Orten  begicbet,  wo 
derselbe  dem  [ialleinischen  Saiz-Verschleisse  eines  Uer- 
zogen  in  Bayera  biaierticb  oder  oachtheilig  aeya  kana, 
und  7umal 

(Art  10.)  Zehcntciis:  Uns  beyden  Fursten  merk- 
llcb  daran  gelogen,  dass  zurErhalt-  und  Vcrbcsserung 
des  natieiniHchcn  Salz-Verscbleisses  das  jiibtliche  nus* 


inanns- Witlerung  an  die  Legstatle  verfuhret  weide, 
haben  \iir  uns  diossfalls  einer  neu  errichtcten  Schif^ 
ordnung  vt*rglichen  und  vereinbart,  auf  welcbo  wir 
Erzbiscbof  dutchglingig  zu  halten,  dagegen  auch  if^îr 
Kurftir.st  fur  uns,  und  un&ere  Erben  fersprechen  und 
geioben^  allé  unsers  Orts  iiber  kurz  oder  iang  sich 
zeigende,  den  Salzausgang  und  Verscbleîss  bcnimende 
Ilinternisse  und  Mangcl  ebenfalls  abzutbun,  die  interes- 
sirte  Sthnde  wider  soich  neu  erricbteto  Scbifordnung 
nicht  zu  kraukeo,  goodcrn  das  veriaogcude  Salz  der 
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1781  ait  hergebrachCcn  GawobnhelC  nach  waS  des'  Erittlfts 
Schiflungen  famiiit  aller  SchifordnnnpinSsigen  Zopehor 
aaMufuhreik  Zu  lolcheA  Eodo  baC  man  verghelies, 
vod  beschloasent  dan  hiofiiro  daa  gewohnfiebe  Sais- 
begebrea  |e  ond  allaeit  mil  Anfang  <m  MonaUi  Canner 
•of  das  kuallige  too  uns  gettelitt  und  «las  aoiiQfob* 
rende  Quantum  fiir  solches  Jahr  bestinuDt  wcrde*  wor« 
nach  sowohl  wir  das  eiomal  benannle  Quanton  obno 
eini(i;en  Nachbegehren  autzufiihren,  und  entgegen  daa 
Erzstift  solches  obne  eioigen  Abbracb  abtugebaB  acbiiU 
dâg  und  gebalten  seyn  sulle. 

Zu  oesseo  roehrern  Beforderong  man  sicb  dabin 
lieederseits  ferstanden  bat,  dass  der  Ualleinisidie  Was« 
sersalzausgang  mît  ersten  April,  und  wenn  es  moglicb, 
anch  eheuder  dcn  Anfang  nchmen,  und  so  lang  es 
Schîrmanns' Wittcrung  zulasst,  andauern  solle.  Was 
aber  nach  nll  soicher  angewendter  Miihe  gleîchwohl 
ohne  beederseitigen  Verschulden  aus  alleinigen  Ver- 
ursachen  einer  zufaliig  und  iedigllch  von  der  Hande 
Gottes  abhangendcn  widri<;en  Zeit,  und  hinderllchen 
Schitmanns- \ViUerung  von  dem  verglichenen  Quanto 
zaruck  bleiben  wiirde,  hicvon  soll  kein  Theil  von  dem 
andern  einigc  Kekompensc  zu  begehren,  oder  eioer 
dem  andern  zu  bezahlen  habun. 

(Art.  11.)  Eilftcns:  Da  nach  dem  Inhalt  des  Re- 
cesses de  ao.  1611.  das  Erzstift  Salzburg  sich  bereit, 
und  schuldig  erkiaret  hat,  das  abzugebende  Salz- 
Quantum  allezcit  in  ^ebuhrender  Maasse  und  Quatitat 
sovîel  îmmer  menschhch  und  moglich  zu  erhalten,  da- 
mît  es  ein  wohl  gedôrrt,  und  gewehrfiches  Kaufmanns- 
gut  seye;  als  soll  auch  vcn  demselben  noch  hinfiiro 
ein  solches  geliefert,  und  auf  das  von  den  bayerischen 
Beamten  in  Oalleln  seitlich  bestebendo  Erinnem  die 
éîngescblicbene  Uilfug  und  Mangel  scbleunig  gewendef 
werden. 

Nacbdem  man  aber  dermalen  beederseits  vor  notbîg 
und  nOtzlicb  eracbtet  bat,  aile  bi^berige  AnstSsse  der 
Gewabriielikeit  balber  lu  hebenj  so  baben  wbr  beede 
Paciscenten  diessfalls  einen  neuen  Gewebrfiebkrits-Re- 
cess  abgeredet,  erricbtet  und  bescblosseo,  worauf  wir 
ancb  durcbgehends  genau  balien,  und  mîtteist  einer 
mlteinander  verglîcbenen  Eids- Formel  jeder  seine  Be- 
amten» und  Diener  anwdsen,  und  verplliehten  an  tessen 
▼enprechen  ond  geloben. 
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(Art  12.)  Zwolftent:  Was  die  in  dem  Erzstift  1781 
entlegene,  and  Tennog  des  Haojptfeitrags  de  ao.,152S* 
und  Waldbuchs  de  ao«  l&29.aur  evrigen  Gebraoc^  snm 
Rdchenhallischen  Saissieden  gewidmcte  Walder  beruhrti 
erkiaren  wir  Brabischof  fiii  ont  ond  ansere  Nachkom* 
meUf  data  es  diesertwegen  durchgehends  bey  deme^ 
was  der  so  eben  çemeldte  Receiis,  Waldbuch,  ond 
die  mit  diesem  cnnstimmende  Erzstifllicbe  liirlUarangett 
verordnen,  sein  ohnahanderliches  Bewenden  habeOi 
folfçlich  eln  seitlicher  Ërzbischot  gehalten  bleiben  aoilei 
aof  Anaeigen  der  bayerischen  Beamten,  deren  einer 
an  diesem  Ënde  ohnedcm  za  Sallfelden  ausgesetzt  ist^ 
ail  jenero  nnaufliaitlich ,  und  verfônglich  abzuhelfen^ 
was  den  in  obbedeuten  Recesse,  Waldbuch,  utid  deme 
einstimmenden  Et  klarungen  enthaltenen  Gebraoch,  ond 
Hayung  solcher  Walder  behindern,  oder  erschweren 
Iionnte;  zu  dessen  mehrerer  Erlauterung  man  sich  in 
einem  diesem  Yertrag  beygewidmeten  addltionai*ArUld 
noch  ausnihilicher  miuinander  dnverstandea  bat. 
Gleichwîe  nun 

(Art  13.)  Dreyzehentens  :  Das  Erzstift  Salzbarg 
den  ganzen  Handcl  des  Halleinischen  Saizes  zu  Wasser 
den  regiercnden  Fiirsten  in  Bayern  veriassen,  iiber- 
geben,  und  verliehen  hat,  als  soll  es  in  so  lang  dabey 
sein  ohnabgeandertes  Bewenden  auch  in  das  kiinCtige 
haben,  als  lang  gedachte  Fiirsten  solchen  Verscbleiss 
seibsten  fortzutuhren  gedenken.  Wiirde  sich  nun  zu^ 
tragen,  dass  wir  Kurfiirst  oder  unsere  Erben  régie- 
rende  Herzoge  in  Bayern  dicsen  Salzbandel  nicbt  lan- 
ger seibsten  behaiten  woliten,  alsdann  soll  die  Ueber- 
gebung  und  Zurijckgabe  auf  jene  Art  und  Wcise  ge- 
schehen,  wie  solchc  in  den  Recessen  de  ais.  1594.  dann 
1G02  und  1611.  bedungen  und  vorbehalten  ist  Bis 
dahin  aber  sollen  wir  contrahierende  Theile  soviel  mog- 
lich  mit  Ratb  und  That  einander  in  deme  verhiiflich 
seyn,  dass  der  HaUeinisclie  Sakverschleiss  und  dessen 
Natsen  nicbt  nor  ^sdfrecht  erhalten,  aondern  vîeiriiébr 
Mardert,  und  insonderlidt  fon  aaswarijgea  Fursten, 
und  Stinden  weder  mit  Land>Imposten^  noeh  in  andeni 
Weege  behindert  werde.    Und  da 

(Art  14.)  Viersekentens:  Wider  ailes  Veriioffen 
Sber  diesen  nenen  Vergleieh'  in  «n  oder  mebreren 
Panklen  nad  Fallen  awiscben  uns  beederseitîgen  Oon- 
trahenten,  ond  onseren  BrlMU»  und  Nacbkonunen  sich 

Houy»  SuppUm,  Tome  J,  H 
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elnln  Irroog  «ragneo  worde,  so  toOeii  wir  beede 
Tlieik  abdaoa  Unnea  «iner  MonaU-Frnl  nntere  ichied- 
Uebe  Ratha  in  gleicher  Anzahl ,  jeder  iwcen  oder  dray 
mit  foUkoairoenUichen  Gewali  ao  eînan  von  oaa  baadar- 

anta  so  ?argleichenden  Mittelort,  dergestalt  zosammeii 
ordoan,  data  aie  die  Sache  îhrar  Wlchlîgkeit  nach  iniC 
alleflii  Fleisse  reiflieh  beratban  and  folgends  dasjenige 
at^handeUi,  ond  vergleicben  mogen,  waa  aie  lieedaa 
Theilen  zom  nûtzijchsten  zu  seyn  befinden  werdao,  wona 
die  zwote  Monata-Frist  hieinit  beslinmil  aevn  aelle. 

Da  slch  aber  In  aolcber  Zeit  untere  abgescblckte 
Ritbe  nicbl  vereinbaren,  nocb  mit  ibren  Bedeiiken  zu- 
aammen  kommen  mochten,  tollen  nir,  ohne  dass  die- 
selben  unsere  Ratlie  von  einander  |!;ehen  diirten,  una 
cines  unpartheyischen  der  Sache  nîcht  verwandten  Ob- 
roanns  dermaBsen  vergleichen,  dass  jeder  Theil  zween 
reglerende  Kur-  oder  Fursten,  oder  Ftirstenmassige 
(davon  der  eine  geîstlich  und  der  andere  welilichen 
àtandes)  als  Obmanner  zu  gleicber  Zeit  ^egen  einander 
în  Vorschlag  bringen,  und  wenn  wir  beedeiseits  in  der 
Wahie  schon  seibst  auf  eine  Person  zusammen  trefllçn, 
dieser  ohne  weiters  aia  der  vertragsmâsiige  Obmana 
aoerkannt  8eyn  aolle. 

Wcnn  wir  aber  in  der  WahIe  auf  eine  der  jedzei- 
tigen  zwoen  Personen  nicht  zusammen  kommen  wiir- 
den,,  alsdann  unsere  zusammcngeséizten  Rathe  aus  den 
vorgeschlagenen,  und  von  beidcn  Fiirsten  gegeneinander 
als  annehmlich  erkiartea  vier,  eine  Peraon  durch  daa 
Loo5  erwahlen  sollen. 

Dieser  Obmann  soll  alsdann  die  Sachen  ohne  aller 
Appellation,  Réduction,  und  dergleicben  in  der  Giite 
vergleîchen,  und  binlegen,  doch  bia  dahin  allea  ia 
Statu  que  beederacita  belaasen  werden. 

Gleiohwie  fibrigena  und 

(Art  15.)  PuoTsebeiitena:  IXeae  ganie  Vergleiehe- 
Hanaioii|(  au  Erbalt*  und  Pertpflanzung  deaa  guten 
naebbarbchen  Vertraueoa,  dann  zu  firlaoteroiiff  nnd 
gîîtlicbea  flînlagung  der  uber  den  Veratand  dea  fiaout- 
Vertraga  ven  ae.  161 L  ao  vieljShrig  obgewalteten  Zwetfel 
vud  Anatandeiit  aehîn  su  Abacbneidoii|r  kunftiger  Wei* 
temngea  forderaamat  angesehen  iat;  «a  aelle  ea  ia  ail 
ubrigen  hier  nicht  ausgedriîckt  -  oder  ab^^einderten 
Punkten  allentbalben  bey  den  Einganga  erwahnten  bee* 
den  Vertrageo  ïon  1594  und  1611.  aein  nnabgeSndertea 
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Verbleiben  haben,  insonders  aber  darcb  diesen  Vertrag  1781 
keînem  Theil  an  seinen  Hochheîten,  Landen,  Immuni- 
lalen,  Rechten,  und  Gerechtiçkeiten  einîgcr  Nachtheîl, 
oder  Schmalerung  zugehen,  vielwenigcr  ein  Ftirst  îiber 
den  andern,  oder  dessen  Land,  und  Unterthanen  elnii^ 
Recht  und  Gerechtigkeit,  als  was  in  diesem  VergleicE 
ausdrucklich  begriflen,  ihme  schôpfen,  oder  zueîgnen 
kônncn.  Solcbes  alics  haben  wir  Kurfiirst  Cari  Theodor 
und  wir  Hicronymua  Erzbischof  zu  Salzburg  fiir  ani, 
unsere  resp.  Ërben  und  Nachhommen  bey  unsern  fùrst- 
Ilchcn  Wiirden,  auch  wahren  Worten,  Trauen  und 
Glauben  zugesagt,  und  versprochen:  Zu  dessen  festen, 
steîfen  und  wahren  (Jrkund,  auch  ewiger  Gedachtniss 
haben  wir  dièses  Vertrags  zwet  gleichiautende  Excm- 

Ïlarîen  errîchtet,  und  solche  mit  unseren  grosseren 
nsiegeln,  und  (landes-Unlerschritten  bestaltiget,  auch 
die  solcher  Gestalten  gefertigte  Original* Verglelchs- 
Instrumenten  gegeneinander  ausgewecbsek*  AUes  ge- 
treulich  und  obne  Gefahrde. 

So  bekennen  aach  wir  von  Gottca  Gnaden  Vigîlius 
Maria  des  ïmL  RSm.  R^chs  Piirvt  too  Plrnnan ,  Dom* 
prohst,  und  Brzprtéster  and  von  desaelbon  OottM  Go«w 
dan  Frans  Xnvaiî  des  heiL  Roou  Rmdis  FBnt  ton 
Breonor,  Domdechant,  Sonior,  and  gamelnlf^lich  das 
DomkapUoI  dea  ErzstiAa  Salzbnrg;  data  wir  m  diaaen 
Tartrag  aoch  gawiltiji^et  haben,  gereden  ond  verapradiiMi 
anch»  dcniciben  mit  aUen  aainen  Nebenrooeaaan,  ad* 
ditlonal-  und  Separat-Artiknln,  dann  Beyiagen  voUen 
Inhaha,  ao  fiel  una  beruhrt»  atet,  ond  unvcrbrochen 
nbalten. 

Zu  Urknnd  haben  wir  gemonea  nnsen  KapUeb 
Insîegel  hteran  gehangen* 

So  geschehen  in  unserer  Hanpt-  nnd  Reaideni- 
8tadt  Mûnchen,  den  vierten  Hornong,  in  Ein  tauaend 
aiaben  hnndert  ein  ond  achtiigsten  J^khre^ 

ni. 

Separai'^Ariîhul  zu  vorstehendem  Haupi'-Ver-' 
ir€tg^    Die  Bezahàtng  des  jàhrlich  ausMu/uh^ 
renden  Sab'^  Quanti  betr.   JUûnchen  den 

4.  Pebruar  1781. 

Demnach  in  den  nen  verglichenen  Hanpt  «Salz- 
Reeeaa    VL  onter  nndeni  bedongen,  ond  featgetteiU 

HS 
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1781  worden  ist«  dass  dîe  Bezchlung  det  jahriich  aasfuh* 
renden  Salzquanti  bei  der  Wurze  roonatlich  in  gut 
gangbarer  Reicbs-Munze  la  Saizburg  baar  bescheaieii 
folie. 

Als  baben  sich  be^de  Contrahirende  Theile  in  Er« 
manglung  eînes  allgemeinen  Relcbs- M iinz fusses  za  Aus- 
weicbung  derer  vielen  andurch  bcyden  Fiirslen  zuge- 
henden  Nachtheilen,  und  fieschwernîssen  dahia  freuad- 
nacbbarlich  verglichen  and  verstanden,  dass 

(Art  1.)  Ërstens:  die  Bezablung  des  von  Jahr  zu 
Jabr  ubernehmenden  Salzquanti  mit  Jtl  in  Gold,  oder 
Silber  Conventions- Sorten  nacb  dem  dermaligcn  24  iL 
FusSf  ^tl  hingegen  nicht  unter  CoDTentioosmâssigen 
12  kr.  Stiicke  gclcistct  werden  solle. 

(Art.  2.)  Zweytcns  :  falls  der  wirkliche  Conventions* 
Fqss  sicb  in  denen  osterreich.  Landen  dcrgestalten  an- 
dern  aoUtet  dasi  solcber  von  dem  jetzigen  20  il.  Fuss 
heruiiter  oder  hinauf  steigen,  oder  fallea  worde»  in 
iolcbeo  Fall  aolle  je  and  alte«t  drey  Monat  nach  der 
in  oiterrmeh.  Landen  erfolgten  Aenderung  aocli  in  denen 
8absauihlun(i[en  die  Proportion  im  fallen  und  steigen 
des  dermalîgen  24  il.  Foas,  gegcn  den  Wieneriscben 
2D  il.  Fota  mit  jederseitigen  vier  Golden  Unterscbied 
aolchergestalten  beobacbtet  werden,  dast,  wenn  sum 
Beupiel  in  osterreich.  Landen  der  20  fl.  Fuss  om  awey 
Gttlden  fallen,  oder  steigen  wtirde,  aucb  der  24  f1.  Fasa 
hiernach  in  den  Saizzabinngen  zween  Gulden  hoher« 
oder  niederer  za  stehen  icommen  solle.   Wurde  sicb  aber 

(Arts.)  Drittens:  ereigneii,  dass  ohngeachtet  des  ^ 
in  usterreîcb.  Landen  bôher  gesliegenen  20  11.  Fuss  je- 
doch  in  denen  Bayer.  Landen  der  jetzige  24  â.  Fusa 
beybehalten,  oder  sich  dem  in^ienerlscben  Fuss  noch 
inehr  genahcrt  >vurde;  alsdann  solle  es  dem  Erastift 
frcy,  and  zor  WiUkur  stehen,  sîcb  an  die  obbedongene 
Proportion  gegcn  den  20  fl.  Fuss,  oder  aber  an  die 
bayer.  Valuta  dergestnlten  zu  halten,  dass,  wenn  zum 
Beispiel  der  Wiener  20  fl.  Fuss  auf  22  tî.  steigen,  und 
dessen  ohnerachtet  Bayern  bey  dem  24  fl.  Fuss,  oder 
darunter  stehen  bleiben  sollte,  alsdann  dem  Ërzstift 
die  Wahl  verbleiben,  die  Saizzahlungen  oder  nach  Pro- 

Ëortion  gegen  Oestcrrcich  per  26  fl.  oder  nach  dem 
iayer.  Fuss  per  24  fl.,  und  dnrunter  nnzunehmcn, 
welche  aucb  Bayern  an  das  ErzstiU  zu  leislen  jederzeit 
f erbundeo  seyn  solle. 
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(Art  4.)  Wenn  hingegen  Vîertens  :  und  zum  Bey«  1781 
spiel  der  20  â.  Fuss  in  denen  osterreich.  Landen  auf 
18fl«  herontttr  fallen,  und  dessen  obngeachtet  Ba^ern 
b«  dem  dermaligen  24  tl.  Fum,  oder  auch  hober  »te< 
ken  bleiben  wurde;  in  toteben  Fall  toUeii  desten  obn« 
geachtet  die  Saixzahinngen  nach  der  beslimmlen  Pro- 

Êortion,  and  nach  dem  22fl.  Faas  toq  Baj^ern  an  daa 
Irutîft  betcbeben  und  solches  idemalen  konnen  ange- 
halten  werden,  sich  aosser  eigenen  Belieben,  ond  Con- 
veniens,  der  bohern  Bayer.  Valote  sa  con6rniiren»  welch 
annic  getreflene  IsSnTentandlniaa  jedoch 

(Art.  5.)  Funf^ens  :  lediglicb  in  Anbetracht  der  an* 
Doch  obwaltcnden  Munz-Yerwirrung,  and  alltiin  in  An« 
sebung  des  Salzkauf-Preises  bey  der  Wurzen  lu  Ver- 
•teben«  folgiicb,  und  im  ubrigen  bevden  Cbur*  und 
Fîîrsten  an  ibren  Miînzrechten,  and  kegniîen  in  bey« 
derteita  Landen  obnnachtheilîg»  und  obnabbruebig» 
und  nnr  In  ao  lang  geltend  aeyn  aelle,  bia 

(Art.  6.)  Sechstcns:  eîn  wlrklicher  Reîcbs-Schiass 
àllgemein  erfoigen,  und  angenommen  seyn  wird,  ala 
nnch  welchen  sodann  die  Salzzahlun^en  ohne  weitern 
Anstand  in  guter  cangbarer  Reichs-Munze  dem  Erz- 
stitt  nach  Inhalt  dea  neuen  Haopt-Aesesa  geleîitet 
werden  aoUen* 

(Art.  7.)  Wenn  aber  endiich ,  und  Siebentens  :  der 
dermaiige  Conventlonsmassî^e  Ausmîinztings-Fuss  in 
keinen  der  drey  korrespondirenden  Kreisen  mehr  be- 
Mtchen  wiirde,  so  sollen  biszu  einem  all^^emeinen  Reicbs- 
Schlijss  die  Sal/.zahlungon  in  dem  in  diesen  drey  Krel* 
aen  patentmassigea  Coara  beaebeben,  und  angenooi» 
men  werden. 

Zu  de^sen  Festhaltung  dieser  Séparât -Artickui 
iron  beyden  hochsten  Contrahenten  eigenhandig  unter- 
zeichnet,  und  in  Kraft  der  dem  Haupt-Salz- Vertrag 
linter  dem  heutigcn  Dato  angehangten  Fertigang  be* 
kraftiget  worden. 

So  geachehen  tn  der  Hanpt-  and  Reaideni^Stadi 
Mancken  den  vierlen  Hernnng  imBki  tanaend,  Sieben 
kondert,  Ein  and  acbtiigaten  Jakre. 
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IV. 

jiddîtîonal"  ylriicul  zum  vorsiehenden  Haupi- 
y 21' ira  g ,  die  zum  Reicheuh(dlischen  Salzwesen 
gemdmaienf    im  Mrzstijt  Salzbwg  geiegenen 

Schtuarzwaldêr  àeir. 

Damlft  wegen  den  elgentlicbeii  Verstand  des  im 
Haopt^Sah*  Vertrag  enthalteneii  swolfiten  Pookls»  vod 
Wât  daselbft  dcr  ion  RcichmihalL  Sals*6rst  aof  tmtg 
▼ertragsmassîg  gewidneten  im  Eristift  Sabburg  KegCB» 
den  Hoch*  and  Schwarzwaldancea  halber  fiirgesebeo, 
io  Zukunft  so  leicht  kein  Zwei&l  entstehen,  sohin  al- 
len  auch  dieatfiillt  besorgBcheii  nacbbarlichen  Irrungen 
moglichst  vorgebogen  werde:  ao  haban  sîch  beida 
bochste  Paciscenten  hiariîbar  waHara,  and  inaoodar- 
liait  dahin  verglîchen,  dass 

(Art  1.}  Erstlich  nicht  nar  der  VerCrag  de  aa. 
1525,  dann  die  Laodbothe,  Holz-Ordnung,  Auatraffi 
vnd  Waldbuch  de  aïs.  1527  und  1529  sondarn  aocn 
die  nacbgefolgte  beydcrgeits  ratifizirte  Rasassen  und 
Erklârungen  die  Ricbtscbnur  in  Betret!  der  vertragma- 
ssîgen  bestandigen  Conser? ation ,  und  Hayung  der  be- 
nannten  Schwarzwaldungen  seyn  und  verbleiben  sollen, 
80  weit  nicht  hieran  durch  die  dei'malige  Verstaodiiliss 
ein  anderes  beliebt  worden;  und  weîl 

(Ârt  2.)  Zweytens  die  rczessindssîge  Abslellung 
ail  dessen,  was  diesen  Waldungen,  und  deren  Gcbrauch 
nach  Reichenhall  zum  Nachihcil  gereichet,  lediglich 
darauf  beruhet,  dass  die  in  diesen  Waldungen  unter- 
nehmende  Frevel  und  Bescliadigungen  zeitlich  entdecket, 
und  mit  angemessenen ,  auch  abhaltendcn  Strafen  be- 
legt  werden;  so  solle  den  bayciischen  Beamten,  und 
deren  untergeordneten  Waldbedicnten  hîerauf  ihre  fleî- 
ssige  Obsicht  zu  tragen,  und  gegen  die  betrettende 
Frevier  ordnungsmâssig  mit  der  Einklage  bey  den  be- 
treffenden  Erzsliftischen  FHe^gerichlern  fûrzuschreiten, 
und  dann  ferners  uuverwehrt  seyn,  bey  veriibten 
Waldfrevt'l  mit  der  das  Veri»chen  nuszeigenden  Pian- 
dung  zu  verfahren,  und  dns  ab^enommene  Pfand  ZQ 
Gerichtshanden  unentgeldlich  zu  bringen,  und  die  ver* 
tragmassige  Probe  des  begangenen  Waldschadana  da» 
durcb  zu  erleichlern.   Was  aber 

(Ârt  3.)  Dritteni,  die  Bestrafung  der  in  den  zom 
Raidianhalltidien  Salzwesen  rezeasmassig  gewidmetan 
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SdnrarnraMongcB  furgehesdeii  Fmd  anbelangt,  hat  1781 
man  sich  ce^enwirtiff  auf  eine  betondere  hiernach  bey« 
gchangteWaldstraf-Ordnang;  gemeinianilich  verglichen, 
und  dabei  fesigesetal,  dassjene  FaHe,  far  welche  in  aoidi 
nea  verglîchener  Waldstrar*Ordnung  nicbu  tonderheltL 
bestlmiDt  istf  nach  Ermassigung  der  bocbfiirstL  Pfleg- 
gericbto-Obrigkeit  bettraffet  werdcD  aolleo. 

Mit  «relchen  bestimiiiteD  Strafen  daan  aach  die 
baireffcttde  ErzstîfjLiscbe  Pfle|çgarichter  aof  der  bayer. 
Beamtea  erfolgende  bescheinigte  Anktage  ehne  bedur- 
fende  Anfrage  bey  der  hochftirstl.  hobcren  Stelle  se 
%a  verfahren  baben,  dass  aile  angebrachte  Fille  nîcbt 
fiber  eîn  Qoarlals  Zeit  unberichtîget  bleîben,  sondern 
•o  fiel  immer  Inoglich,  binnen  aolcber  Z«l  abgeartbcttll 
werden.   Und  gleicbwie 

(Art  4.)  Vierlens  die  nen  verglicbene  Waldstrafs* 
Ordnung  nebst  dencn  Strafen,  dîe  dem  Bayer,  Salas* 
Mayrant  zustnndîge  Abieg  oder  Schadensersatz  dentiich,* 
UDO  autHibrlich  besiimmt;  so  baben  die  bochniralL  Be* 
amte  nach  dleser  Ordnung  stracks  zu  verfahren,  •  80« 
bin  die  Ableg  nnch  dcssen  VorschriU  zu  beslîmmcn, 
und  auf  erfol^te  Erkenntnîss  unnachiassig  beyzutreibcn, 

Und  ob  zwar  eînem  jeweilligen  Hrn.  Erzbîschof  in 
cinzelnen  Flilien  die  Waldfrevler  nach  Umstanden  mit 
einer  Modération  oder  Nachiass  zu  begnadit^cn  bevor- 
stebet;  to  solle  sich  doch  dîesc  Begnadiguiig  nur  auf 
die  Sr.  hochfurstL  Gnaden  als  Landesliirsten  zustandige 
Strat'  erstrecken,  und  nienials  auch  auf  die  dem  Salz* 
mayramt  vermog  dermal  verglichener  Waldstrafs- Ord- 
nung ?on  dencn  Unterthana -Frevein  {rebiihrende  Ab- 
leggelder,  oder  auf  den  respectu  der  Hoizroeister,  und 
der  ihrigen  Frevcin  schon  in  der  Holzordnung  de  ao. 
1529,  §.  fin.  fiir  Bayern  vorbehaltenen  Schaden,  und 
Interesse  Ersatz  extendirt  werden,  sondern  gcdachten 
Satzmayramt  bevorgestellt  bleiben,  aile  P^revler  ohnc 
Ausnahm  nach  dem  auf  jedes  indivldual  Vergehen  ricii- 
terllch  erkannten  Ableggeld  durcb  die  hochfiirsti.  Pfkg- 
gerichter  zum  Abtrag  ihrer  Scbufdigkeit  anhaiten  zu 
^ssen,  wozu  auch  ermeldle  Ptle^gertchter ,  jener  Be> 
gnadigung  ungeachtet,  allwegen  aie  Haade  zii  bielben, 
ond  in  sonderheit  die  Unvermoglîche  S»  Abdienang  des 
Terworchten  Betrags  bey  filner  dleaen  VSldem  su  gu« 
ten  kominenden,  jedeeb  niebt  ausier  dem  Gerîchts- 
Sprengt  des  Frevlers  foraiinehiiienden  Arbeit,  und 
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1781  zwar  mit  allmalî^ç  richterlichcni  Aussproch,  ob  dem 
Delinqacnten  an  dem  Arbeits-Verdienst  die  Ualfte,  das 
Drit),  oder  Qaart  abzuziehen  seye,  verlanglich|  und 
allcnfalls  executive  zu  vermogen  haben.  * 

(Art.  5.)  Fiinftens:  Was  die  Uayung  der  Unter- 
tbanen  Heimbolzcr  und  Flolaachen  betiift ,  wird  maa 
Erzstiftl.  Seits  auf  ail  dasjenige  genau  halten,  was  die- 
sertwegen  der  Vertrag,  das  Laudboth,  und  Waldbuch 
in  sich  faMen*  Und  damit 

(Art  6.)  SochttAns:  4ln  Schwarsiraldangett  nolir 
dem  Vorwand  der  Unterthana-Nothdnrft  gegen  die 
Vertrage,  und  uber  die  Haoa-Nothdurft  lum  Nach* 
theil  dea  Watdatandea  sa  anderwartlgen  Gebrancli  mit 
den  anbegehrtenHols-Abgaben  deato  weniger  beschwert 
werden  mogen;  baben  beyde  hoehste  Padtcenten  aicb 
freundnacbbarlicb  cinTeritanden«  data  in  Betreff  eines 
(or  die  Untcrthanen  jâhrl.  so  beaâmmen  iKommenden 
BofaBqnanti  eine  LokaU  Untcrsacbung  deinnacbstcns  vor- 
genommen,  und  nach  den  hiebey  ergebenden  Umstanden 
eine  nahere  Vergleichshandlunç  abgemessen  werden  aoUeu 

Bis  non  aller  aolch  intenlierende  Bestiromung  eines 
jahri.  Uolzquanti  fergiicben  seyn  wird,  solie  roiuTcrweil^ 
ao  oft  uber  eines  Untertbans  Hoisbegebren  die  Fraç 
entstebet,  ob  es  nicbt  der  Untertban  ana  aéiner  Het* 
aache,  oder  Hmoibolz  hernehroen  konne,  oder  ob  er 
dièse  etwa  vertrags^vidrig  abgeachwendet,  ausgestocket 
und  verodet  habe?  dem  auf  einen  Augenschein  pro* 
vocierenden  Cb.  Salzmayr-Amt  die  Mitcinsicbt  von  dem 
bochfurstl.  Pileggericbtern  gestattet  werden,  so  fort 
nach  dem  unter  des  obgedachten  Salzmayr- Amts  Dey- 
zug  eingenoramenen  Lokal- Augenschein  die  Erkennt- 
nîss  und  Entscheidung  des  betretfendcn  hochfrtl.  Plleg« 
gerichts  in  diesem,  wie  in  andern  Failen  eintrcten. 

(Art  7.)  Siebentens:  ist  man  zu  Behebung  des 
Anstandcs  der  sich  wegen  der  Viehankehrung  in  den 
Schwarzwaidungen  und  deren  Maison  ergeben  bat,  da- 
hin  iibcrcingekommen,  dass  es  bey  der  vcrbottenen  Auf- 
kehr  des  Geis^viehes ,  und  der  ungei  ingehen  Scbweine, 
dann  ailes  Lohn-  oder  Aufnehmvit'Iics  durcbaus  ver- 
bleiben;  von  den  Pfcrden,  Schaat'cn  und  geringelten 
Schweinen  aber  keinem  inehrcr  nufxutreibcn  gestattet 
werden  solie,  als  was  er  von  dicseï  Vicbgjittung  iiber 
Winter  beym  Stall  von  dem  hicrzu  berechligten  gut 
futtero  kann  \  zu  welchem  Eode  man  Ërzsliftischer  Seits 
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nîcht  entstehet,  eine  vollstandîge  Beschreibung  ail  und  1781 
jedcn  Viebes  nach  der  dermaiigen  Graser-ZabI  nach 
Alaass,  was  jeder  mit  eîgenen  FuUer  uberwînlern  kann, 
▼orzunehmen ,  und  solche  noch  sot  ktinftîger  Viebauf- 
kehr  der  Ch.  Uufkammcr  in  Muacben  g«fertigur  mit- 
Budiéileii. 

Wornach  der  Auftrleb  Ton  mebrern  Vîehe,  aïs 
was  dieser  Bescbreîbung  gemb'ss  ist,  nicbt  gestattet»  . 
und  zu  £rreicbung  dièses  Endzwccks  das  anderstwo 
scbon  ûblicbe  Brennen,  oder  Einm'diken  des  Viebes, 
beywesend  eines  Bayer.  Waidbedienteiis ,  unentgeldlich 
des  Untertbans,  und  unbescbadet  seines  Aufttieb-Aecbts 
eingefubret^  die  Zeit  zum  Auf-und  Abtreiben  des  Vie« 
hes  aber  \on  dcn  bochfrtl.  Pfleggericbten  nach  Um- 
st'dnden  der  Zeit  und  Witterung,  jedoch  aile  Zeit  mit 
Riicksicht  auT  die  Scbonung  derWaider  dergestalt  be-  • 
stimmt  werden  solie,  dass  das  Viebe  nicbt  zur  Zeit, 
*wann  noch  Schnee  vorbandcn,  oder  gleich  nach  dessen 
Abschmelziing ,  sondern  erst  alsdann  aufgetrieben  werde, 
wenn  es  eine  Weide  antriflft,  und  in  die  jungen  Poschel 
zugrelfen  idcbl  benothiget  ist;  deswegen  anch  dieso 
Zeit^Bestimmnng  darrli  einen  Terrof  ailemal  bekannt 
zn  machen,  uno  deoi  Clh  Waldbeamten  so  Beobach« 
tong  seiner  aeitiger,  nnd  seiner  untersebenen  Obncht 
hiefon  settKche  Communication  su  ertheîlen  ist 

Wobeî  jedoch  bevorgestellt  bleibt.  Bayer.  Seits 
auf  den  Falf,  wenn  sicb  nach  der  Eland  mit  dem  Bren- 
nen«  und  Marcben  des  Viebes  nicht  zu  begniîgen  ware, 
den  ErzstiftI.  Seits  seibst  vorgeschiagcnen  Aus>veg  durch 
Ërrichtung  (orrolicher  Ëich-  oder  Aufkehr-Briefe  eîn> 
znschlagen,  wo  sodann  gegen  Aufliebung  der  Brenn* 
«ad  Marchung  den  Ch.  Waldbeamten  légale  Copien  > 
der  Bicbbriefe  miCsuthdIen  Icommen. 

TArt.  8.)  Acbtens:  werden  Se.  bochfurstl.  Cnadell 
die  Verfugung  treffen  lassen,  dass  den  bayer.  Waldbe- 
amten sowobl  bey  Gericht,  als  aucb  bey  der  Land- 
Boths-  und  Waldstrafs-Ordnungs- Vorlesung  ein  be- 
sondcrer  von  dem  ËrzstiftI.  Geritbls-Tiscb  entfernter 
honorabler  Piatz  und  Sitz  angewiesen,  anch  fiir  die 
%on  den  bocbfrtl.  Pfleggenchlern  auf  Verlangen  aus- 
zufertigende  Protokoils  -  Extrade  nicbt  mehr  als  6  kr. 
vom  Bogen  nach  der  Eizstiftl.  Taxordnung  gefordert 
werde. 
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17B1  (Art  9.)  Neuntens:  FÎnd  In  den  Horh-  QodScbwars- 
wnldiingen  sehr  viele  Piiitze  nicht  niehr  aus  denen  bey 
dcr  UnlerhancJlun^  vorjrekommenen  Ursachen  mît  llolz 
an«^etîo^en,  nenigst  schr  schiecht  bewaihscn,  und  da- 
durch  an  dem  Nachwuclis  eio  betrachliicber  Abgang 
eoUtanden. 

Damit  non  diesem  Verfail  nach  aller  Moglichkâl 
(resteuertt  und  der  Waldaland  wlederum  in  besseres 
AufnehniMl  gebracht  werden  moge;  so  blelht  dem  Ch. 
SaJamayrant  Reichenball  bevor,  in  dem  Urofang  der 
aamentL  ia  deo  dre^^en  Hocbfrtl.  POeggerichteni  ZeU, 
Saltfelden,  und  Lofer  Ilc^enden  Schwarawaldern  a|le 
Jabr,  und  zwar  în  jedcin  Gericht  swanxig,  eahàii  jahrL 
Secbiig  Morgen  Waldgrundes,  jcden  Morgen  zu  Vierzig 
Tausend  quadrat  Scbuh  berechnet,  iedoch  nicht  in 
eîner  Strecke,  sondern  an  unterschiedl.  Orten  mît  der 
lloizsaat,  odcr  Pflanzung  cuitîriren,  und  Zehen  Jahre 
hîndurch  nach  Nothdurft  vcrfiieden  zu  lassen,  wobei 
die  Auswahl  dcr  zu  besaamenden  Platze  dem  gedacbten 
Ch«  Salzmayramt  um  so  mehr  tustehet,  als  sîch  Se. 
Ch.  Drlt.  verptlîchten,  den  Bedacht  von  seibst  dahin 
nebmen  zu  las&en  «  dass  dem  CJnterthan  durch  die  Ver- 
friedung  der  bc^aamten  Orte  aeia  aaderweiter  BliUil* 
besuch  nicbt  gespert  werde. 

Wie  man  dena  auch  bey  sotbaner  AiMwabl  den 
bocbrurstltcbea  UatenrakimeUter  beyzuziehen,  und  sel- 
ben  dariiber  zu  vernebmen  sicb  erbietbel;  and  fatts 
sicb  ernagler  Unterwaldmeister  sa  diesem  oder  janen 
so  kultivirendea  individual-Platz  ans  wohi  begrîindotea 
Ursacbcn  nicht  cinveritehen  konnte;  soll  das  Safaumayr* 
amt  eioen  anderen  scincr  Eîgenschaft  und  Laga  nacb 

fleîch  schîckllchen  Platz  auswahlen,  auch  die  hochrrtl. 
^leggerichler  angewiesen  werden,  <ien  Untemaldmeistern 
nicht  zu  ^estattcn,  dass  sie  dem  Salzmnyramt  die  Wald« 
huitur  Nvider  dièse  Voricbrift  auf  eioiga  Weisa  ar« 
acbweren. 

(ArtlOi)  Zebeatani  :  weîl  vermog  der  gememsam 
Verglichenea  Hofas-  und  Waldstrafsordnung  beidtbeili- 

Êen  Benmten,  oad  Dienern  obliegi,  die  >Valder  und 
lolzschlagc  oft  zu  durchgebea,  und  auf  die  vorkom- 
mende  Maiigel  nitFleiss  ato  seben;  aU  haben  aocb  dia 
hochrUrstl.  Cher-  und  Unterwaldmeister  da^jenîge,  was 
aUeafallsdasCb.âai2auiyrant  Reicbanbali  ia  deaâcbwan» 
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waldern  wider  dîe  Uolzordnung,  oder  zum  ofienbaren  1781 
Nachstand  des  Waldwesens  wider  Verhofl'en  anordnen 
wiirde,  den  bctreHenden  hochfrtl.  Pileg^rerichtern ,  und 
iliese  zur  hochfrtl.  Hofkainmer  zu  rechter  Zeit  anzu- 
zcigen,  daniit  von  selber  das  weUere  an  dîe  Chrf.  Hof- 
kaiuiner  in  Miinchen  geiangen  moge,  wciche  nîcht  er- 
inangein  wird,  die  Ùngebiihr  aliwegen  sogleich  und 
veiTânglich  abzuslellen.  Wo  ubrigens  sich  das  Erzstift 
die  namliche  Moditikation ,  welcbe  bey  Besaamung  eî« 
niger  Waldplatzc  §.  proced.  von  Bayern  vorgeschlagea 
isti  auch  dièses  f^inktes  halber  geiallen  lassen  will 

(Art  11.)  Eilftens:  ist  man  uberelncekomtnen,  dass 
die  Lange  der  Hoiz-  oder  Brennwids-Drey linge  în  der 
Binsicht  zu  2^  Schuh  bestehen  moge,  wenn  der  beed-* 
seitîge  Spranz  nicht  dazu  gerechnet  wird.  UeberhaupU 
und  mit  Einschiuss  des  Spranzes  aber,  wie  auch  hej 
gescbnîttenen  Dreylingen  kann  mun  sich  aqf  eine  wem- 
gere,  als  eine  Lange  von  3  Schuhe  nicht  einschrânken; 
und  weit  die  Bâche  nur  îm  Unkenthail  die  Trift  von 
98chuhi^en  Briigcln  ertragen;  &o  begnîigt  man  sich 
daran,  jedoch  mit  dem  Anhang,  dass  dadurch  die  al- 
lentallsige  Abtriftung  auch  langerer  Holzstamme  auf 
dem  Hochwasser,  angefangen  von  demjenigen  Ort,  wo 
die  Unken  sich  in  selbes  ergiesset,  nicht  in  Anatand 
gezogen,  soodem  yorbehalten  seyn  soile. 

Uebrigens  erklaren  sich  Se.  Ch.  Drit.  wegeo  der 
Kohlholz*Tnft  sur  Ëisen-Gewerckschaft  ia  der  Ham* 
merau  ,  dass  dieae  aus  dem  Lofer.  Gericht,  ood  in  deiD 
saversichtl.  Vertraaen  auf  die  Erfiiliung  dessen,  waa 
man  sich  der  Schwarswalder  halber  gegenwartîg  vergli* 
chei»  hat,  auf  ferneres  Anmelden  bev  dem  Ch.  Salât* 
tnayramt  Reichenhall,  wie  bisher,  wilfiahrig  zogestan- 
den  werde.  Weich  sammtliche  Punkte  deniDacn  auch 
eben  jene  Kraft,  und  Wirkung  haben  solien,  als  wenn 
solche  dem  Hauptvertrag  selbst  Toa  Wort  zu  Wort  abo 
einverleibt  waren. 

Urkundfich  der  dem  Haupt-Salz-Vertrafl^  ange- 
bangten  Fertigung,  ond  beeder  hochsten  Paciseenteo 
nehrmalen  beygesetzten  Handes-Unterschriften. 

So  gcscbeben  în  der  ITaupt-  und  Residenz-Stadt 
Muncheti  den  vierten  Hornung  im  Eia  Taïuend  Siebeu 
bundert»  Eia  uod  acbtzigsten  Jabre. 
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1781 

l^ehen-Rezess  zu  vorstehendem  Haupt-  Vertrag^ 
(Ue  GewdhrscJutJt  des  Hcdleinischen  Salzes  be^ 
treffmd.   M'ûttchen  den  A^JFebruar  1781* 

Za  wiisen  —  dasa  der  Durchlauchdgste  Furst, 
und  Herr  Herr  Karl  Thcodor,  (ponatiir  P.  Tit.)  dana 
der  Hochwûrdigute  Fiirst  ond  Herr  Herr  Hieronîmus 
(ponatur  P.  Tit.)  mît  Gelegenheic  des  wegen  des  Sal- 
zes, und  anderer  Sachen  anhcute  zu  Stande  gckoininenen 
tiauptvertrages  lltens  zu  Herstcllung  eines  wechsel- 
y/éi»  voUkotnmenen  Vertrauen,  und  (;uten  Vernehmen, 
fiir  rathsam  erachtet,  zu  gleîcher  Zeit  eînen  Neben- 
rezess,  darin  die  Gewahrschaft  des  halleinischen  Sal- 
zes {^cnugsam  ausgedrucket,  zu  errichten,  und  nachdeme 
in  dicser  Absicht  beyde  hochst  gedachte  eine  gemeia- 
tntne  Kommission  nîederzusetzen ,  und  durch  dîese  eine 
giitige  Uandlung  fiirnehnien  zu  lassen  beliebt,  so  ist 
aucb  hierauf  der  genieldten  Salzgewebriichkeit  hniber, 
vm  allen  bisher  in  Vorschein  gekomnienen,  oder  kunfiig 
aich  ereigncn  mogenden  Zweifeln,  und  Anstanden  fiir- 
zubeugen,  eine  umstândtliche  freondnachbarliche  Ver- 
gleichung  erf'olget,  wie  bernach  dea  mebrern  begrîfleo 
stebet. 

(Art  1.)  ErstcDS  wegcn  der  Sulzen  babeti  Se. 
Hochlurstl.  Gnaden  zum  Grunde  der  so  viel  moglicben 
Gleichhcit  der  Salz-Erzeigung  statt  der  bisherigen  eine 
neue,  nach  Graden  abgetbeilte  konniscbe  Sulzen -Waaiçe 
\on  Messing,  wovon  der  Forni  am  Ende  abgezeichuet 
îst,  und  drey  derley  Mutter- Waagen  von  Silber  ver- 
fertiget  worden,  eingefûbretf  sofort  sicb  gegen  Se. 
Churliirstl.  DrJt.  verbindlich  gemacht,  dass  ab  Seite 
des  PHegamts  Hallein  einî^çe  Sulze  vom  Berg  ber  unter 
9Îcbtbaren  flinf  und  zwanzig  drey  Vierll  Graden  (ausser 
doer  voQ  Gottet  Gewalt,  oder  andern  Casu  insolilo 
iich  hemehmcndeii  Obnmoglicbkett)  nicbt  abgebiften, 
und  tolche  durch  die  Lab-  and  Kemttnbe  demaitan 
auf  die  Pfanne  gegeben  werden  aolle,  dass,  wenn  toi- 
«be  durch  den  Durcbflius  iiber  die  Vergulungs*MiUcl 
des  Kern -9  Schrecken-,  Aiid-  oder  Foss-Salzei,  sich 
noch  niehrera«  und  allenfallt  aof  26  Grad  verbeMerle» 
man  ei  auch  ffeacbebon  lassen  woUe,  und  abo  zum 
nundesten  Grad       bettimmi  aeyn  aoBea. 
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Dahero  aach  Sr.  hochfSrstl.  Gnaden  Nîne  andere,  mi 
aïs  dièse  neue  furgeiiommene  Sulzen-Waage  bey  dero 
Aemtern  zu  Berg  und  Pfannhaus  ?on  Meiiiiig  veiier* 
lîgter  in  Zukunft  werden  brauchen  lassen. 

(Art.  2.)  Zweytens:  wegen  derBerkulTe,  und  resp. 
Fudermaass  bat  roan  sich  verglichen,  dass  eine  Visier 
von  drey  Stangen,  wovon  die  Mittlere  ?on  Ëisen,  die 
zwey  aussern  von  Kupfer,  dann  zween  mit  eisenen 
Krcutzen  versehenen  kupfernen  Reifen,  auch  zwey  ei- 
senen mittleren  Z^^erchstângeln  daaerhaft  zusarom  ^e» 
seUt  ist,  von  innen  der  Berkuffe  das  ktinfîtige  wanre 
Maass  eines  gewebrlichen  Salzfuders  ausmachen  soile, 
liber  welche  Visîer  der  Binder  die  Taufein  von  inn  und 
aussen  çleich  zugebutztcr  anlegen,  die  Berkufien-Zarg 
in  der  âussern  unbeschornen  Lange  drey  Schuhe,  acht 
ein  Drittl  Zoli  verfertigen,  das  innere  Kreuzholz  eincn 
balben  Zoil  dick,  und  drey  Zoll  bocb  (ailes  nach  dem 
Ërzstift-Salzburgischen,  nacb  der  duodecimal-Tbeîlung 
genoramenen  Landschube,  wovon  die  Lange  am  Endo 
abgezcicbneter  zu  ersehen)  einmacben,  und  dan)it  die 
BerkuCTe  sîcb  um  80  ininder  aus  der  behorîgen  Weite 
lasse,  von  aussen  vier  eisene  Relfe,  und  zwar  dea 
"weitesten  dnen  Zoll  von  dem  Raiide  des  weiteii  Orths, 
den  kleinsten  emen  halben  Zoll  von  dem  Rande  dés 
engen  Orts  der  Berkuffe,  die  sween  iniulem  aller  In 
80  viel  moglîch  gleicher  JOistans  von  den  aoiaersien 
sween  Reifen  anlegen,  und  deren  jeden  mit  drei  Nagein 
befestigen,  fojgsam  die  Berkuffe  alleathalben  gewehrr 
Bch,  und  dermassen  berstellen  solle,  date  ne  ihro 
Ronduns  halte,  und  vorgedacht  neu  errichtete  Fuder^ 
Visier  obne  allen  Zwang  in  jede  Boite,  oder  Ort  der 
Berkuffe  hinein  gehen  konne.  DIese  Fuder- Visier  bat 
in  der  Hobe  oder  Lange  von  dem  engen  aof  das  welto 
Ort,  von  aussen  der  kupfernen  Reife  gemessen,  drey 
Bchuhe,  drey  Zoll,  der  obère  Herd-îleif  im  Durcb- 
acbnîtt  Ein  SSchuh  Secbs  und  drey  Vierti  Zoll,  der 
untere  Gupf-Reif  am  untersten  Ort  Zeben,  und  einen 
halben  Zoll,  und  nr.achet  aus  die  Lange  und  Dicke  des' 
Fuders  obne  dem  hienacb  sonderbar  ausgezeigten  Gupf. 

Von  soicber  Visier  siiid  drey  Ilaupt  -  und  Mntter- 
Maass  durcbgehends  an  fteifen,  und  Stangen  mit  des 
Erzstifts  Wappen,  und  Jabrzabl  1781  bezeichnetcr  ver- 
fertîget,  auch,  um  ailzeit  zu  seben,  wle  die  Visier 
in  der  fierkuffen-Zarge  stehen  foUe,  droy  kupferne 
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1781  BerkoSIm-Zargmi  6li«r  Ae  TWer  genacht»  ond  mit 
4«t  Bnttifto  Wappen  beieichnel  wordeo,  damit  bai 
•Banfailigcn  Mange! ,  oad  toràonaïaadaii  Klage  die 
Probe  genofluiieii,  oad  der  befundenen  Uarichtigkeit 
ohoferwelll  abplielfea  werden  orage. 

(Arts.)  JMOMt  Dm  aber  fettends  getlehert  ta 
aeyn,  data  aoweU  ton  dem  B'mder,  als  foa  denea 
Plaonbansarbéileni  alela  anf  das  gebuhrende  Fuder- 
Maatt  geaeheOv  ond  dame  dorch  derenUnachtsainkeil,  and 
Unfieîss  weder  etwàs  weg,  nech  tagehen  kônne,  werdea 
8e.Hochfursll.Gnaden  verfugen,  dass  înjcdwedertPfaao- 
liaoa  Siebeoiig,  und  auf  eincn  Vorralh  zur  Abwechs- 
lung  der  achadhaften  Bîn.  baadert  Stûck  Berkufien 
Sm  Yoraea  gefertiget,  ond  ven  dem  Plle|i;aint  Hallein 
im  Beyseyn  dea  Bayer.  Qberanschaffers  gefachtel,  dann 
▼on  Selten  des  ertiern  aûl  des  Ei^stttu  Wappen  be- 
Bierkt  werden ,  wo  beynebens  auch  darob  gehatten  wer- 
den wird,  dass  keine  Bei  kufie,  die  eine  vollige  Zerlegung 
erfordert«  nnter  der  Sud  reparicrt,  sondern  im  FaU 
Bediirfens  mit  yorrathigen  die  schadhafte  ausgewech- 
scit,  die  reparierte  aber  nacb  ?orhcr  ausgelôschtcn  al- 
ten  Marcb  von  neuem  wie  obstehet,  gefâchtet,  ond  be- 
seichnet,  folgl.  un^efachte,  dann  unbezcichnete  Ber- 
koffen  niemais  im  Pfannhaus  gebraucht  werden  sollen. 

(Art  4.)  Viertens:  Hat  man  sich  vergiichen,  dass 
ubcr  vorbegrîfene  Lange  der  Fuder  noch  ein  zugewolb- 
ter  Gupf  in  der  Mltte  zwey  Zoli  haitend,  gegeben  werde. 


die  Rundung  des  Gupfs  gleich  in  sich  haiten>  und  wel- 
che,  wann  sîe  an  der  ausseren  Fliiche  an  das  grune 
Fuder,  gemass  der  am  Ende  iiindigen  Abzeichnung 
angehalten  werden»  mit Einschluss  des  Gupfs  nach  der 
vôUigen  L'dnge  drey  Schuh  fiinf  ZoIl  Itoch  sind,  mit 
des  Erzstifts  aufgcpriigten  Wappen  crrlchtct,  und  de« 
ncn  sogenannten  Salz-Mayrn  in  jedes  Pfannhaus  ei- 
ncr  von  Holz  nacb  vorbescbriebenen  Form,  wie  auch 
mît  des  Erzstifts  Wappen  zu  kiinftig  ohnfehlbaren  Ge- 
brauch  ertheilel  woroen  tind. 

(Art.  5.)  Fûnftens:  Wegen  dem  Stosa  der  Ber« 
kttffen  hingegen  ist  von  Sr.  HochfoniL  Gnaden  die 
Zoaage  geschehen,  daaa,  nacbdeme  das  Sah  von  der 
Pfann  h«r  ao  oft  von  dem  Mann,  als  gegen  dem  Mann 
elnçesebitlet,  ond  die  Berknffe  bia  an  die  Mltte  gefol- 
!eC  istf  abdaim  mitdnem  nach  hisberiger  Art  fovomrteoi 
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jedoch  etwai  fchwerereD  uni  ndtteb  dnes  dteneo  Rei- 1781 
fes  anf  4  Pfond  hergettdlten  Berkoibens  drey  guto 
Stôsiv  oder  Stlch  bis  anf  das  Rreos  dorchgegcben» 
and  ntiUtcls  des  Vierteo  cine  anaosbleiblich  fleissif  e 
Binriibrong  der  ûbrigen,  damit  aoviel  mogltch  dieLô* 
cber  oder  Holiungen  vermledeii  werden,  verfSget,  and 
ondiieh  solchcs  mit  einem  gut  gewehriichen  Haofen» 
oder  Gupf  miUels  einat  Ëilf  bîs  zwolf  Pfund  schweren 
Zoachiager  zu  einen  gewehriichen  Herd  zugescbiagen, 
ZQ  diaserArbeit  auch  gleichwohl  die  zu  denelban  taog- 
liebe,  and  mit  nothwendigen  Leibeskraften  verseheiian 
Leute  angestellt  werden  soUen,  wobeî  die  Fursehung 
arfolgat,  dass  sowohi  von  dem  Bei  kolben ,  als  Zoschla« 

Sar  driey  Mutter-Maass  mit  des  Erz»tifts  Wappen  er« 
cbtat»  wovon  dcrglelchcn  in  die  Pfannhauser  soniGa* 
braucb  ausgetheiiat,  und  mit  des  Ërzstifts  Wappe  ajii* 
atiart  wordcn. 

(Art.  6.)  Sechstens:  Was  die  ûbrîge  Sudart  be« 
trlft,  werden  Sr.  Hochfijrstl.  Gnaden  crnstlich  verord» 
nen,  dass  das  Salz  wobi  gesotten,  nicht  vor  dcr  Zcit 
aufgeberet,  dasLab  auf  derPlann  nîcht  von  seiner  Maass, 
oder  Model  gelasscn,  die  nuch  der  Ausberung  ge« 
schwiîchtc  Wasser  in  rechter  Zeit  mit  gewehrlîchen 
Suizen  auf  dlu  Pfannen  ersetzt,  und,  wenn  die  Pfanno 
unter  der  Woche  rinnend  wird,  nicht  Kalchbrod  glat- 
terdings  cingcschitt,  sondern  mit  SchaOeln  und  Kii- 
bcln  die  Wehrung  des  ausruns  ohne  mit  Einkalchung 
des  Saizes  vorgekehrt,  nie  nicht  minder  das  von  de- 
nen  zu  Ausberunir  ciner  Sud  nacli  dermalig  Hochtiirstl. 
Verordnung  gehuri{;en  zvvcy  Stunden,  die  eine  zum 
berausberen,  und  abseigen  in  dem  Trog,  die  andere 
zum  slurzen,  KufTcn  abziehen,  Fudcr- Ausbcsserung, 
und  derselben  satsammen  Auskuhiung,  dann  endlicb  zur 
Pfîesel-Tragung  angewendet  werden;  und  wenn  nun 
Zeit,  die  Berkutfen  von  dem  Fuder  abzuziehen,  ist 
selbe  wohl  anzuschiagen ,  damit  das  Fuder  in  der 
Runde,  undKopf  wohi  von  dem  Holz  lasse ,  aucbwenn 
diètes  locberig,  oder  sonsten  schadbaft  ist,  liât  dar 
Sakmayr  dasselba  mit  heissem  Bah  woU  nnssoflicken. 

8o  viat  abar  insonders  die  baklajj^e  scbadhaftei 
and  nnratbige  Fnder  batrift,  mnd  jenige ,  wdche  am 
Herd,  Gupf,  ond  sonsten  bescbadiget,  oder  nicbt  ge- 
nugsam  ausgeflicket,  desglaicben  anch  jane,  wakhe 
nût  ScUamm,  Russ,  and  &aldi*Brod  varmanget  sind, 


Digitized  by  Google 


128   CanpenUom  de  set  entre  la  Bwière 


1781  lûnfuro  von  dem  Pfaniihaai  IndiePûesli  die  zmn  Worf 
kommeDy  nicht  mehr  tra^ea  sa  laMen,  wie  dann  der- 
gleichen,  oder  aueb  die  falMentchaofel-Foder  das  Bayer. 
Oberanschaffer-Aiiit*  wann  selbea  tolche  nicht  suImC 
for  gut  erkennet,  auf  den  Warf  anaunehmen  niehl 
acliuldig  MTe,  nnd  derentwilien  bey  Ziebong  des  Zap- 
fens  einem  Nebenan^chaffer  beyzuwohnen,  albeiC  anter* 
wehrt  seyn  selle. 

(Art.  7.)  Siebentens:  Obschon  die  Gewehrscbaft 
pacli  obigen  Fuder- Maass,  und  hîenach  zu  vernehmcn« 
der  Foderzahl,  foiglicb  nicht  auf  das  Gewicht  v^rgli- 
chen  ist;  so  bat  man  jedoch  lediglich  sur  Beurtheilung 
der  Quaiilat  des  Saizes,  damit  die  erzstil'tische  PUeg 
Hallein  cuf  anbringen  des  Oberanschaffer  •  Amts  die  Ër« 
beblichkeit  der  Beschwerde  desto  leichter  einseheo,  und 
remedieren  konne,  sic  h  beyderaeiti  Verstanden,  dass 
wochentlich  von  gedacbter  Pfleg  so^'ohl  einlge  nasse, 
aïs  trockcne  Fuder,  wobcy  sîch  der  Bayer.  Oberanschaf- 
fer, oder  Gegcnschreiber  eintinden  mag,  abgeVvogen, 
und  ermelten  ObcranschnlTer  eln  Abwagungs-E\tract 
zar  Nachricht  mitrçcibeilt  werdcn  solie,  aïs  welchem 
ohne  dus  obliegt,  die  Fuder  vom  Pdesl  her  ofters  ab- 
wagen  zu  lassen,  und,  wenn  sich  aadurch  ein  Rezess- 
wîdriges  Gebrechcn  ausseren  wurde,  solchcs  obiger 
Pfleg  anzuzeîgen,  welche  sofort  den  Augenschein,  uiid 
echleunige  Wcndung  nicht  zu  verzogern,  oder  abzuschla- 
gen  bat ,  so  oft  von  Seite  des  Oberanschafleramts  iîbcr 
einige,  vermiUelst  der  Abwagung  entdeci(tc  Mnngel 
der  Fudcr  begriindte  Beschwerde  angebracht  wird. 

Und  weil  dann  gcwchrlichc  Fuder  von  gewehrll- 
chen  Sul/.en,  sonst  ohnausstelliger  Arbeit  griiner,  oder 
nasscr  von  der  Pfann  her,  von  liundert  fiinf  und  zwan* 
zig,  bis  Hundcrt  sechzig,  nach  deren  Auspfieslung  aber 
von  Uundert,  bis  Ilundert  zwanzig  Pfund  des  Salzbur* 
gischen,  mit  dem  Wienerischen  und  dem  Bayerischen 
einttimmigen  Gewicbtszu  balten  pfiegcn;  sosoUe,  wenn 
das  nasse,  oder  das  trockeneFudergewIcht  ans  solcber 
Proportion  doreh  drey  nach  einander  gemachte  Pro« 
bon  schreiten  w&rde,  die  Anseîge  bel  der  Pflcge  be- 
schebeo^  damit,  wenn  es  sich  verringert,  dieselbe  ohn- 
gesaumt  nachsdie,  ob  nicht  sugegen  obiger  Vergld« 
cbung  an  Suizen*  Gewicht,  Berkuffen-Maass,  oder 
Stoss  ^n  Fehier  vntcrwalten  durfte,  wobingegen,  wann 
adbes  gar  sa  sehwer  sich  beselgen  wiirde,  gedachte 
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Pttog  dienfaOt  nachforsehe,  ob  idcht  Twmog  anter*  1781 
loffeoen  Kalcbbrod,  oder  sa  weniger  Âuspfiesiung  dem 
Sah  cine  nachtheilige  Schwere  soffekomiiien  aeye* 

(Art&)  Achtent:  Id  den  Pfiesl  Dun  hat  maa  an 
verfugan  aogasagt,  daw  die  Pfîesl-Knachte  dia  Foder 
nicht  80  eng,  wle  dermalen,  dass  sie  an  einander  im 
«in*  and  aostragen  das  Sais  abstreifen,  daa  Krebsab 
vermehren,  den  Durchzug  der  Hitze  hamman,  und 
«nfolgiich  den  PBesel  mit  Sais  nicht  ubersetzen  aaUan, 
nuf  dass  soiches  die  Hitze  wohl  ausziehen  bonne,  sollen 
auch  die  Fuder  nicht  so  oft  îîberstnrsen,  damifc  ea 
nicbl  ao  viel  gebrocbene  Fuder  gebe. 

Oa  aro  Samstag  der  Pfiesl  oU  nîcht  gar  voit,  foig- 
•am  bis  auf  den  Montag  (anter  welcber  SSeit  die  nasse 
Fuder  sicb  in  dîe  Geriist  einlegeten,  und  aasrinneten) 
ungeheizt  gelassen  werden  miisste  ;  so  solle  der  Abgang 
mit  gewehrlichen  Fudern  vom  Labsaiz  sogleicb  ersetzet» 
und  der  P6esl  ohnverlangt  geheîzet  werden. 

(Art.  9.)  Neuntens:  Wîrd  man  auch  von  Seite  der 
Pdeg  die  Ob^org  tragen  lassen,  dass  der  Pfiesl -Heitzer 
das  Holz  in  dio  Grundpfiesl  nicht  gleîch  vorne  hinein 
atecken,  sondern  gegen  die  Mauer  in  die  Seite  ein* 
legen  solle. 

Wie  dann  bey  Anfan^  des  Saizausgangs  dîe  uber 
Winter  erkaltete  rfîesl  starker  geheîzet  ^  bey  kalter 
nasser  Witterung  ein  gleiches  beobachtet,  und  denen 
Pfiesein,  in  welche  bey  denen  Wassergiissen  das  Wasser 
bineinsitzet,  und  das  Salz  feicht  wîrd,  noch  ein  Feuer, 
ehe  man  seiche  werfen  will,  geçeben,  auch,  wann  mit 
zwev  Feuer  das  Salz  nicht  wohi  gedorret  ware,  ohne 
Widerred  das  drîtte  Feuer  gegcben  werden  soltc: 
wiirde  aber  der  Pfieslheizer  mit  Raumung  des  Aschens 
so  saomis  seyn,  dass  sodann  fast  keîn  Holz  in  die 
Scbier  gdiet«  so  wird  noan  selben  Terfanglîcb  za  ver- 
nio^en  wisa^,  dan  er  flaiasiger  raume,  die  Sehier 
behorig  beboize,  and  gldcbwebl  die  Pfiesl -Knecbte 
die  eiaenen  Tbnren,  wenn  daa  Feoer  abgebmnen,  fléi* 
ashmr  samadien,  damit  Ae  Hits  beisammen  bicibel» 
nnd  daa  Sak  beaser  anatrocl^nen  bonne. 

Und  gMcbwie  ein  Grand  «Ffi^d  anter  nebt,  ond 
éln  Halstattar  nnter  Secba  Tag  and  Naehte  som  Worf 
idebt  ansamifen  ware,  damit  nicbt  wlder  die  Reeess 
baisses  Sais  aof  die  Stoss-Statte  kemniet;  so  solle 
denen  Nebenanaebaffem  sa  der  ersten  Pfiesl -Beîtsang, 

ifoer»  Supplénh  Tome  /.  I 
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1781  on<l  Notleniiig  getreollch  angwagl,  denen  Hallstadter 
Pfîesin  den  anderten  Tag ,  denen  Clmnd-Pfiesela  aber 
den  dritten  Tag  daa  aadérte  Feuer  gegaben  warden* 
Die  BaurUiailiiDgf  ob  es  des  dritten  Feuers  nothwendtg 
baben  mocbte,  solie  zwar  dem  Salzbur£rischen  Ver« 
weseramt  zustehen,  jedocb  dcm  Oberanschalleramt  frey 
bleiben,  solchen  Ptiesel,  wenn  das  drîtte  Feuer  be* 
gehrt,  und  nicht  gegeben,  fuigiich  das  8alz  zu  wenig 
ausgepûeseit  worden  wnre,  zu  verschlagen,  wie  danii 
jeder  Nebenanschatler  die  Zahl  des  notierten  Pfiesela 
aufmerken,  und  wie  der  Pfieselknecht  dem  Verwaser» 
also  dieser  dem  Oberanschafl'er  melden  solle. 

(Art.  10.)  Zehentens:  Bevor  das  Salz  aus  dem 
PGesel  auf  den  Wurf  komint,  ist  das  taglicb  soga* 
nannte  Gescbaft  auf  der  Stossstatt  abzuhaiten,  deme 
ab  Seiten  des  Erzstifts  das  Vcrweseramt  mit  denen 
Pfiesel-Knecbten,  und  denen  dazu  gehorigen  Arbei- 
tern,  Bayerîscber  Seits  aber  der  Ober-  und  dieNeben- 
anscbaffer  beyzuwobnen  baben»  und  wîe  nun  letzteren 
bevorgestellt  wird,  allda  die  in  vorigen  Tag  unterlof- 
fene  Miîngl  und  Fehicr  zu  erînneren;  so  sollc  auch, 
damit  die  Plle^  Ualiein  nicht  wcgen  jeder  Kieinigkeit 
uberloffen  werde,  der  gegenwarlige  Verweser  die  von 
deoi  OberanschaiTer  -  Amt  angebracbte  Mangel  gegen 
dieLeute  erustlicb  ahndeii,  und  wahmen;  wiire  es  aber 
Sache,  dasa  es  anf  «loe  Straf  aakaoïme,  ist  abdano 
die  Sache  fon  dcm  Ober-  odcr  Ncbcmuisehaffcr  bey 
den  Pflcgaint  aosubringen,  welchca  aoch  die  Tcrfing- 
Iche  BMcdur  sa  ▼eradiaffcn  habcn  aoilcw 

Wie  vid  non,  und  von  was  (or  Pficsd  çeworfen, 
vm  wdche  Stand  angefangen,  foiglich  wle  Irilhe  ge- 
weckt  wcrdcn  soUe,  atchel  daseibst  anssomachcn,  und 
aind  aladann  nothigcn  Paib  Pficsei,  und  Bchalter  gegen 
den  Rcgiiler  ansusehcnt  wobey  sîcb  von  aelbaten  ver* 
atebet,  dass  man  dem  Oberanscbaffcr  kdnen  onscitieea 
Pfîesel,  vro  das  Sala  nicht  genogsam  anapfieielt,  oder 
noch  zo  warm  ware,  aafdrin^;6n  aolle, 

Wo  im  ûbrigen  man  nicht  cntgegen  seyn  wird, 
bey  unzeitigen  Hof-Pticsein,  mncn  leitigen  Borgcr« 
pfiesel  auf  den  Wurf  abzugcbcn* 

(Art  IL)  Ëiiftens:  bat  man  ErzstiAischer  Scite 
lUgcsagt,  dass  die  Uebergab,  und  Anatragung  unaus- 
ffcaabiter  Pticsdn  ganziich  abgcstellt  seye,  die  Auszah- 
Ittng  der  ganzea  Fadar  hingegen  aof  den  Wurf  soile. 
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nachdeme  die  Haosknecht  die  Stossstatt  reinlich  aus-  1781 
gckerret,  auch  bey  nassen  Welter,  so  viel  inoglich  ist, 
aufjretrocknet  haben,  in  einer  verlassig  aufmerksnmen 
Ordnung,  und  zweifachen  Auszahlungsart,  einer  Seits 
durch  den  laut  zahlenden  Pfiest'iknecht,  oder  Herdtra-> 
ger,  andererseits  durch  den  Nebenanschafler  bcschchen. 

Dahero  man  auch  von  Seite  des  Pfiegamts  Ge- 
schwatz  und  Zankereyen  der  Piieselknechte  und  Salz- 
hackerinnen  ernstlich  bestrafcn,  und  wcnn  slch  im 
Zahten  cine  Irr-  oder  Zueifel  ergicbet,  auf  Anbringen 
verfugen  wîrd,  dass  dem  Oberanschafler  durch  das 
Verv/eseramt  zum  Beweis  dessen,  wie  vie!  Stucke  sich 
in  dem  Pâesel  befunden,  das  Sudbuch  vorgezeîgt  wcrdc. 

Fuder,  wciche  ganzer  in  die  Pfiejcl  gekommen, 
hierînnen  aber  schadhaft  geworden,  solten,  wenn  der 
ganze  Pfiesel  zum  Wurf  Kommt,  zwar  angenommen^ 
dergleichcn  Bruch  aber  von  den  Burger- Pfiesein,  wel- 
che  nîcbt  ganzlich  zum  Wurf  kommen,  dem  Oberan- 
fcbatferamt  nicht  aufgebiirdct,  sondern  auf  das  Lnnd 
denen  Karrern,  AVagenfahrern ,  und  Samern  aufgege- 
ben  werden. 

Sind  nun  8o)ch  auf  den  Wurf  kommende  Bruch- 
fuder  noch  zum  grossern  Theil  ganz,  und  die  abge- 
fallene  Kopf,  oder  Knoilen  vorhandcn,  kommcten  soU 
che  zu  den  ganzcn  Fudern,  sammt  dcnen  darzu  ge« 
horigen  Brocken,  oder  Knoilen  stiickweis  auf  den  Wurf 
zu  zablen.  Wiire  aber  aus  Undeiss,  Muthwiilen,  oder 
anderen  Zufailen  beschehen,  dass  în  den  PHcsein  ganze 
Qeriister  ausbrinneten,  und  die  Fuder  zu^ammeo  faU 
leten,  so,  dass  man  die  Stucke  nicht  wohi  zahlen  konnte, 
so  solle  dergleichen  Bruch  separirter  auf  die  Stossstatt 
herausgetragcn,  in  die  KufFcn  verstossen,  und  um  sich 
einigermassen  zu  erkennen,  acht  Kuffen  fur  Neun  Fuder 
gezahlet  werden;  zu  dem  Ende  der  bey  dem  Wurf 
vorhandeno  Ncben  <  Anschaffer  auch  besorgen  soll,  dass 
das  abgestreifte  Weisse,  oder  Krebsalz  nicht  unge- 
biîhrlich  enttragcn ,  sondern  Ihrer  Churfrtl.  Durchl.  bey 
der  Vcrstossung  zu  Nutzen  gebracht  werde.  Was  hin- 
^egen  das  schwarzc  Fusssalz  in  Ptiesel,  so  man  wegen 
Cnreine  in  die  KufVen  nicht  stossen  kann^  oder  das 
von  dem  in  denen  Bchaltern  untercinnnder  stehendea 
Land-  und  Wasser-Salz  sich  angebende  Krebsalz  an- 
belanget,  solle  letzteres  zu  minderer  Ruinirunç  der 
Fuder  bey  dem  Absetzen,  wenn  selbe  aber  geraumet 
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1781  werden  mussen ,  nebst  obigen  Fuss  -  Salz  in  BedHr- 
fungsfall  vorzugnch  als  ein  V«rgutungt.Blittel  auf  dîe 
Kern-  oder  Labstabe  app&drt  werdao. 

(Art  12.)  ZwSlfloiia:  Wegon  deiiwi  88  SaCifodcnit 
die  maa  aofjcda  fai  Koffengeschiar  anafolureiida  HaU- 
fahrt  lar  Emnil  dargiabt»  habea  Seine  ItechfSrvtL 
Qnaden  den  Bedacht  nefamen  la  laaseii  sagesaget, 
dasi  nor  ganie  Fuder  bierso  aiMjseietseC*  oad  nebat 
dem  aenderbaren  SpUtaB-Foder  ml  lehn  ichwarsen  m 
der  Mille  2jr  ZoU  breiten  Spettern,  ond  fier  woU  an* 
geCrielieneil  Reifen ,  dann  aof  Verlangen  des  Oberan* 
aebafferanila  mittebl  oben  am  Kopf,  wie  bey  den  wéita 
Spetter  Fodero  beicbeliendeB  Binmacbung  versidieiti 
bingefea  der  mebrere  gegen  den  Yorigen  Einnnaebungs* 
kealen  vea  dem  gedaeblea  Bayriaebeo  Oberanacbaw» 
enrtattet  werden  solle. 

(Art.  13.)  Dreyaehealena:  Dai  antgeworfene  Salz 
aelle  vber  einen  xwercben  Fînger  dick  nicbl  gehackt 
werden,  ond  da  tnancbcsmal  daa  Salz  dermassen  bart, 
Qnd  oosgepfieselt,  dass  aoch  eîne  zwelmalige  Ueber- 
backong  nicht  viel  erkieckete  ;  aU  aoilen  derley  harte 
grosse  Brocken ,  und  Schielen  sogleich  auf  die  Seîte 
^eworfen,  und  mit  eînem  Stessl  zerschiagen  werden. 

(Art.  14.)  Vierzehentcns:  Wegen  der  Gewehrltch* 
kelt  des  Kullbotzes  îst  von  Sr.  Hoctifiirstl.  Gnaden  ge- 
ordnet,  dass  das  Verweseramt  jedesmal  ausser  einer 
notorischen  Unmognchkeit  mit  eînem  halbjahrigen  KufT- 
bolz,  dann  Band-  und  Reif-Vorrath  versehen  seye, 
darnach  auch  aliwegen  das  altère  vor  dem  srûnen  jun- 

Seren  Holz  hergenommen ,  und  gleichwobl  bierauf  mil 
er  Anrîcbtung  an^etragen  werde. 

Wegen  der  Lange  der  KufRaufeln  ist  zu  beobach- 
ten,  dass  solche  dergestalten  beschaffen  seye,  damil 
der  Kuffer  die  Kuffe  jedesmal  nach  der  unterm  §.  19. 
bescbriebenen  Lange  verfertigen,  und  zurichten  moge; 
wegtii  der  Oicke  aber  ist  vereinety  dass  sie  ein  viertl 
Zoll  ausgetrockneter  balten,  yod  deneo  Boden,  oder 
Beschlasbolz,  dann  denen  Spangen  bingegen  vier  Stûck 
ein  une  ein  halben  Zoll  ansmesien,  anch  die  eliero 
Spangen  in  der  liitte  swiaehen  fier  ein  balb,  ond  f8nf 
2eli,  die  uniere  aber  swiacben  drey  ond  vier  Zoll  brdi 
aeyen,  woraof  die  Kleialer  mil  dem  emstCcben  Geboll 
nngewieflen  werden,  dasi  man  wider  aolchea  Maass, 
oder  wenn  lie  mfanUy  Torbogen,  eckig,  oder  fer* 
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lochertes  Kuffholz  liefern  wurden ,  solclies  ihnen  nicht  1781 
nur  nicht  angenommen ,  sondern  ohne  Verdienst  rîick- 
geschlagen  werden  solle. 

(Art.  15.)  Funfzebentens  :  Damît  aber  an  goten 
gescbiachten  RIeitzl-  oder  TaDfetholz  folgsam  an  ge« 
vrehrlicher  KufTarbeit  einiger  Mangel  nicht  erscheîne, 
und  wegen  dessen  Abgang  oder  harten  Beibringung 
die  Salzaosfubr  Iceine  Hinderniss  zu  befahren  habe; 
als  haben  Sr,  Ghurfl.  DurchL  ziigesaget,  und  an  Be« 
horde  angeordnet,  dass  za  ReichenhaTi  noch  vorrathige 
derley  Kleitzl-  und  Taufelholz  in  dem  Preise  abfolgen 
«ilataeiif  wie  solcbet  dem  Erzstift  Salzburg  ehe&n 
aai  dem  Kobemaoter  Wald  wà  stehen  gebommen  ist» 
(Art.  16.)  Sechsebentens:  Hiemacbtl  wtrd  genaue 
Aofsiebt  bescbeben,  dass  kén  nncescbert»  iingemerktt 
MrlexDet,  oder'  sonst  ungewebrL  &affe  auf  den  Worf 


mre  Cebre^  und  gescbworne  Maass,  woTon  §.  19.  Un- 
nacb  das  mebrere  za  befinden,  hahen,  ood  sonderbar 

mit  îhrer  Arbeit  sich  dermassen  zettBeben  Torbereiten, 
damit  aie  bey  starker  Sateausfuhr  deslo  rlchtiger  folgen 
konnen,  wie  dann  aoch  dieKoffen-  oder  Znrg entra ger 
nicht  elnschichtiger»  sondcrn  fnhrtenweîs  die  Gescbier 
aos  den  Werkstatten  auf  die  Stossstatle  bringen»  die 
alte,  ond  serlexnctc  aber,  dio  nach  den  Warf  gemacbt 
werden,  ebcn  der  Bcsichtig*  und  fiinfeQcbtongswiUen 
Torhero  in  die  Keiler  tragen  soUeo. 

Wenn  aber  nichts  destowenîger  sich  begabe,  dass 
auf  denen  Stoss -  Statten  schadhal'te,  klelne,  oder  sonst 
ungewehrliche  KufiTen  -  Zargen  in  Vorschein  kammen, 
solle  dem  bayer.  Oberanscbalfer  oder  Nebenanschaffer 
frey  stehen,  dlese  auszusetzen,  und  mit  einem  Zeichen 
(auf  dass  sie  nicht  verzogen,  und  neuerlich  unlerscho- 
ben  werden  mogen)  zu  bemerken,  und  sotche  in  der 
unverruckten  Gestalt,  als  roan  dièse  auf  der  Stossstatt 
angetroflen ,  der  Salzburgîschen  Pfleg  vorzuzeîgen ,  da* 
mit  derjenige  Kuifer ,  so  dcrgleichen  ungewehrliche  Ar- 
beit verfertiget,  zu  gebiihrender  Strafe  gezogen,  und 
7.U  gevrebriichcr  Umarbeitung  verfanglidi  aogehalten 
werde. 

(Art.  17.)  Sîebcnzebentens  :  Der  Aufhebcr  halber 
îst  verfdget,  dass  selbe  eher,  als  zwey  Stund  nach  der 
ISalz  •  Zerbackung ,  damit  das  Salz  wohi  auskielc,  und 
bei  der  Yerbackuug  tàicht  also  iibereîiet  werden  diîrfe, 
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1781  ftidit  cinfatieii,  aiich  die  Schanfirin  aicbl  grosser^  ab 
swey  Schohe,  Secht  Zoll  laiiff,  Bod  ESn  Skbah,  Zdia 
Zoll  breit  fubron,  dann  inaondan  deD  StoMâr  mit  dam 
BtnachUtan,  oder  Aufgaban  bia  an  Verriditong  dar 
nothwcndigen  Stoss  nicht  ubereilan,  dabaro  aooi  <Ke 
Pfleg  HaMeio  aaordnen  solle ,  daaa  la  danen  Aafhebern 
und  Stoasara  so  viel  nhogUah  Laata  von  giaicban  Lai* 
beskraften,  und  Aller  angestellet  werdea. 

(Art.  18.)  Achtzehentena:  Der  Stosser  soll  mit  seu 
nen  funfzelien  Pfund  schweren  Salzstossal  (davon  drey 
giaicban  Gawichts  mit  des  Erzstifts  Wappan  looi  Mut- 
ter  -  Maass  verfertiget,  ond  die  den  Stossern  ausgetheilte 
mit  des  Erzstifts  Wappen  ajustirt  worden)  nacb  Langa 
wobi  in  dit:  Scite,  und  nach  der  Flache  in  aie  Mitte  stos* 
«en,  und  in  allweg  soichen  Fleist  gebrauchen,  dasa 
die  Kuffen  nicht  verletzet  und  gcscnwachet,  und  im 
îîbrigen  die  zweybundert  Eiif  auf  eine  Uallfahrt  aus- 
fl^orfene  Pueder  in  Einhiindert  Sechs  und  achzi^,  so 
viel  moglich  einander  gleichkommende  Kuflcn  einge* 
stossen  werden;  gleichcrmasscn  aucb  der  daraufibl- 
gende  Zuschiager  von  dem  der  Ordnung  nach  einge- 
stossenen  Saiz  nichts  mehr  herabstreicben,  sondern 
solches  mit  seinem  Zuschiager  von  harten  Holz  ohno 
Verletzung  des  Geschiers  ileissig,  und  wohl  zuschia* 
gen  solle,  damit  das  Salz  durch  die  Beschlager  nicht 
gestreuet,  und  der  obère  Doden  nach  Nothdurft  konne 
eingelegt  werden.  WiewohI  es  im  iibrigen  wegen  der 
Kufler,  Beschlager,  und  deren  Setzer  Buben  bei  de- 
ren  bisherigen  Handgrif  zu  verbleiben  hat;  so  baben 
doch  Se.  Hochfurstl.  Gnaden  uro  willen  eines  besseren 
Grifs  der  Kuflfen  fîir  die  Weittrager,  und  iiberlegende 
ScMfflaot,  foifflich  auch  hierinnen  eine  bessere  Geweh- 
rung  der  gefôilten  Kufien  aufertcbafian  amatficb  an« 
gaordnat,  daia,  gleichwia  dw  untara  Bodan  fibar  aban 
awerchan  Daam  nicbt  ainittlegen,  abo  eotgegen  der 
obère  Bodan  ainan  atarkan  swarehan  Daum  an  râan 
wobi  ergiabigan  Grif  aingaaetzat,  ond  dia  baidtaltige 
Keil  nicbt«  wia  biabera»  vor  dar  Spang  clngeachlagen, 
und  dia  Spang  nnr  in  dia  Kail  bineingezwengat,  aon* 
dern  die  Kail  anf  ainar  Saite  awar  ieicbt  gascbbigan^ 
nacbbin  aber  die  Spangen  glat  auf  dan  Boden  aunie« 
geod«  und  bcyderseits  in  die  Zarg  anstabend  fast  ein« 
gesetztf  und  mittebt  der  Keil  auf  der  an  dern  Selte 
bafastigat,  auch  danan  Reîfan  dia  arfordarl*  ZwickiLeîl 
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gegeben,  folgends  auf  den  obern  Boden  dîe  dîcke,  1781 
und  grade  Spangen  ausgesucht,  krumme,  und  diinne 
aber  zu  Zwîckkeilen  bergenommen ,  und  wie  von  dem 
Koifer  mit  Brand,  aiso  auch  von  dem  Stosser,  und 
Beschiager  das  Marcb  mit  Rotbi  auf  di«  Kuffen  ge- 
z«ichnet  werden  soUe. 

(Art  19.)  Neunzehenteiis:  Das  Kufieo-Maass  selbtt 

nun  beiangend,  weilen  das  vorbin  Recessmassîge  mit 
des  Erzstîit!)  Wappen  nebst  dem  RitUmaasa  nicbt  mchr 
vorhanden,  sondern  nur  bev  dem  Pfleg>  und  Ober- 
anscbafferamte  gleichformîg  kupferne  Reife  zu  Ablach* 
tung  der  Kuflfengescbier  gebraucbt  wurden;  so  bai 
man  nach  gemacbten  Proben  sicb  eines  netlcn,  und  (so- 
viel  bel  der  Irreguiarltat  des  dermaiigen  bis  zu  etwa 
folgender  freundnachbarlichen  Vergleicbung  eines  bes* 
seren  Geschiers  beschehcn  konnen)  doch  in  etwas  ver- 
lassigeren  Maass  vercinet,  vermog  welchen  (nachderae 
die  ungebrochene  Tauld  wenîgstcns  Eîn  Schub,  Neun 
ein  Drittl  Zoli  balten;  und  an  dlcser  Lange  durch  die 
nach  verfertîgten  KufTen  gewohnticheBescherruag  nicbts 
mehr  verliehren  soile)  aiso  ein  KuiTengeschier: 

Bey  dem  Durchschnitt  des    Ein  Schuh,  Mheo  eia  haï* 

ersten  oder  obersten  Retf,        ben  Zull , 

Bey  dem  Durchschnitt  des  Zwey  âchubot 

Brauch  -  Reîfs, 

Bey  dem  Durchschnitt  des  Ein  Schnh,  acht  und  eio 

unterstenBrustheft'Reifs,        halben  Zoll, 

Fcrner  bei  dem  Durchschnitt  Ein  Scbuh  (linfzwey Drittl* 

des  unterst  Boden-Reifs,  Zoll, 

Bey  dem  untern  Bodeo  in  EinScliub,  iunf  eiaSechstl 

Diamètre,  '  Zoll, 

Die  Lange  der  Taufeln  vom  Sieben  Zoll, 

ob.  Rand  bis  zum  Brauch, 

Dann  der  obère,  und  unlei  e  Zwey  DritlUoll, 

Boden  in  der  Dicke  jeder 

Drittl,  mithin 

Und  endiich  der  obère ond  Zwey  Zoll, 

nntcre  Grif  jeder  eio,  aiso 
ungefàhr  balten»  und  ausmeisen  toHe* 

Wornach  auch  Se.  Hochfûrstl.  Gnaden  verordnct, 
dass  vier  kupferne  Reif,  davon  der  untere,  dann  der 
Drust-  und  obère  Rcif  nach  ihren  inwendigcn  Umfang, 
,  der  Draucbrelf  aber  nach  der  aussereu  Peripherie  die 
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1781  forUtt  jtden  Orts  bcmerktelhirclitchiiitt  in  tich  halten» 
mit  Atê  Enutifts  Wappen  drayfach  Yerfertîget  wordeo, 
von  woleh  kupferncn  mfen  bei  denen  Protai  der  Go» 
brauch  solchermaiicn  lo  nachcn  iit,  dait  der  Braoch- 
Reîf  von  innenher  in  den  Kuffen-Branch  cbg6tetz«tt 
die  ûbrige  drey  Reife  aber  von  ausseahor  auf  die  Tao« 
fel  an  den  Plats  der  hoizernen  Reifen,  und  nicht  ûber 
dieteibe  angelegt,  nad  derobcrste  Reif  an  den  aossem 
obersten  Ranft,  der  unCente  Boden-Reif  aber  bey  dea 
Kaffen-Boden  angesctzt  werden  toile,  wodurch  der 
untere  Brust-Heft-fleif  «ch  von  idbst  sor  Antegung 
ergiebet. 

Ob  non  zwar  nîcht  wobt  moglieh,  dass  M  egen  der 
nnvernieidlich  eilfertîgeo  Arbeit  hiernach  aite  Kurfenge* 
8cbier  gleicb  antfaUen;  to  habeo  doch  Se.  HochfursiL 
Gnaden  gemessenst  aufgetragen^  dosa  die  Setziohren 
der  Kuffer,  und  Kleitzier  gegen  diesen  Maass  mit  des 
Erzstifts  Wappen  ajustirt,  und  sie  die  RufTer  zu  deren 
Nachachtung  moglîchst  angehalten ,  anch  die  Kleitzler, 
damlt  die  Kuffer  dièses  Maass  desto  richtiger  beobach- 
ten  konaen,  mitdem  unbeschornen  Taufet-  und  andern 
Holz  hieraiif  anzutragen  angewiesen  werden  sollen. 

Unterdessen  soilen  auf  dièse  Art  dit  vûllige  zwey- 
hundert  Eilf  Wurf-Fuder  in  die  Ëin  hundert,  Sechs 
und  ach/ig  KulFen  ileissig  einzustossen  getracbtet,  und 
dabei  von  denen  AuDiebern,  und  Stosscrn  auf  eine  Aus- 
wiilung  ganz  und  gar  nicht  angetragen  werden;  sollte 
aber  ohnerachtet  dessen  ein  8alz  auf  der  Stossstatt 
sich  iibrig  bczeugcn,  solle  seiches,  wie  bishero,  dem 
bayerischen  Oberanschafferarot  zustehen,  dagegen  aber 
auch,  wenn  die  Einhundert  Sechs  und  achtzig  Kuflen 
mit  dencn  zwey  hundert  Eiif  Fudern  nicht  gar  voll  çe- 
wordeo,  das  Erzstift  zu  Anfiillung  der  Kufien  keine 
fernere  Fuder  mehr  nachzuwerfen  gehalten  seyn,  toa- 
dem  hievon,  gleichwie  bisher,  unbelanct  bleiben. 

(Art.  20.)  Zwanzigstens  :  ht  vonSdoer  ChorfSrftL 
Drlt.  an  8r.  Hochfarsli  Gnaden  in  SaUburg  accordirt 
worden,  data  tu  Behafo  der  dem  Halleiidscben  Safat« 
weten  logewandten  Personen»  Beanten  ond  ArbdCem 
alljabrL  solang  der  Gewebrlichkdti*Reeen  anfreebt  bo- 
stehen  wird,  aocb  b^  eiaigen  in  Bayem  verwaltendo» 
Treid-  Spora-Zeiten  4uOO  Muncbner  Schafiel  Rom,  ond 
2000  Muncbner  Scbaffel  Wab,  Mantb-  ond  accifl- 
Irey  su  Wasser  und  so  Lande  berm  paspieret;  ond 
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im  Umiaufe  jedea  Jahrei  antgefohrt  werden»  welchelTBl 
Zeît  jedocb  erst  bey  Anshandi^ang  der  GetrddpesM 
anfanfl^,  und  bis  aur  den  namiichen  Tag  des  lo^^« 
den  .^hres  fortlaoft.  Se.  HocbfurstI,  Gnadea  werdeii 
aiso  anderweiten  Unterschleiff  Contrebandiereo,  ond 
Kaudereyen  moglicbste  Vorsorgc  tbun  lassen,  damit 
aoicbes  Quantum  zar  Haus-Nothdarft  der  dem  Salz* 
\vesen  wirklich  verwandten  Personen  gebracht  worde, 
gleich  dann  hoohstdieaetbe  gedenken,  durch  îhrc  &m 
geile  Oofkaininer  sowobi  dcn  Ankauf  aïs  Ëinfubr  be« 
aorgen,  sofort  auf  jedes  Jahr,  da  man  dieaes  Quand 
benôtbîget  ist,  sicb  um  die  Frey- Passe,  welche  bey 
jedmaiiger  Salz- Tractation  der  Salzburg.  Kommlssloo 
auszuhandiçen  aînd ,  zeUlich  meldcn ,  und  das  solcber- 
gestalten  eingefuhrte  Getreid  in  Salzburg  oder  andern 
celegenen  Orten  aufschîtten,  und  durcb  einen  eigends 
Eierzu  bestellten  gegeii  die  von  der  Pileg  Halleîn  ab-» 
gebende  attestata  austheilen,  iiberhaupt  aber  darauf 
aeben  zu  lassen,  dass  keîne  der  obbemerlUeo  Abiicbl 
widrige  Furgânge  beschehen  mocbten. 

(Art  21.)  Einundzwanzigstens:  Zu  mebrererFest* 
haltung  der  vor  und  nach  begrifTenen  Recess-Punkten 
haben  Se.  Hochfijrstl.  Gnaden  die  Verordnung  getban, 
dass  die  Pfannhaus-Beamto  sowobi,  ais  aucb  die  Ar« 
beitcr  daseibst,  wie  nicht  mlnder  der  Verweser,  dann 
die  Pûeselknecbte ,  Kleitzier,  Kuffer,  Stosscr,  und 
andere  Slossstatts-  Arbeiter  nacb  der  mit  einem  der 
verglichenen,  am  Ende  sub  Nro.  1.  findigen  Eidsfor- 
mul  beeidiget  und  verpflichtet  werden,  und  dièses  so- 
Mfohl  auf  aie  kiinftig  anzuordnend,  als  bereits  angeord* 
nete  derley  Beamte  und  Arbeiter  zu  vcrstehen  »  und  za 
beobachten  seye;  dage^en  auch  Se.  Churfurstl.  DurchL 
dero  Hoftammer  in  Mimcben  aufgetragen,  nicht  nue 
4ia  dermalige  dero  Oberanidiaffar,  GegensehreibiN% 
ond  Nebenanachafier,  sondera  aacb  die  banftige,  in 
Bolcbe  Dienste  anttellende  nach^  der  gleichmassig  am 
Ende  sob  Nro.  SL  beygeruclKt  mit  daander  vergUche- 
nen  Bidsformnl  sa  verpAichten. 

(Art  22.)  Zweyuadswanzlgstens:  stehet  den  Baye* 
riacben  Oberaascbafier,  Gegenschreîbera  und  Nebeii» 
antcharTern  zu,  und  bevor,  dass  dieBe«  wann,  und 
io  ofl  aie  woUeo,  bey  dencn  Arbeiten ,  welche  in  dio» 
sem  Recess  beicbrieben  sind,  ihren  frey  en  Za»  ond 
Abgang  haben  mogen,  alao,  daas  «e  die  Subeo  von 
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1781  dm  Goti  Iier«  oder  vm  4«r  Kern-  aad  Labftuben 
mit  der  bimi  cîiidpefohrteii  Sulmwaag  abwagen,  die 
Berkoffen  om  dk  firsstifts*Wappeo«  «och  deren  Pa« 
deratab  nachsdieo^  ond  oachmeitMi,  aof  dat  Auiberea, 
daan  ail  andare  Massarer,  and  in  diesem  Recess  Ter* 
gfichena  Arbaltan  achc  naben  œogen,  nnd  wie  ihnen 
nleht  nor  gant  an?erwaliit  iatt  toadern  allardiagi  ob- 
fiegtit,  die  wider  die  gegenwartige  Ordnang  bandiende 
Arbeiler  eu  Pfannhaus ,  Pfîesl ,  Knff  nnd  StosMtatten 
ibrea  anf  dièse  vergiiobene  Ordnung  abgelegton  Bidea 
snerinnern,  anebaOe  mangeihaft  erfundene  Instruraen- 
ten,  oderGeschler  anf  der  Stalle  voin  Pfannbaus,  Kuff 
oder  Stoitstatt  hinweg,  und  nnmlttelbar  anf  die  Ptle|( 
sn  tragen,  aefert  znr  Untersncbung  und  schleuoigen 
Remedur  Torzulegen;  ae  aolien  aie  aich  doch  hieriniien 
bescbeidentiicb  betragen  nnd  weder  mit  harten  Worten^ 
nocb  minderi  mit  Sdilagen  und  Handanle^njj^  gegen 
aelbe  verfahren ,  odcr  sonst  auf  einige  Weia  sich  aelb* 
sten  das  Recbt  Terschaffen,  sondern,  da  der  Oberan* 
scbafTer,  oder  dieNebcnanschaO'er  eînen  Straf-  und  Ahn* 
dungswidrigcn  Pehler  entdecket  zu  baben  glauben,  solie 
ersterer,  namllch  der  Oberanscbalfer  seibst,  odcr  in  des* 
sen  Âbwesenheit,  Verhinderun^,  oder  Unpasslichkeît  der 
Gegenschrciber  oder  ein  NebenanffcbaHer  in  desaelbea 
Namen  die  Nothdurft  bcy  dero  Pflegamt  forbringen, 
und  biHiger  Wendung  gewartig  seyn;  allermaasen  Se. 
hocbfiirstl.  Gnaden  gemessenst»  und  ernstlîch  anbefoh- 
len  baben,  dass  ein  jeweiiiger  dero  PHeger  mit  andern 
Bcamten,  und  Officiren  mit  allen  Fleiss  und  Ërnst 
darob  seye,  dass  gute  gewehriicbe  Arbeit  gemacht, 
und  den  aufgerichten  Recessen,  furnamlicb  aber  dieaem 
jetzigen  stracks  nachgekommcn,  darwlder  nichts  geban- 
delt,  weder  Sr.  Churtiirstl.  Diirchl.  nocb  Sr.  hochnirsU. 
Gnaden  mit  ungewehrl.  Arbeit  und  Waare  beschweret 
Und  da  Sr.  Hocbfiirstl.  Gnaden  und  dero  Nachkommen 
regierenden  Fiirsten  und  Eigenthiîmem  des  Hallein.  SaU 
nés  bevorstehet  nnd  frey  bleibt,  bey  der  Halleinischen 
Snd-  und  Pfiesebrt  gegen  der  jetzigen  Verfasaung 
naeh  erbelacbenden  Umslanden,  nnd  Gntdnnken  nene 
Brfindungen,  und  Aendemngen  ^nsnfubren»  dnrcb  der* 
ley  attenffalla  vonnnebmende  Abandemn^en  an  der  in 
dietem  Recen  beitimmten  Gewebriicbkeit  des  j'Iibrlieh 
ansznfnbrenden  Sals-Qnanti  k«n  Abbmcb  oder  Scba» 
den  veraahsset  werde. 
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Und  wann  der  buyerscbe  Ober-  oder  Nebenan-  1781 
schaffer  zu  Klag  kommen,  soll  nian  von  Seite  des 
Pflegamts  Ilaliein  sic  mit  Bescheidenheît  ohne  Aufschub, 
und  notbdurrtigiich  bôren,  die  Verbandlung  und  Wea-^ 
dung  in  ibfer  Gegenwart  furnebmen,  und  den  Ueber- 
fahrer  dièses  Recess  der  Gebiîbr  nacb  strafen,  auch 
aof  Begehren  dei  Oberanscbafiers  zo  seiner  Légitima- 
tion alUrq|;eD  eiiie  Abtchrift  der  VerbescheiduDg  uo» 
anfentliallra,  und  unentgddBch  erthdien. 

Worden  aber  die  Salsariieiter  gegen  den  bayeri- 
achen  Oberanacliaflrert  Gegenscbreiber  oder  Nebenan- 
achafier  aicli  mit  Worten  oder  Werken  ungebûhrfich 
aofliîhren»  ^eelbe  geringacbtig  spotèln,  antasten,  oder 
ctwa  betdiadigen,  aolle  die  rfleg  Oalléin  anf  betobe* 
bende  Anseige  aolcbe  Ansriehlon^  tbun,  und  Straf 
ISrkebren,  damit  jeder  ton  dergleicben  Mutbwillen  al»- 
gelialten  werde. 

(Art.  23.)  Dreyundzwanzigstens:  Und  wellen  dann 
Se.  Cborfiirstl.  Durchl.  deraelt  die  Halieinische  Sala* 
fertieung  aïlein  haben;  so  solle  denensciben  in  dero 
abicnickenden  Rathen  und  Konuniaiarien  das  namliche 
wegen  der  Nachaioht  anatehen,  was  acbon  ào.  1569» 
aient  nur  denen  Dieaem  der  Fertigern,  sondera  aoeli 
selbst  denen  Perligem  zugestanden  ist,  daher,  wenn 
bôchst  dleselben  dero  Oberanschafferamt,  und  dessen 
Subalternen,  ob  sie  ihre  Pflicbt  und  Schuldigkeit  roa- 
cben,  durch  eine  Kommission  nachsehen  lassen  wollen, 
gedachter  Kommission  auf  yorhergegangene  schriftiiche 
Insinuation  der  Bayeriscb  an  die  Saizburg.  Hofkammer 
ein  solches,  und  fofgl.  die  narol.  Nachsicht  der  Masserey, 
und  ali  andern  in  diesen  Recess  verglichenen  Arbeitcn 
filcht  nur  unverwebrt  bleiben,  sondern  auch  bedtiriU* 
gen  Fails  die  requirireode  Asdistenz  nicbt  verweigert 
werden  solle. 

(Art.  24.)  Vierundzwanzîgstens:  Und  da  sich  wider 
den  starken  Salz-Abtrag,  uud  allerley  andere,  sonders 
bey  der  Nacht  in  denen  Stossstatten  liirgehende  Incon- 
Yenientien  beklagt  worden;  so  baben  Se.  bochfOrstl. 
Gnaden  die  Vcrfiigung  tretfen  lassen,  dass  durch  die 
in  Hallein  beGndliche  Gerichsdiener  ileissig  nachgesehen 
werde.  Wenn  aber  ein  Ober-  oder  NebenanschafTer 
Jemand  auf  der  That  crwischt,  mogen  sie  durch  den 
nacbst  besten  Gerichtsdiener  (allermassen  dessentwegcn 
aowolil  der  Pfleg  als  dem  Stadtgericht  die  Notbdurft 
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1781  bedeutet  worden)  den  Thater  ergrelfen,  nnd  der  Pfleg 
Halieiii  nebst  eioer  schriftiichea  Anzdge  einliefern  Ia«- 
geo.  Ausserdeme,  und  wo  der  Thater  nicbt  aaf  der 
That  betretten,  nnd  es  foiglich  aaf  eine  Inquisition 
ankominen  wird,  solle  der  Oberanschafiier  dem  PHeg. 
amt  flolches  Torlaufîg  anzeîgen ,  welches  von  Sr.  Eioch- 
fursti.  Gnaden  befehlet  ist,  sothanne  Inquisition  vorza* 
kehren,  und  die  allenfalls  erforderl.  Visitation  mit  Bey- 
xiehung  des  Anzeigers  durch  die  Subalternea  linauf- 
echieblicb  vornehmcn  zu  lassen. 

(Art.  25.)  Fiinfundzwanzîgstens:  Haben  Se.  Efoch- 
fiirstl.  Gnaden  von  den  Originalien  alljencr  Mutter- 
Massereyen,  weiche  in  dcnen  §.§.  1.2.4.5.  18.  und  19. 
mit  mchrcrn  beschrieben  sind,  benanntlîch  die  Suizen- 
waage,  Landschuhe,  Puder- Vîsier,  BerkufFen,  Zarg, 
Fuder-Maasse,  Stab,  Berkolben,  Zuschiager,  Salz- 
stossi,  und  Ku(fcngeschier- Reif,  das  eine  zur  Elof- 
kainnier  in  Salzburg  iiinterlegen ,  das  andcre  aber  der 
Bayer.  Konomission,  um  es  ingleichen  bey  der  Hof- 
kammer  in  Munchen  ad  Conservatorium  zu  nehmen, 
uber^eben  lassen,  das  dritte  Original  ist  der  Pfle^ 
Bailein  zugestellet,  beynebens  auch  ?on  lothanen  On* 
ginafien  ein  gleiches  genaa  ajusUrt,  and  Yon  beedef* 
adtf  RoiniiiisMrieii  recognesartes  Transompt  mil  des 
Bniâfta  Wappeo  dem  Bayer.  Oberanschaneramt  der 
IQrwebreoden  BeobacbtungswiUen  gegeben  worden. 

(Art  26.)  SechsoDdxwansIgtteiia:  Waa  io  dieser 
nenen  Vergldcbanfl;  von  denen  GewebHichkmta-Recessen, 
nnd  boebuIrstL  San-Verordnungen  de  annia  1488, 1$81. 
1569.  et  1599.  dann  denen  Vertragen  de  annia  1S94« 
et  1611.  nicbt  geandert,  noch  aufgeholien  worden, 
darînnen  aoUen  aelbe  In  deren  Kriîi'ten  nnd  Wiirden 
Terbleîben. 

Gieichwie  iibrigens  vermog  einer  besoiidern  ad- 
ditionaUAbrede  anb  Nro.3b  die  gemeinaame  Verstandniss 
getroffen  worden,  dasa  atatt  der  zeltberig  gebrechlichen 
&nffen  mit  dem  Salzansgang  des  1783ten  Jabrea  em 
nnderes  baltbares  Gescbier  eingefabret  werdo,  ao  be- 
grcift  sich  von  seibsten,  dasa  jenes,  was  im  vorstehen* 
den  Gewehrschafta-Recesa  in  versckiedenen  Stellen  we* 
gen  dem  Kuffengeschicr ,  den  dazugcborîgen  Instru- 
menten,  und  andcrn  dahin  sich  bezienenden  Manipula» 
tionen  verseben  ist,  mit  dem  Jahre  1782.  seine  End- 
atthaft  erreicbe^  und  wornach  atalt  dem  jene  Vei  bind** 


Digitized  by  Google 


et  V Archevêché  de  Sahbourg. 


lichkelten  eînzutretien  haben,  welche  !n  der  erwahnten  1781 
additional-Abrede  freuDdoachbariich  gegen  eioaoder  ver- 
giichen  siod. 

Nachderoe  auch  dem  fursll.  Stift  Berchtesgaden 
Imag  intérim  de  ao.  1628.  zugeiassen  ist,  nebst  zehen 
Pfand  frey  Salz  den  zwanzigsten  Theil  dessen,  was 
von  flallein  aus  in  Rufïen  zu  Wasser  ausgefertîget 
wird,  darzu  zu  legen,  und  auf  des  Erzstifts  Schiffun** 

f;en  aaszofuhren;  als  solle  es  nicbt  nur  bei  diesem 
nterimal- Vergleich,  sondem  aach  jenen  sein  ohnab- 
anderlichet  VarbMben  haben,  was  die  des  Berchtes- 
eadischen,  Schellenberger  und  Fronreiter*  8ab  in  den 
§.  5.  des  Haapt-Vertra|gt  nenerdings  beslattigte  Ver- 
tiige  der  Saisgewehrlichkdt  halber  Terordnen,  ond 
Ton  beeden  ThcQeo  dabin  geaoi|^  werden,  dass  die- 


(Art  27.)  Siebenandzwanzlgstens:  Ueberhanpts  aber 
bebalten  sicb  Se.  HochfdrstL  Gnaden  bevor,  dassdarch 
geL^eDwartigen  GewehnchaAa-Reeesi  dem  hohenErz* 
itift  an  desaen  Landeahohhdity  hoch  ond  idedem  Oe- 
liebtsbarkeit  und  Freybeiten  niebta  benobmen,  nedi 
ioleher  denuelben  beyseinen  Sals-Bnl  und  deîielbeQ 
Freybeiten,  Recbten  und  Gebiinchen  su  ôniger  Schmal- 
krung,  oder  Abbrncb  gereicben  tolew 

iArt.  28.)  Und  endlieben  solle  die  obstehende  neoe 
krBebkeiti-Ordnung,  wêlche  mit  iLunftig  nenen  Sais- 
nrbeit  ihren  Anfang  ta  nebmen  bat,  nnr  in  so  lang 
daa  hehe  Bnitift  verbinden,  ab  Se.  Chttr(8ntL  DnrciiL 
den  Hàlldniieben  Wasser-Salibandel  aelbiten  bebahen: 
wurden  aber  Hochstdieielbent  oder  deren  Erben,  und 
NachiLonimen  in  denen  Bayer.  Landen  tieh  detien  wie- 
derum  beceben,  solle  ailes  in  den  Stande  rfifikgesetieC 
werden,  darinnen  sieh  die  Sacben  vor  dem  vonBayern 
Bbemommenen  Sahbandel  befunden  baben. 

Zn  Urkond  dessen  stnd  dièses  Tertrags  zwev  gleîoh* 
laotende  Bxempkrien  Terfasseti  und  solebn  von  Sr,  Gbur- 
loritL  Drit  ond  hocblBnlI.  Gnaden  sn  Sahbm  ei^ 
gcnbiodig  onteneielinet,  und  in  Kraft  der  dem  nanpt* 
vertrag  anbangenden  Fertigong  besiSttîget  worden. 

So  gescbchen  in  der  Haupt-  und  Residenzstadt 
MSaeben  '  den  vierten  Hornung  im  Ein  taosend ,  Sle- 
benhnndert  Ein  und  aebtzigsten  Jahre, 


sen  Vertragea  inwider 
werde. 
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1781  Nro.  1. 

Eids-FormuL 

Wornnch  die  hochfdrstl.  Salzburg.  Salzbeamte» 
Dîener  tind  Arbeiter  in  Ilallein  zu  Folge  des  Geircbr* 
tchafto  *  Recess  de  ao.  1781.  §.  21.  und  der  daso  |^ 
horigen  additional  -  Abrede  zu  verptiicbten  koromen. 

Ich  N.N.  gelobe  und  schworc  dem  Hochwijrdi|;« 
sten  dea  heil.  Iloin.  Reicbslursten  nnd  Herra  Hcrro 
(ponatur  pienus  Titulus)  dass  ich 

das  gnadigst  mir  anvertraute  Verweesamt: 

das  giiadigst  mir  anvertraute  Pfannhausamt  : 

den  gnadigst  mir  anvertrauten  Dienit  des  Ver« 
weesamtfl  Gegenscbreibers: 

den  gnadigst  mir  anvertrauten  Dienst  des  Pfanii* 
hausamts  Gegenschreibers: 

den  gnadigst  inlr  anvertrauten  Dîenst  eînee 
Pfannhausmeistcrs  : 
nach  meinem  besten  Vermogeii,  Vernunft  und  Gewissen 
verrichten,  und  dabey  insonderheit  deme  getreuiichst 
nachkomroen  werde,  was  mir  Se.  hochfiirstl.  Gnaden 
in  Kraft  des  ztvischen  Sr.  Chorfurstl.  Durchl.  und  hochafc- 
ihaen  errichtet,  und 

zum  bocbrûrstlichen  PfanobaQsaiiit: 

sum  hochrûrstlichen  Verweesamt 
in  Abiebrift  iiiitp;etheihes  Salz^ewebricbafts-Reeees  dans 
der  dazagehorigen  addilionaT-oAbreda  von  Landsberr* 
icbafiti  wwBttgnSdigstanfsotragen  gerobetbaben.  So 
wabr  flûr  6ott  bdfe,  ond  aile  eelne  Heiligen. 

Vor  die  Salz-Ârbeiter  u.  s.  w. 

Ich  N.  N.  gelobe,  und  schwôre  dero  Hochwurdig- 
sten  des  hei).  iiom.  Rcichs  Fîîrsten  und  Hrn.  Hrn« 
(ponalur  pieous  Titulua)  dass  ich  die  mir  aufgetragene 
Ârbeit 

Salz  -  Erzeugung  zu  Pfannhaus: 

Pfie^luiig  des  Salzcs: 
Sabhacken  : 
AufhebeD  : 

Stossen  der  Kuffen: 
Zttschiagen  der  Kuffen: 
Beschlagen  der  Kuflfen: 
Zwicken  der  Kuffen: 
Zuricbtang  des  Kleiselbobea: 
Verfertigung  dea  Koftwerkt: 
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Dermassen  (çetreulich  verrîchten  werdc,  als  es  Se. 
hochfurstl.  Gnaden  von  Landcsherrschaftswegen ,  und 
sonderbar  vermog  eines  zwischen  Sr.  Churtl.  Durchl. 
und  hochstibnen  errichteten,  und  von  Wort  zu  Wort, 
90  vlei  hîerinne  meine  Arbeit  beriîhrt,  abgelesenen  Ge- 
webrscbafis- Vertrag  and  der  dazu  gehorigen  additionaU 
Abrede  gnadigst  angeordnet,  und  gesetzet  habeu,  So 
wahr  inir  Gott  helfe  und  aile  aeîne  Heiligen» 

Eids^FormuL 

Womadi  der  ChurfSntL  Sab-Oberanscliafreri  Ge- 

Senschreiber  and  Nebenanachafier  im  Halleia  su  Folge 
es  Gewebrschafta-Recess  de  ao.  1781,  §.^1.  and  oer 
dasn  gehorigen  addîtional*  Abrede  m  Terpfficbten  kom* 
nen. 

Ich  N.  N.  gelolie  und  scbwore  dem  Durchiauch- 
tigsten  Fiirsten  und  âerm  Herrn  (pon.  p.  T.)  dass  ich 
das  gnadigst  niir  anfertraute  OberanschaO'eramt: 
den  gnadigst  mir  anvertrauten  Gegenschreibersdienst: 
den  gnadigst  mir  verllebenen  Nebenanschafferdienst: 
oacb  meinem  bestea  Vermogen,  Vernunft  und  Gewissen 
▼erricbten,  ond  dabei  insonderheit  deme  getreulichst 
nachkommen  werde,  was  Se.  Ghurfurstl.  Durcbl.  in  Kraft 
des  zwiscben  hochst  Ibro,  und  dem  hohen  Erzstîft 
Salzburg  errichteten,   und  zum  GhurfiirstJ.  Oberan- 
schafFeramt  In  Abschrift  mitgetheiiten  Salzgewehrschafts- 
Recesse,  dann  der  dazugeborigen  addilional- Abrede 
gnadigst  mir  aufzutragen  geruhet  baben.   So  wahr  mûr 
Gott  helfe  und  allé  seine  Heiligen. 

VI. 

Additional"  jibrede  zum  poratehenden  Salzge^ 
mMhrUoUBeiU'>Rece98.  Munchm  den  4^Februar 

1781. 

Nachdeme  sich  beede  hochste  Pacis€en(en  nach 
den  dermal  vorlicgenden  Umslanden  in  Bclang  des  bis- 
ber  ubiichen ,  und  langstens  nocb  bis  Endc  des  1782ten 
Jahrs  bestehenden  Kut!en>  Geschiers,  zu  Aufrcchthal- 
tung  der  Débite  dahin  freundnacbbarlich  vergllcben 
baben,  dass  zu  sotcben  Ende  mit  dem  17B3ten  Salz- 
Ausgang  ailes  Salz  anstatt  der  zeitherigeu  gebiecklicben 
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1781  KiifTcn  in  so  lang,  bis  roan  sich  etwa  in  Folge  der 
Zeit  beydèrselts  zu  Beftirderung  des  Verschlcisses  eînes 
anderen  noch  annehmiicher  fîndenden  Geschirrs  ver- 
gleichen  wird,  in  ganzen  Salzfudern,  oder  Stocken, 
0ohin  unzerhackt  in  haltbaren  Geschirren  aasgefuhrt 
werdcn  solle;  ao  sind  folgende  Punkte  beederaeît»  be* 
liebt  uod  festgesetzt  worden,  und  zwar 

(Art.  1.)  Ëratens  soll  eine  Hallfahrt  aaa  244  der* 
gleichen  eingescblagenen  Fudern,  mit  Einschiuss  der 
gewohni.  33  Sez-  oder  Auiïull  -  Fadern,  ûbrigens  aber 
ausschiiesslick  des  sonderbar  iibernehmenden  Spital-Fu- 
ders  bestehen,  und  dazu  iaater  ganze  unzerbrochene 
Fuder,  unabbriichig  dessen,  was  hieruoter  §.G«  bedua* 
gen  ist,  ferwcridet  werden,  welcbe 

(Art.  2.)  Zvveitens;  sowohi  in  der  Grosse,  aïs  in 
anderwegs  durchgehends  ao  gewehrlich  und  nntadeU 
haft  beschaiTen  seyn  mussen,  wie  es  der  obangezo- 
gene  Gewebriicbkeits-Recess  mit  mebrero  enthalt,  and 
▼erordnet. 

(Art.  3.)  Drittena  erfordert  jedes  dieser  Fader 
dn  hàltbares,  and  dem  Salz- Stock  nacb  Thunlicbkeit 
genao  anpassendes  Gfetchinr,  welches  aua  14  fîinf  Li- 
nieo  dicken,  drey  Schohe  ond  acht  Zoll  langen,  and 
in  der  Breîte  beym  obm  Ort  2  Zoll  9  Lioien  —  im 
vnlm  Ort  ab«r  4  Zol  and  6  Uaien  kattanden,  aoch 
wohi  aowetrocloiateDt  and  abgestosaanan  Tattfaln,  dana 
2  giitenfiSden  bastehet,  wofon  dar  ontara»  odar  Heard- 
bodaa  mit  ainar  Spang  nacli  Zwarch  daa  Scbaita  su 
befestigen,  ond  Uanna  antwedara  dia  wegen  dar  Aat» 
locher  oder  in  andarweg  mangelbafita  Taofein^  oder 
gdLlaiffelte  Spangen  ▼orsiîgBeb  la  Terweadea  koniniao. 

(Art4«)  Viertent:  Moaa  fedea  Gasehirr  mit  6  (ao 
viai  unmer  mogiiak)  fritcheo,  mcbt  m  aahwaehaa» 
noob  got  getchmsenen,  ond  beym  ScUom  woU  abge« 
bnadanan  lléifen  ? eraelien  werden. 

Von  Aetem  aolleo  sowohi  die  Gnpf-  ait  Herd- 
Reîf  genao  gegen  die  Forkopfeder  Taoraln,  die  mittiere 
Reife  aber  mehr  gegen  den  Herd  an^etrieben  werden. 

(Art.  5.)  Ponftens:  sind  beede  Bdden  mit  Einleg- 
Reifen  zu  feraeben,  ond  dièse  aro  Herd  mit  4,  am 
Gupf  aber  mit  8  eiaernen  Nageln,  die  aucb  zaglâch 
uberall  den  aofliersten  Gupf  und  Herd-Reif,  dann  die 
Taafeh  balten,  ond  anseloer  obemietet  aiad,  bo  befe- 
•ligen. 
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Nebst  deme  slnd  die  mîttlere,  und  die  innere  Bo-  1781 
tlen-Reife  jedeii  Orts  mît  3  in  gleicher  Entfernonjf^ 
komnaenden  von  lerchenen  oder  anderen  zahen  Holz 
veri'ertigten  Nagein  ,  auf  die  Spange  mit  2  solclien  Na« 
gein,  welcbe  unter  dcn  inneren  Boden-Reifen  bb  durch 
seibe  reichen,  wohl  zu  verwahren. 

(Art.  6.)  Sechstens:  Da  es  nicbt  wobi  mogllcb, 
das  jahrlich  auszulubrende  Salzqnantum  in  lauter  gan- 
zen  und  unzerbrochenen  Fudern  abzugeben,  so  bat 
inan  sîcb  der  Uebernabme  des  Bruchsaizes  balber  da- 
hin  verglîchen,  dass  von  dem  ganzen  jabrlicben  Salz- 
ausfubrs-Quanto  der  16te  Tbeil  in  eben  diesen  mit  2 
mehreren  Reifen  verscbcneu  baltbaren  Fudcrgeschieren 
serhackter  und  eingestossener  von  dem  bayeriscben  Salz- 
OberanschaflTeramt  dergestalt  ûbernommen  werde,  dass 
dièses  Brucb-Salz,  wto  das  ubrige  von  Racessmassi- 
gerGttte  seyn,  ond  jede»  mA  omgar  Alt  abgemach- 


maiir  in  Sjporco-Gawidit  herceftdlt  warden  tmla,  wenn 
aDdera  die  Tharra  nicht  mdir,  ala  12  bla  U  Pfund 
betragen  wird;  dem  jedoch  unprajudIzirBch  »  wai  im 
Oewraneliafti-Recesa  von  demGehalt,  und  der  Sebwero 
der  Poder  bedungen  ist,  welch  elngestoHene  Broch* 
foder  denn  anch,  om  im  Salxansgang  kéine  Hindemiia 
su  varaniaasan,  Ton  Zéit  inZdImit  andem  eingesahia* 
genen  ganien  Salafudern  anssofiîhren,  and,  werni  ea 
notbig  ist,  mit  einem  beiondarea  Zdahaa  m  berner* 
ken  nnd. 

(Art  7.)  Siebeatena:  8o  lange  Ae  Aotfolir  ein* 
geschlagener  ganser  Sab-Fadar  andanert,  daa  iat,  io 
ao  iang,  Ua  man  aieh,  wieBingangs  bemerkt»  èlwa  in 
Folge  derZeitb^dersttta  einea  anderen  noch  annehm- 
licber  findendan  Geaebierei  vergléieben  wird,  erbieten 
aicli  Se.  Cbnrfiirstl.  Drit  su  «ner  ^blichen  Holsaoshilf 
▼on  langen  çesclittittenen  Fadergescbier-Tanfeln,  und 
mrar  bev  emem  Msavagang  von  900  Pfund,  oder 
1091  Mubibacber  Hallfahrlen,  jede  lu  244  clngeschla- 
genen  ganzen  FuderstScken  gerechnet^  so  einem  der- 

flelchen  Taufelboh  Beytrag  von  10800  Pfond«  masaen 
n  einem  starlieren  Safacausganç  aothanneHobauthlIfe 
Terbaltnîssmasaîg  su  vermehren  lat. 

Beynebens  aber  kommt  dièses  Hols  ohne  des  Ers- 
atiftes  Entgelt  bis  Salxbnrg  zu  liefern,  allwo  «in  Bayer. 
Beamter  aolchea  dem  ersstiftiachen  Pilegamt  HaOeln 

JiouM,  &upyUm,  Tonut  I,  K. 


tes  Stiick  an!  118  Pfund 
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1781  behorig  eînantworten  wîrd,  damit  sîch  in  quanto  et 
quali  um  so  wenîgcr  eîn  Anstand  in  der  Folge  ergeben 
môge,  besonders  wenn  untcr  diesem  Holz  sîcb  scbon 
eininaj  gebrauchte  Taufeln  bezeigen  wurden,  welche^ 
8oferne  selbe  sonst  untadelbaft  bescbaiVea  stnd,  auch 
uabedenklicb  zu  ubcrnchmen  waren. 

(Art  8.)  Acbtens:  Behaltcn  sîch  Se.  Kurfiistl. 
Drlt.  etc.  bevor:  das  Scliellcnbcrger  Salz  ebcnfails  in 
ganzen  Fuderstocken  und  verglicbenen  Gescbirren,  der- 
geslalt  anszufubren.  da^s  jedocb  bei  denisclben  nur 
211  Stiick  fur  eîiie  Elallfabrt  gczabletf  uod  passirtwer- 
den  sollen.   Gleicimie  iibrigeiis 

(Art.  9.)  Neuntens  :  Durch  die  zum  Theil  neae 
$•4*  and  5«  bestîminte  Bedingnisse,  welche  nach  dem 

f eschlosaoDen  Haapt^Sals»  Vertrag  nnd  Gewehrlich- 
eits-Reeett  mt  verabredet  wordeo,  nnd  das  Erzstiil 
Salxburg  zu  erfullen  ober  sich  genommen  bat,  ebcn 
dieiem  boben  Erzstift  neae  Kosten  zagehen,  als  baben 
Se.  ChurftI.  Drlt.  fur  eîne  jede  aasfilhrende  Mublbacher 
Hallfabrt  per  244  Fuder  aer  verbetserten  Gewebrlich-- 
kait  balbar  Bio  Gulden  and  dreywg  Rreazer  zu  erstaU 
ten  zugesagt,  welche  Ton  Bayer.  Oberantcbafferamt 
entweder  zu  Ende  des  Salzausgangs ,  oder  auch  ino« 
natlich  der  wirkiichen  Aaafubr  nacb  car  Pfleg  flaUein 
besablft  werden  sollen. 

Weleb  sammentl.  Ponkte  demnaeh  aoch  eben  jene 
Kraft  und  Wîrkung  baben  sollen,  als  wenn  lolche  dem 
Eîngangs  godacbten  Salz  -  Gewehriicbkeits-Rezess  aeibst 
Ton  Wort  sa  Wort  alao  ainverleîbt  worden  waren. 

Urkundlich  der  dem  Haupt  -  Salz*  Vertran;  unter 
dem  heutigen  Dato  angehangten  Fertigiing  und  beeder 
bocbsten  Paciscenien  mehrmalen  beygesetzten  Iland- 
Unterscbriften. 

So  gescbeben  in  der  Haupt-und  Rcsîdenzstadt 
Miincben  den  vieilen  Hornung  im  Ëin  Uusend  Sieben 
bundert  Eia  und  achtzigsten  Jabre. 
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Controverses  maritimes  entre  le  Da- 
nemarck  et  les  Provinces  unies  des 

Pays -Bas. 

Promemoria  de  M,  St.  Saphorin,  Envoyé  danois 
à  la  Haye  y  en  date  du  28.  ^ir/Y  1781. 

Hauts  et  Puissans  Seigneurs! 

Il  est  connu  de  V.  H.  P.  avec  quelle  confiance  et 
depuis  quel  tems  le  soussigné  a  eu  Thonneur  de  leur  ex- 
poser par  ordre  de  sa  cour,  combien  elle  désire  par- 
venir à  terminer  les  différends  qui  existent  sur  le 
Rio-Volta  entre  ses  sujets  et  les  leurs,  qui  ont  peu 
à  peu  occupé  abusivement  et  fortifié  les  postes  de 
Creue-Coeur  et  de  Bonne -Espérance^  lesquels  pré-  ' 
sentement  incommodent  et  gênent  les  établissemena 
Danois  sur  cette  cote,  au  point  d'en  détruire  prèsque 
l'existence,  d'obliger  pour  leur  soutien  à  des  fraix  qui 
absorbent  l'utilité  et  de  rendre  de  plus  en  plus  néces- 
saires les  mesures  auxquelles  Sa  Maj.  désirerait  netre 
nullement  dans  le  cas  de  penser.     En  conséquence, 
quoique  le  Soussigné  ait  fidèlement  rendu  compte  des 
assurances  qui  lui  ont  été  données  réitéretivement  du 
désir  qu'ont  V.  H.  P.  de  tarir  jusques  dans  sa  source 
tout  sujet  de  mésintelligence  réciproque,   désir  bien 
conforme  à  celui  du  Roi  son  Maitre;  cependant  comme 
îl  n'est  rien  résulté  de  ces  assurances  générales,  il  se 
trouve  présentement  dans  le  cas  d  exécuter  les  ordres 
ou'il  vient  de  recevoir,  de  demander  à  V.  H.  P.  do 
faire  évacuer  les  susdits  forts  de  Crevé -Coeur  et  de 
Bonne- Espérance  y  dont  l'existence  ne  peut  se  concilier 
avec  celles  des  établissémens  du  Danemarck.    H  a  les 
ordres  exprès  de  les  en  requérir  et  de  leur  donner  à 
connaitre  que  tout  comme  Sa  Maj.  sera  très  sensible  à 
cette  manière  amicale  de  terminer  les  différends  actuels 
sur  la  côte  de  Guinée,  de  même  Elle  verra  avec  un 
vrai  regret,  qu'on  l'oblige  à  donner  à  cette  affaire  une 
attention  plus  sérieuse. 

K  2 
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Vtik      Note  du  méme^  en  date  du  6*JuUUt  1762* 

Hoog  Mogende  Ilecren! 

De  siegte  behandelingen,  die  de  Deenschc  Scbepen, 
welke  de  Kaap  de  goede  lioop  aandeden,  in  dezen 
laatsten  tyd  hebben  geleden,  zyn  reeds  te  voren,  door 
den  Ondergetekende,  voor  Uw.  floog  Mog.  opeiigeiegt: 
liy  heeft  de  eere  gehad,  hun  te  verzoeken  inge^ofge 
de  ordres,  daarover  ontvangen,  om  wel  in  die  abuisen 
strydig  met  de  goede  verstandhouding  tuscben  de  beide 
Staten,  en  zoo  geopposeert  tegens  de  regtvaerdigheid 
en  betaineiykheid,  te  willen  voorzîen:  thands  koint  hct 
Gouvernement  van  de  Kaap  de  maat  vol  te  meten  aan 
deszelU  wiilekeurige  liandelingen  »  door  de  sterkste 
vyandelvkhcden  te  bedryven  tegeni  't  schip  van  de 
Deenscne  Compagnie,  genaamd  la  Citadelle  Ùansbur^-^ 
't  welk,  meeiiende  die  baven,  aïs  by  eene  in  vriendscbap 
zvndc  en  gealHëerde  Natie,  te  kunneu  aandoen,  en 
aldaar  de  gewone  ververschingen  te  ontvangen,  behan- 
deld  is  met  eene  barbaarsheid  zonder  voorbeeld,  ge- 
weigerd  in  de^zelfs  verzoeken,  met  geweld  weerhouden, 
en,  omdat  het  zig  wilde  verwyderen  von  eene  plaats, 
nKvaar  men  geen  regt  had,  hetzelve  bevelen  te  geven, 
met  geweld  gcd^von^cn,  besciioten,  geplanderd  is,  de 
Stuurman  en  Kaptein  aangebouden,  gevangen  gezet, 
en  gerefuseerd  zyn  zonder  roîddef  van  defensie.  Do 
omstandigheden  'et  van  zyn  breder  te  vinden  în  de 
hierbygcvoegde  stukken.  't  Zal  genoeg  zyn,  Uw  Hoog 
Mog.  thans  voor  oogen  te  leggen  *t  verbod,  aan  den 
Deenschen  Kaptein ,  en  zyne  Ëqaîpagie  gedaan,  ont 
aan  land  te  gaan,  zonder  eenige  explicatie;  de  vol- 
fltrekte  ontzegging  om  den  Correspondent  van  do 
Compagnie  op  de  Kaap,  of  eenîg  andcr  Pcrzoon« 
die  de  biliyke  ongerustneden  van  den  Kaptein  konde 
stillen,  te  zien;  *t  suspecte  bezoek,  't  dubbeizinnig  en 
captieus  gesprek,  te  kennen  gevende  eene  ruptuur 
losscben  den  Koning  en  de  Republiek,  gehouden  met 
een  man,  die  zeide,  geauthorisecrd  te  zyn,  om  hatelyke 
en  gewcldige  middelen,  van  den  kant  van  *t  Gouverne- 
ment, uiltevoeren;  de  immédiate  nadering  van  een 
HoHandsch  schip  ten  oorlog  gewapend,  en  veele  andere 
omstandigheden,  die  niet  dan  de  attentie  van  den 
Deenschen  Kaptein  konden  opwekken  in  de  criticque 
lituafie,  waarin  hy  zig  gebragt  zag  door  de  verras* 
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■ing,  en  't  geweldig  gedrag  van  den,  zîg  dus  noemende,  17f  .J 
Gevoimagtigde  van  *t  Gouvernement,  en  die  hem  vol- 
komen,  volgens  de  beglnzelen  van  regt  der  volkeren» 
regtvaardigt,  eene  zoo  regtvaardige,  als  natuurlyko 
en  met  zyne  pligten  overeenkomstigen  parthy  genonien 
te  hebbcn,  om  namentlyk  op  zyne  veiiigheid  en  be- 
boud  bedagt  te  zyn,  zig  tragtende  te  retireeren,  en 
aile  zyne  pogîngen  aanwendende,    om  't  aanstaand 

gevaar,  't  welk  hem  scheen  te  dreîgen,  te  vermejden. 
lie  Kapitein  had  ongetwyfeld  het  voile  regt,  deze 
party  te  kiezen  op  't  oogenblik,  waarop  hy  't  doed, 
en  zonder  daarover  de  toeslemming  van  den  Uolland- 
schea  Gouverneur  te  vragen,  alzoo  hy  zig  konden 
aanmerken,  als  niet  op  de  Kaap  gekomen  te  zyn,  nog 
voet  aan  land  gezct,  nog  de  minsle  communicatle  heb- 
bende,  ten  zy  met  die  geenen,  die  *t  vertrouwcn  had- 
den  van  't  Gouvernement,  en  zeidcn,  geauthorlseerd 
te  zyn,  om  zyn  schip  aanteklampen,  en  *er  zig  meester 
.Tan  te  maken;  zyn  vertrek  daarenboven,  niet  meer 
dan  zyne  aankomst,  op  cenige  wyze  of  aan  de  Kaap 
of  *t  Uollandsch  Gouvernement  eenig  nadeel  kunnende 
toebrengen,  op  geene  wyze  eenen  vryen  uitgang  aan 
dat  schip  kunnen,  verbieden  en  nog  mindcr  hetzelve 
te  doen  vervolgen,  en  als  een  vyandelyk  schip  aante- 
tasten.  Te  voren ,  lloog  Mog.  Ileeren ,  heeft  het 
Deensch  Compagnie  Schip  Haahet^  Kaptein  LoLherg^ 
zig  00k  grotelyks  te  bcklagen  gehad  over  de  bejege- 
iiing  en  behandeling,  hem  op  de  Kaap  nangedaan; 
dit  schip,  't  welk  komt  te  arriveeren,  bevestigt  voU 
komen  aile  de  rapporten  van  den  Kaptein  Fuglede* 
't  Gouvernement  van  de  Kaap  heeft,  om  zyne  siegte 
behandclingen  te  ontschuldigen,  geen  ander  voorwcndzel 
kunnen  aanhalen ,  tenzv  dat  zig  aan  boord  van  H  Deen- 
sche  Schip  eenige  Lngelsche  Fassagiers  bevondcn; 
cen  brîef,  die  'er  melding  van  maakt,  is  't  eenigsle 
bcwysstuk,  van  den  kant  van  H  Gouvernement  aan 
den  Ileer  Fiiglecle  ovcrgcgeven,  die  zelfs  zoo  verre 
^egaan  îs,  dat  hy  aangebodcn  heeft ,  de  Engeische 
Passagîers  overteleveren ,  indien  zulks  hem  konde  be* 
vryden  van  de  moeijelykheld,  die  hem  aangedaan  wlerd, 
inaar  de  onstuimigc  Staring  heeft  die  aanbieding  af- 
geslagen ,  voortvarende  met  zyne  onwollige  h.indel- 
wyze.  —  Zyne  Majc»teU  de  Koning  heeft  den  Onder- 
getekcnden  gelast,  Uw  lloog  M.  te  vcrzoekcn,  om, 
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17fi  wegens  hunne  opregle  vriendscbap  Toor  denzelve,  en 
wegens  hunne  naLuurlyke  regtvaerdigheid ,  wel  te  willea 
▼ernayden  aile  langwylîgheia,  die  de  formaliteiten  ver- 
schalien,  >ivanneer  roen  rcgtvaardige  satisfactie  verlangt 
te  verydelen:  zoodanig  dat  zy,  zonder  vcrtoeven,  tôt 
de  strcngste  inlddelen  overgaan,  om  de  directie  van 
hunne  W.  I.  Compagnie  te  verpligten,  cens  voor  altoos 
een  einde  te  maken  aan  de  beiedigingcn  en  gewcld, 
die  de  schepen  zyner  onderdanen  ondervinden,  en  te 
bezorgen,  voor  de  kwellingen  en  vyandclykheeden  hier 
gedetaiileerd ,  eene  éclatante,  prompte  en  voikomene 
satisfactie,  die  Hv  regt  beefl  te  eisscben  voor  zulk  een 
ulUekeurlg  en  beledigend  gedrag.  — -  De  Ondergete* 
kende  heeft  daarenboven  positive  ordres,  om  gelykelyk 
aantehouden  op  eene  gehceie  schadeloosstelling  van  *t 
coosidcrabcl  verlies,  't  welk  daaroit  voortkomt  voor  de 
Deenscbe  O.  I.  Compagnie.  Hy  laat  aan  Uw  Doog 
Mog.  over  de  middelen,  om  die  ordres,  die  schade- 
loosstelling en  die  tatiafactfe  te  bezorgen,  overtoigd 
zynde,  dat  bonne  hooge  wyslieid,  regtfaardigbeid  en  . 
feorsigtighdd  nlet  BoUon  todaten,  dowlfe  te  weigeren  * 
aan  een  Seoferain,  die  hun  gegevm  haeft,  en  nog 
geeft  fermeenigvuldi^de  blyken  ?an  lyne  nfaadicAap, 
en  die  wenscht,  neoit  Terpligt  te  syn,  aiidere  bande- 
fingen  te  neeten  bezigen ,  aw  die  geane,  waaraa  lot 
nog  toe  la  gebroik  geoiaakt 

Gedaan  io  *e  Hage  deo  5.  July  17SS. 

St.  Samobiii. 

Noie  ultérieure  du  même  Envoyé^  en  date  du 

22.  JuiUeÈ  I7d2* 

Hoog  Heg.  Heeren! 
De  endeigetekende  beeft  dan  5  deier  de  eer  ge- 
bad  van  nit  te  veeran  de  berdan  fan  dan  Konuig, 
lynan  Maetter,  aangaande  de  énorme  abniaen,  door  w 
regeering  en  de  badianden  van  de  Raap  de  goede  Hoop 
begaan.  Tbana  baefk  by  de  eer  l)  Hong  Mog.  aan 
die  Meroorie  te  deen  denkeUt  en  wel  op  uitdrokl^k 
bevel,  't  welii  by  ontvangen  beeft:  ««Dat  Zyne  Maje- 
^steit,  zig  oTertulgd  boudende  ?an  derzelver  onveran- 
nderlylE  verbuigen  om  delieate  Terttandbooding  tebe* 
I, waaraa  toaseben  derzelver  onderdaanen  en  de  sym^ 
iieo  door  de  bandelwyae,  die  syne  acbepen  in  bonne 
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nWS  «an  den  dag  leggeo  en  beraUgen,  door  Hem 
,,by  eene  fomieâe  en  naauwkenrige  verUaaring  te 
M^enekeren,  dat  Zy  met  den  eenten,  deor  nitdrouyke 
^en  atirenge  ordres  f  ten  dien  dnde  tanga  Tencheiden 
9,wegen  aan  dit  regeering  en  bétel  voerende  offideren 
„aan  de  Kaap  de  goede  Hoop  te  lendent  xollen  ▼oor* 
^sien,  dat  niet  alleen  de  Deenscbe  schepen  aldaar  geen 
t^vyandlykheden  meer  onden^nden  sollen,  «Be  men  net 
„veraehtiDg  ?an  goede  tronw  en  der  TracteateUt  aan 
9iTier  zyner,  agtereenTolgend  by  de  Kaap  aangekomen, 
^sèbepen  gepleegd  heeft^  maar  dat  00k  foortaaa  allé 
tiOeensche  schepen  'er  no  Triendlyk  ontvangen  worden^ 
^als  die  der  Repobliek  van  aile  tyden,  în  de  verschei* 
M  den  bavens  van  de  Domioatie  ran  Zyne  Majeeteit  oo^ 
^dervonden  hebben;  dat  sy  niet  meer,  onder  eeaiger- 
ytlel  foorwendsel,  te|^en  bnnnen  wil  worden  aangcbon- 
M  den,  en  dat  bun,  minzaamer  wyze,  zo  veel  bnlp  worde 
f^toegebragt;  gel^k  tuaschen  in  vriendscbap  synde  Na^ 
^tiën  gebrnikiyk  is." 

De  vraag  van  Z«  M.  is  yan  het  uiterate  gewigt: 
Dezelve  is  gegrond  op  het  regt  der  Voiken:  op  dewe- 
derkeerigbeid  van  rect»  op  de  Tractaaten  Uuschen 
de  belde  Natien  en  de  overeenkomst  der  gewapende 
Neutraiiteit,  welker  grondslagen  al  te  bekend  zyn,  om 
se  hier  te  berhaalen  en  al  le  klaar  en  duidiyk  cm  eenige 
twyfel  deswege  over  te  iaaten.  't  Zyn  berhaaide  ge- 
weidenaryen  t^en  de  schepen  zyner  onderdaanen,  die 
onvermydlyk  gemaakt  hebben  den  stap,  waar  toe  Z.  M. 
nig  genoodzaakt  vindt«  en  de  vraag,  waar  op  hy  vooraf 
aanhoiidt*  Dezelve  kan  niet  geweigerd  Morden  ais 
door  een  willekeurig  oogmerk,  't  weik  Z.  M.  wel  verre 
af  is  van  te  ondcrstcUen,  veel  minder  te  wenschen.  De- 
zelve vereischt  geen  voorafgaande  onderzoekingen  noch 


om  uitstel  te  kunnen  lyden.  Ook  heeft  ondergete- 
kende  uitdruklyke  bevele  ontvangen  om  deswege  een 
cathegorische  verklaaring  en  antwoord  voor  het  eînde 
deezer  week  te  vraagen. 

Met  opzîgt  der  voldoening,  die  Z.  M.  regt  heeft 
te  eiasehea  voor  de  handelwyze,  oogehoord  tusseben  in 
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17f  i  Vri«ndichap  zynde  Natien,  die  de  tcbepen  lyner  onder- 
daanen,  vao  wege  de  bedienden  der  Hollandsche  O.  L 
Cempagnie  aao  deKaap  de  geede  Hoop,  geleeden  hebben; 
en  beireffende  de  aanmerfclyke  vergoedingen,  die  aan  de 
Deentelie  Corop.  nîet  geweigerd  kanneo  werden  wegene 
de  groote  verliesen,  die  zy  geleedeo  heelt,  dit  zya 
laaken  van  een  nader  ondersoek:  Maar  Z.  M*  lal  ^ 
nimmer  van  afgaan  en  nieU  sal  bem  weerhoaden  ena 
tea  tterktte  en  kragtîgste  aantdioaden  op  het  een  en 
ander,  overeenkonstig  de  Nota»  die  deondergetdLendo 
den  ft.  July  heefk  overgegeeven,  en  van  de  nadera 
wettige  en  doidiyke  opgaaven  en  vorderingen  dBe  hy 
ordre  sal  bebben  van  over  te  geeven  naar  maate  die 
verliesen  Uaar  en  juist  snllen  knnaen  berekend  wordea» 


Actes  f  Traités  et  conventions  relati-^ 


Traité  entf  la  Franeê'  et  la  Sardaigne  pour' 
la  pacification  de  Genève.    Signé  à  f^ereailleSf 


Le  Roi  de  Sardaigne  ayant  aeqniescë  avec  tout 
Tempressement  possible  aux  désirs  que  le  Roi  Trèa- 
Chrétien  a  témoignés  de  concourir  à  la  pacification  de 
la  Villot  et  République  de  Genève  comme  étant  une 
entreprise  également  utile  pour  leurs  sujets  respectifs 
et  digne  de  leur  justice  et  de  leur  bienfaisance  lee 
deux  Monarques  se  sont  détermines  à  fixer  provisoire- 
ment par  une  convention  le  plan  d'arrangemena  et  de. 
mesures  les  plus  propres  à  parvenir  promptement  et 
sûrement  au  but  qu'ils  se  proposent.  Dans  cette  vue 
le  Roi  de  Sardaigne  a  choisi  pour  son  Ministre  Pléni- 
potentiaire le  sieur  Comte  de  Scarnafis,  Chevalier, 
Grand  Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
Gentilhomme  de  sa  Cliambre  et  son  Ambassadeur  au- 


*)  Yaj.  es  AmimU  T.UL  p.  48e.  (iêre  édit.  X.  11.  p.  301.) 


14. 


I. 


le  6  Juin  1782* 
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près  du  Roi  Très-Chrdtien  et  le  Roi  Très -Cbrëtîen  1782 
le  Siear  Charles  Gravier  de  Vergennes,  Comte  de  Ver- 
genoes,  Baron  d'Uckoo  et  de  S.  Eugennes;  Seigneur  de 
Bordeaoïi  S.  Symphorieo  de  Marmagne^  Poutdevaux, 
Mariî,  Bamaait  et  antrea  lien,  son  Conseiller  en  tous 
aea  conseils,  Commandeiir  de  ses  Ordres»  Conseiller 
d*Etat  d'Epëe,  Ministre  et  SecréUire  d'Etat  et  de  ses 
Commandemena  et  Finances,  ayant  le  Di;partenient  dea 
affidres  étrangères;  lesquels,  aj)rès  a^étre  communiquda 
ieors  pleins  pouvoirs  en  bonne  (orme  sont  convenus  pro* 
visoirement  dea  articles  auivants  pour  parvenir  promp* 
tement  et  aûrement  au  but  qolls  se  proposent 

L  Le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Roi  Très-Cbrëâea 
feront  avancer  chacun  de  leur  côté  jun  corp  de  trou* 
pea  vers  Genève^ 

IL  Les  généraux  chargés  du  Commandement  de 
ces  troupes  seront  revêtus  du  caractère  de  Ministrea 
Plénipotentiaires  pour  travailler  à  la  paciBcation,  ton- 
que  la  tranquillité  et  bi  aûreté  aeront  rétabliea  dana 
Genève» 

IIL  Les  instructions  données  aux  Commandana 
aur  la  manière  dont  ils  devront  se  procurer  Pentréo 
de  Genève  et  travailler  ensuite  à  la  pacification  aeront 
communiquées  respectivement  et  de  bonne  foi,  et  il 
leur  sera  présent  de  se  concerter  en  tous  points  pour 
assurer  la  tranquillité  de  Genève  par  les  moyens  les 
plus  doux,  et  en  même  tems  les  plus  efficaces. 

IV.  Si  les  deux  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne 
désirent  prendre  part  à  la  pacification  de  Genève,  soit 
en  envoyant  des  troupes,  soit  simplement  par  Tentre* 
mise  de  piénipotentittres,  les  Généraux  et  Ministres 
respectifs  se  concerteront,  avec  lea  Commandana  et 
Plénipotentiaires  des  Cantons  pour  procéder  tant  au 
rétablissement  de  la  sûreté  dans  Gfeaève»  qu'à  la  paci- 
fication entière  de  cette  ville. 

V.  Les  ditférentes  mesures  qu'il  sera  nécessaire 
de  prendre  avant  Tentréc  des  troupes  dans  Génère^ 
pendant  le  cours  de  la  négotiation  et  après  la  condn- 
aion  de  la  pacification,  dépendant  de  circonstances 
qui  ne  peuvent  être  toutes  prévues,  seront  combinéea 
entre  les  Gc^néraux  et  Plénipotentiaires  des  deux  Monar- 
ques, et,  s*il  y  a  lieu,  entre  eux  et  les  Commandana 
et  Plénipotentiaires  des  cantons  de  Zurich  et  de  Berne, 
et  autant  qu'il  sera  possible,  on  suivra  la  marche  tra* 
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1782  cée  dans  kg  iaftradimt  comiaiqaéfli  d*«f8im  de 
part  el  d*aatra. 

VL  Le  bot  des  deox  Coors  ctt  tétMr  dans 
Genève  nn  Gkra?ernenient  dent  la  base  ioit  prise  dans 
le  règlement  de  mil  sent  cent  trente  boit  qoi  avoît 
été  garanti  par  le  Roi  Très-Cbrëden  et  les  lonables 
cantons  de  SSoricb  et  de  Berne  et  dans  le  prononcé 
des  Poissances  garantes  de  mil  sept  cent  soiiante  hnit 

VII.  On  s'attachera  à  faire  ajooter  à  ces  loix  et 
agréer  par  la  Répabliqoe  dé  nooveaox  articles  poor 
completter  la  ^nslation  de  Génère,  donner  an  Gon* 
▼emement  one  force  qui  le  mette  à  Tabri  des  iasoi^ 
restions,  empêcher  qoe  le  droit  de  représentation  m 
soit,  comme  par  le  passé,. ane  soorce  de  séditions^ 
faire  en  on  mot  que  tont  dtoyen  de  Genève  pidsse 
SToir  part  ao  Gonvernemeiit  en  proportion  do  rang 
qo*U  occupe  dans  la  République,  mais  qn'aocon  no 
paisse  le  troubler* 

VIIL  Le  Gouvernement  étant  6sé,  le  Roi  de  8ar* 
daigne  et  le  Roi  Très  -  Chrétien  le  garantiront,  soit 
seon,  soit  âvec  les  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne  et 
on  aura  le  plus  grand  soin  de  bien  déterminer  la 
manière  légale  dont  les  Puissances  garantes  pourront 
être  infoquées  par  on  on  plusieurs  Corps  de  Ffitat 

IX.  La  présente  'convention  sera  ratifiée  par  le 
Roi  de  Sardaigne  et  par  le  Roi  Très -Chrétien  et  les 
ratifications  échangées  dans  l'espace  d'un  mois  ou  pin»* 
t6t»  si  faire  se  peut,  à  compter  do  joor  de  la  signa* 
tore  de  la  présente  convention. 

En  foi  de  ^uoi  Nous  Ministres  Plénipotentiaires 
du  Roi  de  Sardaigne  et  do  Roi  Très -Chrétien  avons 
signé  la  présente  convention  et  y  avons  fait  apposer  le 
CMiet  de  nos  armes.  Fait  à  Versailles  le  6.  Jmn  1782» 
Db  Scabhapis.         GaAviBB  DE  Vbbobzqibs* 

Ratifié  par  le  Aoi  de  jB ronce  le  2*  JuîUet  dû  la 

même  année, 

n. 

Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  France 

sur  le  Traité  précédent.    En  date  de  V ersailies^ 

le  iQ.Juin  1782. 

Le  Roi  ayant  reconnu  que  iintervention  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  dans  la  pacification  de  Genève, 
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telle  qo'clle  a  été  proposée  par  ce  Prince,  pou  voit  1782 
beaucoup,  contribuer  au  succès  de  cette  entreprise, 
«également  înte'rcssante  pour  les  deux  Cours,  a  voula 
donner  à  S.  M.  Sarde  une  preuve  particulière  de  son 
aflection  en  lui  épargnant  tout  embarras  et  toute  solli- 
citude pour  les  suites  que  cette  affaire  pourroît  avoir. 
En  conséquence,  considérant  que  tout  ce  qui  se  traite 
avec  les  Républiques  est  susceptible  de  contrariétés 
imprévues,  et  que  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne, 
quelque  intéressés  cju'ils  soient  à  là  tranquillité  de  Ge** 
nève,  et  quelque  disposés  qu'ils  paroissent  être  à  con- 
tribuer à  la  pacification  de  cette  République,  pourroîent 
néanmoins  par  une  suite  des  possions  qui  divisent  leurs 
conseils,  élever  des  obstacles  contre  les  voeux  des  deux 
cours,  et  se  porter  jusqu'à  se  mettre  entièrement  ea 
opposition  avec  Elles:  Sa  Maj.  a  voulu  dans  ce  cas 
prendre  vis-à-vis  de  Sa  Mai.  Sarde  rengagement  de 
se  charger  seule  d'arrêter  Tenet  dé  la  mauvaise  volonté 
des  Cantons,  et  de  ne  pas  permettre  que  sous  aucun 
prëtente  relatif  à  Genève  ils  causent  le  moindre  dom- 
mage au  Roi  de  Sardaigne,  à  ses  Etats  et  sujets.  La 
prëseate  déclaration  restera  dans  1^  plûs  grand  secret, 
et  sera  anéantie  d'abord  après  la  padficatioii  de  Genève.  . 
Fait  à  Versailles,  le  &  Joip  1782. 

OaAvm  i>B  VBBcniiNBs. 

m. 

Contfention  entre  les  Plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  Roi  de  France^  de  S.  M.  le  Roi  deSardMgne, 
eî  de  la  République  de  Berne  pour  Poccupaiion 

de  la  pille  de  Genève.  En  date  du  26*  Juin  1782* 

L  n  a  été  décidé  que  samedi  29  de  ce  mois  les 
trois  Puissances  enverroieni  la  déclaration  et  la  lettre 
aux  Syndics  de  Genève  à  dnq  heures  du  matin,  par 
un  trompette,  à  chacnne  des  portes  qne  leors  tronpes 
doivent  occuper. 

IL  II  est  dit  par  la  lettre  aux  Syndics  de  Genève 
qu'on  donnera  ani  habitans  de  c^tte  ville  cinq  heures 
pour  ouvrir  leurs  portes  aux  troupes  des  trois  JPoissan* 
ces.  En  cas  de  prolongation  de  temps  demandée  par 
ladite  VUle,  il  a  été  décidé  par  les  Généraux  et  les 
Mimstres  des  trob  Puissances  qu'on  accorderoit  «n  dé« 
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17d2  lal  de  YÎngt- quatre  heures,  et  qu*U  seroît  dit  dans 
Toption  du  délai  que  les  Généraux  des  trois  Puissances 
continu eroient  leurs  préparatifs  pour  attaquer,  mais 
(^ulls  n*en  feroient  usage  qu'à  la  révolution  desdites 
Tiogt- quatre  heures  accordées. 

III.  Il  a  été  convenu  par  les  trds  Généraux»  et 
les  Ministres  Plénipotentidres  du  louable  Canton  de 
Berne  qu'il  seroit  fait  ime  déckradoa  en  même  temps 

306  celtes  qui  doWent  être  remises  le  29,  par  laquelle 
seroit  dit  qee  tont  iujet  des  trois  Pelssanees  qu'on 
prendroit  ks  armes  à  la  main ,  soUrmt  la  loi  marualeu 

IV.  Il  a  été  «rrétë  qoe  dans  le  cas,  où  la  Ville  de 
Genève  n^oiivrirolt  pas  ses  portes  rfnq  beores  apros 
que  les  déclarations  et  lot  lettres  luiseroient  parvenoes, 
le  Général  des  troupes  de  Sa*  Majesté  Très -Chrétienne 
Ylendra  occuper  un  camp  à  12  on  1300  toises  de  In 
place  sur  le  territoire  de  la  République,  et  que  celte 
même  disposition  existera  dans  le  c^s  oik  H  seroit  ac- 
cordé vingt- quatre  heures  de  plus  aux  habitans  de 
ladite  Ville,  que  les  trois  Généraux  et  Ministres  PM- 
nipetentiaires  da  louable  Canton  de  Berne  ont  jugé  ne 
pas  devoir  leur  être  refusées,  sll  les  demandoienl. 

V.  Il  a  été  également  r^lé  et  convenu  ^u'en  ne- 
cordant  les  vingt -quatre  heures  il  seroit  positivemeof 
dit  que  ce  terme,  qui  seroit  un  nouveau  témoignage 
d'indulgence  et  de  bonté  des  trois  Puimanccs,  n^arré- 
teroit  en  rien  les  dispositions  militaires;  mais  qu'il  ne 
seroit  commis  aucun  acte  d'hos|ilitë  de  leur  part  qu'à 
la  révolution  desdites  vingt -<|uatre  heures. 

VI.  Que  pendant  lesdites  fingt- quatre  heures 
Monsieur  le  Baron  de  Lentnius  enverra  trois  on  quatre 
cent  hommes  à  son  choix  pour  masquer  la  porte  de 
Rive,  lesdites  troupes  seront  embarquées  nu  port  de 
Versoix  sur  les  bateaux  du  Roi ,  si  l'on  en  a  besoin. 

VU.  Monsieur  le  Comte  de  la  Marmora  ordonnera 
le  même  jour  que  sa  cavalerie  vienne  occuper  des 
cantonnemens  derrière  les  troupes  qu'aura  envoyées 
Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  pour  masquer  la  porte 
de  Rive. 

VIIL  Convenu  que  si  à  la  révolution  des  vingt- 
quatre  heures  les  haliitans  de  Genève  n'ouvroient  pas 
leurs  portes.  Monsieur  le  Baron  iIl^  Lcntulus  se  por- 
teroit  par  le  territoire  de  S.  M.  Très -Chrétienne  à 
Varembé  sur  le  territoire  de  Genève,  où  II  établîroît 
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son  camp,  et  que  le  Icnderoaio  il  oaniroit  la  fraacli^nSS 

à  200  toises  de  la  place. 

IX.  Convenu  que  le  Général  deg  troupes  de  Sa 
Majesté  Très -Chrétienne  lui  fournira  un  Ingénieur  pour 
diriger  sous  ses  ordres  les  travaux  qa'U  jugera  à  pro- 
pos de  faire. 

X.  Monsieur  le  Comte  de  la  Marmora  est  convenir 
de  donner  des  ordres  de  son  côté  pour  qu'on  fasse 
des  gabions  et  des  fascines  dans  les  bois  de  la  Ré-> 
publique,  à  la  rive  gauche  du  Rhône,  et  qu'on  les 
transporte  à  la  rive  droite  dudit  fleuve,  où  elles  seront 
prises  par  des  voitures  que  le  Général  françois  enverra, 
pour  être  transportées  au  camp  de  Monsieur  le  BaroQ 
de  Lenttilus. 

XI.  U  a  été  également  convenu  que  Monsieur  le 
Comte  de  la  Marmora  rapprocheroit  sa  gauche  de  la 
droite  Françoise ,  et  que  ses  troupes  concoureroîent 
aux  opérations  desdites  troupes  françoises. 

XII.  Il  a  été  pareillement  convenu  avec  Monsieur 
le  Comte  de  la  Marmora  qu'on  donneroit  des  ordres 
pour  qu'on  rassemblât  des  échelles  dans  la  partie  qu'il 
occupera  pour  escalader  les  ouvrages,  s'il  y  a  lieu. 

AlII.  Convenu  qu'à  la  révolution  des  vingt-quatre 
heures,  et  dans  la  nuit  seulement,  il  sera  tiré  des 
bombes  sur  les  remparts  par  les  François,  et  que 
Monsieur  le  Baron  de  Lenlulus  en  fera  autant  de  son 
coté  en  les  dirigeant  sur  la  manufacture  du  Sieur  Fazy. 

XIV.  Que  dans  le  cas  où  la  Ville  ne  jetteroit  pas 
de  bombes  de  son  côté,  on  se  restreindroit  à  n'en 
faire  jetter  que  vingt  des  tranchées  Fraoçoises,  et 
autant  des  tranchées  Bernoises. 

XV.  Que  si  on  en  tiroit  de  la  Ville,  on  continueroit 
à  en  jetter  une  partie  de  la  nuit,  et  qu'à  la  pointe  du 
jour  on  déoiasqueroit  les  batteries  pour  attaquer  tout 
de  suite. 

XVI.  Que  dans  le  cas  où  la  Ville  essuieroit  ce 
châtiment  sans  jetter  des  bombes»  ni  tirer  le  canon 
sur  les  troupes  des  Puissances,  on  lui  feroit  une  der- 
nière sommation  par  laquelle  il  lui  scroit  dit  qué  les 
Démagogues  et  les  habilans  en  se  soumettant  à  ce  qui 
leur  a  été  prescrit  par  les  déclarations,  et  les  somma- 
tions, toute  hostilité  de  la  part  des  Puissances  cessera; 
mais  qu'ils  ne  peuvent  espérer  aucune  grâce,  et  que 
ses  déclarations  et  lettres  resteront  sans  ^eûet,  s'ib 
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1782  n'ouvrent  pas  leurs  portes  quatre  heures  après  que 
cette  dernière  déclaration  lui  aura  éié  signifiée. 

Fait  triple  à  notre  quartier* général  de  Fernez, 
le  vingt  six  juin  mil  sept  cent  quatre  vingt  deux» 

Db       llABHOnA.  SmoBB* 

Lb  Mabqdis  ra  Javoooet. 
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IV. 

LMrêê  dêê  Ministres  PUnipotentiaireê  de  Lteure 
Majestés  les  Rois  de  France  et  de  Sardaigne^ 

et  de  la  République  de  Berne  de  transmission 
de  PMdit  de  pacification  aux  Syndics  et  Conseil 
de  la  République  de-  Genèpe. 

A. 

à  Geoève  IS.  NofeiÉbfe  1781. 

Hagnîflqaea  Beîgneort, 

Nous  vous  envoyons  TEdit  de  pacification  au  quel 
nons  avons  travaillé  de  concert  sur  les  mémoires  qui 
nous  ont  été  remb  par  les  Commissaires  des  Petit  et 
Grand  Conseils. 

Notre  but.  Magnifiques  Seigneurs,  d*après  les 
ordres  que  nous  en  avions  de  nos  Souverains  respectifs, 
a  été  de  concilier  les  différens  intérêts  des  membres 
de  la  République,  avec  un  Gouvernement  ferme,  mais 
paternel.  Nous  avons  pensé  qu'exiger  de  tous  les 
ordres  de  l'Etat,  les  sacrifices  qui  pouvoient  assurer 
une  paix  durable  et  les  en  dédommager  par  des  attri- 
butions qui  n*auroient  pas  les  inconvéniens  sur  les  quels 
Texpérience  du  passé  nous  avoit  éclairés,  c'étoit  travail- 
ler au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  votre  Etat 

Nous  ne  retracerons  pas»  Magnifiques  Sdgnears, 
le  tableau  de  vos  malheurs  ;  ce  seroit  en  quel(|ue  sorte 
rappeller  des  obligations  enven  nos  Sonyeratas,  que 
la  République  de  Genève  ne  pourra  jamais  mieux  re» 
connoitre  qu*en  jouissant  avec  sagesse  da  bien  qn'on 
vent  lui  procurer* 

Notre  ouvrage  doit  prouver  %  la  République»  qu'en 
assurant  la  staUlSé  de  la  eonstiUition  oe  rBtat»  et  en 


Digitized  by  Google 


à  la  pacification  de  la  République  de  Genève,  159 

afTermissant  Tautontë  du  Gouvernement,  nous  CTons  1782 
cependant  procuré  à  ceux  qui  n*en  sont  pas  membres, 
toute  la  liberté  et  {Influence  compatibles  avec  le  bon 
ordre  et  avec  la  paix:  et  que  dans  quelque  partie  du 
monde  que  les  habitans  de  Genève  et  de  son  territoire 
voulussent  aller  vivre,  ils  n'y  seroient  pas  dédommagés 
do  ce  qu'ils  auroient  perdu  en  quittant  leur  Patrie. 
Telle  a  été  notre  intention,  et  nous  avons  en  la  satis- 
faction de  trouver  chez  les  commissaires  des  Pelit  et 
Grand  Conseils  des  dispositions  conformes  aux  senti- 
jnens  qui  nous  animoient. 

Nos  Souverains  Y  Magnifîqaes  Seigneurs,  ont  ap* 

I>roavé  comme  devant  faire  le  bien  de  votre  Etat, 
'Edit  que  nous  vous  envoyons.  Ib  souhaitent  qu'il 
revive  (librement  la  sanction  des  Conseils  aux  quels 
nous  vous  invitons  de  le  porter  dans  le  terme  de  huit 
jours;  maïs  ils  ne  peuvent  se  dissimuler  qu'un  très- 
grand  nombre  de  Citoyens  et  Bourgeois  étant  coupa- 
bles aux  termes  de  TEdit  de  1738,  il  ne  seroit  pas  de 
leur  dignité,  et  encore  moins  de  leur  justice  et  de 
leur  prudence,  de  permettre  qu'on  admit  aux  Petit, 
Grand  et  Générai  Conseils  ceux  qui  ont  prix  les  armes 
le  sept  avril  dernier  ou  depuis  cette  époque/  non  plus 
que  ceux  qui  ont  destitué  les  membres  des  Petit  et 
Grand  Conseils,  ou  qui  en  ont  pris  les  places;  enfin 
qu*on  soumit  à  l'approbation  de  Citoyens  qui  selon  la 
loi  devroient  être  condamnés  aux  peines  les  plus  ri- 
goureuses, un  E4ît  d'où  doit  dépendre  le  salut  de 
TEtat  qu'ils  ont  exposé  aux  plus  grands  dangers,  et 
qu'on  leur  rendit  ainsi  la  malheureuse  faculté  d'aggra- 
ver encore  leurs  torts,  eo  repoussant  la  paix  «t  le 
bonheur  de  leur  Patrie. 

Nous  vous  reqnëroDS  donc,  Ha|[;ii{fique8  Seigneurs, 
au  nom  de  nos  SoQferainSi  de  porter  on  Jugement 
provisoire,  qui,  en  vertu  de  vos  loii.  suspende  dei 
fonctions  de  la  Bourgeoisie  «  les  Citoyens  et  Bourgeois 
désigné  d- dessus,  de  prendre  les  précautions  que 
vous  jugerez  les  plus  convenables  pour  empêcher  quits 
n'assistent  dansr  les  divers  Conseib,  et  de  déclarer  que 
tous  ceux  qui  s.y  présenteroient,  seroient  sur  le  champ 

io^tfs  et  condamnés  conformément  à  la  rigueur  de  la 
01,  sans  pouvoir  participer  à  ramnistie  que  nous  de- 
manderons tcUa  qu'elle  a  été  reliée  par  nos  Sou- 
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1782  verains,  quand  ootre  travail  aura  eu  la  sanction  des  trois 
Conseils. 

Nous  sommes  très -parfaitement) 
Magnifiques  Seigneurs , 

Vos  très*hiuiiUes  et  très-obëiifaiit  Scrfitenri^ 

Lb  CoMTB  DB  la  MABMOmA» 
Lb  Hab^UIS  PB  J^IICOUBIT. 

Stëiger. 

Db  WATTBflUB  BB  BbLT. 

B. 

à  Genève  le  21.  Novembre  1789. 

Magnifiques  Seigneurs, 

Lorsque  noa  Sonferains  prêtèrent  leurs  forcei  à 
la  Republiaue  pour  la  laover  de  Fanarchie  et  de  Top- 
pression,  ils  Jugèrent  néeeisaire  d'ëioigner  de  votre 
ville  les  prinapaai  aateara  det  tnitiblea. 

Ce  orëliminaire  indispemable  penr  le  refxmr  de  * 
f ordre,  fut  annoncé  comme  une  disposition  du  moment» 
et  le  jugement  des  vingt- une  personnes  qui  dévoient 
quitter  la  ville,  fut  renvoyé  à  la  déciMon  de  la  Ré- 
publique. 

Ën  remettant  le  sort  de  ces  permues  entre  les 
mains  des  tribunaux  defBtat,  nos  Souverains  n'avoient 
d'antre  but  que  de  ménager  les  formes  et  les  loix  cri- 
minelles d'une  République  dont  9s  ont  voulu  rétablir 
et  consoBder  la  liberté. 

Quand  ib  se  déterminèrent  à  cette  mesuré,  lb  ne 
connoissoiékit  point  l'état  où  Genève  étoit  réduite;  ils 
BO  pouvment  pas  soupçonner  que  ceux  qui  s'y  étoient 
érigés  en  maîtres,  voulussent  défendre  leur  tyrannie 
au  péril  de  l'Etat  entier,  quils  voulussent  envelop|»er 
dans  leur  catastropbe  les  victimes  de  cette  tyranme^ 
que  dans  ce  but  ib  eussent  préparé  la  destruction  de 
la  ville  entière ,  en  amoncelant  les  poudres  dans  f  Eglise 
Cathédrale  et  dans  les  souterrains  de  quelque  maisou* 
et  quib  eussent  ainsi  fait  dépendre  Pexistence  de  leur 
Patrie,  non  seulement  du  désespoir  ou  du  dépre  d'une 
seule  tête  égarée  par  l'esprit  de  parti,  mais  encore 
des  acddens  inséparables  d'une  attaque  qu'ils  provo- 
quoient,  et  que  b  justice  et  la  dignité  des  Puissances 
ne  permettoient  plus  de  retarder*  Lorsque  nous  don- 
nâmes la  déclaration  an  nom  de  nos  Souverains,  et 
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qo*«iMQfte  noas  en  suspendtamt  l*eAt«  ignorant  aosti  1782 
la  vraie  liloation  do  Genève,  noua  ëUona  loin  dlma* 
giner  que  les  dëiaii  que  noua  accordions^  fussent  em* 
pioyës  à  préparer  encore  des  moyens  de  défense,  et  à 
aggraver  ainsi  le  péril  où  se  troovoit  la  République. 

On  ne  peut  donc  justement  rédamer,  ni  pour  ia 
forme,  ni  pour  le  fond,  les  conditions  d*nne  dédara* 
tîon  qui  n  eût  point  été  donnée  ai  l'état  de  Genève 
eût  été  mieux  connu. 

D'ailleurs,  presque  tons  les  Magistrats  qui  ont  été 
exposés  aux  violences  et  aux  insultes  des  personnes 
qui  avoient  usurpé  Tautontë  dans  Genève,  se  trouve- 
roient  obligés,  on  de  les  juger  et  de  les  condamner 
aux  peines  rigoureuses  portées  par  la  loi,  ce  qui  ré« 
pugneroit  sans  doute  à  leur  délicatesse,  ou  de  se  ré* 
cuser,  ce  qui  réduiroit  les  deux  Conseils  à  on  nombre 
trop  foible  pour  pouvoir  former  on  jugement,  et  enhardi» 
roit  à  de  nouveaux  attentats  par  l'exemple  dangeraix 
de  fimpunité. 

Dans  cet  état  des  choses,  Magidfiques  Seigneurs, 
il  convient  que  ce  jugement  se  fasse  par  un  acte  de 
raulorité  du  Magnitique  Conseil,  et  csomme  un  enga- 
gement qu'il  contractera  avec  les  Puissances  qui  sont 
venues  au  secours  de  la  Ri^publiquc. 

Nous  vous  invitons  donc.  Magnifiques  Sefeneors, 
à  vous  montrer  dès  h  présent  disposés  à  recevoir  dans 
▼os  murs  ceux  qui  se  présenteront  pour  y  rentrer,  et 

3ui  en  signant  le  nouvel  Edit,  et  prêtant  te  serment 
e  s'y  soumettre,  manifesteront  l'intention  de  contri- 
buer par  leur  conduite  au  maintient  et  à  l'affermisse- 
ment de  ia  paix,  bien  entendu  néanmoins,  qu'ils  ne 
pourront  siéger  dans  le  Grand  Conseil,  ni  exercer  au- 
cune fonction  publicjjue,  à 'moins  qu'ils  o*y  soient  ap* 
pellés  par  une  élection  nouvelle. 

Tant  de  douceur  cependant  tourneroît  au  détri- 
ment de  la  République,  et  passeroit  les  bornes  de  ce 
ue  tout  Etat  libre  se  doit  à  lui-même  et  aux  droits 
es  Souverains  si  on  rétendoit  à  tous  les  auteurs  du 
bouleversement  de  Genève. 

Pour  l'exemple  il  est  indispensablement  nécessaire 
que  les  Sieurs  Jacob  Vernes,  Pasteur,  et  Isaac  Sa- 
lomon Anspacb,  Ministre  et  Régent,  soyent  déposés 
de  leurs  places  de  Pasteur,  et  de  Régent;  que  les 
Sieurs  Julien  Dentaod  ancien  Syndic,  Jacques  Viens- 
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1781  seoi»  Jean  Flonrnoj,  Etienne  Cl  avîere  Membres  da 
Grand  Conieil,  JaoqiMS  Antoine  Do  Roferey«  Pran- 
çob  d'Ifemoia  Atocats,  et  Mnre  Frinçola  Rochette 
Notaire 9  aovent  exilée  à  perpétuité,  et  que  le  Aiagni* 
fique  Conseil  s'engage  à  ne  les  jamais  rappeiler,  corne 
nos  Souverains  s'engagent  envers  la  République  à  ne 
pas  les  laisser  vivre  dans  leur  territoire  à  la  proiinité 
de  quarante  lieues  de  ses  frontières* 

Que  les  Sieurs  Jacques  Grenus ,  David  Chaovel» 
Jean  Janot,  Guillaume  Rin^çler,  Jean  Jacques  Brousse 
la  MoUe,  membres  du  Grand  Conseil;  Jean  Antoine 
Thuillier  Bour(;coîs,  ISsaïe  Gasc  Pasteur,  et  Jean 
Louis  SchraidI ,  Natif  «  soyent  pareillement  exilés ,  mais 

2u*au  bout  de  dii  ans,  en  recourant  à  la  grâce  du  Grand 
'onseil,  et  promettant  de  se  soumettre  aux  loix  et  de 
vivre  en  citoyens  paisibles,  ils  puissent  rentrer  dana 
Genève,  si  ce  Conseil  y  consent  à  la  pluralité  dee 
trois  quarts  des  suflrages,  bien  entendu  qu'ils  ne 
pourront  januiis  devenir  membres  du  Conseil  des  Deox* 
cent,  ni  occuper  la  place  d'Adjoints. 

Que  le  Sieur  Jean  Jacques  Bonnet,  ancien  Capi- 
taine au  service  de  Sa  Majesté  Très-Chrt-tienne,  soit 
aussi  exilé,  et  ne  puisse  rentrer  dans  votre  ville  et 
son  territoire  que  du  consentement  de  Sa  dite  Majesté* 
Quant  au  nommé  Girard  dit  Guerre^  il  est  aoua 
le  jugement  prononcé  contre  lui. 

Nous  avnn<i  voulu,  Magnifiques  Seigneurs,  vous 
mettre  dans  le  cas  de  ne  p!u§  revenir  sur  le  passé,  en 
vous  déclarant  ce  que  nos  Souverains  regardent  comme 
sufBsant  pour  en  imposer  à  quiconque  voudroit  à  l'a- 
venir imiter  Tcxemple  des  perturbateurs  du  repos  de 
la  République;  les  sanctions  de  vos  loix  fondamentales 
et  la  dignité  des  Puissances  auroient  exigé,  sans  doute, 
une  réquisition  moins  douce,  et  peut-être  une  justice 
exacte  eut  •  elle  été  nécessaire ,  si  nos  Souverains 
n*avoient  lieu  de  croire  que  par  les  mesures  qu'ils  nous 
ont  chargés  de  prendre  avec  vous,  votre  Gouverne- 
ment scr.i  il  Tnvenir  dans  une  sécurité  parfaite  contre 
toute  entreprise  foruiée  dans  le  sein  de  la  République; 
c'est  dans  c*»tte  assurance  que  nous  croyons  pouvoir 
vous  inviter  à  prononcer  conjointement  avec  le  Grand 
Conseil,  une  amnistie  entière  et  irrévocable  qui  ne  dé- 
ruirc  en  aucune  manière  aux  dispoifilions  du  Titre 
XXV  de  l'Kdit  de  Paciiicatioui  et  qui  soit  un  gage 
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de  récondlintion  entre  tous  les  ordres  et  tous  les  îndt- 1782 
vldus  de  TEtat» 

Noos  sonnes  très  parfaitement  « 
Ilagni6qaei  Seigneurs, 

Vos  très-hombles  et  très-obëiBsans  Sertitears, 

Le  Comte  de  la  Marmoea. 
Le  Marqcis  db  Jaucou&t, 
Stetgfr. 

De  Watteyillb  db  Belp, 

y. 

Edii  dê  pacification  de  la  Plttê  de  Genève  arrêté 

entre  les  Plénipotentiaires  des  Leurs  Majestés  les 
Rois  de  France  et  de  Sardaigne^  et  de  la  Ré- 
publique de  Berne,  En  date  du  4*  Novembre  1762* 

Titre  Premier. 

é 

Deê  divers  Oirdree  de  la  République f  et  de  ea 

Souverainetés 

I.  Tous  les  différeoB  Ordres  qoi  composent  le  GooTeroeineof 
àt  Genève  f  eefolr,  let  quatre  Syndice,  le  Petit  Comeil  m  le 
Gtonseil  det  Vingt -Cinq,  le  Conseil  des  Soixante,  le  Couett  des 
Deux* cent  ou  le  Grand  Conseil,  et  le  Conseil  Général  conserveront 
chacun  leur:»  droits  et  attributs  pnrticiiliers,  en  sorte  que  Tun  des 
susdits  Ordres  ne  pourra  donner  aucune  atteinte  quelconque  aux 
droits  et  atlributi  des  autres  Ordrea. 

II.  Les  Syndics  ne  poarroot  être  pris  qae  dans  le  Conseil  des 
TIngt-cinq;  les  Membres  dn  Conseil  des  Vingt > cinq  ne  pourront 
être  pris  qM*entre  les  citoyens  du  Conseil  des  Deux -cent;  ceux 
du  Conseil  des  Soixante  ne  pourront  être  pris  que  dans  le  Conseil 
des  Deux -cent;  ceux  du  Conseil  des  Deux-cent  ne  pourront  être 
pris  que  parmi  les  citoyens  et  beergeols;  et  les  scnb  cllayens  «t 
bonrgeofs  igls  de  vingt -cinq  ans  accomplis  auront  nvee  les  Syn- 
dics et  les  Uembies  des  F^tit  et  Grand  Conseils  entrée  au  Conseil 
Général. 

m.  La  Souvernîneté  de  la  République  n*appartîent  à  ancnn 
des  Ordres  susdits  pris  séparément;  cependant  le  Cuu^oil  Général 
aen  seul  qnallié  de  Sonverain  Conseil* 

Titre  Devxième. 

Du  Conseil  Général» 

T.  T^cs  droits  et  attributs  du  Conseil  Général  légitimement  as- 
semblé, demeureront  invariablement  fixés  et  limités  aux  nrtldcn 
Miifins. 

L  2 


Digitized  by  Google 


164  ^cU$^  Traités  et  conventions  relativement 

178B     1*.  As  pMToir  légUhtif,  c*eft-à-dh«,  d'agréer  oa  de  rejeter 
les  IvU  qai  lui  teronc  propotéei,  oo  lei  cbnogeiaciis  à  celles 
iMi  étaMietf  M  Mtte  ^*hMM  Mifcito  M»  Mome  abregatiM 
da  lais,  aacaa  chaagaMat  dana  caa  Ma  M  pilaMat  arair  d^aflet 
aaaa  aoa  approbation. 

Au  pouvoir  d*élire  lc«  qonîre  S\tifiirii,  le  Lieutenant,  le 
Trésorier,  lei  Auditeurs,  le  Pfi^curcur  Générai,  le»  CiiAteiaioA  et 
ka  gaatdtairia  da  la  JoiUea. 

i^.  àm  pooToir  confédéiatif,  c*eft-à«dira,  dTagféer  M  da 
njeter  in-globo  les  Traités  et  Alliances  qui  lui  seront  proposés 
arec  les  Puissaoees  étraugères,  comme  aussi  tout  Traité  d'échanges, 
d*arqiiiiitioDs  ou  d'aliénations  de  territoire  avec  les  dites  Puissances 
étrangères;  ainsi  que  les  cBiprimtA  hypothécaires  qui  pourroieot  se 
frire  k  rataair. 

4^.  An  pouvoir  d*agréer  oa  de  rejeter  la  déclaration  Sm  la 
goerre,  et  là  conclusion  de  la  pnix,  qui  lui  seront  proposr^es. 

Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  les  impôts  et  subsides 
qai  lai  seront  proposés,  c'est-à-dire,  toute  levée  de  deniers  ou 
autres  contributions  quelconques  qui  emportent  contrainte. 

km  pa«vair  d*agréar  a«  da  lajatar  laa  angawatatiaoa  de 
ftfftificatîoaa  ^ai  lui  seront  proposées. 

7^.  Au  pouvoir  de  fixer  le  taux  do  fia,  ea  choisissant  un  dea 
quatre  prix  qui  lui  seront  proposés,  snns  ligne  de  nouveau  taux. 

An  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  les  décharges  accordées 
par  lai  Paiit  al  Graad  Coaselb,  aux  MagistraU  pourvaa  d*aflto0 
doat  rdIactiaB  M  appaitlaBt 

Au  pouvoir  d'agréer  on  da  rejeter  TétabUssetteat  de  tenta 
Bowella  Jurisdiction,  et  de  tout  nouveau  fief,  qui  lui  sera  proposé. 

10^.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  l'établissement  de  toute 
nouvelle  charge  de  Magistrature  on  de  Judicature,  qui  lui  sera  proposé. 

11^*  Aa  poavoir  d'agréer  oa  de  rejeter  toute  laIrodactkMi  de 
traapai  étnngèrea  qui  loi  aéra  proposée,  à  la  réaerve  toelefois  de 
celtes  des  Augustes  Puissances  Garantes ,  dans  Ica  caa  lelalila  à  Ui 
Garantie,  et  à  l'exécution  des  anciens  "Traités. 

Toutes  les  quelles  attributions  ci -dessus  énoncées  appartien- 
dront incontestablement  au  Conseil  Général,  et  les  Conseils  ne 
ponrroat,  par  aaci»  régleaMal  et  inaevatloB  de  laar  part»  al 
porter  aocttae  attetate  à  eea  attrIbatlaM»  al  déiegar  an  lois  e« 
les  cbamer  sans  son  consentescttt. 

11.  Aucune  manière  aé  pourra  être  proposée  au  Conseil 
Général  que  par  les  Syndics,  Petit  et  Grand  Conseils,  qui  seuls 
avroat  la  droit  de  le  convoquer. 

)ll.  Biea  ne  pourra  être  parlé  an  Conseil  des  Deax>cenl; 
qai  n*alt  aoparavmil  été  Indié  et  approuvé  dans  le  Conseil  des 
Vin{;l-rinq;  et  rien  ne  pourra  être  porté  au  Conseil  Général  qui 
n*ait  été  auparavant  traité  et  approuvé  dans  (e  Comteil  des  Deux-cent. 
IV.  Le  Conseil  Générai  statuera  sur  les  matières  qui  lut  seront 

Crtées,  en  approuvant  on  rejetant  par  billeta  et  sans  délibérer, 
I  avis  qui  lui  seront  proposés  par  les  Syndics  Petit  et  Grand  Conseils, 
y.  Eu  Conseil  Général  et  dans  les  Cérémonies  publiques,  les 
Magistrats,  les  Membres  de  In  Compagnie  des  Pasteurs,  et  les 
Membres  du  Conseil  des  Deux- Cent,  cootinaeront  de  précéder  les 
citoyens  et  Bourgeois. 
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YI.   S'il  sarvieDt  quelque  désordre  eo  Consetl  Général,  les  1782 
Sjodics  et  le  Lieutennnt  devront  y  pourvoir  provisioDoelIcment, 
et  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  aoe  iaformatioo  pour  que  lec  coopabtea 
•oient  cMBite  jugés  par  les  Syndlca  et  CosmIL 

VII.  Loiaque  le  Conseil  Gëoénl  aera  eaaeiiMé,  tatme  Geidt 
Ut  powim  élce  placée  an  portes  du  Temple,  et  il  ne  sera  nie 
&a«  BusdUei  portes  qae  des  Diseniers,  poor  empêcher  ren- 
trée He  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d^assisler  an  Conseil  Général. 

Viil.  Les  débiteur!  Insolvables,  les  faillis,  ceux  qui  ne  sop- 
pMtMit  pM  lea  ebarseï  4e  r£tet,  el  ce«x  qui  font  asaistée  dee 
BMirsea»  aeroot  eiclns  desi  tous  les  cas  du  Conaeil  Général. 

Ceux  qui  n'obtiendront  pas  nne  quittnnce  des  Directeurs  des  Boni^ 
aes  publiques,  pour  prouver  qu'ils  out  remboursé  à  la  satisfaction 
des  susdits  Directeurs  les  assistance.«  qu'ils  en  ont  reçues,  seront 
aussi  exclus  du  Conseil  Général,  et  les  régiâtres  des  Bourses  pu- 
bUfiM  fieiMl  fol  des  awdltea  qvUlaiicet. 

Titre  Troisième* 

h  Chaque  mméè^  le  vendredi  afant  te  premier  diamche  de 
janvier,  le  PetH  et  Grand  Conieila  seront  assemblés  pour  procéder 
à  la  nomination  des  Syndics.  Pour  cet  effet,  les  Conseillers  qal 
ont  déjà  été  élus  Syndics  quatre  années  auparavant,  et  qui  sont 
appeUés  à  rentrer  dans  le  Syndicat,  seront  grabelés  par  lea  Petit 
•t  Graié  Conseils,  et  ails  sont  approovés  an  giabeav,  ils  seront 
présentés  le  dimaBche  sohaat  aa  Conseil  Généfal  avec  la  ligne  de 
Bonvelle  élection,  et  chacun  d'eux  rentrera  dans  te  Sjodlcat,  s'il 

pas  contre  loi  les  trois  quarts  des  suffrages. 

11.  Si  l'élection  des  Syndics  n'est  pas  complelte,  soit  parce 
qu'il  n'y  auroit  pas  quatre  Membres  du  Conseil  ajaat  exeicé  la 
Syndfeat  qaatra  aanéea  aaparavant  qal  ensseat  été  présentés  au 
Conseil  Général 9  sait  pareeqne  le  Conseil  Général  auroit  refusé  de  lea 
élire  en  tout  ou  en  partie;  les  Petit  et  Grand  Conseils  seront  aa- 
semblés  le  vendredi  suivant  pour  procéder  au  grabeau  des  Conseil- 
lera éiigibles  pour  la  charge  de  Syndic,  et  le  dimanche  suivant 
toos  les  Conseillers  éiigibles  et  approuvés  an  grabean  seront  pcé- 
aeatés  an  Coaseil  Oénéial  sans  ligne  de  nonvaite  éleetten,  à  te 
réserve  toutefois  dn  Trésorier  Général»  te  qnd  ne  sera  pas  as 
dtection,  s'il  a  obtenu  sa  décharge. 

Les  Membres  dn  Petit  Conseil  Agés  de  soixante  <-dix  ans  ne 
pourront  être  contraints  d'être  en  élection  pour  les  ciiarges  que 
confira  te  Cons^  Général*  . 

Ul.  Cbaqna  Electeur  nommera  un  Coaseiltor  ponr  eluiqnn 
place  à  pourvoir;  les  deux  Cooselllers  qui  auront  eu  le  plus  da 
suffrages,  seront  nommés,  s'il  y  a  «oc  place  vacante;  les  quatre 
Coniipillers  qui  auront  eu  le  plus  da  suffrages,  seront  nommés,  s'il 
j  a  deux  places  vacantes,  et  ainsi  do  suite. 

IT.  Tont  billet,  dans  la  quel  on  aum  nominé  pins  on  moina 
de  personnes  f  qn^U  B*f  a  de  places  à  pourvoir*  an  les  deux  Se- 
crétaires d'fitet»  on  ddw  peisoiuwa  dn  néoia  bob  at  temitie, 
sera  nul. 
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V.  Si  deux  CoMcillen     mièmê  nom  et  fimillc^  m  les  dm 

Secrétaires  d'Etat  avoient  assez  de  suffrages  pour  être  comprit 
dnns  la  nomination,  celui  dei  deux  qoi  aura  le  Boiaf  àtauttngtM^ 
ne  sera  pns  nommé. 

Dans  1  uu  et  l'autre  cas ,  leora  places  seroet  remplies  par  celai 
01  ctax  qui  airoat  eo  après  eux  le  plna  de  siiffrages. 

VI.  La  «OMiaatlon  sera  portée  le  lendemain  au  Conseil  Gé- 
néral pour  ronsoinmer  l'élection ,  et  <bns  cette  opération,  tout  billet 
fian!»  te  quel  ou  aura  donné  pluK  ou  uoios  de  suffrages  qu'il  o'j 
a  de  plnt:es  h  pourvoir,  sera  nul. 

VU.  Immédiatement  après  que  rélectloa  aera  eomraiaiée,  ki 
Syndlea  aarlant  de  cbarsa  feront  prêter  en  Conseil  Général  ans 
quatre  SyncUcs  qui  les  rcmpincent,  le  serment  de  leur  nfllcn,  ci 
ili  leur  remettront  les  b.Atons  Svndirnux. 

Si  l'un  fies  Svndlcs  avoit  été  élu  peniîant  qu'il  étoit  absent 
OU  malade,  il  ne  pourra  exercer  les  fouettons  de  sou  office,  qu'- 
après en  aroir  prêté  U  aerment,  et  reçn  le  béton  4e  Syndie  diai 
raaseaiblée  dn  Conseil  Général. 

Le  rnng  dans  le  Syndicat  sera  réglé: 
1".    D'après  rancienneté  dans  le  Syndicat. 
8^.  D'après  Tancienneté  des  nouieau\  Syndics  dans  le  Petit 
Conseil. 

vm.  Les  Syndka  aeront  à  la  téta  4e  tona  les  Conaoila«  et 

ils  auront  cntr'enx  la  préaideneo  4ea  4iverses  Chambres  et  Oépar- 

tcmcnst  de  l'administration,  snnf  ceuv  auxquels  il  est  pourvu  d'ono 
autre  manière  par  l'I^dit,  ou  par  uu  usage  constamment  suivi. 

IX.  Les  Syndics  seront  spécialement  chargés  de  Teiller  à 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  publie,  et  en  particulier  à  l'ob- 
aenration  des  Edita  et  4ea  RéKlemena*  ut  k  Pexécutiott  4eu  réso- 
lutioM  prises  dans  les  divers  Conseils ,  à  rexceptien  4ea  caa  réseï^ 
Tés  nn  titre  du  Conseil  Militaire. 

X.  Dnris  toutes  les  nlFaires  prc5s?»ntcs  et  extraordinaires,  au- 
tres que  cvilcs  qui  sont  du  ressort  du  Conseil  Militaire,  les  Syn- 
dics auront  le  pouvoir  provisionnel;  nais  lonqulls  en  auront  us^ 
ils  en  feront  le  rapport  k  la  première  Séance  4n  Petit  Cànseil» 
qui  aura  le  droit  de  prononcer  sur  rnsage  que  les  Sjodica  nuiuut 
fiiit  de  leur  pouvoir  provisionnel. 

XI.  fjes  Syndics  seront  spécialement  char{;és  de  maintenir 
TAutorité  paternelle,  et  celle  des  Tuteurs  ou  Curateurs,  et  ils 
réprimeront  par  des  ndmooltions,  par  des  ceoiurea,  on  par  la 
prison,  les  en  fans  mineurs  et  non  mariés  qui  manqueroieut  sa 
respect  ou  h  robéiisance,  soit  envers  leurs  pères  ou  mères,  soit 
envers  leurs  tuteurs  ou  curateurs;  en  observant  néanmoins  qu'ils 
ne  pourront  infliger  la  peine  de  la  prison,  que  pour  le  terne 
4*nn  mois  an  pins,  après  dûe  connoissance  de  cause,  et  à  la 
réquisition  du  père,  ou  à  son  défaut  de  la  mère,  on  à  la  réquisi- 
tion des  tuteurs  ou  curateurs,  après  nvoir  eu  dans  ce  dernier  cas 
l'avis  de  la  Clianibre  des  tutellen  ou  curatelles.  Ce  pouvoir  parti- 
culier des  S}iidir.H  ne  préjudiciera  en  aucun  cas  à  la  jurisdictîon 
des  Tribunaux  de  l'Etat, 

XII.  Dana  le  caa  d'incendie  les  Syndîca  i?!MsemUerant  aur  le 
champ  pour  y  pourvoir  |  deux  d'entr'eux  ao  rendront  à  la  maison 
de  Ville  pour  convoquer  le  Petit  Conseil»  il  lu  caa  lu  requiert, 
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ItM  deux  autres  se  transporteront  sor  le  lieu  iTec  leurs  b&toos  1782 
fi^Adiraux  pour  donner  les  ordres  nécessaires. 

Dam  l«i  cas  ifalame,  de  aédilioa,  de  éaiger  pnblie  et  lai- 
prëtu,  ib  aVsaeniblerout  eur  le  cIiAïup,  et  ils  décideront  sMI  y  a 
lieu  de  convoquer  le  Petit  Conseil ,  le  quel ,  s'il  est  aisemblé^ 
décidera  8*îl  y  a  lieu  de  convoquer  le  Grand  Con<eil. 

Le  Syndic  Président  de  Conseil  Militaire  devra  convoquer  et 
présider  le  Gomeil  Militaire. 

XIU.  Les  Syadiee  aateit  bspection  lar  les  Aichives  pabliqoei, 
et  ils  veilleront  à  ce  qâ»  les  légistres,  titres  et  docamcas  qui  y 
MBt  Aipohé*^  soient  tenus  en  bon  ordre  et  consenës  soi^^ncusemcut. 

\1V.  Les  quatre  Syndics  devront  résider  daos  la  \  ille  pendant 
Tannée  de  U  ur  âjudacat,  et  aucun  d'eux  ne  pourra  s'en  absenter 
pour  pins  de  bail  Jean  dais  les  temps  aoo  ISriée«  sans  qoeiqae 
caase  grave  et  ieipeftante  dont  le  Petit  Conseil  comiottni* 

XV.  Dans  les  temps  des  fériés,  il  devis  y  «Teir  an  moiof 
deax  des  Syndics  qui  résident  dans  la  Ville. 

l.e  Premier  $>odic  ne  pourra  ^ai^er  lu  nuit  hors  de  la  Ville, 
sans  m  iafonncr  un  de  ses  Collègues,  et  aucun  de  ceux-ci  ne  le 
pourra  tant  en  iafomer  le  Premier  Syadie» 

11  devra  toujeurt  y  avoir  au  atoias  dent  Syadics  daae  la  Villa 
peadant  la  nitit. 

XVI.  Les  Syndics  seront  les  Prcsidens  do  Petit  Conseil,  du 
Conseil  des  Suixaote,  du  Grand  Conseil,  et  du  Conseil  Général; 
1Mb  le  premier  Syadic  avra  aeal  la  dreil  de  proposer  les  affaires 
aiir  Ica  qoellet  lea  diven  Ceaseiia  sait  appellés  à  atalaer,  selaa 
leur  compétence,  et  les  formes  prescrites  par  la  Loi,  sans  préjudice 
dn  druit  qu'a  rliaque  Ccniieiller  d'lj)tnt  de  faire  en  Petit  Couseil 
telle  pro|iOkiiion  qu'il  estimera  convenable,  par  Torgane  du  Premier 
Sjudic,  le  quel  pourra  lui  enjoindre  de  la  développer  lui-même. 

XVII.  Le  premier  Syndic  poaria  coavoqver  «es  CoHègaes 
tovtes  les  fois  qu'il  le  Jouera  aécenaire,  et  il  devra  le  fiilre  daae 
liNis  les  cas  iroportans  qni  exigeront  une  prompte  provision. 

XVIII.  Le  premier  Syndic  recevra  les  lettres  qni  seront 
adressées  au  Conseil;  mais  il  ue  pourra  les  ouvrir  qu*en  présence 
d'un  autre  Syadic,  ou  à  son  défaut,  de  deux  autres  Membres  du 
Petit  Coasell. 

XIX.  Le  premier  Syadle  donnera  Tordre  par  écrit  pour  la 
publication  des  Annonces,  dans  les  Eglises  de  la  Ville  et  de  la 
fiaaliene,  et  il  devra  eu  tenir  régistre. 

XX.  Le  premier  Syndic  sera  particulièrement  charge  de  Tio^ 
apectioa  sur  la  Chancellerie  et  sur  le  Sceau.  S'il  s*élève  quelques 
diflicultëa  félativea  à  reipéditieo.  dce  Aetee  de  la  Cbiaoelleric^ 
etiee  lui  seront  rapportées  poar  qa*il  les  termine,  oH  qoa,  a*il  en 
est  reqnis,  il  en  fasse  le  rapport  au  Petit  Conseil. 

XXI.  Le  premier  Syndic  signera  les  aiaudats  des  payement 
ordonnés  par  le  Petit  Conseil. 

XXII.  Lors  de  rélediaB  dee  Syadks,  le  premier  Syadic  cen- 
tianera  b  rcadra,  ea  f^anseU  Géaéial,  aa  coaipte  tommaira  de 
Fadministration  peadant  le  courant  de  Tannée. 

XXI II.  Le  premier  Syndic  étant  absent,  malade  oa  récasé, 
lo  second,  et  h  son  déiaut»  Tua  des  autres  Syadics,  ea  foivaat  le 
njig,  fera  soa  oifice. 
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1782       XXIV.  Chacun  det  Sjodics  aara 

eo  «e  conforoiaiit  nox  règle*  éiablici  par  lea  Edita. 

XXV.  Ua  Syadica  Ptéiitei  4a  ComcII  BUlHdit»  et  4«  li 
€;baaibr«  àm  Domiciliéa,  awMH  cImcm  It  droH  d'eipalfcr  de  la 
Ville  et  do  territoire  Ict  étrang<*rs  suspecta,  M  ^  M  coadalait 
■ftl,  d  ica  fagaliooda  o«  geoa  aaaa  «¥««• 

Titre  Quatrième. 

Du  Lieutenant  et  des  outrée  Offices  dont  télêeiiom 
e^ppartieat  au  Coneeil  Générale 

1.  Le  Lienteoaot  oe  poom  étra  pria  que  dana  le  CoBaeil  des  i 
VIaet-ctoi|. 

Lorsfiue  la  place  de  Lleotemil  itm  flOf ,  toM  les  Hfem- 
brea  du  Petit  Conseil  cn?i!>l»'s  et  Approuvée  au  grabean,  qui  n'ao- 
ront  pas  obtenu  leur  déc-(i.ir;,'e  du  Deut-cent,  seront  présenté 
aana  ligne  de  noofelte  électi«>Uy  an  Conseil  Général  qui  procédera 
à  la  nuainatiM  tt  à  rétoctioBt  tome  pfcaerile  pnr  le  pré- 

0tat  Bdit  povr  te  wMiiMtioB  «I  électîM  4«a  Syndlci. 

Il  ne  pourra  être  préaMté  Boina  de  paître  pcnenaca  p«« 
cet  Office  au  Conseil  Général. 

Le  Lieutenant  une  fois  éiu  par  le  Conseil  Général,  ponrra 
revenir  en  Office  tona  lea  qoatre  ans,  et  s'il  est  approuvé  par  ie 
ffebeee  da  Deai-ceet,  Il  dena  être  préaeeté  ea  Ceateil  GëaM 
avee  le  llgae  de  nouvelle  électioa,  et  il  rentrera  ce  OOcet  eV 
ff%  pas  contre  lui  les  trois  quarts  des  auffreges* 

Le  Lieutenant  sortant  de  charge,  continuera  de  rendre  en  j 
Conseil  Général  un  compte  sommaire  de  radminiatratioa  de  soe 
Tribonal  pendant  le  coorant  de  Tannée. 

IL  Lei  Aadileara,  le  Praeereer  Gdaénl,  lei  Cbâteblatt  it 
les  Secrétaires  de  le  Justice ,  ne  poaneat  être  cheisie  ^a*eatfe  kt 
eitojens  Membres  du  Grand  Cun<(eil. 

UI.  On  présentera  au  Conseil  Général  une  nomination  en  nom* 
bre  triple  poer  chacune  dea  susdites  places,  sans  ligne  de  noovelie 
élection;  Uea  ealeada  qae  les  peraeaaea  inéligibles,  eellee  qal  aW 
ront  pas  été  eppreavées  sa  grebsea,  et  ceMM  ^  eweleat  «bissa 
lenr  décharge,  ou  qoi  se  aerolent  soumises  à  la  peine  des  rafiwiei 
charge,  ne  pourront  être  comprises  dans  cette  nomination. 

IV.  Le  Trésorier  Général  ne  pourra  être  pris  que  dans  le 
Petit  Conseil;  son  élection  enra  lieu  huit  jours  aprèa  celle  da 
lileBteBeQt,  ea  le  Amae  et  avec  les  règles  prescrites  deaa  rartisie 
précédent 

Les  Membres  du  Petit  Conseil  qui  n*auront  pas  été  Sjadlc^ 
seront  seuls  éligibles  pour  l'emploi  de  Trésorier  Général. 

V.  J /élection  des  Châtelains  et  des  Secrétaires  de  la  Justice 
aara  Ueo  après  que  celle  dea  Auditeurs  aura  été  conaommée. 

La  première  éiccllea  des  Cliftlelelas  se  fera  à  Jears  dURSraa^ 
et  dana  cette  première  dfediOB  Faa  d'eai  ae  eem  état  qae  psar 
le  terme  de  deux  ans. 

VL  Si  io  Petit  Conseil  et  le  Conseil  des  Deux  >  cent  esti- 
ment, qu'il  y  ait  lieu  de  confirmer  au  bont  de  trois  ans,  dana  leur 
emploi  la  Trésoiferi  les  Aoditeers,  le  Precarcar  QêaéfaI,  \u 
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diâtelaios  et  les  Secrétaires  de  la  Justice  ;  cette  confirmation  n^anra  1782 
lieu  que  poor  trois  aiiSy  et  qu*autaut  qu'elle  sera  approuvée  par 
to  CMHdl  GMnt 

VU.  Eb  cmde  vacance  desCliar;*es  oientloaiiéei  daos  Fartieto 
précédent,  toit  par  mort,  soit  par  dérlmrp^e,  soit  par  promotion 
à  une  autre  Charge,  soit  par  jugement  criminel,  ou  toute  autre 
cause,  le  Couseil  Général  y  substituera  pour  le  reste  du  terme, 
aans  préjudice  a«  Subatitaé  de  préieater  awaHe  pour  la  mièmm 
Gbarf»!  anit  «11  M  ftatttil  pliu  que  aht  nols  de  la  dorée  des 
•■adita  (MBceif  lePem  Conseil  j  aubatilnen  pour  le  reate  da  tecae. 

Titre  Cinquième. 
Du  déchiffrement  de*  bUlete  en  Conseil  GénéraL 

I,  Pew  remédier  à  nnceivéaleat  qei  poBneU  erolr  Hca  en 

rertains  cas  dans  les  élections  qui  se  font  en  Conseil  Général  re- 
Intivcment  au  décliiffrement  des  billets,  dans  les  quels  PRIec- 
tcur  fi  donné  on  on  plusieurs  suffrages,  en  même  tems  qu'il  a 
croisé  U  ligne  de  nouvelle  élection,  et  faire  en  sorte  que  les  suf- 
firagcf  de  noevelle  électioe  «e  portent  paa  indiaUnctement  contre 
teea  Ica  Gbndidats;  mais  seulement  contre  ceux  que  l*Blectear  n 
TOnlu  rejeter:  dans  les  susdites  élections  chaque  Candidat  anm 
sur  les  cartons  de  décliilTremeitt  sa  colonne  de  rejection  partica* 
llère.  sur  la  quelle  on  marquera  les  suffrages  de  nouvelle  élection 
qui  derront  porter  contre  lui;  et  pour  décider  s'il  doit  être  rejété, 
•n  balaaeera  lea  dita  anffiragea  de  rcjeetlon  centre  lea  anffrag^ca 
d!approt>ation  qa*il  aura  ens. 

£u  cas  de  parité  de  suffrages  dans  les  Mnlnationa  el  Ica 
élections,  le  partage  sera  levé  par  le  sort. 

£n  cas  de  parité  de  suffrages  dans  toutes  les  autres  opéra- 
tions, le  Conseil  Général  sera  assemblé  la  leudemaia  pour  aller  de 
■enrana  nnx  anlTragea. 

II.  Les  Syndics  déchiffreront  les  billets  en  8*aldnnt  des  Mem* 
bres  du  Petit  Conseil  et  des  autres  Magi&trats  non  recusables. 
Ce  déchiffrement  se  fera  à  haute  voix,  et  en  présence  de  ceux 
d'entre  les  ;\djoints  au  Deux -ceiit  qui  se  trouveront  en  Conseil  G é* 
Béral}  le  Procnrenr  Général  Im  aona  Icnia  yens  le  caknl  dea 
Mftagea,  et  aprèa  ^  lea  Syndlca  Tenrant  férUlé«  le  léndlaC  de 
rcpéntleii  acn  Incontinent  iinblié. 

Titre  Sixième* 

Du  Grand  ConseiL 

I.  Les  Membres  du  Grand  Conseil  ne  ponrront  dira  pria 
qu'entre  les  citoyens  et  bourgeois  laies  égés  de  trente  ans  accom- 
pUst  ou  de  vingt -sept  ans  accompli»  s'ils  sont  Avocats  ou  mariés, 

II.  Aucune  personne  domiciliée  hors  de  la  République,  ne 
penrm  être  élne;  ne  comprenant  peint  dana  ce  nombre  Ica  Offi- 
ciers an  aervlce  étranger,  ni  Ici  penennci  nkaentea  ponr  le  acr- 
vlce  de  rEtat. 

III.  On  ne  pourra  élire  dans  la  même  promotion  un  père  et 
un  fils,  on  beau -père  et  son  gendre»  dcox  frérca  utérins,  ni  deax 
peraenuca  de  niéme  nom  et  Camille* 


Digitized  by  Gopgle 


170  AcUê^  Traités  et  conventionê  rekUiuement 


1783       IV.  Oo  ne  pourra  à  PiiTeoir  aHmettre  dans  le  Gmd  CoMiB 
pl««  de  six  penoooes  de  mène  nom  et  famille. 

V.  11  M  pMrra  y  aveir  ta  mèmm  Um  «■  l>e«t«cMit  ^\mi 
yèff»  «I  àmoL  Ile,  •«  treie  Irèree  geramiM  on  connngMiM. 

VI.  Ceex  qei  aeet  exdw  ék  Ceidl  OéaéfaI,  eciwit  Mari 
Odlii  dea  autrea  Conseils. 

Les  fils  de  failtu,  ceux  dont  les  pères  sont  morts  insoltnbles, 
ne  pourront  entrer  on  demeurer  en  Deux -cent,  et  en  Conâeil, 
4|N\iHlaet  qtt*ile  MfMt  payé  lesr  portien  virile  te  dettes  de 
leur  père. 

VII.  Te  nombre  des  Membres  dn  Grand  Conseil  sera  de  denx 
cent  cinquante,  et  la  promotiee  sera  déclerée  onierte  dès  qu'il 
aure  seize  places  vacantes. 

VIIL  Chaqne  promolJeB  De  sert  que  de  setse Membres;  d  ai 
après  reeterlure  de  le  ptewollew,  H  se  lèlseit  de  imoveilcs  va- 
caaees,  elles  ne  seroat  remplies  i|u*à  la  promotion  suivante. 

IX.  Dès  que  la  promotion  sera  déclarée  ouverte,  les  citoyens 
OQ  bourgeois  qui  voudront  y  être  runiprts,  pourront  syndiquer  ou 
se  faire  indiquer  en  Ctianci^Ucrie  par  une  personne  duement  auto  • 
filée  I  les  SoeiMNi  d»Klat  aa  amrqaetoac  eepeadwit  pas  sar  kafs 
lasbtraa  le  aeai  te  ladtcsteais» 

Huit  jo&rs  Avant  celui  qui  sera  fivé  poar  ftélecHon,  nascrlp- 
tien  ea  Ciiancellerie  sera  fermée,  et  le  Conseil  Aea  Deux-reat 
sera  convoqué.  On  tirera  au  sort  ving:t->cinq  de  ses  Membres, 
qui,  joints  à  ceux  du  Petit  Conseil,  auront  le  droit  d'iadiqucr 
chacaa  aaa  penaaae  qui  aeni  lasetite  tes  le  aatdit  legistra  poar 
coacoarir  à  Télectioa*  Ceux  qui  auront  été  indiqués  d«»  cette  ma- 
nière ,  seront  mandés  par  devant  le  Premier  Syndic,  pour  dé^rer 
aa  foire  déclarer  s'ils  acceptent  ou  réfugient  leur  indication. 

Ceux  qui  auront  accepte  l'Indication,  seront  seuls  en  élec- 
tiea,  conjointement  avec  ceux  qui  se  seront  indiqués  ou  fait  indi- 
qaar  à  l^aa  te  Seci^laircs  d*BlaC 

'   X.  Lorsque  les  ladieatioaf  auront  été  coniommées,  le  Petit 
Caaieil  procédera  à  on  grabenu  d*éli;^ibilité  sur  tou^  les  iadi<|nés. 

XI.  Après  ca  grsbtta  il  sera  procédé  à  rélection  de  la  nm- 
alère  suivante. 

Le  Petit  Coaseil  ■oanacra  seize  personnes  d'eatre  les  lo- 
dlqaés}  paar  eet  effet  chacaa  da  ses  Membres  ea  aeaimera  huit 
lar  saa  oillet;  on  passera  aa  décMffrement,  et  Im  aniaa  perioaaes 
^  aoront  eu  le  plus  de  suffrnces  seront  nommées. 

XII.  Le  lendemain,  les  seize  personnes  nommées  seront  pré* 
senttes  au  Grand  Conseil  qui  en  retiendra  huit.  Pour  cet  elTet, 
dinqae  Hcaibre  da  Giaad  Coniell  croisera  sar  soa  billet  les  noais 
des  hait  peroonnes  qa*il  voate  retealr.  Oa  panem  aa  déd^llre- 
Bieof ,  et  les  hait  peiseaacs  qal  aareat  aa  la  plas  de  suffrages, 
seront  élues. 

XII I.  Tout  billet,  dans  le  quel  on  aura  nommé  ou  retena 
plas  on  moins  de  huit  personnes,  «era  nul,  ainsi  que  ceux  où  Ton 
B^iamit  pas  observa  les  liailtslioat  et  rastrictious  prescrites  par  les 
Edita  concernant  l'élection  da  Grand  CéaselL 

XIV.  Si  deux  ou  pliidieers  sujets,  qui,  par  TEIdit  ne  peuvent 
être  élus  dans  une  mémo  promotion,  on  siéger  en^temble  dans  le 
Grand  Conseil,  se  trouvent  da  Aoatbre  de  ceux  qui  oat  la  piura- 
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lité  des  safTroges  ponr  la  nomination ,  celui  on  reiiic  d'entr*eux  qui  1782 
en  auront  eu  le  nioinji,  seront  exclus  de  la  nomination,  et  aUls  ae 
tronveat  é^mt  ea  gnflrrage.s ,  le  paria^e  sen  levé  par  le  fort. 

XV.  Si  pour  déterminer  le  dernier  on  les  dernien  des  nommée 
on  de»  élus,  il  se  trouve  plusieurs  personnes  qui  ayent  égalité  de 
euifrages,  le  partage  sera  levé  totit  de  snifc  h  la  plurnlitt^,  et 
dans  cette  nouvelle  opération  chaque  électeur  donnera  autant  de 
•utfrages  qu'il  sera  resté  de  places  imiétermiaées. 

XVI.  L'élection  de  bnit  Membres  étant  nlnil  consommée,  le 
Gnnd  Conseil  sera  assemblé  le  lendemain  pour  procéder  à  une 
nomination  de  seiise  personnes,  sur  les  quelles,  le  jour  suivant,  le 
Petit  Conseil  en  retiendra  huit.  On  oh:$ervera  dans  cette  opéra- 
tion les  règles  prescrites  dans  les  articles  précédens. 

XVII.  Dans  les  diverses  opérations  réiatives  à  cette  éiectien, 
il  n*y  niin  Hcn  à  nome  réensation,  sauf  pour  le  grabeaa  d'éli- 
gibilité. 

XVill.  1!  ne  devra  pas  s^écooler  pins  d*nn  mois  entre  le 
jonr  où  la  promotion  sera  déclarée  ouverte  et  celui  où  il  sera  pro- 
cédé à  Télection* 

XIX.  Le  raiis  des  élat  #ira  réglé  par  lenr  âge. 

XX.  Les  personnes  qui  ont  obtcnn  lenr  démlssioH  dm  Grand 
Conseil  depuis  1768  inclusivement  seront  invitées  à  y  rentrer 
dès- à- présent,  et  à  reprendre  dnns  ce  corps  la  place  qu*elles  y 
occnpoieiit  ci -devant;  cependant  il  ne  sera  faite  aucune  promotion 
jusqu'à  ce  que  le  Deux -cent  soit  réduit  bu  nombre  fixé  par  i*£dit 
pour  «ne  élection  nouvelle. 

XXI.  Le  droit  d*necorder  an\  Membres  du  Deux -cent  leur 
décharge,  appartiendra  au  Petit  Coiraeil. 

XXII.  Lorsque  quelque  affiiire  sera  portée  au  Grand  Conseil, 
il  pourra  approuver ,  rejeter,  ou  modilier  Tavis  du  Petit  Conseil; 
mais'  il  ne  pourra,  en  suivant  sa  délibération,  se  saisir  d'aucun 
objet  étranger  à  celui  dont  la  connoissance  lui  aura  été  portée  par 
le  Petit  Consieil. 

XXIII.  Lorsque  le  Grand  Conseil  aura  commencé  à  délibérer 
aur  une  atTnire,  la  délibération  ne  pourra  être  suspendue  tâ  dis* 
continuée  que  de  l'aveu  de  ce  Conseil. 

XXIV.  Lorsque  dans  une  aflaire  quelconque  le  Grand  Conseil 
décernera  une  Commlsslou,  les  Commiisalres  devront  être  élus  à 
In  pluralité  des  suffrages ,  k  molna  que  ce  Conseil  n'ai  laisse  fai 
nomination  au  Syndic  Présidtfnt. 

XXV.  Clin(|ue  année  toutes  les  Chambres  et  antres  Départemens 
continueront  à  rendre  compte  de  lenr  gestion  au  Grand  Conseil. 

Il  lui  sera  aussi  rendu  compte  chaque  année  de  la  recette  et 
de  la  dépense  des  diverses  calues  publiques. 

XXVI.  Le  Gland  Conseil  connoitra  de  toutes  les  entreprises 
dont  la  dépense  exréd<*ra  ta  somme  de  vingt  et  un  mille  florins. 

XXVII.  Il  fixera  les  appointemens  de  toutes  les  Magistratures, 
Offices,  ou  Emplois,  lorsque  ces  appointemens  devront  être  portés 
•u  delb  de  la  somme  de  dense  cent  florins,  on  lors  q«ie  l'élection 
des  perscmncs  qui  seront  pourvues  de  ces  places  Inî  appartiendra. 

XXVlil.  Il  pourra  seul  créer  de  nouveaux  emplois  pour  l'uti- 
lité publique,  sauf  ceux  dont  il  est  fait  Mienlion  dans  l*art.l,  H  10 
du  titre  11  du  présent  Edit. 
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im      XXIX.  11  détennioen  les  peiuioM  de  ralitito  eMvieadrall 
«TMConler  Mm  pemuMS  |>oam€t  d'ofBct  oo  d'antrct  placcc  deat 

rékciioti  lui  apptirtient,  d  dont  il  R  le  droit  d*aecord«r  ta  décharge. 

XXX.  Il  déterminers  si  les  diverses  bniBclief  d«l  flVCMia  ém 
l*Etat  itoiveiit  être  mises  en  fcrLie  ou  e»  régie. 

XXXI.  On  lie  pourra,  sans  le  cooseatcineiit  du  Grand  Conseil, 
Immar  •«  baiiier  la  prix  da  pala  qna  fidt  Tandre  la  Ghaaibra 
daa  bleds. 

XX XII.  Le  Grand  Coaseil  «ora  le  droit  de  confirmer  lea  Lettrea 
da  léjtitinintion  que  le  Petit  Conseil  trooveroit  convenable  d*iiccarder. 

XXXIII.  Il  connoitra  de  rétablissement  qui  pourroit  se  faire 
daat  la  Ville  de  aouvellea  mes,  places  et  promeaadet  publiques, 
aiari  qaa  daa  cfcaageMaa  daaa  la  daaiiaatiaa  daa  MliaMaa  pabllca. 

XXXI V.  Il  statuera  aar  laf  diaiBBtIons  quelconques  de  forti- 
lirations  niii>l  que  sur  les  chanj^euens  à  faire  à  Teuceinte  de  la 
Ville,  en  tant  que  ces  rhsagemans  a'eatrataeioat  aucaaa  wàgmo^ 
tatiuu  de  fortifications. 

11  fixera  las  bearea  aoiqQellas  Ici  poctaa  da  la  Tille  detroat 
dtie  fermées. 

XXXV.  n  caaaottra  des  abcrgemeos  de  Cerraia  public  et  daa 
communes,  !orsqne  le  prix  de  ces  abatfCMcai  escédcii  la  aeauM 

da  virifrt  et  un  mille  llorins. 

XXXVI.  11  conservera  l'inspection  sur  les  monaoles,  et  II 
efdeaBera  da  frapper  aa  coin  da  la  République  teataa  lea  «pècea 
d'or  et  d'ar{;ent  et  la  billon  qu*il  estimera  nécessalrai. 

XXXVil.  II  aura  le  droit  de  faire  des  Rêglemens  sur  le  luxe, 
le  jeu,  le  commerce,  les  fabriques,  les  art»,  Timprimerie  et  lea 
luiutes  professions,  les  poids  et  les  mesures,  les  boucheries  et  lea 
moulins.  Il  conservera  de  même  le  droit  de  fixer  le  prix  do  via 
aaaveaa  dÉki  las  caves,  le  prii  de  la  viaada  cl  cdol  dce  aMataiea, 
à  moiaa  qa*il  n'estime  devoir  renvoyer  pour  un  teaipa  limité  la 
taxe  de  CCS  deux  dcfaicfi  ebjcfes  aa  Petit  CeaceU  ea  aa  Tribaaal 
du  Lif^utctinnt. 

XXXVlil.  Il  déterminera  la  police  de  son  Corpt,  et  il  fera 
sur  cet  objet  les  réglemeni  qu'il  estimera  convenables. 

XXXIX.  11  caaMnrcra  laa  dreils  d*élcctioa,  le  dielt  dPiiCCifder 
dea  décMgCi,  et  les  droiU  de  confirmation  et  de  giabcea  fÉV 
possède  en  vertu  de  la  Loi ,  des  Rcglemens  et  de  Pusaga  ftartfl- 
■MAt  suivi  auxquels  le  présent  Edit  ne  dérof^e  point. 

Il  conservera  le  droit  de  faire  des  Rêglemens  sur  rHdpital 
déaénl,  aar  ka  foeetleBa  da  Trdaerier  Géaéral,  aar  Perdra  dea 
Avocats,  sar  laa  Netalrea  et  aar  laar  eembre,  aar  les  autraa  (HB- 
ciers  publics,  sur  leurs  Iioaocairci  ea  émeiancBa,  aur  la  police  et 
le  tarif  de  la  Ciisncellerie,  des  greffes,  des  prisons,  sur  les 
fonctions  et  émolumens  des  diverses  Chambres  et  Offices  dont 
Vélection  lui  appartient,  ou  qui  lui  rendent  compte,  sur  les  divers 
Hépertcneas,  et  car  tes  Officiers  qui  ea  dépeadeat 

XL.  Il  aura  le  droit  de  faire,  casulte  d*oa  préavis  de  TAca» 
démie,  tous  les  Rêglemens  relatifil  aa  Cdlège»  attX  AttdltelfClb 
aux  Classes  et  à  leur  nombre. 

il  aura  aussi  le  droit  de  statuer  sur  ce  qui  intéresse  Téda* 
cation  publioue,  les  études  et  les  établissencos  pour  le  progrès 
dea  arts  et  dea  acieacci. 
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XLL  n  ran  le  dfdt  ^étîgn  lonqall  le  crolni  cenvenable»  1782 
rAcedéeiie  ce  IJuiversIlé;  de  Hier  le  oonbre  dei  Piftcure  et  dee 

IPrefMfteers,  et  relui  «les  serricei  qui  le  font  dans  lei  Templeii 
•eii  pouvoir  toutefois  rien  chauffer  à  la  Religion  de  l'Etat. 

XLil.  Jucs  Réglcmei»  ae  iKwrront  en  aucune  meuiëre  déroger 
aax  Lois. 

XLIII.  Tevl  Régteweit  qui  déceroefolt  qnehiae  peine  elBIctife, 
cepiiele  ea  ieCunante,  devra  être  coBVCrtl  en  loi,  et  consëquem- 
■MBl  ne  pourra  avoir  d'effet  sans  le  consentement  du  Conneil  Général. 

XLIV.  Le  Deux -cent  «onservera  les  droits  et  attributs  ci-> 
dessus  énoncés,  et  ceux  qui  lai  sont  encore  attribués  par  le  présent 
Edit,  par  TBdit  de  I&68,  et  par  les  Bdlts  aiibsequenf ,  aoa  abrogéa, 
•o  evx  qaele  il  o'a  pas  été  déregé»  aioal  qae  par  va  usage  cea- 
ataminent  snivi,  en  taaC  que  le  présent  Edit  n*j  dérobe  point. 

XLV.  Le  D«ux>cent  exercera  les  droits  et  attrilints  ci-dessns 
énoncés,  conformtmeut  à  ce  qui  est  Statué  par  Tartide  111  dn 
tiue  11  du  présent  Eûit^ 

Titre  Septième. 
Du  Conseil  des  Soixante* 

I.  Le  Conseil  des  Soixante  sera  composé  do  Petit  Conseil, 
dcf  Magistrale  dont  l'électioB  eppertieut  an  Geneeil  Général»  et  dn 
vlagt-nn  Membres  dn  Grand  Conseil. 

H.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  procéderont  dans  le  mois  de 
Janfier  de  chaque  année»  à  remplir  les  ploces  qui  pourroient  être 
devenues  vacnotes  dans  le  Conseil  des  Soixante,  et  ce 9  selon  les 
formes  prescrites  pour  Téleetion  des  Conseillers. 

111.  Les  Secrétaires  d'Etat  auront  droit  de  suffirage  dans  le 
Génseil  de  Soixante. 

IV  Coiisoîl  des  Soixante  connoîtra  des  négociations  rela- 
tives aux  Traités  ou  Alliances  que  la  République  pourroit  conclure 
avec  les  Etats  étrangers. 

•  Il  eonnoitra  aussi  dee  ces  de  danger  extérieur,  et  des  antres 
aflUres  étrangères  que  le  Petit  Conseil  estimera  devoir  lai  porter. 

V.  Lorsque  le  Petit  Censell  saisira  le  Conseil  des  Soixante 
d*Qne  affaire  rt-lative  aux  cas  mentionnas  dans  Tarticle  précédent, 
il  lui  proposera  sou  avis  sur  icelle,  mais  lorsque  le  Conseil  des 
Soixante  sera  une  fois  saisi  de  cette  affaire,  le  Petit  Conseil  ne 
pourra  pins  déterminer  les  a?ls  qui  demat  être  portée  an  Conseil 
des  Soixante. 

VL  Le  Conseil  des  Soixante  ne  pourra  se  saisir  d'aucm  non- 
Tel  objet  étrsnfrfT  à  celui  dont  la  connoissanee  lui  aura  été  pwtéa 
par  le  Petit  Conseil 

VU.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  eura  été  saisi  par  le 
Petit  Censeil  de  quelque  allbire,  il  pounm  la  icnFujer  mi  Petit 
Conseil. 

VIIL  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  sera  saisi  d*on6  affaire 
dont  la  négociation  lui  paroîtra  exiger  une  Députation  au  dehors, 
il  déterminera  le  caractère,  et  réglera  les  instructions  des  personnes 
que  le  Petit  Conseil  nommera  à  cet  effet. 

IX.  Dans  lee  nflnicea  kiéfieme  d*«M  hanta  importmice,  la 
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1782Fil|t  Conieil  ponm  eomlter  !•  Conseil  des  SoiiMte,  «t  a^aider 
de  ft^s  lumières,  sll  le  juge  convenable;  mais  dans  ce  cas,  Tavif 
do  Conseil  de*  SoUtMie  ne  sera  nulleneal  obligatoire  pour  le 
Petit  Conseil. 

Z,  Lorsque  le  Ceeedl  te  Solmte  een  ceefoqvé  posr  Ica 
CM  TciatilSi  à  Tarticle  IV  da  prteat  titre,  «a  obaenrera,  quant  à 
la  Booiiaatioa  d^uae  Commission,  et  à  ses  délibérations,  lea  règles 
établies  par  Ict  «rtklM  UU,  XXIU  ei  XXiV  da  Utre  Yi  de 
préient  KdiL 

Titre  Huitième. 

Du  Conseil  des  Vingts  cinq» 

I.  LVIertion  des  Membres  du  Conseil  des  Vingt -cinq  eoil^ 
Mera  de  se  faire  comme  par  le  passé,  et  suivant  les  Edita. 

II.  ToM  ecMX  qui  eot  ét^  élea  CeMdlicfi>d'Btat,  qui  «a  est 
prêté  le  aerweet,  et  qel  aeot  eMeite  aortia  de  Ceoaeil  de  quelque 
naâièfe  que  ce  soit,  depuis  le  premier  de  janvier  1768  juaqnea 
an  premier  de  février  17B2,  seront  invités  dès  à  présent  à  / 
rentrer,  et  devront  se  déclarer  dan;*  le  terme  de  trois  mois. 

La  rang  de  tout  Ica  Membres  du  Conseil  sera  réglé  de  ma- 
nière que  ccflx  qnl  eurent  été  Syndkt  précéderont  ceex  qui  ne 
Tenl  paa  été«  et  la  place  de  clincun  d*eux  sera  déterminée  par  la 
date  de  sa  première  promotion  à  l'office  de  Svudic  ou  de  Conseiller. 

Les  (Conseillers  qui  rentreront  dans  le  Petit  Conseil,  et  qui 
auront  été  Syndics,  ne  pourront  IVtre  de  nouveau  qu'autant  qu'ils 
seront  élus  en  la  forme  ordinaire;  et  dans  ce  cas  ils  prendront 
rang  dene  le  Syndicat  selon  la  date  de  leur  première  élection. 

Il  sera  procédé  à  Télectlon  d*nn  Conseiller  lonqu*!!  y  aura 
deux  places  vacantes,  et  cet  ordre  sera  oliservé  jusqu^à  ce  que  le 
Conseil  soit  réduit  nu  nombre  fixé  par  la  Loi:  dérogennt  pour  ces 
cas  seulement  à  l'égard  des  personnes  qui  rentreront  dans  îe  Petit 
Conseil,  en  vertu  de  cet  article,  à  toutes  les  loix  contrairei  aux 
pféfentee  dispoeitions. 

A  nMsnre  qu'il  se  fera  une  vacance  dans  le  Petit  Conseil,  les 
honoraires  seront  attribués  au  plus  ancien  des  Conseillers  qui  seront 
rentres,  de  manière  que  le  nombre  des  Cutiseiliers  qui  recevront 
les  honoraires,  n'excide  pas  le  nombre  actuel. 

IjCC  personnci  qui  ne  voudront  pas  rentror  en  Petit  Conseil, 
et  qoi  en  sont  sorties  sans  avoir  le  rang  et  lea  honneurs  de  Con- 
(Mlllerit,  jouiront  aussi  da  rang  et  des  honneurs  de  Conseillers  d'Etat 

III.  Outre  les  limitations  des  degrés  de  parenté  établies  par 
les  précédens  Edits,  les  frères  de  même  sang,  ainsi  que  les 
utérins,  oncles  et  neveux  de  même  nom  et  famille,  comme  aussi 
les  oncles  et  neveux  d*alllance  de  même  nom  et  femille,  ne  ponr> 
font  k  l'avenir  siéger  eosemhie  dans  le  Petit  Conseil. 

IV.  En  ras  de  mort,  de  décliarge,  ou  de  destitution  d'an 
Membre  du  Petit  Conseil,  il  ne  pourra  être  remplacé  immédiate- 
ment ni  par  son  âis,  ni  par  son  gendro,  ni  par  une  personne  de 
même  nom  et  lamille.  j 

V.  Nnl  ne  poum  entnr  en  Petit  Conseil  nvnnt  Page  de 
trente- cinq  ans  accomplis,  à  moins  qn*il  .n*ait  occupé  pendant 
un  an  une  place  de  liagistratnre  on  «ne  Chaire  de  Professenr 
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dans  rAca^éoiie,  on  siégé  pendait  àtmx  au  diaa  Vum  to  Cite- 1782 
bras  ou  Commissions  da  Gouveroeoieat. 

VI.  Le  Petit  Conseil  suivra  dans  ses  délibérations  les  régules 
établies  dnns  les  articlea  XXli,  XXlil  et  XXIV  du  Utre  Vi  du 
préseot  Edit. 

H  délermîoan  la  police  de  son  Corpi,  et  II  fera  sur  cet  objet 

Ici  réglemens  qall  eatimera  convenables. 

VII.  Il  cooserrera  les  droits  et  attributs  qui  lui  sont  conférés 
par  les  Edits,  ainsi  que  ceux  qui  ne  sont  pas  attribués  au  Conseil 
Général,  au  Conseil  des  Deux  •cent,  au  Conseil  des  Soixante,  au 
Coasell  Blllitdra«  ans  Sfadica,  an  Lieoteoaot,  et  à  «oo  Tribunal, 
•t  ans  antres  Officea ,  Chaaibres  on  Dépi^rleaMai. 

Vin,  A  l'avenir  le  Petit  Conseil  jugera  sans  appel  tona  lea  pmeèa 
civils,  lorsque  la  valeur  contestée  n*excédera  pas  la  somme  de 
deux  mille  florins  en  principal,  à  moins  qu^il  ne  s*agis«e  de  pro- 
priété, d'immeubles,  de  «erviiudes,  de  rentes,  de  droits  féodaux 
o«  démaaiaax. 

Le  Tribunal  des  premlèma  Appaltatiana  Jogera  sani  appel, 
sauf  daai  les  cas  ci -dessus  exceptés,  de  toutes  les  causes  qui 
sont  de  son  ressort,  lorsque  la  râleur  contestée  n'excédera  pas  la 
somme  de  mille  florins  en  principal. 

Les  Tribunaux  de  première  instance  coanoitront  sans  appel, 
et  ions  lea  nénies  réserves,  da  tontes  les  eanaes  dviles  Instmitcs 
aoBnMlreniant  et  par  écrit;  à  savoir  pour  les  premières  jusqu'*à 
In  coocorrenee  de  cent  cinquante  florins,  et  pour  les  autres,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  deux  cent  cinquante  florins  aussi  en  prin- 
cipal, à  Texception  des  Juges  des  Seigneuries  particulières  â  l'égard 
desquels  II  ne  sera  rien  cluiogé  à  ce  qui  étoit  établi  prccédenuueut. 

Titre  Neuvième. 
Des  Grabeaux* 

L  Si  Pnn  dea  Membres  dn  Petit  Conseil  qnl  sont  appelléi  à 
nntrer  dans  Toffice  de  Syndic,  en  étoit  cxcin  par  le  Grabeau  qnl 
se  fera  k  haute  voix  et  à  la  balotte,  il  sera  mandé  aussitôt  dans 
le  Grand  Conseil;  le  Syndic  Président  rinforniere  de  l'exclosion 
prononcée  contre  lui,  et  si  dans  le  Grabeau  à  haute  voix  on  a 
donné  des  motifs  de  cette  exclusion»  Il  les  Ini  fera  connottre;  il 
Ini  demandera  aussi  s*il  a  quelque  chose  à  représenter  |  la  Grand 
Gdnseil  ira  de  nouveau  k  la  balotte,  et  Bi.l*exclttsion  est  confirmée, 
celui  qui  aura  été  ainsi  exclu,  ne  pourra  rentrer  pour  cette  fois 
dans  Toffice  de  8>uùic,  et  il  sera  placé  dnns  la  classe  des  simples 
Conseillers.  On  suivra  la  même  règle  pour  le  Grabeau  de  celui 
qnl  est  appelé  à  redevenir  Uentenaat,  et  s*il  est  cxda,  il  ne 
ponrm  rentrer  pour  cette  fois  dans  roffice  de  Uentenant. 

On  procédera  de  la  même  manière  pour  tontes  les  élections  des 
Offices,  Char^i^e.s  ou  Emplois,  sauf  dans  |es  cas  exceptés  par  la  Loi. 

11.  Le.  Petit  Conseil  fera  an  commencement  de  chaque  année 
le  Grabeau  à  haute  voix  et  à  la  balotte,  de  tous  les  Membres  dn 
Grand  Conieil  qnl  ne  sont  pas  pourvus  d*ttn  Office  dont  Télectiott 
appartient  au  Comeil  GénérM;  et  ai  no  on  plusieurs  d^eotr'eax 
étoient  exdns  par  ca  Grabeau  »  celte  cxdnsioft  n'anm  d*tlbt  qn- 
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bftate  vaix  et  à  In  balotte. 

III.  Le  Grand  Conseil  fera  entotte  le  Grabeau  à  bante  voix 
•t  à  Ift  beleCte  de  to«e  lee  MeoibfM  tl«  PMHCaMeil,  à  ta  rfeecf 
des  qeetre  Sjrodics,  du  Lieatênant,  et  de  Trésorier  GMreL 

IV.  Les  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseili  seront  tenus 
par  leur  serment ,  d'assister  au  Grabeau  de  ceux  qui  sont  appellés 
à  i'ofBce  de  Sjrodic  et  de  Lieutenant,  ainsi  qu'à  la  révision  an> 
Buelle  des  Petit  et  Grand  Conseils;  et  dans  ces  cas,  aucune  exclu» 
«tas  par  ta  Grabeaa,  alnari  d*efret  ^*a«taat  qtit  y  «mift  m  m 
■Mtai  dM|an«ta  ba lottes  dVMiission. 

V.  Les  exclusions  par  le  Gmbean  n*emporteront  aacane 
espèce  de  note;  les  ré^istres  ne  feront  aucune  mention  des  motifs 
dVxcIusion  qui  auroient  été  allégués  dans  les  Grahcaux,  et  ceex 
qui  seront  ainsi  dssiit«éf ,  scnNil  de  noevcan  éligibles  posr  tae 
places  de  Conseillers  d«  PMit  et  dn  Grand  Conseils. 

VI.  lie  IJentenant,  le  Trésorier,  le  Premier  des  Auditeim^ 
le  Prorureur  Général  et  deux  Membres  du  Deux -cent  tirés  au 
sort,  assiiiteroat  avec  les  Syndics  au  déchiffrement  du  Grabeau  nn- 
ouel  de  confirmation  des  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseils, 
qai  se  oumnMnMi  dans  ca  deratar  CoasalL 

Titre  Dixième» 

Des  citoyens f  bourgeois^  natifs^  habitaaa  ei  sujet* 

de  la  République. 

I.  Las  enfans  des  citoyens,  ou  bourgeois  qui  sont  ads  a«  qal 
Mltront  bors  de  In  ville  sur  les  terres  de  la  République,  seront 
réputés  citoyens,  ainsi  que  ceux  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront  hors 
de  la  ville  et  de  son  territoire  de  pères  citoyens  ou  bourgeois 
absens  pour  le  sertfce  de  TStat, 

II.  Les  eafaas  qui  sont  aës»  oa  qni  aattraaC  ai  fÊjs  ébiagar 
d*nn  père  citoyen,  ou  doat  les  ancêtres  auront  été  citajaBSt  poar* 
font  se  fnirc  recoonoître  citoyens,  pourVu  toutefois: 

1^  Ou'ils  nyeut  habité  pendant  dix  ans  dans  la  Ville  oa  sar 
le  territoire  de  la  République. 

S^.  Que  leur  père  ou  ancêtres  n'ayent  pai  été  décfcaa  da  ta 
Boarteoiaîe  de  droit  on  par  jugement. 

3".  Qu*ils  payent  les  Gardes  que  leur  père  et  grand -père 
n'niirojt 11'  pas  payées;  laissant  au  Petit  Conseil  ta  droit  d'arbitrer 
sur  ct't  ulifct  selon  leâ  circonstances. 

III.  Les  enfans  des  natifs  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront  hora 
de  In  Ville,  mais  sur  le  territoire  de  In  RépabUqiie,  seront  réputés 
natifs,  comnse  s'ils  étoient  nés  dans  la  Ville. 

IV.  Les  enfans  des  natifs  qui  sont  nés  on  qui  naîtront  bon 
des  terres  de  la  Urptiblique ,  tîtront  reçus  de  droit,  et  sans  finance, 
au  nombre  des  hr.biuuis,  pourvu  qu  li^  ayeut  séjourné  dans  la  Ville 
pendant  Tespace  de  dix  aunéts  entières* 

V.  Les  natifs  participeront  à  Tuvealr  à  tous  les  droits,  piivi- 
Ifges  et  Immunités  des  citoyens  et  boargeois  relativemeui  aux  arts, 
aux  métiers  et  profes5i'>H5  au  commerce,  au  payement  des  droits 
y  relatifs,  à  la  vente  des  vins,  aux  exécutions  de  sentences,  en- 
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de  partage  avec  Fachetenr  à  la  douane,  aa  payeneot  dea  loda» 
et  de  tootea  les  taxes  et  impositlooa  de  quelle  nature  qu'ellca 
soient,  en  sorte  qoe  poor  tous  les  droits  ntilet  il  a*exiate  aocwe 
différence  entr'eax  et  les  citoyens  et  bourgeois. 

Yl.  Ctm^  «Mée  peadM  dli  m,  etoq  mâiSlb  Agéa  de  trente 
•M  Ml  aeine,  célibataires,  aeriés,  on  cbefii  de  fiurille  me  lem 
enfons,  seront  admis  à  l*lioiine«r  de  la  Boorgeolaie,  en  rrwhoiiniil 
toBtefois  par  enx  aux  maisons  de  charité  Tes  assistances  que  lenr 
|»ère  et  eux-mêmes  pourroient  en  avoir  reçu,  et  en  payant  les 
Gardes  que  leurs  pères  et  eux-némes  n*auroient  pas  payées. 

Apfie  les  dli  cm  espirés,  trois  MtHb  acvisnent  seieit  adAb 
MHiueUement  à  la  Bonrgeeiaie. 

VII.  Ils  seront  élus  par  le  Petit  Conseil  en  la  forme  auIvanCiw 
Chaque  Membre  du  Petit  Conseil  indiquera  par  billets»  llbfie- 

Meat  et  à  son  chois,  trois  natils. 

L*M  des  Syodks  Mandera  te  ladiqaéB  pour  safalr  ilb  m* 
ceptent  rindicatloa  au  coadidens  pieaerites  daas  l^utide  prëcédeal; 

Ceax-là  senlement  qui  auront  accepté  Tindleatien»  eiposeraal 
dans  nne  requête  te  Metifs  et  ceMldécattes  qa'lls  pemat  allégatr 
ca,leur  faveur. 

Chaque  requête  sera  conununlquée  au  Procureur  Général»  et 
apvie  qail  «na  deaaé  sas  eoactetes  sar  PadMteiUliié»  la  cea- 
dîdle  el  te  OMears  de  ceux  «pd  aoieal  aceaplé  nadtetlea»  la 

Cbieli  procédera  à  leur  Grabean. 

VIII.  La  liste  de  ceux  qui  auront  été  approuvés  au  Grabean 
sera  remise  à  chaque  électeur,  qui  croisera  les  noms  des  personnes 
qa*il  veut  élire,  et  celles  ipil  auront  eu  le  plus  de  suffrages, 

VL  81  pour  dHiCBiaer  It  dente  oe  les  derniers  des  élus.  Il 
se  tronre  plusieurs  personnes  qui  ayent  égalité  de  suffrages,  le 
partage  sera  levé  tout  de  soite  à  la  pluralité;  dans  cette  nouvelle 
opération,  diaque  électeur  donnera  àutant  de  suffrages  qu^il  sera 
ffinlé  do  places  ladéleraMest  «a  cas  de  partage,  le  tort  ea  déddeia, 

X  Cette  élection  annuelle  sera  gratuite,  sauf  le  payeneak 
des  droiU  ordiaaires  de  la  Chaaciilitle,  de  la  BlbUellièqae,  et  dt 
tiaia  cent  florins  à  rHôpital. 

Ils  seront  admis  à  la  prestation  da  serment  dès  qnUls  aaïaat 
thfait  aux  coadltions  ci- dessus  énoncées. 

XL  Si  le  Pam  Oeaiail  Jugeait  c«a?eaaMe  de  reeeveir  an  plus 
giaad  nombre  de  boargeeto»  il  devra  porter  au  Conseil  des  Deax« 
ceat  cet  avis,  le  quel  ne  sera  censé  approuvé  qu*antaat  qa'tt  sera 
adopté  par  la  pluralité  des  trois  quarts  des  suffrages. 

Le  Petit  Conseil  ne  poarra  porter  cet  avis  aux.  Deux -ceat» 
ipM  laas  te  deax  ans. 

81  la  Deaz-ceat  approava  favis  qal  lal  est  povié»  Il  fixera  la 
BOBibre  des  persoaMi  que  le  Petit  Conseil  poarra  adaiettre  à  la 
Bourgeoste.  Dans  ce  cas  le  Petit  Conseil  ne  sera  point  astreint  à 
les  choisir  parmi  les  aatifii»  et  il  déteroûaera  la  finance  qa*elte 
devront  payer. 

La  beax-caat  grabetea  i  tert»  vefae  et  à  la  fcalotta  te  aev» 
snanes  qne  le  Petit  Geasdl  aaia  atei  admlaee  à  te  Boanawal^ 
et  celte  qal  anreat  4U  approavées  sa  Orabeaa  seront  reçaei. 
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XIL  Le  Coiueil  aurm  ie  droit  d^adaeiire  à  ThabiUtioD. 
Lcf  bftbitajif  participuiNit  MK  mÊmm  dnrfti  et  priTîléges  q«e 
les  dtoycBi  et  bowgeotet  rélatit eneal  «m  ciécatioM  de  scatcacef, 

eMprbouiienieDf ,  contraiote  par  corpe,  en  dfoit  de  geote*  al 
paiement  de:»  lods  et  de  toutes  les  taxes  et  impositions  quelconqaes. 

Xlli.  Tout  habitant  pourra  exercer  le  coiumerco,  lorsqu'il  en 
aura  obleuu  la  perniij>jiiou  du  Petit  Cooseii,  d'aprèa  ua  préavii»  de 
le  Chambre  d«  CoauMfce. 

XIV.  Lca  ciifiuM  des  babitans  qui  aont  oés  on  q«i  mttfoat 
bon  la  Ville,  naia  mit  le  territoire  de  te  E^obliqiie,  ectent 
réputés  iialiitaas. 

XV.  Les  eiifanis  dos  liabitans  qui  aont  nés  ou  qui  naîtront 
hors  des  terrea  de  la  Republique,  aeroot  adieb  de  droit  à  l*babi- 
tatioo,  en  payant  le  prix  fixe  par  le  préacot  Bdit  pour  ce  droite 
pourvu  : 

10.  QuMIi  ejeat  aéjoomé  daet  la  Ville  peedeet  Teepace  de 

dix  auuées. 

2^.  Que  leur  père  ait  supporté  les  chargea  de  l'ËtnL 
S**.  Clu*îb(  rt*mboor8€iit  aux  Maiaoea  dé  cbatHé  ee  qoa  lev 
père  et  eux  puurroieet  en  avoir  reyu. 

XVI.  Ltfa  personnes  qui  à  la  date  de  présent  Edit  aont  aéea 

dans  la  Ville  ^  et  dont  le  père  et  grand -père  sont  aussi  nés  dans 
la  Ville,  Sans  avoir  été  revuïi  iiabilans,  serout  admises  de  droit  à 
rbabitutiou,  en  pa>aol  par  elles  ce  qu'elles  -  niêmes  et  leur  père 
et  grand -père  ponrroient  devoir  à  la  Chambre  dca  Gardée  el  eux 
Muiitutu  de  ttiuiilé;  laissant  att  Petit  Conseil  et  ami  ditea  Blaiaoes 
de  cliarité  le  droit  d'arbitrer  Mir  cet  oltjet. 

XVli.  I>es  per&oiwies  à  la  date  du  présent  Kùit  bout  nées 
dans  la  Ville,  <ïmi  père  qui  a  élc  admis  à  rtiabitatiou  depuis  leur 
naissauce,  ou  d'un  père  né  dana  la  Ville,  qui  u*auroii  pas  été 
reça  habitant,  aeront  admisea  de  droit  à  Tbabitation,  en  pajrant  la 
moitié  du  prix  fixé  pm  cette  adoiij^sion,  et  en  outre  ce  qu'eMes- 
DK'znes  et  leur  père  pourrolent  devoir  à  la  Clrjiubre  des  Gardes, 
et  au^  Maison»  de  cliarilé;  laLs^cint  r  u  Pe(it  Conseil'  et  aux  dites 
M&isons  de  chanté  le  droit  d'arbilicr  sur  cet»  objei^;  bien  entendu, 
qne  lea  dispositlona  contennea  danf  cet  article  et  dana  l^ntide 
précédcut,  o*auront  d*edfet  qee  pour  lea  persoaaaa  déjà  néci)  et 
ne  s'<'tcndront  point  aux  persoonea  qui  à  revenir  le  trouveieiaat 
dans  les  cas  <)ui  y  sont  (Mioncé.4. 

XVlli  l^e  Conseil  ne  pourra  admettre  chaque  année  à  Thabi- 
tation  plus  de  dix  domicilies  majeurs,  célibataires,  mariés  ou  chefs 
de  famille^ 

Le  prix  de  riiabitation  sera  de  mille  florins,  qui  se  verseroal^ 
comme  par  le  p<issé,  dans  le«  eiii.sses  des  Maisons  de  cliarité. 

Le»  ciiels  de  funiillc  admis  à  l'hai>itation,  payeront  au  de  lii 
du  prix  principal  la  somme  de  cinquante  Ûorius  pour  chacua  de 
leera  enfiini  mâlea»  mineurs  et  non  mariés. 

Le  Conseil  ne  pourra  choisir  lea  habitaim  que  parmi  les  doml- 
ciliés,  dont  il  sem  fait  mention  ci-aprèa. 

XIX.  Si  le  Petit  Conseil  eiitime  pour  bonne  considération  qu'il 
soit  couvenabiu  de  rorevoir  un  plus  grand  non  lire  d'tiabitsiis,  il 
devra  porter  cet  avis  au  Grand  Conseil,  qui  aum  le  droit  de 
Tapproufer  ou  de  le  rejeter,  et  dans  Je  premier  cae  de  fixer  te 
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dnt  comprendre  diu^  ce  nombre,    ceux  qui  sont  dans  les  cet 
éacilcés  ans  articles  XV,  XVI  et  XVU  du  présent  Titre. 

XX.  La  ciatise,  sous  le  bon  plaisir  de  la  Seigneurie ^  qni  se 
trouve  dan^  les  Lettres  d'habitation,  expédiées  avant  l'année  1770 
•era  censée  annuHée,  et  à  Tarenir  eetre  ciMise  ne  sera  plus  in- 
sérée dans  les  lettres  d*hnlûtation,  dont  la  formule  devra  être  ren* 
due  conforme  sa  ienneftt  des  babitans,  ténorisé  an  Titre  XXV  du 
présent  Edit. 

XXI.  Les  sujets  de  la  Republique  seront  exempLs  de  taille, 
et  Ils  psmeiperoat  sine  mènes  droits  et  prtvilt;geà  que  les  citoyen» 
et  bourgeois  relatif ement  uns  exécutions  des  sentences,  empTison<- 
nemens,  contrainte  par  corps,  au  droit  de  géole,  an  payement  des 
lods  et  de  toutes  les  taxes  et  impositions  quelconques;  bien  eu^ 
tendu  qu'ils  supporteront  les  citarges  de  l'Etat  de  la  même  ma* 
oière  que  les  citoyens,  bourgeois,  natifs  et  habitons. 

XXIL  Les  peeseasenrt  des  fonds  talllables  qui  relè?ent  da 
fief  de  la  République,  pourront  racheter  la  condition  de  taiUabi-. 
lité,  en  payant  à  l'Etat  la  sixième  partie  de  la  valeur  des  dits 
fonds,  estimés  par  Experts  nommés  d'office  par  le  Conseil. 

XXlil.  Les  ^cns  de  oiniu- morte,  soit  ceux  qui  sont  tailla- 
Mes  à  la  téte,  relevant  du  fief  de  la  République,  seront  affran» 
chis  dès  à  présent,  et  sans  finsnce  do  la  talUabiUté  personnelle; 
nVntendant  comprendre  dans  cette  dispositimi,  non  plu;;  que  dans 
celle  de  rorticle  précédent,  les  fonds  et  les  personnes  ((ui  relèvent 
des  fiefs  flppmtenans  à  des  Seigneurs  parJiciiliers  t>\\r  le  territoire 
de  la  République,  lesquels  Seigneurs  coatiuucrout  de  percevoir  les 
lods  sur  le  pied  accoutumé. 

XXIV.  Ijcs  citoyens,  bourgeois,  natils,  babitans  et  sujets  de 
la  République,  ne  pourront,  non  plus  que  par  le  passé,  être 
obligés  de  prendre  du  bled  dans  les  magasins  de  la  République 
pour  leur  subsistance  ordinaire,  à  l'exception  des  boulangers  qui 
seront  soumis  aux  Réglemeus  qui  les  concernent. 

XXV.  Les  citoyens  et  Iwnrgeois  eonserreront  le  droit  de 
ftiie  Tendre  lo  via  de  leur  cm,  comme  précé<lemment,  suivant 
les  us  et  coutumes,  et  les  natifs  auroui  à  l'avenir  le  même  pri- 
vUège. 

Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  de  la  Ré* 
publique,  amont  enwi  le  droit  dVicbeter,  seulement  pour  leur 
usage  perticulier,  des  vins  étrangeit;  n'entendant  comprendre  dans 
cette  disposition,  non  plus  que  dans  celle  de  farticle  précédent, 
les  hôtes,  cabaretiers,  traiteurs,  cnffetiers,  et  ceux  qui  tiennent 
des  pensionnaires  9  les  quels  se  cooformeroat  aux  Réglemeas  qui 
les  concernent. 

'  XXVL  à  Invertir  le  Cenaeil  ne  pourra  admettre,  ni  à  la  bonr« 
gneisie,  ni  à  Thabitation,  les  snjeU  de  Sa  Majesté  Très -Chré- 
tienne et  de  Sa  Majesté  Sarde  ^  h  moins  qe'ils  n'en  nyciit  obtena 

ràgrément  de  lenrs  Souverains  respectifs. 

XXVII.  A  l'avenir  le  Conseil  ne  pourra  admettre  ni  h  la  Bonr- 
geolfie,  ni  à  Thabitation,  les  sujets  de  la  Répnbliqus  de  Berne,  . 
qu'entant  qu'ils  feront  conster  par  une  décbiratlon  de  leurs  So«- 
Terains ,  qu'en  demandant  la  boiirjîeoisie  OU  lliaUlatioB,  iU  n'en* 
freignent  point  les  ordonnances  de  l'Etat. 

M2 
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1782  Titre  onzième* 

JJeê  doancUUê. 

L  Ctei  liai  B*oat  pM  lé  droit  de  séjoinor  dam  la  Ville  et 
dana  la  Daulieae,  derrool  en  obleoir  la  permÎMion  du  Syndic 
Président  de  ia  Chambre  dea  domkittéai  la  penniiiieB  aeia  doA- 
Bée  par  écrit  et  pour  trois  mois. 

II.  il  sera  formé  une  Chambre  compoaée  d*un  Syndic,  de 
ènuL  Mealirea  dn  PeiH  Genfeil,  da  Pracmir  Génénl,  d'us  4»« 
ditcWt  de  ail  Membres  du  Grand  Geoaeîly  et  d*iin  SecréUire, 
peur  connoftre  dr>  demandei  de  tout  cett  qil  voodfeat  fO  dofld* 
cilicr  dans  la  Ville  ou  dans  la  banlieue. 

III.  La  Ciiambre,  aprèa  avoir  pria  lei  informationa  néeea- 
aairea  aur  lea  meeura,  Tindiutrie  el  lea  raieonreea  de  ceux  qui  nf« 
pirefont  à  cette  faYenr*  aam  In  drail  dtf  lefuer  leur  deaandif 
et  dnne  le  caa  où  In  Cinabre  eftknei»  qà*elln  peit  leur  être  oc- 
troyée, elle  formera  un  pn-nviit  qui  sera  porté  au  Petil  C— aafl, 
le  quel  aeul  pourra  accorder  la  peroiijiiion  de  domicile. 

1V«  La  permission  de  domicile  aera  aanuellé  et  aoaa  le  bon 
plaiair  dn  Petit  Ceneii,  qui  denewm  le  Mftfm  dn  In  tUlrar  à 
ilMtant  où  il  le  jugem  convennbln» 

V.  La  Cliambre  fera  chaque  année  la  revue  de  tnatfii  tot 
pnnnUsIons  de  domicile  en  suivant  Tordre  des  quartiers. 

VI.  Pour  cet  examen  la  Chambre  devra  a*adjoiiidre,  le  Seig- 
Mnr  Commis  de  la  Dizaine,  aon  Substitut  et  le  Dixeoier,  qui  fê- 
tent me  lefM  ennielln  dn  lecn  Dlininef ,  et  en  prodnirnot  à  In 
Chambre  un  rôle  soit  dênombreoient  dreonatnncié. 

VIL  La  Chambre  pourra  proroger  annuellement  toutes  les 
permissions  de  domicile;  mais  si  elle  estime  qu'une  permisêioo  doit 
dtre  retirée,  elle  formera  sur  cet  objet  un  prénvia,  te  qnel  aem 
rapporté  nn  Petit  Conaell. 

VllL  Ln  dmartirn  flinm  In  mihm  qnn  Inn  DondeOléi  dtmnt 
pnynr  ponr  lea  Gardent  cllee  nnlgncn  d'en  nnonellement  ccitn  tnin 
au  moment  de  la  revue  dea  perroissloni,  nt  ea  feciem  MCCiiilfe 
ment  le  produit  dana  la  caisse  de  l'Etat. 

IX.  Les  femmea  dea  domiciliés  auivroot  le  sort  de  leurs  nariSi 
Lee  enfims  des  denicillée  snlvront  In  sort  des  tenn  pèrne,  et 
Imaqnlls  auront  atteint  Tâge  dn  finfl-cioq  ans,  ou  qnllii  m 
nnrteront.  Ils  devront  demander  nne  permission  de  domieile. 

Y.  Les  domiciliés  pourront  sur  un  préavis  de  la  Chambre 
obtenir  dn  Petit  Conseil  la  jouissance  des  droits,  ou  d'une  partie 
dea  droiu  nttribués  aux  babitaos,  et  le  Petit  Conseil  arbitrem  la 
inanee  nnodln  qii*lif  detront  payer  po«  in  priHIègn  qn*il  leur 
nccordera. 

XI.  Les  Châtelains  pourront  accorder  les  permissions  de  aëjonr 
et  de  domicile,  dans  leurs  Chàtellenies ,  et  ils  veilleront  à  ee 
qu'aucun  étranger  ne  s*y  établisse  sans  leur  eonseotemeot,  eelon 
lé  Règlement  qui  sera  fidt  à  ee  sujet  pnr  In  Gmnd  Conaeil. 

Titre  douzième. 
Dêê  AêêmMéêê  dê  Sodéié» 
h  hm  cntdae»  cM-à-dlra,  lit  cetterien  m  uMéê  d*bi»> 


Digitized  by  Gopgle 


à  la  pacification  de  la  République  de  Genève.  181 


■les  qai  s'assemblent  chnqne  jour  on  périodiquement  dans  le  même  1782 
lien,  étant  devenus  de.'-  conciiiabales  politiques,  dans  lesquels  se 
mk  fonséet  dci  ligues  de  parti  ëgalencttt  ÂmeitM  à  la  liberté 
d«  iadividos,  à  Ih  tranquillité  publique,  et  à  Tantorité  du  Goii- 
▼emement,  le  bien  de  l'Etat  exige  qu'ils  oe  puissent  désotmis 
être  continués  ou  rétablis  sous  quelque  forme  que  ce  soit;  en  con* 
sëqnence,  dès -à- présent,  tous  les  cercles  actuellement  existant 
dans  la  Ville  et  sur  le  territoire  de  la  République  seront  et  de* 
fieroflt  abolis»  tootea  les  aodétés  susnentioniiéef  aeront  disioiitees 
et  dsns  le  terme  de  deux  ans  pour  le  plus  tard,  iea  menblei  ott 
effets  qui  appartiennent  à  ces  cercles  soit  sociétés  seront  vendus 
on  partag^és  entre  leurs  Membres,  et  les  locations  contractées  par 
ces  sociétés  expireront  à  la  fin  du  premier  semestre,  qui  écherra 
•près  la  date  du  prcseot  Bdtt.  Si  an  mépria  de  cette  Loi,  pareille 
aedété  actMlleMCiit  eiistaBlef  on  toute  antre  fomée  mr  le  nàmb 
modèle  se  perpétnoit,  on  se  reprodaisott,  elle  sera  regardée  coonoe 
m  attroupement  punissable  selon  la  rigueur  des  ielz» 

II.  Tous  Députes,  soit  Commissaires  nommés  poor  affairée 
publiques,  hors  des  Conseils  et  sans  leur  aveu,  sont  supprimés; 
et  il  est  défendu  d'en  établir  de  nouveaux  en  aucun  temps,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  aolt,  sous  peine  de  bannissement 
perpétuel. 

lll*  Four  remplacer  les  cercles,  n  sera  établi  d0s  calKe 
pulilicSf  faut  dans  la  Ville,  que  daua  la  Banlieue;  le  nombre  dds 

ces  caffés  ne  sera  point  limité;  ou  pourra  en  étnbiir  dans  tous  les 
quartiers;  le  privilège  en  sera  accordé  pnr  1^  Petit  Conseil,  moyen- 
nant une  redevance,  qui  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  trois 
cent  florins,  Le  Petit  Conseil  aura  le  dreit  de  retirer  ce  privilège, 
toutes  les  fols  que  le  caffétif  r  se  serait  rendu  coupable  on  coii* 
plice  de  qpwlque  désordre  ou  infraction  ans  lolx,  ou  aux  r^lemena 
de  police  sur  cet  objet,  ou  quMl  ^ratira  pas  révélé  les  contraven- 
tions qui  seroient  venues  à  sa  counoissancc,  sans  préjudice  d'infli^fer 
au  dit  caffétier  et  à  tous  les  coupables  des  peines  proportionnées 
à  rexigeoee  du  cui. 

IV,  L*entrée  de  tous  les  cafiés  sera  ouverte  à  tous  les  parti- 
cÉHors,  et  il  aura  daua  les  caffés  aucune  chambiey  soit  ap« 
partement,  dont  rentrée  soit  fermée.  11  y  aura  an  dessus  de  lu 
porte  de  chaque  caffé  on  écriteau  avec  ces  mots:  Caffé  public* 

Les  cafTetîcrs  de  la  Banlieno  pourront  aussi  obtenir  te  pri-'^ 
vliège  de  traiteurs. 

V.  11  est  défendu  sous  les  peines  les  plus  graves  de  délibérer 
ou  de  voter  sur  les  afl'aires  d'État,  non  plus  que  sur  les  opéra- 
lions  du  Gooveroement  dans  les  caffés  ou  cabarets. 

Les  violences,  les  insultes,  et  tous  désordres  quelconques  qni 
y  seroient  commis,  devront  être  sévércnMUt  punis»  et  le  Pttit 
Conseil  fera  sur  la  police  des  caffés»  cabarets»  et  antres  lieux 
publies  d*assemblée  les  réglemens  quMI  estimera  convenables. 

VL  Le  Petit  Conseil  et  le  Tribunal  du  Lieutenant  veilleront 
à  ce  que  les  Edita  et  Réglemens  concernaut  la  suppression  des 
cercles,  les  ctiffés  et  autres  lieux  publics  d'assemblée,  soient  exé- 
cutés, et  ne  puissent  être  éludés  en  manière  quelconque. 


Digitized  by  Google 


182  Actes  ^  TraUis  et  conçenthnê  relativement 

1782  Titre  treizième. 

Des  Repré»eiitation9m 

I.  CbtqM  ptfticiilier  cwiferveni  It  facolté  de  s'ateiMr  par 

raquéle  duw  «m  bil  propre  oux  Tribunaux  d«  la  RépabliqM^ 

selon  leur  compétence;  mais  le  droit  de  faire  des  représcotettat 
ne  sera  exercé  ù  Tavenir  qu'en  la  forme  prescrite  ci -après. 

II.  Afîa  d*assarer  aux  citoyens  et  bourgeois  d'une  manière 
avantageuse  ù  PEtat,  la  prërogatire  de  faire  pour  le  bien  public 
telles  propeeilieos  qnlli  eatlmeroiit  coeTeoebles,  et  de  se  plaindra 
ea  cas  d'iaobsenratloa,  oa  de  tlelatlon  des  loix  on  des  régleineaib 
ceux  d*entre  eux  qui  sont  ccnsf^s  avoir  le  plus  d'intérêt  à  la  chose 
publique ,  seront  pour  cet  riret  «uccessivemeat  adaiis  <laos  lea 
Assemblées  périodiques  du  Grand  Conseil, 

UU  11  lefa  teaa  aa  rdie  eiaet  de  teae  tes  cUeyeaa  et  Ihnif- 
yecis  laïcs,  a>aat  drelt  d*eatrée  au  Conseil  général,  âgés  devlngl» 
sept  sus  accomplis,  domiciliés  dans  la  Ville  ou  sur  le  territoire^ 
propriétaires  dMmmcubles  sur  le  sol  de  la  République,  de  la  va- 
leur au  moins  de  di\  mille  livres  argent  courant,  dont  il  constera 
per  contrat  d*acquis ,  ou  par  Experts  nommés  d'office  par  le  Con- 
seil, et  payant  daas  ce  eas  vingt  -  quatre  llerias  de  Garde;  et  des 
dtojeas  et  bourgeois  de  TAge  sasdit,  qni  n*étant  pas  dans  la  claseo 
des  propriétaires  sns~menlionnés,  auroicnt  payé  depuis  trois  ans 
aa  moiuf,  ou  dès  que  la  taxe  des  Gardes  leur  auroit  été  imposée, 
quarantequatre  florins  de  Gardes  ;  bien  entendu  que  les  dits  citoyens 
et  I>onrgeois  qui  voudront  être  compris  dans  le  aaadlt  rdle,  seront 
obligés  de  rlnscrire  oa  de  se  faire  iascrire  ea  Cbaaeellerie. 

IV.  Au  mois  de  Janvier  de  chaque  aaaéa,  on  tirera  aa  sort 
Irentesîx  citoyens  ou  bourgeois  dVntre  ceux  qui  seront  inscrits 
dans  le  rùlc  ci- dessus,  et  ils  seront  a<iyoints  pour  raonce  auCon*- 
seii  des  Deux -cent. 

V.  Ancna  de  eeax  qal  se  seront  Inscrits  ne  peam  leAiser  in 
place  d'Adjolat,  et  eeax  dont  les  places  devieadroat  vacaates  pra- 
dant  l'nniu'e,  par  qnclqve  cause  qne  ce  soit,  ne  seront  pas  remplacés. 

VI.  Nul  ne  pourra  être  appelle  de  nouveau  à  la  place  d'Ad- 
joint qu  après  lu  terme  de  cinq  ùm  dès  le  jour  de  sa  uumioation, 
a  iiiuiii:>  qu'il  n'y  eût  pas  uu  nombre  de  citoyens  et  Bourgeois  éli- 
gibles ,  suffisant  pour  faire  on  completter  la  nomination  des  trente- 
six  Adjoints. 

VII.  TjP<)  noms  des  Adjoints  seront  imprimés  h  la  suite  du 
tableau  du  Grand  Conseil,  \\i  nuront  rang  tant  dans  ce  Conseil, 
que  ddns  le  Conseil  général  et  dans  les  cérémonies  publiques, 
npris  les  Membres  dn  Dewx»cent,  et  l'ordre  qu'ils  garderont  entr'« 
enx  sem  déterminé  par  leur  âge. 

VllT*  1^.  Les  Adjoints  siégeront  pendaat  nne  année,  a  conip« 
ter  du  mois  de  janvier,  après  le  renouvellement  des  offices,  dans 
le»  Assembk'es  du  Grand  Conseil  du  premier  lundi  de  chaque  mois, 
qui  sont  destinées  à  faire  de  vite  voix  des  propositions  relatives 
à  l*edminlsrratioa  et  aa  bien  publie,  et  ils  auront  le  droit  de  fiiire 
on  d'appuyer  tontes  celles  «fu'ils  oslimeront  coaveaables. 

lis  auront  \oix  délilmralive  dans  tontes  les  Assemblées 
dr.  Gnnvï  Conseil  meuiioouées  dans  Ics  Articles  Xlif  XkY  et  XVI 
du  présent  ïitrc. 
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ù  la  pacification  de  la  République  de  Genève.  1S3 

S^,  lit  Mihtewt  et  ciNicoarmt  de  méoie  à  tontet  tes  opé-  1782 
miow  fdalivef  à  TelectioD  dn  Grand  ConseU»  tifit  pour  Tindica- 

^OB  qae  pour  la  nomination  et  la  rétention. 

4^.  Enfin  dixhiiit  d'entfeox  tirés  nu  sort  assisteront  en  Pe- 
tit Conseil  à  la  plaidoyerie  des  accusés,  et  à  la  lecture  des  con- 
closioni  dtt  Procarear  Général,  en  prêtant  néanmoio»  par  les 
diilMritt  Adjotetf  le  MiMit  do  secret;  et  dsni  les  ces  de  leceara 
à  la  grâce,  les  ^Bzhaits  eaires  Adjoints  assisteront  à  la  lecture  de 
la  requête  des  accusés,  du  sommaire  de  la  procédure,  et  des  coo- 
disioiis  du  Procureur  Général,  en  prêtant  aus^ii  le  «erment  du  secret. 

IX.  Les  Adjoints  prêteront  le  même  serment  que  les  Mem*» 
bres  de  Gnad  Conseil ,  et  Ils  seront  soumis  à  la  mène  police. 

X.  11  iern  teoa  m  leghtre  de  tontes  les  propositions  faites 
tant  par  les  VemlNes  dn  Grand  Conseil  que  par  les  Adjoints,  et 
ce  registre  sera  déposé  en  Chancellerie»  à  i-ttsage  des  dits  Mem* 
bres  du  Grand  Conseil  et  Adjoints. 

Le  Petit  Conseil  devra  répondre  à  ces  propositions  dans  le 
terme  de  dwx  mois,  la  lectare  de  ses  réponses  se  fera  dent 
rAstemblée  périodique  do  Grand  Conseil  en  présence  des  Adjolal% 
et  elles  devront  être  inscrites  dans  le  registre  des  propositions. 

XI.  Le  Petit  Conseil  conservera  le  droit  de  rejettcr  toute 
proposition  tendante  k  l'abrogation  ou  au  changement  de  quelque 
loi  on  règlement,  à  l'établissement  des  lois  neofellee  o«  de  régle- 
■ens  nonfcam»  alaid  qu*à  tonte  Innofatlon  de  quelque  aatore 
^*elle  soit 

XII.  Si  après  la  réponse  du  Petit  Conseil,  une  proposition 
renfermant  une  plainte  sur  l'inobservation  ou  l'infraction  de  quel- 
que loi  on  règlement  ;  étoit  renouvellée  et  appn>  ée  par  vingtciuq 
Membres  on  Adjoints  dn  Grand  Conseil,  elle  de?ra  être  soumise 
a  la  délibération  de  ce  Corps  dans  le  terme  de  deux  mois  ponr  le 
pins  tard. 

XIII.  Toute  proposition  sur  la  quelle  le  Grand  Conseil  aura 
statué  en  vertu  de  l'Article  précédent,  ne  pourra  être  renouvellée 
qu'an  bout  d'une  année  révolue» 

XIV*  Si  après  ce  terme.  In  proposItloB  étoit  renouvellée,  elle 
sera  traitée  de  nonfcau  suivaat  les  règles  prescrites  dans  les  deux 
Articles  ci -dessus;  mais  lorsque  le  Grand  Conseil  aura  statué 
nue  seconde  foi»  sur  icelle,  elle  ne  pourra  être  renouvellée  qu'an 
bout  de  dix  années  révolues. 

XV.  Il  ne  pourra  être  6it  ancnne  propositioo  sur  m  mmire 
dfile  00  criminelle  pendent  le  litispendance. 

XVL  S*il  y  à  dissentiment  entre  le  Petit  Conseil  et  vingt- 
cinq  Membres  du  Deux -cent  ou  Adjoints,  snr  la  question  de  savoir 
ai  une  proposition  a  pour  objet  la  demande  d'une  nouveauté,  ou 
celle  d'un  redressement  de  grief,  le  Grand  CtaseO  en  décidera. 

XVII.  Membres  dn  Grand  Conseil  et  les  Adjoints,  avant 
qna  de  délibérer  sur  les  questions  mentionnées  anx  Articles  XIi, 
XIV  et  XVI  du  présent  Titre,  prêteront  serment  de  prononcer 
consciencieusement  sur  icelles,  et  de  se  conformer  daiu  leurs  de- 
•Msions  aux  lolx  de  l'Iîtnt,  de  maintenir  les  droits  et  attributions 
des  divers  ordres  qui  le  composent,  telks  qu'elles  sent  réglées  par 
le  présent  Bdit,  et  de  ne  ftvoriser  ancnnemeut  des  vues  dmnovn* 
flou»  pur  fuelque  ceusldémtien  que  ce  soit. 
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1781      XVni.  L«  Vnm%w  Généiil  wmfftw  te  droit  d«  frte 

Titre  quatorzième» 
Explication  de  fSiii  de  1635. 

1.  Pour  que  cbacua  demem  plus  entier  dess  foa  deToir  et 
tel  11  fldéUli  Ml  à  fSUt,  tièe-eipiewei  liibillMi  «t  4é- 
feoiii  iMt  frites  à  liali  citoyens,  l)oargeoii,  natils,  imbUait^ 
snjeU  de  la  Répabliqae  et  doiaidliés,  de  recevoir  d*iBC«i  Priaec^ 
Etats,  00  Répabliqae,  aocons  dons,  pensions,  gages  on  «atrefl 
récompenses  pour  illainf  d*Ktit,  sans  la  peniissioa  expreiM  dtt 
Conseil. 

U.  Le  CmmU  le  pesm  wci— oint  «mm  Mivislr*,  em 
Chargé  d^dlUrii  d^icM  PmIhim  ëtnagère  aupris  de  Im  Ré* 

publique,  aacnn  citoyen,  bourgeois,  natif,  habitant,  sojet  de 
l'Etat  et  domicilié,  Ion  même  quMl  renonceroit  aux  dites  qualités t 
et  quant  à  ceux  qui  anroient  accepté  la  commission  de  Ministre^ 
ou  Chargé  d'afiairei  d*ai  Sottferain  étranger  auprès  d*ttBe  P«to-> 
iMce  étfMgèfe,  ils  ne  poammt  heUter  diM  li  Ville  es  iv  !• 
territoire  de  la  République,  qu'en  tant  quHli  iMterMit  sosmls  aox 
loix  et  à  la  |urisdiction  de  TÉtat,  et  qu'ils  ne  pourront  prétendre 
à  aucune  immunité  ni  distinction  pour  laisoa  de  la  dite  r^ra^fitiffr^ 
sons  quelque  préteite  qoe  ce  soit. 

111.  Les  Vmhmx  d^iie  Poissiaee  étnaftee*  cen  q«i  Mot  k 
mm  service  on  qui  en  retirent  une  peesiei,  aôeit  noues  dam 
les  délibémtieM  oà  il  l'igin  de  qeelqM  iftira  ceMennt  li  dili 
Puissance. 

IV*  Le  présent  Titre  prendra  la  pbce  de  l'Edii  de  1685,  qpl 
im  liifi  «atièrement  abrogé. 

Titre  çntazième. 

Loi  contre  Ub  injurié 

L  Poar  entretenir  désormais  l'esprit  d'union  entre  tons  les 
ordres  de  l'Btat,  il  est  expressément  défendu  sons  peine  gra?e 
OTifUl  feiigeMe  d«  cm,  de  le  ptetequer  par  iwn  dei  mome 
de  pirtl  ipie  l'ailmosité  et  la  discorde  eveleât  «i- devant  ea 
usage,  de  rappeller  par  des  invectives  ou  reproches  les  troubles 
passés  et  de  célébrer  inouïe  fête  quelconque  qui  teide  à  en  ce»- 
server  le  souvenir. 

Titre  seizième. 

£oî  sur  ha  Ecrits  contraires  à  la  tranquillité 

publique, 

I.  Il  est  pareillement  défendu  d'imprimer  on  de  faire  imprimer 
tant  dans  cette  Ville  qu'ailleurs,  tout  libelle,  tout  écrit  quelcon- 
que tmdattt  à  fMMWveller  les  anciennes  disseations,  à  en  exciter 
de  nouvelles,  o«  à  Jeter  du  Irtâme  smr  «mm  dftofeB,  bewgeeis, 
natif,  habitant,  ou  s^jet  de  la  République,  nhHveMrt  m  troubles 
pBsséai  toit  écrit  mt  toi  loix  de  Geaèfg  MC  te  fMfUMBMitt  H 
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son  admioistr&tîon ,  sans  la  permîsfiion  expresse  da  Petit  Conseil:  1782 
le  tout  I0U8  les  peines  les  plus  graves,  suivant  l'exigence  du  cas, 
ciMtra  Ici  Mtcnn,  inpifiseiiis,  et  diffrlbelean;  enjoigmuit  aa  P»* 
tit  Conseil  4e  Teiller  à  ee  qa'll  ne  sloiprlme  rien  sans  per^Meo» 
et  à  ce  qne  let  reglcncBi  un  l'iaipriBerie  loieot  oInw?^ 

Titre  dix-septième. 
Du  Code. 

L  Le  présent  Edit  prendra  la  place  de  eelni  de  I7S8,  el  de 
teet  les  Kdtts  faits  depuis  1733  les  quels  seront,  ainsi  qne  les 
Bdits  antérieurs  à  1568,  regardés  comme  nuls  ou  non  avenus; 
et  it  est  expressément  défendu  à  toute  personne  de  qnelque  ordre 
et  condition  qa*elle  soft»  de  let  redaner  ca  mnièn  quelconque 
ci  poar  quelque  objet  qne  ce  içit,  non  pfais  qne  1m  lois  nue 
qvelles  il  a  été  dérogé  par  des  loix  postertenrei. 

11.  Il  sera  fait  dans  espace  de  quatre  mois  pour  le  plus  tard, 
a  dater  du  présent  Bdlt ,  un  code  des  Edits  politiques  non  abro- 
gés, on  aux  quels  il  n^a  pas  été  dérogé  par  des  loix  postérienrei^ 
daas  le  qvel  ea  obierveras 

10.  De  daMer  las  lois  snbtfistantes  dans  le  meilleiir  oidra. 

1^.  De  les  conserver  textuellement  autant  qu'il  sera  possible*  . 

S*'.  De  convertir  en  loi  les  usages  contraires  auJL  leiX|  OM 
de  rétablir  les  loix  tombées  en  déssuétude. 

4®.  De  n^apporter  aucun  changement  qnelconque  an  présent 
Bdlt,  le  quel  devra  dire  araexd  en  entier  nu  cède  penr  dira  ob« 
aervé  selon  sa  forme  et  taiiM». 

Le  Grand  Conseil  nommera  pour  ce  travail  une  Commission 
composée  d'un  Syndic  ou  d'un  Conseiller  qui  ait  ctc  S^'ndic,  de 
deux  antres  Membres  du  Petit  Conseil,  et  de  quatre  Membres  dn 
Dens-cant    Cette  Conunission  devra  s'adjoindra  vn  Seerelairt» 

m.  JjB  projet  dn  code  rédigé  par  la  Commission,  devra  dira 
porté  fncceail?ement  aux  Petit,  Grand  et  Génial  Ceotelii  poar 
j  être  approuvé  on  rejeté  m  gîobo, 

IV.  Si  dans  le  cours  de  son  travail,  la  Commission  estime 
qnll  soit  nécessaire  de  faire  quelque  loi  nouvelle,  elle  devra, 
avant  qne  de  linfërar  dans  ion  projet.  In  porter  an  Petit  Cnh 
seil,  le  quel,  ainsi  qne  les  Grand  et  Général  Ccaieils,  aan  la 
droit  de  rapprouver  on  de  la  rejeter. 

V.  Si  le  projet  de  la  Commission  est  rejeté  par  Tun  des 
trois  Conseils,  la  même  Commission  fera  textuellement  et  par  or* 
dre  chronologique,  la  collection  des  Bdits  sabslitaos,  et  des  usa- 
ges centraires  aux  lois  aux  quels  il  ne  conviendrait  pas  de  renoncer* 

Cette  collection  de  loix  et  d'usages  consacrés»  convertis  ta 
loix,  sera  vérifiée  par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  et  formera 
le  code  des  Edils  politiques  de  la  République;  ce  code  aura  force 
de  loi  dans  i'£tat,  et  il  ne  pourra  s'introduire  aucun  usage  qui 
M  sait  contnira. 

Cet  onvrage  devra  être  achevé  dans  l'espace  de  troia  atoia, 
at  publié  aussitôt  après  par  la  voie  de  l'impression. 

yi.  11  sera  finit  ensuite,  dans  Tespace  de  quatre  mois,  une 
collection  des  Edits  civils  par  une  Conmiasion  compoiée  de  In 
même  mauièie  qne  la  précédente. 
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IISB  EUa  coMcrvaii  textaellemeat  \tê  loîx  es  ▼igvenr,  elle  coid- 
Ifar»  Im  lois  tvM  let  asaget  qui  lenr  toal  coiMrtt  et  eUa  écWr> 
ckm  Im  fais  mt  fa  itas  4ti  qMifas  il  a  |«  t^élmr  ^adqM  tete 
tel  la  pntiqM. 

L^ouvrag e  de  cette  Conmiition  dem  être  yoxU  raccessiTemeot 
BOX  Petit,  Grand  «1  Géo^  CoMftfi»  peu  j  être  «ppiosTé  M 

rejeté  i»  globo, 

VII.  Si  dans  le  coors  de  son  trarail,  la  Commiasion  estime 
qn*U  soit  nccessaire  de  iaire  qneiqae  loi  nonrelle ,  elle  devra ,  anuit 
4ae  de  naaérer  dans  loa  projet,  la  porter  aa  Petit  Coaieil,  le  qod, 
aiaai  ^  lea  Giaad  et  Géaénl  Gaaicifa»  aan  fa  dnil  da  fiappiaa 
lar  aa  de  fa  iiileleCi 

VIII.  SI  fa  pf^el  da  fa  ComaMoB  ait  njctd  par  Vwm  daa 
Iroii  Cooaeila,  la  collection  def  Edita  cinis  renu  e»  1713,  aaK 
qaela  il  n'nura  pas  ctë  dcro^il  par  des  loix  sobsëqnentes,  formera 
le  Code  des  loix  civiles  de  l'Etat,  et  U  ae  pourra  aiatreduire  aa- 

cun  usage  qui  y  soit  contraire. 

Cet  ouvrage  devra  être  aclienî  dans  l'espace  de  trois  mots, 
al  pablld  aaaaitdC  apfèa  par  fa  veto  de  llaipieMioa. 

1X«  Tmaiëdfatenient  après  la  confection  do  Code  civil,  il  sera 
MBHaë  poar  fa  nhrisiea  de  eette  partie  des  efdoBBaaeea  ifieclé» 
iiaftiques,  sur  la  quelle  le  Graad  Conseil  n'a  pai,  ea  vertu  da 
présent  EHit,  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort,  une  Ccmmis- 
aion  coniposi'C!  corne  ci  -  dessus ,  et  à  la  quelle  la  Compn^nie  des 
Pasteurs  diilrgucra  quatre  de  ses  Membres  avec  druit  de  sudrage. 

Cette  Commission  devra  porter,  dans  le  terme  d^une  année, 
h  dater  du  jour  de  son  établiesement,  son  projet  de  révision  au 
Petit  Cénaeil,  le  quel,  aiaii  qae  les  Grand  et  Général  Céaaaii% 
aaia  fa  drelt  da  Tapproarer  ea  de  fa  tijeler  ni  i^ho. 

X.  SI  le  projet  de  cette  Coanaisalea  art  r^atd  par  Taa  dei 
trais  Conseilf,  cette  parifa  des  ordounances  BcdësiastiqBea  aar  fa 
quelle  le  Deux  -  cent  n'a  pas  le  druit  de  statuer  en  dernier  ressort 
aura  force  de  loi,  sauf  dans  les  points  sur  les  quels  il  s'est  intro- 
«lait  des  usages  contraires  aux  lobt,  les  qaellea  conliaueroot  d'être 
alMerrdei  ceauae  par  fa  paaié. 

XI.  Les  rcglemens  seront  revus  et  recudllii  par  let  Petit  ou 
Graad  Conseila  dout  lia  «fBNMMat;  cette  colleciiaa  dena  ttra  faite 

et  imprimée  dans  le  terme  de  cinq  Mia«  à  dater  du  jour  où  la 
révision  de  Pordonnance  Ecclciiiastique  aura  éié-  achetée;  et  à 
l'avenir  les  rr;;lemens  devront  recevoir  toaa  Ica  vingt  aaa  pour  fa 
plaa  tard  une  nouvelle  sanction. 

Titre  dix-liuitièmc. 
ÎAni  mr  les  Natif  exilés  en  1770* 

I.  L'cxll  prononce*  en  1770  contre  huit  Natifs  sera  reg.nrdr 
comme  nul  et  non  avenu;  en  conséquence  \U  seront  ceohés  n'avoir 
Jaanla  été  décboa  de  leurs  droita  de  Katifs,  et  leari  eafaaa  aés 
peadaat  cet  esH  seront  répatéi  Matifik 
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Tilre  dix-neovième. 
De  la  Otambre  deê  Tutelles  et  Curatelles* 

].  Il  sera  ctabii  une  Chambre  dei  Tutelles  et  Curatelles,  ron- 
po0ée  du  Procureur  GéDénI  qui  ea  len  H  PréiMettt,  et  d'im 
nooibr»  d'Avocati,  et  de  N^ociants,  Menbret  da  Deux- 
cent,  ou  citoyens  ou  bourgeoia  majeuni;  et  ce  nombre  sera  fixé 
par  le  Conseil  des  Deux -cent. 

JI.  Le  Petit  Conseil  fera  par  Election  la  première  composition 
de  cette  Chambre,  et  à  Tavenir,  il  en  élira  les  Membres  sur  une 
nonivetioB  en  nombre  double  Ibite  pnr  le  Chambre  elle -même. 

III.  Les  Membres  de  cette  Chambre  seront  clus  pour  cinq 
uns  ;  mais  ils  pourront  être  confirmée  e'iU  le  demandent  poor  le 
même  terme. 

Afio  que  cette  Chambre  ne  se  renouvelle  que  graduellement, 
la  Goaieii  am  aoln,  dane  le  prémlira  Biectioo,  d'en  élire  lea 
Ucmbrea  pour  dee  termes  dififérena. 

IV.  Cette  Cfiambre  sera  cfiargée  de  faire  rendre  compte  chaque 

ftnnêe  nnx  Curateurs  des  biens  v.icans,  et  de  se  faire  présenter  de 
trois  auâ  en  trois  ans  pour  le  plus  tard,  les  comptes  des  Tutelles 
et  Curatelles  établies  tant  daus  la  V  ille  ijue  dans  les  Chàtellenies. 

V.  Elle  veillera  k  ce  que  lea  Tuteum  et  Cnrateun  exercent 
STM  tèle  et  avec  fidélité  lea  foncfioua  do  leur  oHIco,  et  à  ce  que 
lea  pupils  et  mineurs  soient  clcvcs  convenablement;  elle  dvfcrera 
au  Tribunal  compilent  les  'J'utcnrs  et  Curateurs  négligens  ou  in- 
fidèles, et  elle  aura  soin  <|ue  les  Tuteurs  et  Curateurs  fassent 
embrasser  k  leurs  pu  pila  et  minears  une  vocation  convenable. 

VI.  Kilo  aura  l'admbiiitnition  des  sommes  qui  ponrroient  étie 
doMiées  on  li'guees  en  faveur  de  cet  etabli>s.sement,  et  elle  les  ap- 
pliquera, on  les  intérêts  d*icelles,  à  niJor  lei<  pupils  et  mineurs 
qui  manqueroient  de  fortune,  dans  le  payement  des  apprentissages 
et  des  autres  dépenses  qu'elle  ju;;eroit  îndispeusabie  pour  leur 
établissement 

VU.  Ln  Chambre  readra  compte  chaque,  année  an  Petit  Con- 
seil de  son  administration. 

Vlll.  Le  Grpnd  Conseil  fera  sur  cette  Chambre  tous  les  ré- 
glemens  qu'il  estimera  convenables 

Titre  ving^tième. 
Des  causes  d'injure, 

I.  Nul  ne  sera  contraint  de  se  rendre  partie,  ou  déaoodateur 
poor  avoir  réparation  des  oflcnses  ou  injures  verbales  on  réelles  à 
lui  faites;  et  personne  ne  pourra  ni  devra  lui  refirocher  ni  imputer 
il  infamie,  qu'il  a  patiemment  .supporte  les  dites  injures,  sans  en 
l'aire  plainte  et  dc'nonciatiuu  Judiciaire,  et  pur  lîi  avoué  tacitement 
les  flatts  dont  il  a  clé  diargé. 

II.  Les  Juges  €owioitr<;nt  de  tontes  les  causes  d*iiijures,  sans 
exception,  soit  qu'elfes  soictif  poursuivies  d^oflieC}  ou  h  Tinstanee 
de  partie  civile,  et  ils  puniront  les  coupables,  bu p primant  toutefiris 
la  partie  formelle,  et  les  loix  qtii  y  sont  relatives. 

m.  Ceux  qui  trouveront  des  libolles  dilTamatoircs  seront  obligés 
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lîtt     l€i  brûler  d^aboid,  mt  le;  aoutrar  à  peiNMe,  ni  les  remettre 
•Bx  Syndicf,  à  peioe  d*e«  être  réputà  les  aatewv,  et  cbfttSâ 

conme  tels,  a  moins  quils  ne  soient  impriméi,  oe  aaH  wPw  ait 
quelque  fait  qui  intéresse  l'Etat,  au  quel  cas,  celui  qui  les  aura 
awT^Lj^!!!'  coupable,  devra  lea  porter  aar  le  '-^^f 

IV.  CeiBi  qid  nra  éU  MiigBtf  ea  lutière  diffère  peidevMt 

quelque  Juge,  detrra  répoadre  en  personne  et  àtm  propre  bovche^ 
aur  les  faiu  contenus  dans  h  plainte  ou  dénonce,  dont  lui  aéra 
laite  lectures  aprta  quoi,  s'il  veut  alléguer  quelque  fait  pertinent 
CTi^  ^^!^.y^  kwf  écrit,  il  lui  sera  permia.  Les 
^Mllei  ou  rune  d  ellei,  aeroet  «Mite  adMiées  à  faire  tellea 
preuves  quil  conviendra;  et  loraqell  aera  qoMtioB  de  dite  droit 
aur  icelle,  copie  des  informations  ou  enquêtes  leur  sera  donaëiL 
•L*"**  demandent,  pour  pouvoir,  ai  eUea  venlciit.  écrite  m 
«rb  ce  droit  dana  un  terme  bref. 

LcB  Jegca  aoet  esbortëi  à  ne  tceevoir  dea  plaintea  on  dë- 
«oocea  pcv  dea  faiU  légers,  maia  de  châtier  d'oiSee  Ici  conpablea- 
et  pour  ce  qui  est  des  plaintea  qo'ila  auront  admiace,  ilc  Ice 
jugeront  le  plutôt  possible,  et  ils  auront  égard  suivant  le«r  m- 
dence  à  la  qualité  de  Tinjure,  si  elle  a  été  faite  en  colère,  ai  la 
partie  ee  veet  pic  acotCBir  lea  faita  par  elle  avancés,  et  aiitrea 
drconataocea  pour  mnééwi  ta  pelae,  ccIcB  le  qualité  de  l'injure 
et  la  manière  dont  elle  a  été  proférée. 

VL  Celle  des  parties  qui  se  croira  grévée  par  le  jugeSMet 
qol  aura  été  rendu,  devra  appeller  au  Conseil  directement,  et 
derra  signifier  et  introduire  son  appel  dans  trois  jours,  et  foire 
tcvtei  Ici  dUiccocCf  liéecaaaires  pour  le  faire  vider  dans  dix  jour». 

VIL  81  k  pertie  eeidaauiëe  ■«  Mtiaftit,  il  aera  pourvu  à 
1  antre,  comme  par  raison  conviendra,  et  aur  la  personne  Cl  aer  les 
bidia  de  celle  qui  aura  clé  condamnée,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  aatisfait. 
^l^Ul.  Lea  condamnations  pour  injure  ou  à  faire  quelque  répa- 
Mill  porteront  note  d'infamie,  si  les  sentences  de  condamnatioa 
le  peiteet  cipreiaëncat;  aetreoMet  ceux  qui  auront  été  coudamnéa 
■teMoemwt  escoue  eote  dluAueic. 

Titre  ▼ingl^nnième. 
Dêê  cauêêê  êi  matUreê  criminelUê. 

^  «•  **.*'*Tî  V^*»  ioet  tfeeféci  en  flagrant  déUt,  en  querelle, 
oà  U  y  ait  elfosion  de  aaqg  en  blemne  graiide  et  dHdcate,  il 
aera  permis  aux  huissiers,  aergens  et  à  toutea  aotrea  peiBOBiiee 
d  arrêter  les  dites  parties;  et  si  elles  font  résistance,  de  demander 
^  a  î.*^**""  *  ^^^^       ««^ont  presens,  pour  les  mener  à  Pud 


.       I,  ao  Lieutenant,  ou  à  l'un  dea  Auditeurs  du  Droit, 
qoi  connoitra  somnaireeieet  ai  ellea  deivcBt  être  emprisonnées. 

11.  Les  huissiers,  Sergens  et  tooa  Mttec  pounoet,  lenqella 
ae  trouveront  resens  à  quelques  querelles  de  fcit  on  de  paroleu 
pacifier  le  ditlcreut  et  accomoder  lei  parties;  mais  si  elles  contl- 
Meut  à  a  injurier  on  à  se  battre  «près  telle  pacificatioa,  que  cclal 
rcB»  nNDpae  idt  puni  selon  l'exigence  du  cas. 
Ul.  Le  CoBicil,  lea  Syndica,  le  LleateoMit  et  lea  Auditeiira 
de  la  Jiitice  poaiioBt  ftirc  cHiir  et  inéter  loute  pcnouM 


Digitized  by  Google 


À  la  pacification  de  la  République  de  Genèpe.  189 

laquelle  il  y  aura  plainte  on  charge,  relatirement  à  tin  dcUl;  maia  179 
Mcm  citoyen,  bonrgeoia,  natif,  habitant  on  dnaiellié  nn  ponnt 
être  eoiprisoDnd  d*olllcn,  qn'après  afoir  été  condnit,  s*il  le  demande, 
k  Pan  des  Syndic»,  on  an  Lieutenant,  on  ao  Conseil,  dans  le  caa 
où  Tordre  de  Tarréter  seroit  ëmanë  do  dit  Conseil.  L'Auditeur 
qui  Taura  arrête'  devra  le  lui  offrir;  et  il  pourra  faire  conduire  In 
dit  prévM  MVi  banne  et  aûre  garde,  ail  le  joge  aëceMaire. 

Si  le  Conieil  n*étoit  pat  siégeant  «  lenqne  le  dit  prdvenn,  iCfn 
arrêté  par  son  ordre,  on  qu*U  ne  Jngeftt  pea  à  propos  d*entendre 
lui  même  le  dit  prévenu ,  il  ponm  charger  ta  dca  Syndica  e«  le 
U^tenant  de  P emprisonnement. 

^  Les  Châtelains  conserveront  le  pouvoir  d'emprisonner  dans 
lenti  Chfttellenieas  nala  dans  le  caa  eù  le  détenu  iereit  citoyen, 
bourgeois,  natif,  ou  habitant,  lia  aaront  obligés  d*en  informer  aana 
dëini  le  Petit  Conseil  qui  ordonnera  ce  qu'il  appartiendra. 

IV.  Le  Syndic  ou  le  Lieutenant,  an  quel  le  pre'vênu  aura  été 
conduit,  rIusi  que  le  Conseil,  dans  le  cas  où  Tordre  d'arrêter  le 

S revenu  sera  émané  de  lui ,  et  où  il  jugera  convenable  de  Teatendre 
il  Béne,  nprèi  n?oir  ou  le  lapport  de  FAnditenr,  et  enaniné  el 
latetrogé  le  prévenu,  eidonnen  reaprlsonnement»  i^U  y  n  lien. 
Ml  la  rétasation. 

V.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  anroit  été  conduit  K  Tun  des 
Syndics  ou  an  Lieutenant,  TAuditeuf  devra  dresser  procès  verbal 
de  ce  qui  se  sera  passé  en  leur  présence,  et  ces  Magistrats  seront 
tewM.  dlnformer  le  Conseil  dana  le  Jevr  nénM,  em  à  la  pins 
firecbaine  séance,  des  motifs  de  Temprisonoement  on  de  In  rélam- 
tion,  et  de  lui  rapporter  le  procès  verbal  de  TAuditenr,  ainsi  que 
les  informations  par  ccrit,  s'il  y  en  n»  pour  être  ensuite  ordonné 
par  le  Conseil  ce  que  de  droit. 

VI.  Tonte  fois  le  pré?enn  ne  ponm  reqindilr  dTélre  condnit  à 
Tun  des  Syndics  ou  au  Lieutenant ,  dans  le  cas  de  flagrant  délil^' 
4NI  de  querelle  avec  effusion  de  sang,  on  blessure  grande  et  évidente. 

VII.  Après  Timprtfionnenieut,  la  procédure  criminelle  sera 
suivie  conformément  aux  Edits,  et  lors  même  que  le  Conseil  n*nn* 
roit  pn  en  avoir  coonoissauce. 

VUL  Les  Syndics,  le  LIentennnt»  les  AndlCenrs,  et  les  Chft- 
telnins  dans  leurs  Châtelidnies,  lorsquni  s'agira  d'arrêter  en  dn 
conduire  un  malfaiteur,  ou  quelqu'un  prévenu  de  crime,  on  qnel^ 
qu'un  qui  trouble  la  sûreté  publique,  et  qu'iU  n'auront  pas  àssen 
d'huissiers,  pourront  s'aider  de  soldats  d'un  des  postes  de  la  gar- 
Élsen  en  nombre  snfllsant;  mais  les  dits  soldats  ne  detront  être 
employés  dans  In  Ville  à  cet  nsage,  qn*en  présence  et  sons  l'sn* 
torité  de  Pua  des  susdits  Magistrats,  à  Texoeptien  dcà  cas  mention^ 
nés  au  Titre  du  Conseil  Militaire,  et  de  ceux  où  les  particuliers 
eux  mêmes  appelieroient  à  leurs  secours  la  garde  ou  la  patrouille. 

La  patrouille  pourra  aussi,  comme  par  le  passé,  arrêter  et 
cemMre  nu  corps  de  garde,  ceux  qui  troublent  In  siretd  et  In 
tranquillité  publique;  et  le  Chef  de  peste  devra,  le  plutôt  peu- 
sible,  en  informer  les  Syndics,  qui  pourront  faire  emprisonner  ceu^ 
qui  se  trouveront  dans  ce  cas,  et  les  libérer  sans  le  rapporter  au 
Conseil,  pourvu  qne  cette  libération  se  fasse  dans  les  vingt- qna- 
tit  heures. 

IZ»  Hwt  M  déhen  dn  k  VOItf  tei  pitiuaUiei  de  lu 
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1782  niiM  fevont  «mployëet  m  minlieB  de  ki  sAret^  pvbliqm  «I  par- 
ticulière ;  mmU  elle*  ne  pourront  entrer  dau  tvcaiie  a»isoa,  mu 

lin  ordre  par  écrit  de  l'un  des  Syndics,  et  que  poor  la  recherche 
de»  ninlfriitonrs ,  ce  <ini  «e  fera  en  la  prô^ence  du  Dizenier  on 
Sous -J>u«  nier ,  ou  de  quelque  peoonne  connue  du  voisinage,  lea 
quelles  devront  aasiater  à  la  recherciie  qui  y  sera  faite  ;  k  l^excep- 
tioQ  pdaimoiiif  des  cm  compris  dao«  lei  lois  rclativet  ma  CohmII 
Militaire,  et  de  ceui  oii  les  particulien  eux  mêmes  appelleraient 
h  leur  KC^ours  !a  «rarde  ou  les  dites  patrouilles;  et  tous  les  soldats 
des  dîtes  patrouiller  devront  avoir  uae  auirque  ditUoctive  à  la 
quelle  on  pui:»se  les  rccouuoitre. 

X.  Dèa  qu'un  pnSvenu  de  crime  «m  Mé  conduit  dew  les 
prifcui,  le  giîoller  devra  ëcrire  anr  sou  regiitre,  soit  lim  d*écroa, 
te  jonr  et  Theure  de  l'emprisonnement,  et  le  nom  du  prdremi; 
il  devra  aus.«i  fouiller  le  prévenu;  faire  un  état  soit  inventaire  som- 
maire <1<3  ce  qui  sera  trouvé  sur  lui,  et  proposer  au  prc?ea«  de 
le  signer. 

XI.  Le  Lieutenant  eu  r Auditeur,  incontinent  eprèn  qttllnvni 

fiiit  cniprisunner  ou  permis  d'emprisonner  qudqn^un  pour  ctiM^ 

tera  oMI^m-  de  le  faire  repoudre  personnellement,  et  de  remettre 
ses  ri'punses  nu  Conseil  dan;»  vin^t- quatre  heures}  et  ne  p<Hinm 
de  sou  autorité  élargir  le  prisonnier. 

\11.  Sli  les  Syndici  ou  le  Conseil  font  saisir  et  emprisonocr 
un  criminel,  i|«i*iis  rintetrogent  aussi,  ou  commandent  nu  Lieute* 
Mint  do  le  faire  répondre  personnellement  dans  vingt- quatre  heu- 
res; il  est  défendu  aux  Jit^es  d^iser  datis  leurs  intcrrogatoifea 
d'burunes  menaces,  ou  de  Taire  aucune  pruiiie.sNC  d'impunité. 

XIIJ.  Toiiâ  les  Juges  seront  obligés  de  luire  faire  lecture  à 
un  prcrenu  de  son  interrogatoire,  et  le  pr<<venn  pourra,  s'il  le  vent, 
la  mire  lui  même;  de  le  sommer  de  déclarer  s'il  persiste  dans  ses 
réponses,  et  s*il  veut  y  ajouter  ou  diminuer;  de  le  sommer  aussi 
de  les  si;;ner,  hMI  veni  ou  sait  <'crîre,  sinon  de  faire  mention 
de  son  refus;  de  le^ï  liguer  aussi  ou  faire  sij^ner  p;ir  leurA  Secré- 
taires et  ajouter  à  la  fin  de  l*inlcrro^atoire ,  et  non  par  inter- 
lignes ou  ratures,  les  cliangemens  que  le  prévenu  aura  voulu  luire. 

Les  questions  faites  an  prévenu  seront  iktites  à  la  »ccoiide 
personne,  et  se«»  rrpon.ses  \\  h  premî^re:  chaque  pnjje  de  Tiuter- 
Togatoirc  sera  si;;n<'e  du  prévenu,  s'il  veut  ou  sait  cerire,  et  du 
Juge  ou  de  son  Secrétaire  qui  fera  mention  feculenieut  à  la  der- 
nière page  du  refus  qn'auroif  fait  le  pr^hreno  de  signer. 

A IV.  Le4  Syndirs  et  Conseil  seront  Juges  de  toutes  les  eus- 
ses criminelles,  et  proc(^1eront  de  jour  k  jour  à  leur»  instructions; 
sauf  les  cas  exceptés  dans  les  loix  relatives  an  Conseil  Militaire. 
Dans  le  cns  où  les  qnntre  Syndics  se  trooveroicnt  récusables,  le 
moin^  récusable  d'entre  les  Syndics,  et  ceu\  qui  auroieot  été  re- 
v^tns  de  cette  charge  dans  les  trois  années  prt'cëdentes,  présidem 
le  Trihunal;  et  si  ce  Pnfsident  n*ëtoit  pas  un  Syndic,  il  sera  reasd 
romÎM  sons  le  serment  qu'il  auroit  prêté  en  parvenant  an  Syndicat, 
et  le  liùtun  lui  .«era  remis  par  Tun  des  Syndics  pour  la  pronon- 
ciation du  jugement. 

XV.  Pour  rendre  plus  rare  la  rificoMition  des  Syudics  en  ma- 
tière criminelle,  et  pour  que  lesTribnnanx  appellés  à  en  cenuoitfu 
M  folent  pas  trop  difpourvus  de  Juges,  les  rdcmations  eu  Mtièiu 
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crimiMlto  ae  i^éimàiUÊlt  pu  •••delà  te  cnftai  dei  conifat  gtiu  ITBB 
maios;  à  r«xeeptioD  des  parens  de  même  nom  et  famille,  qui  se- 
ront récasés  en  quelque  dégré  qu'ils  soient;  «ans  dëroper  aux  au- 
tres causes  de  récusation  portées  par  le  Titre  lil  des  Edits  civils. 

XVI.  Le  Procureur  Général  sera  partie  publique  dans  tous 
las  pfoeèe  crlniiieto  qui  senMit  peanaivis,  conronBéoMiit  Mur  fè* 
gles  prescrites  cl-après;  il  pourra,  pendant  le  coma  de  la  piocédora^ 
faire  telle  réquisition  qo*il  estimera  de  droit;  et  les  Juges  devront 
loi  communiquer  la  procédure  et  requérir  ses  conclosions  en  défi- 
nitive ;  toutes  les  quelles  réquisitions  ou  conclosions  ne  seront  point 
communiquées  à  l'accusé,  nou  plus  qu*à  soo  Avocat  et  Procureur. 

XVU/  Lea  Jugea  seront  teoaa  d'iafener  diligemmeiit  et  d'ef- 
fice  de  tout  ce  qai  peut  tendre  à  la  décharge  dn  prévenu.  Ils  se- 
ront anssi  tenus  de  sommer  le  prévenu,  d'alléguer  les  faits  qu'il  estime 
justificatils,  et  de  nommer  les  témoins  par  les  quels  il  prétend 
établir  les  dits  faits.  Le  prévenu  pourra  aasai,  pendant  tont  le 
coara  de  la  procédure,  alléguer  des  liilta  JWIIIleatifîi,  et  si  les  Jo- 
gea  ttonfent  le»  fiiHs  pertineas  on  relévatoires,  ils  derront  en  in- 
former soigneusement  et  aana  délai,  et  suivant  le  résultat  des  in- 
formations  procéder  an  réeelement  dca  téneina,  et  à  leur  confron- 
tation au  prévenu. 

XVIII.  Les  dépositions  des  témoins  seront  toujours  reçues  à  i 
In  preniièro  personne,  et  le  témoin  qui  detim  être  nteolé,  prétam 

de  nouveau  serment;  après  quoi  lecture  lui  sera  faite  de  sa  dépo* 
sition.  Il  sera  sommé  de  déclarer  s'il  veut  y  ajouter,  changer  ou 
retrancher  quei({iie  chose,  sans  lui  faire  aucun  interrogat  nouveau» 
et  tout  ce  qu'il  aura  dit  sera  rédigé  par  écrit. 

XIX.  Lorsque  le  Conseil  interrogera  le  prévenu,  il  devra  le 
•ammer  de  déclarer  ail  a  dea  objeta  de  récnaaiion  à  propeaar 
contre  ses  Juges  dont  on  lui  fournira  la  liste,  et  s'il  en  a,  de  lea 
proposer  sur  le  champ  à  peine  de  forclusion*  Cette  forclusion 
n*empéctiera  point  l'Avocat  du  prévenu  de  proposer  immédiatement 
avant  la  plaidoyerie,  des  objets  de  récusation»  snr  les  quels  le 
Gonaeil  prononcera  anr  le  ciinni|r. 

Les  okieta  de  idcnaatkw  ne  pourront  dtra  propeaéa  qve  idpn* 
rément  contre  chaque  Juge,  et  le  prévenu  ou  son  Avocat  ne  pourra 
proposer  luie  seconde  récnaaliOB,  qu'auparavant  il  n*ait  été  pro- 
noncé sur  ta  première. 

XX.  Lorsqu'ou  procédera  à  la  confroatatioB  du  témoin  avec 
recensé»  lea  Jugea  aonmeront  le  téoM^in  de  déclarer  a*ll  eennoit 
racouié,  et  l'accusé  s'il  connoit  le  témoin,  ^  n  des  objeta  à 
proposer  contre  lui,  et  s'il  en  a,  de  les  alléguer  sur  le  champs 
sous  peine  de  forclusion.  Cette  forclusion  o'empéchera  point  l'A~ 
vocat  dn  prévenu  de  faire  valoir  dans  sa  plaido>erie  tel  reproche 
dTaprèa  In  quel  la  déposition  d'un  témoin  pourra  être  sortie  de  la 
praÎBédnre. 

Si  le  prévenu  eotte  du  nbjela  et  reproches  qui  soient  trouvée 
vrais  et  pertinens,  les  Juges  rejetteront  la  déposition  du  témoin; 
s'ils  ne  sont  pas  trouvés  vrais  et  pertinens,  on  que  le  prévenu 
n'en  ait  colté  aucun ,  les  juges  suivront  à  la  confrontation ,  et  feront 
ftîre  lecture  de  b  déposition  et  recoUement  dn  témoin;  Ils  le  aom- 
merant  de  nouveau  et  en  présence  du  prévenu  de  déclarer  par 
tiiMiil^  al  caa  denz  pi^cea  centlciBiit  véritéi  Ha  demaBdarant  e^ 
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1982  Miiii  an  prétMM,  tH  •  quelque  dMt  à  élit  MT  celte  àî^wMm 
recollemeat,  et  feront  rédiger  par  écrit  ees  répoaseï;  ils  leroet 
aoui  obltgéa  d'iaterroger  le  témoin  tiax  les  faits  et  éclaircUsenienj 
qne  l*acciMé  deanadeim  être  exigée  de  lui.  L'accesé  pourra  lei 
■léoM,  ayaat  aoM  toi  yeax  la  ddpoallM  4b  Nsoia,  lal  Mie 
dlwclMwK  tete  fiirtiB  pifliurtt  qpm  eattoera  ceaveaibte».  Lt 
cMfrwiCailea  te  —  «aeaaiéa  «ara  tte«  «fiM  calta  ém,  tteaii  al 
éê.  prévenu. 

Les  dispositions  de  cet  Article  D^eiciuront  pas  Uandttloo  et  la 
coafroQtation  des  téaoùu  aécessaires,  aa  téiQuiguage  dea  quele  les 
Jmae  awoal  tel  ének  qaa  da  falaaa 

XXL  La  FuS  CoMcil  aeal  fite  mettra  an  ins  i« 
eccnsét  et  préfcaae;  mais  il  ne  pourront  en  aucun  cas,  et  pour 
quelque  crime  que  ce  soit,  être  appliqués  à  le  question  on  torture 
tant  préparatoire  qaa  définiiira,  la  qaella  sera  et  demaiirani  aop- 
primée  et  abolie. 

XXII.  81  raeoHé  m  aaipaialt  as  Jour  de  fiiilgaaHaB,  m 
Wp^  pu  être  appréhendé,  s*ll  y  a  eu  décret  de  prise  de  coq»,  VL 
aera  assigoë  publlquemeot  à  son  de  trompe,  à  trou  briefe  joun, 
ei  le  crime  mérite  punition  corporelle  ou  capitale;  et  s*il  ae  se 
présente  dans  les  délais  qui  lui  auront  été  donnés,  il  sera  pour  le 
pia6t  daa  défiMtf  Iméi  coalfa  lal,  aidaBaé  que  to  wrolii^at  te 
lénoios  vaudra  caafrontatlon. 

XXllL  Le  procès  étant  instruit,  clos  et  appointé  en  droit,  il 
sera  procédé  au  jugement  le  plutôt  qu^il  sera  positible,  si  Taccusé 
est  prisonnier  ou  qu'il  ne  soit  question  que  de  crimes  ordiuaires; 
nais  si  reccusé  étolt  fugitif  et  coatumex,  et  quil  fût  accusé  de 
criM  da  Lèia  Majeaté,  da  eompifalioa  caatra  rstat,  m  dVa- 
paiaaonementf  outre  les  trois  ajoumemens  qui  lui  auront  été  donnée 
à  son  de  trompe  à  trois  divers  jours ,  il  sera  derechef  ajourné  a 
cri  public,  pour  comparoitre  à  la  liuitAine,  lequel  jour  échu,  lee 
défiittta  taxés  contre  lui  étant  déclarés  bien  obtenus ,  il  sera  rendu 
•pfèa  avair  aa  Mr  ca  toi  eaaditei  da  Procafear  Géatel,  juge* 
mmà  tel  une  la  caa  la  nérite,  pear  dira  aiécuté  lonqaH  paawa 
être  appréhendé,  et  aossi  en  ses  bieorf,  selon  quil  aura  été  Jugé» 
les  quels  defvoat  élia  aaiiit  ai  aaaotéa,  aanilét  qa'U  appaiattia 
da  la  fuite. 

XXiV.  Si  quelques  uns  des  complices  on  prévenus  d'un  même 
cfftaM  eeal  piiseaaiafa,  ai  toi  astrae  lagitifs.  Il  aa  aara  point  pro- 
cédé à  leur  jugement  en  te  termes  difféffaai|  amto  le  jogenaal 
des  prisonniers  devra  être  surfis  jusqu'à  ce  que  les  délais  donnée 
aux  fugitifs  soient  expirés,  et  leur  contumace  pleinement  inttmitf^ 
pour  tous  les  prévenus  être  jugés  en  même  temps. 

XXV,  Le  procèi  dos  et  appointé  en  droit,  nfin  que  rnccni^ 
pallie  atei  aa  défaate,  11  aara  aa  diait  da  praadra,  al  lal,  m 
quelqu*un  en  wom  Mi  to  raqaiaftt  un  Avocat  et  uu  Proewaar  da 
to  Ville,  h  son  chois,  toi  qaato»  à  paiaa  d^laterdidioa,  eeceat 
nbligés  de  le  servir. 

Le  dit  accusé  pourra  en  outre  prendre  deux  de  ses  parens  on 
aato,  teli  qa*ll  roate,  ponr  IMstor  a«c  pftoeaa  daae  toi  taMm» 
dtoai  qall  toi  caavieadra  da  donner  à  loa  Avocat  et  PMcarear. 

Ln  procédure  tinte  sera  eoBunaniquée  à  l'Avocat  et  au  Pft»-> 
cureitf  da  i'accaié,  alMi  qa*à  aci  demi  aiiiitaai»  toiUJoan  «a 
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Mbt  aVant  le  Jagenent,  êVIk  !•  tenadiie,  d  c«tlt  comain*  1782 
ttos  te  fera  en  Chancellerie. 

Si  Taccose  requëroit  copie  de  la  procédure,  elle  laf  aéra 
octroi ée s  il  s'obligera  par  ferment,  aiiwi  qae  son  Avocat,  son 
PiDcartnr  cC  act  deu  aaaialBM,  de  m  k  ceomiiiquer  à  qui  que 
ce  aoit,  et  de  la  rapporter  atosi  ^ne  lea  notea  on  extraite  qSttê 
poorrolent  aroir  fait  de  la  dite  procédure»  à  Vmà  été  Secrétalrce 
4'£tat  aussitôt  après  la  sentence  définitive. 

L*accnsé  aura  de  plus  la  liberté  de  prendre  deux  autres  parena 
oa  amis  faisant  ensemble  quatre,  outre  TAvocat  et  le  Procureur, 
IMor  raceooipagoer  à  t^ndieBee,  tl  ICn  préen»  au  plaidoyer  do 
ses  défenses,  aaiii  4|tt«  lea  qntm  no  Uê»  cbolak  poteiwl  étra 
«bangés  ni  leur  nonbco  oogMiCd» 

XXVI.  Aucune  condamnation  à  mort  n*aum  Km  m  PMit 
Conseil  que  par  one  pluralité  de  deux  suffrages* 

XXVII.  Le  jugement  étant  rendn,  toit  contre  le  criminel  qoi 
fera  prisonnier,  soit  contre  celui  qui  aura  été  contumacé,  le  som- 
Biaire  du  procès  sera  lA  devant  le  peuple,  par  Tun  des  Secrétaires 
dit  Conaeil,  au  Je«r  Barqné  peur  roiée^liiNis  après  qooi  le  pfo» 
mier  Sjndic  ou  à  aoB  défaut  celui  dea  Mymnm  qii  préndera  lo 
Tribunal,  délivrera  au  Secrétaire  la  sentence  pour  en  faire  aussi 
lecture;  et  si  les  quatre  Syndics  étoient  récusés,  celui  des  anciens 
Syndics  qui  aura  présidé  an  jugement  conformément  au  dispositif 
do  l'Article  XIV,  montera  sur  le  Tribunal,  ayant  en  maini  lo 
Bitoo  Syndical. 

La  sentence  tao,  le  criminel  sera  remia  aa  LIenteiNttt  pour 
lo  faire  oséditer»  M  à  l'oo  des  Aoditean  q/û  sm  oceoapegaé  da 
Soitier. 

XXVIII.  même  formalité  sera  obienréo  lonqne  lea  jQft>» 
mena  seront  extetéa  en  effigie. 

XXIX.  SI  quelque  eKoyeo  boorgeola,  MUT,  haUtuit,  «4al  dt 
le.  République  00  domicilié  détenu  dans  les  prisons  pour  cunao 
criminelle,  après  avoir  été  jugé  et  condamné  définitivement,  re* 
quéroit  d'être  entendu  au  Conseil  des  Deux -cent  pour  en  obtenir 
grâce,  le  dit  Conseil  sera  convoqué  à  cet  effet,  et  recevra  la 
ttqÊÊtê  de  recenié  aignéo  do  toi,  o«  do  aen  Avocel  on  ptoconor, 
•doôa  lo  qneUo  U  expoaem  lea  rabona  qu'il  loio  à  tepréaenter  pour 
deaiander  grace.  L'Avocat  oa  le  Pfocutor  pourra  lui  même  lire 
cette  requête  en  présence  des  quatre  parens  ou  amis  de  l*accusé« 
Le  Conseil  des  Deux -cent  après  avoir  pris  sommairement  connois- 
aance  du  procès  et  du  jugement  rendu  par  le  Petit  Conseil,  déci- 
don  ail  y  o  Ken  d'aceerder  grtco  o«  do  modénr  lu  acMMO«  It 
fMOo  M  poono  être  aggravée. 

XXX.  La  confirmation  d'une  aenleMO  pMlUBl  peteo  do  aort 
m*mn  lieu  qu'à  lo  plonUté  do  dnq  aoIRngia. 

XXXI.  Aucun  dtoyeo,  booffeoli,  natif,  habitant,  aujet  de  la 
République  on  domicilié,  ne  pourra  recourir  an  Conseil  des  Deux- 
cent,  s'il  n'a  été  condamné  par  jugement  définitif  du  Petit  Conseil, 
à  une  prison  de  six  mois,  outre  celle  qui  a  été  subie,  à  un 
banulaieaunt  d'te  en,  à  lo  anapenaien  dea  dfoita  henoiMqnea  do 
Jn  bourgoeiaio  pendant  cinq  ans,  à  la  aatpenaioo  du  droit  de  si^er 
m  Oeos-ciot»  pendant  lo  mèm  ttrat »  à  dtn  dédnié  liiiUM  m 
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ITSBttnMi  «ipièi»  à  VM  amende  de  doq  cent  écos,  ou  k  qÊàqm 
Wtre  peine,  anati  grave  oa  pins  grave  que  celles  ci-deMii«. 

XXXI 1.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  auroit  cumulé  plusienra 
peines,  dont  aucune  prise  séparément,  ne  scroit  assés  forte  pour 
donner  lîe«  m  mdors,  le  coadmoé  nm  It  droit  de  neonrir  mm 
GoMoil  doa  Deoi-cMt.  Ob  m  ifgmndert  poiat  comm  nne  com- 
lation  de  peioeiy  In  condamnation  aux  priions  subies,  aux  dépenses, 
h  demander  pardon  à  Dieu  et  à  la  Seignewie»  d  à  i'offeâaé  n*U 
j  en  a,  tiuis  clos  et  sans  génuflexion. 

XXXill.  Les  crimincis  étrangers  jouiront  du  droit  de  recours 
BMrtIoMié  da«n  fAiticIo  XXXI,  lonqalls  «ifoiit  éU  coadaayiés  à 
sorti  et  le  Petit  Conseil  pourra  les  edaettre  à  ce  moom  pow 
tente  autre  peine,  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

XXXIV.  La  sentenre  de  {zrace  ou  de  modération  de  peine 
sera  publiée  avec  la  même  formalité  qne  les  autres  senteat'es»  afin 
qoe  le  peuple  en  sache  les  motifs. 

Mais  lofW|M  le  GiMid  Conseil  enm  renib  mi  coadeiefté  «se 
peine  qui  s*inflîge  publiquement,  il  pourra  le  dispenser  de  la 
comparoissaaee  àmtàt  le  Triboiinl  dressé  peor  le  paUicatioB  de 
la  sentence. 

XXXV.  Tous  ceux  qui  s'opposeront  à  Texécntion  des  juge* 
leoBi  ptoBeeele  et  leodea  ea  denier  lenort,  par  les  différens 
Génseils,  seront  pnnis  cepltelenenk 

XXXVL  Si  le  eontumax  est  arrêté»  ou  se  présente  dans  lee 

prisons,  même  après  cinq  années,  il  sera  ioterrogé  sur  les  charges 
quil  y  aura  contre  lui,  et  confronté  aux  témoins,  encore  qu^il 
enroit  été  dit,  pour  le  profit  de  la  contumace,  que  le  récoiement 
tendra  confroetntlon. 

XXXVH.  liO  déposition  des  témoins  décédés  avant  le  fécol« 
lement  sera  rejetée,  si  ce  u*est  qu'ils  aillent  à  la  décharge  de 
l'accusé;  mais  si  le  témoin  qui  aura  été  récolé  est  décédé  ou  mort 
civiloneut  pendant  la  contumace,  ou  ne  peut  être  confronté  à 
cause  d'une  longoe  ebsence,  on  autre  empêchement  légitime,  aa 
dépoiitiea  sebslsten,  et  11  ee  sera  Mte  eonfronAelloB  Utléiele  à 
tfeccnsé. 

XXX Vin.  Si  celui  qui  aura  été  condamné  par  contumace, 
n'est  appréhendé,  ou  ne  se  représente  dans  cinq  ans  après  le 
fegement  rendu  contre  lui,  les  condamnations  pécuniaires,  amendes 
et  esofiseetieos  seront  réputées  contradictoires  $  sauf  en  Conseil 
des  Deux -cent  de  le  recevoir  à  ester  à  droit,  sprès  les  dits  ciiM| 
uns,  s'il  y  écheoit;  et  sll  meurt  pendant  les  dits  cinq  eus,  lee 
condamnations  seront  aussi  réputées  contradictoires;  mais  a*il  e 
été  condamné  par  contumace  à  mort,  aux  galères  perpétuelles  ou 
m  bannissement  perpétuel,  s'il  décède  après  les  cinq  an,  sans 
sféCre  représenté  eo  evoir  été  ceastltoè  prisemler;  il  sem  fépvté 
■ett  clvUemeot,  de  Joer  qee  la  seateaoe  de  centiiBinee  em  été 
pnmoDcée. 

XXXIX.  La  veuve  ou  les  enfans  do  condamné  eontumax,  dé* 
cédé  pendant  les  dits  cinq  ans,  seront  admis  pendant  les  cinq  ans 
qui  suivront  le  décès  de  leur  dit  père  ou  mari,  à  purger  sa  mé- 
aeire. 

XL.  Nul  ne  poim  être  accMé  de  asman  pour  le  délit  doat 
il  ana  d^e  été  aliseas,  ea  poar  le  qael  11  aaia  déje  été  eoadeaiaé. 
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Titre  vingt-deuxième. 

De  la  procédure  à  suivre  dans  le»  délite  mineure^ 
et  des  cae,  où  un  innocent  emprisonné  ^office  sera 
dédommagé  dee  déniere  publicê. 

L  Celui  qni  sera  accDsé  par  une  fille  d'être  père  de  reofant 
doot  elle  cit  ou  a  été  enceinte,  ne  pourra  être  empri^ooné  avant 
0on  jngemcAt,  t»  domiaot  pir  lal  bomie  et  raflltaiite  ca«tlmi  de 
répondre  et  de  s'offrir  à  la  confrontation,  tostie  lea  fois  qn*il  ea 
sera  requis;  de  %e  charger  de  Tenfant  et  de  fiayer  lee  dépeif»  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  est  aiosi  jugé. 

H.  Lorsque  le  Conseil,  les  Syndics,  le  Lieutenant  on  les  Au- 
ditevn  anroiit  ofdt»nné  d^office  Temprisonnenient  d*nne  personne 
queleenque,  et  i|tt*ile  IWent  h\t  répondre  dam  lea  vingt -quatre 
licnrei,  conformément  aux  Arlides  XI  et  XII  du  Titre  précédent, 
le  Conseil  à  la  première  séance  examinera  si  le  cas  est  de  nature 
à  être  traité  et  poursuivi  suivant  la  procédure  criminelle  ci-dessos 
Indiquée,  et  s'il  estime  que  non,  le  prévenu  pourra  être  libéré,  ea 
donnant  bonne  et  iiifiliaiite  cnntion  de  te  repré:ienter  qnand  il  eo 
sera  requis,  et  de  fMyer  tout  ce  k  qaoi  il  peoirolt  dtn  eondamné 
h  titre  de  dépens,  dommages  et  intéréiit  toutefolit  si  dans  lo 
cours  de  l'information,  il  parvient  à  la  connofssance  du  Conseil, 
des  circonstances  tellement  aggravantes,  quMl  estime  devoir  suivre 
Ift  procédure  extraordinaire ,  il  pourra  de  nouveau  faire  emprûon- 
Mr  le  prévenu. 

1IL  Le  GoMall  fem  mlvre  à  llsfoniintion,  si  elle  n*est  pu 
«emplette,  et  recevoir  ou  continuer  de  recevoir  tant  à  charge 
qu'à  décharge,  les  dépositiona  dea  témoins  qui  peuvent  avoir  qaà- 
^ue  conuoissance  du  délit. 

IV.  L'information  Âilte«  le  Conseil  mandera  le  prévemig  et 
aprèa  Tavoir  interrogé  à  la  barre,  lui  piononoefa  ion  jugement 
mr  ce  qui  résultera  de  la  procédure»  lu  quelle  M  non  point  con- 

muniquée  nn  dit  prévenu. 

V.  Dans  tous  les  cas  où  cette  procédure  sommaire  aura  ôtà 
auivie,  le  prévenu  ne  pourra  pas  être  condamné  k  une  peine  plus 
gnve  que  celle  d'un  mob  de  prison  en  chambra  cloie  un  pula 
et  à  rcan,  ou  de  deux  rooia  de  priaon  domestique;  cependant 
cette  peine  pourra  être  jointe  à  la  condamnation  de  demander  par- 
don k  Dieu,  à  la  Seigneurie,  et  à  la  personne  olfensée,  toutefois 
MHS  génuflexion,  ainsi  qu'à  des  condamnations  pécuniaires,  tant 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  que  d'amende,  eu  observant  que 
cette  umeode  ne  devra  pai  excéder  In  aomme  de  cinquante  éeui» 
à  mobu  qu^elle  ne  aoit  expramément  déterminée  par  une  Icrf,  ou 
pmr  un  règlement. 

VI.  Si  le  Conseil ,  après  avoir  d'abord  estimé  que  le  cas  d'un 
accusé  étoit  de  nature  à  être  traité  et  poursuivi  suivant  les  formes 
de  In  procédure  criminelle,  reconnoit  ensuite  qu'il  n'est  pas  si 
grave  qu*il  nvoit  paru  d'abord,  et  qu'il  peut  être  jugé  aomnwire- 
ment,  il  devra  en  avertir  Taccusé  qui  aura  lu  liberté  de  lequérir 
qu'on  suive  à  son  égard  la  susdite  procédure. 

VII.  Si  l'accuse  cousent  à  être  jugé  sommairement,  il  le  sera 
dana  le  jour  même,  ûuou  il  sera  sur  ie  champ  libéré  dea  prisous 
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aux  coodltioni  mentionoéei  daof  T  Article  II  da  présent  Titre,  et 
la  peine  qui  lai  sera  proQOOcée  ne  pourra  excéder  celle  ment I oc 
née  daoa  l'Article  V ,  aani  y  compfeidrt  b  priiOB  sabie. 

VIIL  T««tM  ki  fMi  fM  le  T.ifliwiiit  m  Iti  ChittMM 
poursoiffMt  ^Mtm  «■  délit,  et  s'ea  rëtiendiMt  la  eoMMiifnM 
et  le  jugement ,  on  ne  suivra  que  la  procédure  soiniiiaire ,  et  te 
déliaquaut  ue  pourra  pas  être  condamné  à  des  peiata  pUtf  gcatcs 
qot  celles  meationnées  daas  le  susdit  i^rtide  V* 

Tootefols  il  !•  déItoqMBt  «rt  m  hoMMa  naa  «fnt  aa  . 
boad,  la  Uealaaaat  paana  faipalaer  de  ia  Ville  al  ^  Terrilefa% 
atec  défense  d'y  reotrer  sous  peine  de  châtiment  corporel, 

TX.  Le  Tribunal  du  Lieutenant  et  le  €hÂteIain,  suivant  la 
qualité  du  dtlit  et  ses  circonstances ,  pourront,  û  le  prevena  y 
consent,  se  dispenser  de  faire  recevoir  par  écrit  lea  dépoeUlana  d« 
téaMiiai,  cC  aa  berner  à  lea  laiia  déposer  Yerbalemeat  m  priewai 
da  Tribunal  et  de  Paecué. 

X.  Celui  qui  aura  été  condamné  par  le  Trrhflnal  du  Lieute- 
nant ,  sera  tenu  de  sultir  son  jugement  ;  mais  il  p  urra  s  adresser 
par  requête  et  sans  plaidoyerie  an  dit  Tribunal  pour  deayiadar  aa 
adoucissement  à  sa  peinai 

celai  i|ai  aaia  été  noadanaié  par  le  Châtelala,  ioa  aiHi  Um 
de  subir  son  jugement,  Bals  il  paana  a'adreaier  par  laiBêla  m 
Caaseil  pour  demander  un  adoucissement  à  sa  peine. 

XI.  Si  un  prévenu  emprisonné  d'office  à  I  occasion  d'un  crime 
au  délit  grave,  après  avoir  subi  une  procédure  criminelle,  étoit 
aa  ia  da  canae  feceana  laaaaeat  et  pleiaeaMOt  abaaai  et  déaharié 
da  déHt  ^1  aaroit  deaaé  liea  à  son  emprIaeaaenieBt,  Il  pana. 
demander  nn  dédommagfeal  à  faisan  da  ce  qpm  aam  MOflhil 
par  son  emprisonnement. 

XII.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  estimera  qu'il  y  ait  lien  de 
dédommager  le  requérant,  trois  Membres  da  Conseil  choisis  par 
la  leqnéiaat,  et  deox  A^felau  aa  Deas-ceat  tivée  aaaait,  aiiaaft 
cewala  paar  taier  le  dédomuiagement  qui  lui  est  éqpittWeMiat 
dA,  et  la  somaM  à  la  paella  île  faafeal  éialaé  am  p^da  daa 
déaiers  publics. 

XIIL  La  somme  qu^ils  pourront  allouer  à  un  accusé  déclaré 
iBBocent,  ne  devra  pas  excéder  celle  de  cinquante  florins,  ni  être 
aa  dessous  de  celle  de  tepC  ieviai  pew  ahaqae  joar  fin  le  dH 
accusé  aura  été  déteaa  dans  les  prisons. 

XIV.  Les  susdits  Commis  piéteront  serment  en  Conseil  de 
procéder  à  la  fixation  du  dédommagement  requis,  en  bonne  et 
droite  conscience,  ovec  ioipartialité  et  sans  deMein  de  favoriser 
la  leqaéiaat  aa  la  Flae,  al  de  nuire  à  Fea  att  à  fuCiab 

La  pToaoaciatlaa  dca  dite  CeaMii  cera  aaaa  appel. 

XV.  Si  le  Coaseil  estime  aa  ecatiaire  que  le  requérant,  quoi- 
■  qu'innocent,  à  fourni  contre  lai  par  sa  conduite  des  présompâoa^ 

et  qu'en  conséquence  il  refuse  le  dédommagement  requis,  le  re- 
quérant pourra  recourir  contre  ce  refus  au  Conseil  des  Deux -cent, 
na  quel  il  expefleia  par  aae  iiaipla  feqoéla  a«  nénoire,  lea  ntf* 
aotts  qu'il  a  de  demander  dédeaiBHigeBeat. 

XVI.  Si  le  Conseil  des  Deux  -  cent  prononce  que  le  recourant 
doit  être  dédommagé,  il  sera  procédé  à  la  fixation  de  son  dédomma- 
gement, ooofomémeat  ans  ArUdcf  XII,  XllI  et  XIV  da  présent  Titre. 
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Titre  Tingt-troisiènie.  1781 

De  la  Oarniêon  et  du  Conseil  JÊHUiaire» 

h  ht  GMbM  «cfeMlle  len  nfomée»  H  U  plutôt  powiUe 
mm  «B  crëcn  ime  nourelle  coofoniiénrat  aux  régies  prasâto  par 
k  préfent  Edit,  et  par  les  ré^leoiena  du  Grand  Conseil. 

II.  La  Gamifoa  sera  à  Tordinaire  de  mille  bommea,  eepen* 
daot  elle  pourra  être  réduite  à  huit  ceot,  on  portée  a  douze  cent, 
atàm  le  Onad  GommU  resHmera  cooteuable;  maii  elle  ne 
pomm  être  augmentée  en -delà  de  ce  denier  tenae  m»  le  cob- 
Mitemeot  du  Conieil  Général 

m.  La  Garoison  sera  caaemée  et  le  Grand  CobmU  flnn  le 
Mabre  et  remplacement  des  casernes. 

IV.  La  Garnison  sera  divisée  en  dix  compagnies,  à  la  téte 
de  dMcme  dce  qeelteft  aenNit  vn  Oapitalfle  et  un  Lieutenant,  et 
Il  7  aura  de  plus  va  Aide -Major,  qui  aura  raeg  de  Cbpitafara, 
«t  Tua  des  Llealenans  fera  l*off!ce  de  Sous- Aide -Major.  Ces 
compagnies  seront  commandites  par  un  Colonel,  un  Lieutenant- 
Otloael,  et  un  Major,  et  elles  seront  immédiatement  sous  las  or^ 
dna  da  Cenaeil  Militaire. 

V.  Le  OenlaoB  prêtera  acraMBl  de  fidâitd  à  b  Rêpvblique. 

«I  d'obéissance  au  Conseil  dce  Den-cent  et  au  Conseil  MIUMe.  , 

VI.  Le  Conseil  Militaire  sera  composé  d'un  Syndic  élu  annuel» 
Bernent,  du  Colonel,  du  Lieutenant -Colonel,  do  Major,  d*un  An- 
ditemr  él«  annuellement,  de  six  Membres  du  Grand  Conseil  élue 
peer  sis  ans*  et  d*iBi  Secrétaire  aussi  éla  par  le  Grand  Ceaseil 
et  choisi  entre  ses  Mea^na. 

VU.  Tous  les  Membres  dn  Conseil  Militdre  seront  diac  par 
le  Grand  Conseil  et  seront  soumis  an  Grabeau  annuel  de  ce  corps, 
selon  les  règles  prescrites  pour  Telection  et  le  Grabeau  de  confir- 
mation des  Conseillers  d'£tat;  à  Texception  toutefois  du  Syndic 
•t  de  PAadIleer,  qui,  sortant  de  Cénaeil  Mnilnlra  an  bont  de 
Taa,  ne  peuvent  être  snjets  à  un  Grabeau  annuel.  Bt  ail  u  et 
prcsentoit  pour  les  places  de  Colonel  ou  de  Mi^  fl^lM  Mte 
penonne,  son  Grabeau  tiendra  lieu  d'élection. 

Vlll*  An  moment  où  le  Conseil  Militaire  sera  formé,  et  pour 
cette  feia  seulement,  deux  des  Conseillers  ordinaires  élus  pour 
flix  nos»  le  aérant  penr  dens  ena  et  deos  aatm  peur  qintra  naa^ 
«I  aorte  qn*à  Taranir  II  B*y  nit  de  antatk»  périedIqM  eati^x 
§M  tons  les  deux  ans. 

IX.  Les  Conseillers  Militaires  pourront  rentrer  de  MNivcaii 
dans  ce  corps  deux  ans  après  qu'ils  en  seront  sortis. 

Bb  caa  de  vacance  dans  le  Conseil  Blilitaire  par  nott, 
JageoNat,  eraMon  9m  Grabeau*  déefaaife,  prevetieB  à  qnelqoe 
charge,  ou  toote  entre  cause,  la  place  racante  sera  fempiie  peor 
le  reste  dn  terme  qui  écbeoit  à  celui  qui  en  étoit  poorw;  anne 
préjudice  au  substitué  de  pouvoir  être  élu  de  nouveau  an  bovl 
de  ce  terme,  si  la  substitution  n'a  pas  duré  plos  de  deux  ans* 

XI.  Le  CoIcmI  et  le  Majer  devrant  étra  dce  OOden  dln»- 
gers,  de  la  Religion  BeAmnée;  ils  deviendront  de  droit  beefjfMia 
par  leur  élection,  sans  pouvoir  jamais  être  élus  Membres  du  Grand 
CSonseil  ;  et  dans  le  cas  où  ils  seroient  destitués  de  leur  office  par 
le  Gnbeea»  lia  perdreicAt  en  Bêae  teois  leur  droit  de  bourgeoisie. 
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1782  Le  Lîeutcnunt- Colonel  cera  choisi  entre  les  Wembrea  des 
Mit  «H  Granti  Cunseils,  ou  entre  les  citoyens  et  bourgeois  ayant 
dn»it  4e  MArrage  es  OoMdl  Oéaéral,  qui  auront  été  pendant  dix 
•M  ao  moins  dans  qaelqat  MTfiM  étraDger. 

Le  Grand  Conseil  poarra  dans  la  suite,  ai  le  Um  de  rSleC 
Texige,  faire  tel  règlement  qu'il  jugera  convenable,  pour  donner 
la  préférence  aux  Genevois  sur  les  étrangers,  on  aux  étrangers 
Mr  Icf  Geocfois,  pour  cbacoue  de  cea  troia  Places,  mais  ces 
t)fglttie«  t*««rwit  liée  fi*à  le  pimlilé  des  Ma  <|iatla  dea  auffrages. 

Xil.  Si  on  lieaiice  da  Mie  Conseil  étoit  appellé  à  Toee 
de  cea  trois  placef ,  eeite  qell  eecopoU  deoa  ie  Petit  Cenaeil  de- 
Tieedroit  vacante. 

XI II.  Le  Colonel,  le  Lieutenant -Colonel,  le  Major  et  lea 
Conseilleri  Militaires  retirés  du  aervice  étranger,  pourront  conaerver 
ks  narqece  dHeoMor  et  lea  penaloea  de  tetiaice  qall»  eamt 
ebtCQuefl. 

XIV.  On  obserrere  relativement  aux  penoonea  qui  pourroat 
aiéger  ensemble  dans  le  Conseil  Militaire,  les  mêmes  reatrictiooa 
qui  ont  lieu  à  Pé^rd  dea  Conseillera  du  Petit  Con^yeil. 

>  XV.  Le  Colonel,  le  Lieutenant -Colonel  et  le  Major  auront 

let  lioMMon  dei  Mfloibiei  ecteeli  de  Petit  CMaeil,  et  pnndreet 
nuif  d^abord  aprèa  eux  dans  toetai  les  cérémonies  publiques. 

XVI.  Le  Conseil  Militaire  sera  présidé  par  le  Syndic  qui  en 
sera  Membre ,  et  à  son  défont  par  le  Colonel ,  le  lieutenant  -  Co* 
lonel  ou  le  Major,  qui  auront  le  droit  de  le  convoquer  en  Tab- 
aence  du  Syndic»  et  dans  le  caa  oft  II  nAiaeroit  de  le  faire. 

XVIL  Le  dMrge  de  Ton  dea  Syndica,'  velBtiveBeBt  à  le 
garde,  celle  du  Maître  de  rartillerie,  seront  aoppiioiées,  et  iee 
fidka  relatifs  à  ces  deux  offices  seront  abrogés. 

XVIU.  Le  Conseil  Militaire  aura  Tinspcction  et  la  direction 
des  fortifications,  de  Tartillerie,  des  approvisionnemens,  munitions 
de  guerre,  postes,  ceMnea  et  eiMBaex;  il  portera  eai  Petit  et 
Grande  Con&eils  son  préavia  snr  toaa  lea  arrangeaMaa  qii!il  eea- 
viendra  do  prendre  à  Tégard  de  tons  ces  objela,  et  II  aam  fexé- 
cation  de  loQt  ce  qui  sera  réglé  et  statué. 

XIX.  Le  Grand  Conseil  déterminera  la  paye  des  Officiers, 
Bea-Olnciers  et  Soldats  de  la  Garnii>ou,  ainsi  que  les  houorairea 
de  l*Etat- Major. 

XX.  Tova  les  OflIclers  de  la  Gamisoa  aeroat  <hii  iwr  le 
Grand  Conseil,  sur  une  indication  de  deux  personnes  pour  une 
place,  faite  par  le  Conseil  Militaire,  indication  à  la  quelle  deux 
Membres  du  Grand  Conseil,  tires  au  sort,  seront  les  maitres  do 
joindre  diacnn  une  personne  d^entre  cellea  qui  enrôlent  offert  leura 
cervicea  aa  Coaieil  Militaire. 

XXr.  Les  OfGciers  de  la  Gafaifoa  pourront  être  pria  indl^ 
tinclement  parmi  Ici  citojcBi,  boorgeoto»  aatifat  Jiabitaaa,  a^jet• 
et  domiciliés. 

XXIL  Les  Ba«  -  Officiera  seront  élus  par  le  Conseil  Militaire. 
XXUL  Lea  Officiera  de  la  GaniUoe  aatoat  aeaarii  aa 
beau  annuel  de  Giaad  Coaieil,  et  lea  Oea-Offlciers  à  eelal  da 

Conseil  Militaire. 

XXIV.  La  discipline  de  la  Cornison,  sa  police  intérieure,  et 
la  choix  dea  aoldata  aeroui  déterminca  par  to  Coaaeii  Militaire, 
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•OQi  riospection  tootefois  da  Grand  Conseil,  &n  qael  les  réglemcns  1782 
•or  cet  objet  devront  être  portés,  pour  qa*il  les  modifie  s'il  restime 
comMble,  après  avoir  Mi     rapport  d4  Conseil  MUitair«. 

XXV.  Le  Conseil  Militaire  prétsra  chaque  année  serment  éê 
âdéllté  à  la  République  et  d'obéissance  on  Grand  Conseil. 

Tous  les  Membres  du  Coijseil  Militaire  seront,  ainsi  que  tons 
les  iodlddiif  de  la  République,  sonmis  dans  tons  les  cas,  à  .la 
jurisdictioa  civile  et  eriniimeUe  des  Tilbiioanx  de  TEtat. 

XZVL  Tons  les  délits  qiieleoai|iies,  cobubIs  par  les  Onclei% 
Bas-OOIde»  on  Seldsts  de  la  Garnison  dans  lem  casernes,  dans 
lears  postes,  ou  sons  les  armes,  seront  du  ressort  de  la  jiiris- 
dictlon  du  Conseil  Militaire;  dans  tous  les  antres  cas  ils  seront 
aoumis  à  la  jurisdictioQ  ordinaire. 

XXVIL  Le  Conseil  Militaire  jugera  en  denrier  lesioit  les 
Bas- Officiers  et  Soldais  dans  tous  le  cas  qnl  ne  peuvent  pas 
denner  lien  à  nne  peine  capitale;  mais  lorsque  le  délit  seroit  de 
nature  à  donner  lien  à  cette  peine,  le  Conseil  Militaire  fera  tout 
de  suite  son  rapport  au  Petit  Conseil,  qui  lui  adjoindra  neuf 
Membres  du  Grand  Conseil,  dont,  si  faire  se  peut,  trois  de?roBt 
étfe  cbeiris  entre  Isa  Andilenfs,  et  les  sis  antm  entre  les  per-  . 
nonnes  qui  auront  exercé  quelque  Magistrature;  en  observant 
néanmoins  relativement  à  ces  Adjoints,  les  mêmes  restrictions  qnl 
Mt  lien  relativement  aux  Conseillers  du  Petit  Conseil. 

Dans  le  cas  d'une  sentence  de  mort,  le  recours  an  Grand 
Conseil  sera  onvett  an  condamné, 

XXVllL  Le  Conseil  Militaire  Jugeim  en  dénier  ressert  les 
Ofiders  de  la  Garnison,  dans  tons  les  cas  qui  ne  lai  psrottront 
pas  devoir  donner  Heu  h  une  peine  plus  forte  qu'une  prison  d'un 
mois  ou  nne  suspension  de  trois  mois;  mais  dans  tous  les  cas  plus 
graves,  le  Con&eil  Militaire  fera  tout  de  suite  son  rapport  an  J^etit 
Conseil,  qoi  loi  aomnien  des  Adjoints,  confonément  à  rArtidn 
ci-denns.  Dans  le  cas  d'une  sentence  qui  inflîgeroit  me  peinn 
capitale  on  Infiunantn,  le  leconia  ns  Grand  Ceoseil  sec»  envert 
wm  condamné. 

XXIX.  Le  Conseil  Militaire  déterminera  la  manière  dont  ses 
sentences  devront  être  prouoncées  et  exécutées;  mais  dans  Tin- 
ntmdloB  des  procès  contre  les  prévenns  de  son  ressort.  Il  devra 
tm  eenformer  aux  principes  établis  dans  les  Titres  des  canies 
d*injures  en  matières  criminelles;  en  particulier  il  devra  observer 
tontes  les  formes  prescrites  par  le  Titre  XX  relativement  à  la 
grande  procédure,  toutes  les  fois  que  le  cas  aura  été  de  nature  à 
nécessiter  une  nomination  d'Adjoints:  bien  entendu  cependant  qae 
les  prévenns  de  sen  tesieit  ne  ponnent  Jnanis  tédainer  le  bénéfice 
dee  Articles  II,  UI,  IV,  Y,  VI  et  VU  dn  Titre  ZXI,  relative- 
■Mnt  à  la  libération  sous  caution. 

XXX.  Le  Conieil  Militaire  veillera  particulièrement  à  la  tran- 
quillité et  liureté  de  la  Ville  et  du  Territoire,  et  disposera  de  la 
Garnidun  pour  la  maintenir;  il  pourra  ponr  cet  objet  donner  éven- 
iiieficmeat  tens  les  ordres  qM  les  dreonslanees  exigeront,  mettre 
In  Ganiaen  soos  les  ainMS»  la  faire  marcher  en  cas  d'émeute^ 
d'attroupement  ou  de  mouvement  tumultueux,  et  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  le  plus  promptcment  et  le 
pias  efficaceiaent  possible  l'ordre  et  la  tranquillité;  mais  il  devra 
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1783  tMt  4*  «dto  lafimMff  kt  Syndici  pour  qo^llt  Mieablert  ImméI* 
■Oit  le  P«tit  Comtl,  te  q«el  MMblm,  iH  crt  poinibte,  dMi 

viogt-qoatre  beurc«  le  Grand  Coaseil,  qni  iprèi  avoir  ool  le 
rapport  da  coiueil  Milittire,  ordonnera  ce  qa^il  appartieudni.  Si 
quelques  penuonea  avoieot  été  arrêtées  dans  ces  cirronstances, 
cUea  aerout  toul  de  auite  rcjniaea  aux  Sjrodicj»  ou  au  L.ieuteiiaot, 
aia  qu*aprèft  %%  rapport  fUt  «■  PMit  tC  Gnad  GoMeito,  liV 
iptocès  aoit  ioatmlt  coofomtecat  nox  loix  de  TËtat 

XXXI.  Daoa  les  caa  préasana  où  le  Conseil  Militaire  oe  potf* 
loit  être  assemblé,  le  Colonel,  le  Lieutenant -Colonel,  et  le  Major 
toroBt  chacun  le  pouvoir  de  donner  provisionoeliement  les  ordres 
nécessaires;  mnis  ils  iofomeront  sur  In  diaoïp  les  Sjndics  pour 
fÉll  «oit  pfocéM  cwifaf<wcût  M  dispoiilir  àm  VktMt  piMM  | 

XXXII.  Si  le  OfMd  Comtt  «^^pprouvoit  pM  la  coodoite  da 
Conseil  Militaire,  on  les  ordres  provisionnels  qui  aurôîeut  été 
donnes  par  les  Officiers  de  TEtat- Major,  en  cas  de  nëgligepce  on 
d'abus  de  pooroir,  il  pourra  ordonner  riostniction  d'on  procèf 
criaiaei  eontra  lie  coepeUes,  on  iteleer  qali  aoit  à  Fteitaet  pro- 
cédé à  an  Grabaae  eUneediftaîre  dea  Membres  da  Conseil  Milltaln^ 

XXXIIL  Le  Petit  Cooaell  pourra  de  même,  lorsquii  le  jogera 
nécessaire,  proposer  on  pareil  Grabeao  extraordinaire  des  Membres 
du  Conseil  Militaire;  et  toutes  les  fols  que  le  Grand  Conseil  sera 
convoqoé  pour  ouïr  an  rapport,  ou  procéder  à  un  Gral^eaa  da 
GiMail  Militaire,  teoa  aea  Meinbcie  Mfeet  ebligés  par  lear  Mf  wt 
dnusister  à  cette  assemblée* 

XXXIV.  La  Garnison  ne  ponrra  être  employée  contre  Ici 
particuliera,  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitaos,  sujets  et  domi* 
ciliés,  bon  les  cas  déterminés  par  le  présent  fidil»  et  ceux  où  Toe 
opposeroit  la  força  à  l'exécution  des  loix. 

XXX?.  Lie  poftee  de  le  Ville  m  peemnl  dira  emitii 
après  rheiire  fixée  par  le  Grand  Coeaeil  sans  Terdre  de  deez  èm 
fijndics,  on  du  Conseil  Militaire. 

XXXVI.  Le  Conseil  MiliUire  fixera  bon  de  la  Ville,  les  lieax 
les  Officiera  Genevois  an  service  des  Puissances  étrangères 

pefieet  Uk%  dee  ncme  peat  ki  compagnies  qui  aoet  e«  qil 
■eieel  ceeitMDBictl  effaetéta  à  dea  Genevois,  et  le  gnuid  CeessM 
ddlaffirieem  per  ne  rég leneet  le  poliee  de  renidleoMit  de  tm 
ftemes. 

XXXVII.  Tous  les  citoyens,  boorgeoU,  natifs,  habitant,  sujets 
on  domiciliés,  devront  déposer  lenra  armes  à  fea  de  quelque 
etplBB  qa*e|lef  wvjmlL  daee  lea  enceani  de  le  Bépubllque,  et 
encan  d*«n  m  penrn  ee  aveii  daea  wom  deodcUe  naoa  pelée  de 
beenissement. 

XXXVJII.  Aucune  Arme  à  feu  ne  ponrra  être  introduite  dans 
la  Tille  oo  dans  le  Territoire,  sans  b  permission  du  Conseil 
MUitalra,  sons  la  peine  énoncée  dans  l'Article  ci -dessus,  on  telle 
latre  plus  gnte  rll  y  écboieL 

XXXIX.  Toutefois  lei  pfeptiteires  on  evedlnlnlrie  des  fonds 
situés  bon  de  la  Viîie,  pourront  afoir  des  armes  à  fen  dans  leurs  ' 
maisons,  alla  en  oittlanneat  le  pemlaiiett  per  écrit  dn  Conseil  Jli« 
lilniie. 

•iieJet  ZwHffiM!i!ef'jli?|r^^^  ^  ^  VMliin 
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Tons  les  tirages  de  la  Ville,  de  la  Banlieue,  et  des  campa-  1782 
«M  ierwit  Mipiiriiiiés»  \u  wfwmïéê  de  cet  tinget  abolies,  et  lea 
SieBs  neobles  et  immeubles  attachés  à  ces  tirages  seront  dévelaa 

an  fisc;  bieo  entenda  que  les  différens  particuliers  qui  peuvent 
avoir  des  créances  sur  ces  biens  seront  remboursés. 

XLl.  Le  Grand  Conseil  statuera  par  on  règlement,  snr  la 
peliee  qui  devra  s^oliserver  dans  la  Ville  en  cas  d*alarme  ou  dlnceodie. 

Titre  Tingt-^nutrième. 

Du  Emprunté^  dê9  Impôts  et  dea  Reçenuê  de  VEtat. 

Article  I. 

Le  fond  capital  de  TEtat  étant  déjà  presqnVntièrement  sb- 
eorbé,  et  les  établUsemeos  nouveaux  prescrits  par  le  présent  Edit, 
nécessitant  d^  dépenses  soit  momentanées,  soit  perpétuelles,  trèi- 
ceuiddnbles,  U  esl  indispensable  de  feeeuflr  à  oa  emprunt  pour 
Ibuder  cee  étabUsseaieae,  et  à  de  nouvceux  inpdla  pour  peiwelr 
•u  payement  de  Tîntérét  des  sommes  empruntées^  pour  préparer 
lear  remboursement,  et  pour  assurer  à  l'Etat  lei  reveaua  qui  lui 
aerofit  nécessaires  à  raveoir:  en  conséquence. 

S«  1.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  sont  autorisés  à  emprunter 
ta  aoBiie  de  six  cent  mille  livret,  ioit  deux  cent  mille  éena  et» 
gent  courant*  et  à  liypotéqner  ponr  «ueté  dei  pidtena  lea  demaU 
•es  et  les  revenus  de  rEtnt. 

'  Les  Petit  et  Grand  Conseils  fixeront  ilntérét,  lei  ttf- 

nés  et  les  conditions  de  cet  emprunt. 

§.  S.  Dès  que  les  besoins  de  TEtat  et  la  situation  de  les  li- 
wneet  le  pemeitront,  les  Petit  et  Grand  Censeils  devient  eem» 
aencer  et  continuer  successivement  te  remboursement  de  cet  emprunt* 

$.  4.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  pourront  néanmoins,  si  les 
préteurs  y  consentent ,  borner  ce  remboursement  à  la  somme  do 
trois  cent  mille  livres,  de  manière  que  TËtat  reste  débiteur  de 
celle  de  tmle  cent  mille  livret.  Et  dent  le  cas  où  tant  l*emprant 
•meit  été  rembeniié.  Il  eera  toi^ioun  loltible  aux  Petit  et  Grunl 
Cantdis  d'emprunter  de  nouveau,  et  'sous  les  mêmes  hypotéques, 
jusqu'à  la  concurrence  de  trois  cent  mille  livres,  ensorte  que  l'E- 
tat puisse  être  constamment  débiteur  de  cette  somme,  sans  qu'il 
aoit  besoin  de  Tassentiment  du  Conseil  général,  la  susdite  dette  devant 
toujonrt  élm  en  vliagén  cemmt  «M  tnitn  de  Temprunt  prétente» 
Mnt  eidenné» 

Ardde  D. 

DroitM  sur  h  Blêâ, 

$.  1 .  Tout  le  bled  qui  devra  être  moolu  dans  les  moulins  de 
ta  Ville  ou  de  la  Banlieue,  sera  pesé  au  poids  public,  et  payera 
à  rBtat  au  droit  de  tix  toit  par  coupe  dn  poids  de  cent  et  cinq 
livres.  Le  peidi  devn  être  vérifié  en  Contrôle  pour  le  prix  de 
nix  deniers  par  coupe,  applicables  aux  gages  de  Commis* 

$.  %  Les  farines  qui  entreront  dans  la  Ville  payeront  à  In  . 
perte  un  droit  de  sept  sols  et  demi  par  quintal, 

3.  11  sera  payé  à  l'Etat  un  florin  par  chaque  coupe  de  bled| 
fin  In  Cbanbm  dnt  BMt  renwt  anx  Benlmgeii. 
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Article  III. 

Dê  la  Gahelle  de  la  Chair, 

Les  diflVrentes  héitê  qoi  seront  toées  h  la  BoDcherîe,  on  qui 
entreront  mortes  dans  la  Ville,  payeront  à  l'Etat  un  droit  de  Ga- 
belle, conformément  aa  Tarif  cl -dessous. 

Ce  droit  s^exigera  à  la  Doncherie  quant  aux  b^tes  qui  y  se- 
ront tuées,  et  aux  diverses  portes  quant  a  celles  qui  seront  impor- 
tées mortes  dans  la  Ville. 

flor.    soi.  d. 


Boeuf»  ^    Gabelle   25  3 

Bancage   2 

Ecorcherie  ,   i 

Fâche*  1    Gabelle   J3  ^  |J 

Bancage   1  „^ 

Ecorclierie   „  6 

Veaux  t     Gabelle   2 

ancage   „  S  „ 

Ecorcherie  •   •    .    .  1  6 

Mouton*»  Gabelle   .    •    .    ,   2  „  ^ 

Bancage   „  2  „ 

Ecorcherie  «  „  1  ^ 

Cochon*^   Tués  par  les  Bouchers   6  »>  » 

Par  les  particuliers  à  la  tuerie  .    •  4  99,» 

Achetés  morts   3  ^  >• 

Chèvre*   3  6  „ 


ArUcle  IV. 

Du  droit  *ur  le  Sel  et  sur  la  Poudre  à  tirer* 

Le  commerce  exclusif  du  sel  nécessaire  pour  la  consoni'- 
matioo  de  la  Ville  et  du  Territoire  appartiendra  à  l'Etat. 

Le  sel  sera  vendu  en  détail  à  raison  de  cinq  sols  la  livre,  et 
si  le  prix  d*achat  venoit  à  être  augmenté,  le  prix  de  la  vente  dé- 
vn  être  aussi  augmenté,  mais  seulement  dans  la  même  proportion. 

S.  2.  Le  Commerce  exclusif  de  la  poudre  à  tirer  appartiendra 
à  l'Etat  et  le  Grand  Conseil  fera  sur  la  fabrication  et  la  vente 
de  cette  poudre  les  réglemeos  qu'il  estimera  convenables. 

Article  V. 

Droits  sur  le  Vin, 

§.  1.  Les  vins  du  Territoire  de  la  République,  ainsi  que  ceux 
da  pays  de  Vaud,  de  la  Savoie,  de  la  Franche  >  Comté  ;  du  Pais 
de  Gex  et  du  Ougey,  payeront  à  l'Etat  un  droit  d'entrée  de  dix 
sols  par  beptier,  s'ils  proviennent  de  foudd  appartcnans  l\  des  ci> 
toyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  ou  sujets,  et  de  douze  sols 
ioit  d'un  florin  par  septier,  s^ils  proviennent  d'autres  fonds. 

§.2.  Les  vins  des  pro>incei  de  France  plus  éloignées,  d'Al- 
lemagne, de  la  Principauté  de  Neutchàtel  et  d'ailleurs,  payeront 
un  droit  d'entrée  de  deux  florins  par  septier. 

§.  3.  Les  vins  fins  4]ui  viendront  en  paniers  payeront  le  droit 
d'entrée  à  raison  de  quatre  florins  par  septier. 
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§.4.  Toutes  lei  liqaeu»  et  eaux  de  senteurs,  tons  les  vins  1782 
de  liqueur  «  «insi  que  Ict  difefs  vins  msictts  payeront  !•  droit 
d!«iitrée  à  ttison  de  doue  florins  par  septier,  on  do  trois  sols  par 
boatdlle  de  quelque  giandeor  qn*eUe  soit,  pourra  qu'elle  n'exeède 
pes  le  pot. 

§.  5.  Les  eaui^>de-Tie,  bières,  vinaigres i  lies  et  vins  gâtés 
pejeront  un  droit  d'entrée  double  de  celui  qu'ils  payoieot  d- de- 
vant conformément  an  Tarit 

$.  6«  Les  droits  meutîQnilée  ci-dessos  se  prendront  sur  les  vins 
qoi  entrent  tant  dans  la  Banliene  qne  dans  la  Ville  et  aoB  Teiri- 
toire  pour  y  être  consommés. 

§.  7.  Les  babitans  ou  sujets  de  TËtat  qoi  obtiendront  la  per- 
mission de  vendre  en  détail  dans  leurs  maisont  de  lu  Banlieue  »  le 
vin  du  cm  de  lewa  fonde  situés  dans  la  dite  Banlieue,  pejennt 
à  l*Etat  le  droit  d'entrée  à  raison  d'un  florin  par  septier. 

§.  8.  Les  vins  étrangers  qui  passeront  dans  la  Ville  payeront 
à  TEtat  un  droit  de  transit  de  six  sols  par  quiotal. 

§.9.  Les  hôtes,  cabaretiers,  traiteurs  et  autres  qui  feront  la 
revente  du  vin,  payeront  à  Tétat  on  droit  de  Gabelle  de  deux 
llofiBB  par  sepHer  pour  tout  le  vin  dont  ils  feront  la  revente, 
tant  dans  la  Ville  que  dans  le  Territoire,  si  lo  dit  vin  est  damt 
la  classe  de  ceux  qui  sont  compris  daas  le  premier,  et  de  quatre 
florins  par  septier  pour  les  autres  vins,  s'ils  ont  obtenu  la  per> 
mission  d'en  revendre. 

Artide  YL 

Hfoîlt  JKi*  If  haU  à  MUtm 

Le  bois  à  brûler  qui  entrera  dans  la  Ville  payera  à  TBtat  nn 
droit  d'un  pour  cent,  le  quel  seia  payé  en  nature  pour  le  beie 
qoi  aatm  par  terre,  et  en  nature  ou  en  argent  nn  choi]i  dn  pro- 
pdétaSin  pour  celui  qui  entre  par  le  Lac» 

Ardcie  VIL 

Dràtê  MUT  U  8uîf* 

%A.  Les  Suifs  pfoduitt  par  les  Boncberles  de  la  Ville>el  dn 
Territoire  payeront  à  TËtat  un  droit  d'un  sol  par  livre,  outre  six 

eols  par  quintal,  payables  par  ceux  qui  le  fabriqueront  dans  la  ville, 
pour  Tiisnge  de  la  chambre,  des  cbaudières  et  des  presses  déstiuées 

à  le  préparer. 

§.  2.  Les  suifs  venant  de  rétranger  ouvrée  ou  non  ouvrés, 
outre  les  droits  de  la  Douane  payeront  nn  droit  de  trois  florins 
nis  iola  par  quintal. 

Article  VIÏL 
Dt  oiU  4ur  les  caries  à  jouer* 

Toutes  les  cnrtca  h  jouer  dont  on  se  servira  dans  la  Ville 
et  sur  te  Terrîloiic,  payeront  ù  VEiat  un  droit  d'on  florin  neuf 
aols  par  sizain,  soit  trois  sols  six  deniers  par  jeu. 

Le  Petit  Conseil  pourra  établir  des  Bureaux,  ou  accorder  ou 
prîTÎlègo  cxclosil  pour  la  vente  des  cartes. 
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m  Artîde  IX. 

Drcitê  4ur  le»  glaces  ^  Us  dorurts,  et  leê  marbres. 

Tontes  le*  glaces  de  carrosse  on  âft  miroir,  toutes  les  mon- 
lares,  toutes  les  sculptures  dorées»  aiasi  que  les  tables,  les  cbasH 
brûles  si  Um  Iw  saTrages  Mftot,  qui  tiÉurat  4hm  li 
▼Oto  M  MV  le  Territoire  po«r  y  étm  «Mptojréff  ^ferait  à  FBlit 
MtVQ  It  dratt  dê  DtMMt  wm  énH  ét  dfat  pow  ctal  às  Um  pfta. 

Article  X. 

Droiti  $ur  U  Sucre, 

Tout  le  sucre  es  paiu  de  quelque  espèce  et  eu  quelque  ëtst 
qu'il  soit ,  qui  entrera  dans  la  Ville  on  sur  le  Territoire  poer  y 
être  consommé,  outre  le  droit  de  Is  Douane,  pejrere  à  TKtet  m 
Mt  4e  mil  Mli  ptr  Uffti 

Article  XL 

JhûUê  sur  U  Cagi. 

Teae  lee  eefle  qel  eetreroot  dans  la  Ville  ou  sar  la  Tanf- 
tolre  pour  j  être  consommés,  outre  le  droit  de  la  Douane,  paye- 
ront à  TEut  un  droit  d'un  iol  six  deeicis  per  litre,  et  da  tiaii 
sole  slls  sont  du  Lersat. 

Articbm 

Teat  la  tiié  qil  eaUm  tes  la  Villa  an  lar  la  TimHaba 
pear  y  être  coaneaMié,  eatra  le  dfoil  ée  DeMaet  peym  m  Mt 
rai  ieffla  par  Um. 

AnideXUL 

DSroirs  SIM*  Im  lee^ftf  «f  le  smw  Weadl» 

IMm  les  beaglee  qal  eatrtroat  daae  la  TUIa  ai  aar  la  Ticr' 
fflleire  pour  y  être  consommées,  aaHa  la  énÊk  4a  HaaaM,  pi^a* 
laat  un  droit  d*uB  florin  par  livre. 

La  cire  blanche  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  sur  le  Territoire 
pear  y  être  coasooMBée,  outre  le  droit  de  Oeaane,  P*jrem  aa 
droit  de  six  sols  par  lirre. 

Article  XIV. 

Uret^s  sur  le  Mm^ 

Tout  le  labaa  fal  emiara  étm  h  Yille  oa  ear  la  Tanitoiia 
poor  y  être  consommé,  payera,  compris  la  4iait  êê  DaMM»  m 
droit  de  deaia  flecias  abc  sels  par  qaiatal. 

Article  XV. 

De   la  Douant. 

S*  1*  Toutes  les  BMrcbandlses  importées  dans  te  Territoire  de 
la  fcdpabliqne,  pour  y  être  coosommées,  de  même  que  celles  qui 
aa  eereac  aipartées»  payereet  à  IVtat  Ml  da  Peaeaa,  eeH 
^  raaliéa»  eall  paer  la  aaitia,  4a  la  anièfa  iiéa  d-apièg. 
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§.  s.         citojeof,  les  bourgeois,  Jei  natiCi,  habitaoi  et  1782 
Mjetf,  payerait  l«g  «ndili  droita  confornément  aa  Tailt 

$,  8.  Lea  domMUi»  «C  Umm  totrea  iMiyerant  lea  draita  liila 
par  le  Tarif  avec  ane  moitié  eo  aui  ;  et  de  plua  ila  paycrael  !• 
droit  de  Courtage  de  la  Doneoe,  ainsi  qu'il  sera  dît  ci -après. 

§.  4.  Toute  marchandise  non  mentionnée  dans  le  Tarif,  payera 
le  droit  d'entrée  sur  le  pied  de  demi  pour  cent  de  sa  valeur  $  al 
«Ue  eat  poir  le  cooipta  de  quelque  eitoyeo,  bevrgeois,  Miir, 
iMblteat  et  ai^t  al  elle  est  pour  le  compte  d*m  doiiilcilié  on  de 
toute  antre  personne  étrangère,  le  droit  aéra  aogneiité  diie  te 
proportion  établie  par  le  §  précédent 

$.6.  Le  droit  de  sortie  pear  les  marcfaaildises  bob  terllliéee 
Mim  de  six  sols  par  quintal. 

Les  narcbendiaea  de  passage,  q«eli|ae  aoit  Inr  iNitm 
et  leer  teleur,  et  à  qui  qu'elles  appartleaaent,  payeront  à  la 
Douane  un  droit  de  transit  de  six  sols  par  quintal  à  Pexeeptlon 
des  sels  et  des  tabacs  pour  le»  Etats  rolsius,  qui  payeroBt  le 
transit  coofoméoieot  aux  conventions  faites  à  ce  sujet. 

f.  7.  Teetee  lea  nercliandisee  laipeftéee  dtae  le  Territelfa  Ja 
•  la  Eépeblique,  de  mène  ^ae  eellea  ^1  aa  seront  ezportéea» 
eeroat  conduites  à  la  Douane  pour  y  acqoitter  les  droita  à  pelae 
de  confiscation  de  la  marchandise  et  de  cinquante  écus  d'amende 
centre  les  voituriers,  charretiers,  muletiers,  bateliera  oo  gagne- 
deniers,  qui  ea  ferolent  le  transport  aa  préjudice  des  droite  de  le 
veaeaoa 

§.fl.  Ba  cee  de  aeopçon  de  fraude,  le  Direetear  oa  le  Fermier 
de  la  Douane  sera  antorisé  à  arrêter  et  à  faire  conduire  à  la 
Dooane  les  marchandises  suspectes,  et  à  faire  ouvrir  les  pièces, 
ea  présence  de  deux  Négocians,  et  du  propriétaire  oo  d'ua  da 
aaa  CeBiaUe,  et  ee,  eox  dépeaa  de  eelal  4|bI  aère  ea  tort 

S.  9.  Bii  cae  de  deota  sar  la  prepriiitd  da  le  awelliadhi^ 
cehd  ^al  e*ea  préteed  la  piapriétaica  aaia  teaa  d*aa  fidia  la  déda- 
fation  par  senneet 

§.10.  Celui  qui,  en  fraude  des  droits  de  la  Dooaoe,  aura 
doeeé  on  lait  dooaer  une  fiausse  déciaratioo,  aoit  aor  le  qoalitét 
la  qeaatité  ea  la  valear  de  ee  Bwrriieadlae,  eolt  lar  la  aenoMa  à 
fal  elle  appartieat,  oa  qui  aura  déclaré  oa  Cilt  dédaier  poac  . 
■Mrchaedise  de  traosit  celle  qu'il  sait  devoir  rester  deoe  TËtet; 
aera  puni  par  la  confiscation  de  la  dite  Mardieadiae,  et  telle  aatia 
peine  plus  grave  s'il  y  écliét. 

$.  U.  Celui  qui,  après  avoir  reça  uae  marchandise  de  treadlt 
•a  liea  de  fexpédler,  le  reedra  deae  le  Ville  oa  la  Terrilalii^ 
devie  ee  acquitter  le  droit  d'entrée,  sous  le  dddaetîoa  da  dnit  da 
tnasit,  à  peioe  de  confiscation  du  prix  de  la  mnrchandiie. 

Celui  qui,  après  avoir  commb  et  reçu  une  marehandlse  pour 
aoB  compte,  aeroit  ensuite  daos  le  ces  de  la  vendre  pour  le 
coBpte  de  l'étranger,  acre  pareilleiMat  teaa  da  boiifier  à  la 
Oaaeae  le  aarplai  des  diaitf»  eeaa  la  adaM  pelae  qaa  d-deam> 
f.  18.  ToBtee  lee  aMehandises  qui  séjourneront  à  la  Heaeaa 
plos  de  quinze  jours,  payeront  le  droit  de  garde,  qui  sera,  pour 
chaque  mois  en  sus  des  susdits  quiusa  jours,  de  six  sois  par 
qaiatal  pour  les  marchandises  fiaea»  et  die  deax  eola  par  qBiutal 
poer  lee  anidiandisea  grosaièrcg. 
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1782       Le«  MrcbndlMi  qui  leroot  restées  à  la  Doaine,  plus  des 
qnîBse  joon  raidiu,  ptyeroat  la  moXm  It  gude  d*»  noifl. 

§.  13.  Lft  doiAM  M»  ftipoanbto  imn  les  partkslien  des 
MfchawliMt,  qil  y  Mfont  dëposte  pwdant  qoiim  jom»  Im* 
q«*ellet  aniMil  ëttf  coasisnëes  ta  Directeur  ou  aa  Femier*  at 

enr€}^istr<^e8  sur  le  li?re  d'enlrca.  Piiasé  ce  terme,  ceux  quî  vou- 
drout  rendre  la  Douane  responsable  de  leurs  inarcImDdHej ,  devront 
aa  payer  la  garde  et  les  faire  enregistrer  sur  le  livre  de  garde. 

§.14.  La  Grand  Conseil  aura  le  droit  de  revoir  le  Tarif  de 
te  Douase,  al  de  pactvr  a«  daari  ponr  cant,  coBformënieDt  à 
raaprit  âm  tarif,  Is  taie  daa  BMfdiaiidisae  qvi  ne  pajcst  |»aa  le 
deai  pev  caet,  es  f«i  m  aoet  pea  taipoete  par  le  présent  BiBt 

Dans  le  eii  où  Pint^rét  du  commarca  azigeroit  qa*il  fat  fait 

une  diminution  sur  les  droits  de  quelques  mnrchandises  particulières, 
le  Petit  Conseil  sera  autorisé  à  faire  la  dite  diminution  ponr  un 
tems  limité,  après  a?oir  pris  sur  ca  raris  de  la  Chambre  du 
CoMBeiee. 

|.  Ift.  La  Grand  Coasail  aeift  cheifë  de  friie  ka  r^gteMM 
sur  la  police  de  la  Douane,  de  même  qee  tmt  tes  feactfOM  d« 
INfeetaw  eft  de  femiter  et  dea  Commis 

Artide  XVL 

Jte  le  prniH  éu  mtatehandueê  appartênanN»  4mx  itrûmgin  wi 

âm  wiurtagi  dê  la  Ihuam* 

§.  1.  Toutes  rentes  de  marchandises  déposées  à  hi  Douane 
eppartaeutca  aex  dHeogers,  seront  fiiitaa  par  reetienlie  do  courtier 
de  te  Deeeee. 

$.2.  Il  sera  payé  ao  susdit  courtier,  par  le  vendeur,  un  droit 
de  demi  pour  cent  sur  le  prix  de  la  marchandise,  indépendamment 
d'une  rétribution  payée  par  Paclieteur,  la  quelle  sera  de  six  sols 
par  balle  ou  autre  pièce  dout  le  poids  n'exccdera  pas  deux 
*  qntatavx»  et  à  proportion  pour  eallcs  qui  lerwit  ae-dessoi. 

Le  même  droit  de  demi  peer  caet  sera  payé  au  susdit  conu 
Har,  dans  la  cas,  où  des  étrangers  enverroient  des  marchandises  à 
rendre  pour  leur  compte  à  des  ncprocians  de  cette  Ville;  laissant 
aux  susdits  négocians  la  faculté  de  les  vendre  eux  mêmes,  ou  de 
les  &lre  vendre  par  d'autres  courtiers,  s'ils  le  jugent  convenable. 

§.  3.  Quant  aux  fruits  et  autres  marcluindises  amenées  en  cette 
Tille  par  des  aialctlarsy  en  lien  de  droit  susdit,  il  seia  payé  aa 
eourtier  par  te  vendeer  eeef  sols  par  pesée  de  deux  qatetaux,  et 
per  Tacheteur  six  sols  par  pesée  dans  le  cas  où  le  cenrtief  l^nra 
Ifsrti  de  l'arrivée  de  la  marchandise. 

Le  même  droit  de  neuf  sols  par  pesée  tara  payé  au  courtier, 
dans  le  cas  où  les  muletiers  ameneroient  des  marchandises,  de  la 
teeto  des  qoelles  ils  seroteot  conreeiis  d'avaoce  evee  les  ut^odaes 
de  la  Ville. 

§.  4.  Les  particuliers  qui ,  en  fraude  du  droit  mentionne^  dfiDs 
les  deux  §§  précédens»  vendroiciti  sous  leur  nom  des  marchandises* 
appartenantes  à  des  étrangers,  seront  punis  par  nna  ameede  ^ale 
à  la  valeur  des  dites  marchandiies. 
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Ardde  XVII.  1» 

Du  eoÊtrte^  dê  themgif^  et  dê  eehd  dts  marchûndign» 

§.  I.  Le  Petit  Conseil  fixera  le  nombre  dei  Ageos  de  chfinge 
citargëg  dei  o^ocietioDi  d^espèces,  lettres  de  change,  et  autres 
papiers  négociables,  les  quels  serout  dus  par  la  Chambre  du 
Commerce,  qui  les  présentera  au  Petit  Couseil  pour  y  être  ep* 
prouves  ou  rejetës  par  le  Grabeao. 

f.S.  Il  y  am  de  Béne  dct  coartien  pour  les  n^l^ociilioM 
de  nardiaDdises  entre  les  ndgoeiaos  de  cette  Ville,  les  qucli  mvooI 
^loe  par  la  Chambre  du  Commerce. 

§.  3.  Le  droit  des  A  gens  de  change  sera  d'un  tiers  pour  mille, 
fMjable  par  ciiacun  de  ceux  pour  qui  ils  auront  l'ait  une  négociation. 

Le  droit  des  courtiers  en  maîrcbandlses  sera  d'un  quart  pour 
cent  de  la  Talenr  de  In  mnrchsodise,  payable  tant  par  te  veadenr 
que  par  rachoteur. 

§.  4.  Tous  les  trois  ans  la  chambre  du  Commerce  procMera 
au  Grabeau  des  Agens  de  change;  mais  s'ils  sont  omis  au  Gra- 
beau,  cette  omission  ne  pourra  avoir  d'effet  qu'autant  qu'elle  sera 
confirmée  par  le  Petit  Conseil. 

'  La  ioniiie  qoe  les  Agens  de  change  payeront  ennaellenient 
à  FBtat  pour  la  ftnne  de  leor  emploi,  sera  la  diiUème'  partie  de 
leurs  profits,  sur  quoi  on  s'en  rapportera  à  leur  déclaration  asser- 
mentée; mais  pour  ceux  qui  sont  présentement  en  office,  le  pris 
de  la  ferme  restera  peudaut  trois  ans  sur  le  pied  actuel. 

S.  5,  Tons  les  trois  ans,  la  Cbambie  du  Cosuncree  procédera 
m  Gralieaii  des  eonriiem  de  mercbandises,  et  déterminera  la  H- 
Bance  qu'ils  devront  pajér  annuellement  à  l'Etat  pour  la  ferma 
de  leur  emploi,  et  cette  finance  se  pourra  |»as  escéder  In  somma 
de  quatre  cent  florins. 

§.  6.  Défenses  très  -  expresses  sont  faites  à  toutes  personnes, 

a'aaront  pas  été  établies  Agens  de  change,  ou  eoortien  de 
nafdiandises»  de  faire  aneoa  des  courtages  mentionnés  ci -dessus. 

$.7.  Le  privilège  des  Gazettes,  et  celui  de  la  feuille  d'avis 
seront  adjugés  tons  les  trois  ans,  au  pins  offrant  et  dernier  «ar 
cbcrisseur. 

Article  XVIII. 

Z)a  droit  de  Protection  pour  le  Commerce  et  pour  les  Mafstrise^, 

§.1.  Ceux  qui,  sans  avoir  par  l'Edît  le  droit  de  négocier, 
en  auront  obtenu  la  perroissioa  du  Petit  Conseil,  payeront  an- 
■«ellement  à  TEtat  an  droit  de  protectlen,  le  quel  sera  fixé  par 
la  Chambre  dn  Commerce,  sons  Papprobation  dn  Petit  Conseil. 

§.  2.  Ce  droit  sera  déterminé  selon  la  nature  et  les  avan* 
tages  du  Commerce,  et  la  portion  pour  la  quelle  celui  qui  ania 
obtenu  la  dite  protection  s'y  trouve  intéressé. 

§.  3.  Les  habitaus  qui  seront  adaitJi  aux  professions  d*horlo- 
Mfie  et  d'orftvrarie,  en  qualité  de  maîtres  privilégies,  payeront  à 
rBtat  no  dnit  de  dans  cent  florins. 

Article  XIX. 

DroU  sur  V affinage, 

11  sen  payé  à  l*fitat  un  droit  de  six  sols  pour  chaque  marc 
&9te^  fin  aflbié  dans  U  Villa  on  dans  la  Tenitain,  Ce  droit 
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178Ê  Mm  fKfé  ctefM  ttaéc  m  Trëtoricr  Géoérst  pu  rAffinear,  fsl 
Ini  remettre  en  mène  tem  m  déckralîMi  la  qpnBlité  dm  aHra 
^11  aoim  affiaé  dm  l'taaie. 

ArlIdeXX. 

Droit  sur  Ut  marqué  dêê  ours, 

Lef  cnirt  destinéi  à  la  consommatioa  de  la  Ville  et  Su  Terri- 
taire,  de  même  qee  ceoK  qui,  ayant  été  fobrîqnéa  dent  le  Ville» 
Mml  tnMMperlée  éêm  Pétnuiger,  d^vraat  être  Mtrqiée  à  te  mt- 

de  rBmt,  «1  peyeiMt  pow  It  dite  MifM  !•  teil  fixé  ^ 
!•  Tarif. 

Défeoies  aont  faitei  à  toua  ceax  qui  employeot  dea  caira  dana 
leur  profesaion ,  de  se  lervir  dea  cuira  non  marqnéii  à  peine  de 
coofiacatioft  et  d'amende. 

Artide  XXI. 

Cbaqoe  Hdto,  Oibaielter  e«  Ttoiitew  de  le  TIDe  paym 
■nBiaMit  à  nttrt,  ftm  ànHk  d'evelgM,  cii%Huit«  iotîM. 

Article  XXn. 

Dê  la  tasê  dês  Gardes, 

g.  I.  LeacitoyeM,  bewgeett,  ntifa,  babitana  et  aajeta,  en  qnel- 
qne  lien  qoMIs  toyeot  domiciliés,  payeroot  à  TEtat  la  taxe  dee 
gardea  dès  qu'ils  seront  hora  de  le  pi|isieace  paterneUe  eonfonié- 
BMnt  aax  règles  ci- après. 

f •  S.  Le  teie  des  gardée  aère  emmelle  «t  féfféê  avlml  Fdlat 
m  aoivant  la  forlHM  de  ceux  qui  y  teot  sejeta. 

§.  3.  Le  teie  veletifeà  l*étet  dee  penooeee  eem  véglde  com- 
■e  anit. 

Les  compagnona  dee  diverses  profesaiont,  de  même  qoe 
lea  Jonmelleri,  manoékirrea,  et  autrea  oavriera  qui  n*OBt  d'antre 
Uen  qee  lenr  treTail,  payeront,  e'Ila  aent  deaidliée  dene  le  ViUe^ 
depnia  douze  jusqu'à  dixhnit  florins;  et  i*Us  aoni  deaiclliée  hon 
de  la  Ville,  depuis  sept  jnsqu'à  dix  florinf. 

2®.  Les  maîtres  des  diverses  professions  on  métiers,  ceux  qni 
a*occnpent  à  quelque  profession  ou  métier  qui  n'est  paa  établi  en 
■Hdtriae,  cenx  qui  eiereent  le  Commerce,  de  Mdnie  qne  cen  qni 
nroftwent  lea  Sciencee,  Ice  lettrée  en  lee  Arta,  elle  n'ont  dtetve 
nien  que  leur  travail  on  leur  iedostrie,  payeront  pour  la  plne 
bnase  taxe  dixhuit  floriea,  et  pour  la  plus  haute  trentedenx  florins. 

Cette  faxe  sera  plus  particulièrement  déterminée  en  ayant  égnfd 
nvx  moyens  de  aubsiâtance  de  ceux  qui  y  sont  soumis. 

t^.  Lee  Meabree  dtt  Gnnd  Coniell  payèrent  ta  Mebf 
cinq  éces. 

4^  Les  M embrea  do  Petit  Conseil  payeront  au  moina  dix  écna. 

5®.  Les  mineure  non  mariés  qui  seront  hors  de  la  puissance 
paternelle,  seront  taxés  relativement  à  lear  fortune  et  à  lenie 
BM»yena  de  subsistance,  sans  avoir  égard  à  l'état  de  leur  père* 

Lea  flitea  et  Iw  fentna  qnl  ne  enbiiateBt  qnt  dn  leur  tniraD^ 
«•ima  iMiptef  dt  !•  lue  dit  ftidei. 


! 
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§.  4.  La  taxe  relatire  à  la  fortune  sera  réglée  comme  snit. 

1^.  Ceux  doot  le  bieo  ne  passera  pas  dix  mille  ëcns  paj^root 
déni  poor  mille  de  loir  capital. 

9^.  Ceux  dont  le  bien  sera  aa-deiids  de  dix  nUle  denst 
pajeront  demi  pour  mille  dei  dis  premie»  mille  deof ,  et  on  pour 
aille  de  l'excédent 

S^*  La  pins  hante  taxe  n^excddera  pu  troin  mille  vioq  cent 
florfna. 

é^*.  Dans  r^MMtieB  de  la  fortimey  aeieiit  compris  tous  lee 
biens  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  en  quelque  lies  qa*âi 
jolent  situés,  a  rexception  des  outils  et  du  mobilier. 

§.  5.  La  taxe  déterminée  par  IVtat  des  personnes  ne  pourra 
être  cumulée  avec  celle  qui  est  relative  à  la  fortane,  et  l'on  ne 
pourra  exiger  d'an  particulier  que  celle  des  deux  qui  sera  la 
plus  liaiit». 

$.  6»  Les  pefwnoes  dont  la  fortune  sera  ao-detiooe  de  TÎngt- 
mille  écus,  seront  libérées  du  quart  de  leurs  gardes,  si  elles 
ont  trois  enfans  ou  plus;  et  de  la  moitié,  si  elles  en  ont  six  oa 
plos,  tandis  que  les  dits  enfans  seront  vi?ans  et  à  leur  charge. 

§.7.  Les  personnes  qui  auront  eu  dix  enfans  yivans  en  mémo 
tnis,  seront  libérées  de  la  taxe  des  gardes  pendant  leur  vie. 

§•8.  Les  personnes  domiciliées  dans  l'étranger  ne  pajeront» 
peadut  leur  absence,  qoe  la  moitié  do  la  taxa  dee  gafdes» 

f.  9,  La  Chambre  chargée  do  la  répartttioa  et  do  la  pereeptiea 
de  cel  impdt,  devra  poamoivfa  ok  jikiico  toatas  i«a  pcriomiee  qnl 
aOfOOt  en  retard  d^  trofs  an^t. 

§.  10.  Chambre  des  Domiciliés  détermineca  la  taxe  que  loi 
doffliciliéâ  devront  payer. 

$.11.  La  Chambre  des  Gardes  devra  revoir  les  taxen  tous  les 
ttois  ans;  cependant  s'il  advient  dans  cet  intervalle  à  nn  particulier 
quelque  accroiaicment  do  foitmra  notoire»  .la  Chambre  pourra 
augmenter  an  tato  dèf  Fannëo  mémo. 

§.  12.  Toutes  les  foiâ  qnH  y  aura  contestation  entre  la  Cbam* 
bfO  et  le  Particulier  qu'elle  aura  taxé,  si  celui-ci  réfugie  de  se 
aoomettre  h  la  taxe  qui  lui  aura  été  imposée,  on  s'en  tiendra  à 
la  taxe  qu'il  déclarera  par  écrit  être  celle  qu'il  doit  payer  confor* 
mémeot  au  présent  £dit>  sans  qu'il  paisse  être  pris  contre  lui  des 
mesures  altérienies. 

S*18.  Dès  le  premier  Janvier  1786,  et  pendant  qnlnao  anndei 
consëentives,  fontes  lea  taxée  dopais  quatre  écus,  mit  qnaranto- 
deux  florins  en  sus,  seront  augmentées  de  niuitic,  en  sorte  qno 
les  personnes  qui  sont  impoféea  de  quatre  écua  en  payeront  six, 
"  oC  ainsi  de  suite. 

La  taxe  des  gardes  ne  se  payant  qu'à  terme  dcbo,  TaugmeO" 
tatioa  ne  sera  payable  qa'aa  commencement  do  l'année  1787,  Joa* 
qa*a«  commencement  do  llannéo  1801  inclusivement,  et  paatë  co 
terme  Timpositioa  dm  gardée  sa  pourra  étro  at^etlo  à  ancuM 
augmentation. 

§.  14.  Du  produit  de  la  taxe  additionnelle  sera  formé  un  fond 
d'amortiMcment  destiné  à  commencer  le  remboanement  des  iommea 
empruntées  par  TEmt. 
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Article  XXIII. 

Droii  sur  la  vaissêUt» 

CfciqBe  particalier  pourra  avoir  dans  foo  mobHîer  deux  ceU 
oncei  de  valfselle  d'argent  qui  ne  seroat  fujetteii  à  aucune  impo- 
sition; mais  il  payera  annuellement  on  pour  cent  de  la  valeur 
iatrioaeque  de  la  vaÏMelte  qu'il  aura  daoa  ton  mcuage  au  de  1à 
dca  drax  ceat  ooeea  iwditei. 

Cette  iBpoaition  aera  per|Od  poir  la  imnièn  Ibb  dans  le 
Moif  de  janvier  17B4;  oa  »*•■  rapportera,  ftm  la  fBaBtltë  da  la 
faiaMUo»  à  la  decUratioa  det  pankaiicia. 

Article  XXIV. 

Droit  sur  Us  loyers, 

§.1.  Toutes  les  locations  d^appartemeas,  boutiques,  magasii», 
emplacemens  situas  dans  la  Ville,  dont  le  prix  nVxccdera  pas  la 
somme  de  cinquante  écus,  soit  cinq  cent  floriaS|  ne  seront  sujettes  à 
aieaaa  inpotitioa* 

§.  3.  Toataa  laa  locattoaa  do  Pcipèoo  aaidlto,  doat  lo  pcii 
excédera  la  sonme  de  cinquante  c'cos,  et  ne  sera  pas  an-dessos 
de  celle  de  cent  e'cus  soit  trois  cent  livres,  seront  sujettes  à  une 
iapositioB  annuelle  d'un  et  demi  poar  coat  da  prix  total,  pajabk 
€B  aas  da  susdit  prix. 

S*  s.  LlapaakioB  aaaadlo  ior  lao  locatloat  orottia  dte  dorf 
poar  cent  da  prix  total,  à  mesore  qae  le  susdit  prix  sVlévera  de 
cinquante  lirres  soit  cent  soixante  et  quinse  florins,  ainbi  les  loca- 
tions depuis  trois  cent  livres  jusqu'à  trois  cent  cinquante  seront 
imposé  de  deux  pour  cent,  celles  depuis  trois  cent  cinquante  à 
^pKtra  coat,  do  deas  cl  dooi  pour  cent,  et  ainsi  de  tuito. 

§.  4.  UimpositioB  sur  loa  locatioos  icia  payable  par  io  piO> 
pVidtaire  du  fond,  qui  8*ea  ibra  renboaiaor  par  le  locataire. 

§.  5.  Le  Propriétaire  qui  occupera  son  fond  on  partie  de  soo 
fond,  payera  Pimposition  comme  s'il  avoit  un  locataire  à  sa  place, 
et  le  prix  de  cette  portion  do  soo  fond  sera  réglé  do  gré  à  gré 
aa  par  Exporta  aoaiaiét  d'oflke. 

$.  <l.  SI  aao  pofioaao  ootre  aoa  appoiteateat  tieat  à  loyer  nao 
bontique,  magrAgin,  remise,  écurie,  ou  emplacement  quelconque 
situe  dans  la  m^me  maison,  ou  dans  le  même  fond,  on  ne  cuma- 
lera  point  le  prix  de  ces  diverses  locnlions  pour  fixer  la  quotité 
de  Timpo/iition ,  mais  imposition  sera  prise  sur  chaque  lotaiiM 
a^ieréneat,  ai  clloa  loat  d*on  prix  à  y  doaaw  lloa. 

$.  7.  Aucun  propriétaiia  ae  poarca  paMor  plat  d*one  locaiioo 
en  faveur  d'un  locataire,  pour  des  appartemens  et  dependsoces 
sitnés  dans  la  même  maison,  et  que  le  locataire  occupecolt  par 
lui-même  ou  par  sa  famille  vivant  en  ménage  avec  loi. 

$.  9*  Les  aabergistes  qui  posséderont  une  maison  o«  aa  eofpi 
do  maison ,  payeront  aa  et  demi  poar  coat  da  prix  qaelcoBqao  da 
IVstimatiou  dn  revenu  de  ce  fond,  régie  de  gré  à  gré  ou  psr 
expers  nomm^-s  d'office;  l'imposition  des  locations  des  aubergistes 
sera  aussi  d'un  et  demi  pour  cent,  quelque  soit  le  prix  de  ce* 
locatioos,  à  moins  qu'il  ne  soit  au  dessous  de  cinquante  écus. 

S.  9.  L'InpMdtîoa  m  Im  loeatioai  «te  la  BaaDeae  et  da  tM- 
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tltolrt  im  H  BéBe  qae  snr  les  locatioiif  de  la  ville,  à  la  Hseire:  17§S 

1®,  Que  le  propriétaire  qvi  habitera  son  propre  fond,  ne  payem 
rien:  2^.  Que  s'il  y  a  un  rural  annexé  à  la  mai^ion  louée,  on 
défalquera  de  la  location,  le  prix  du  rural  estimé  de  gré  à  gré 
ou  par  Experts  nommés  d^office. 

g.  10  Tentée  lea  lecatieas  queleooquee  devfent  être  paeidea 
devaat  Notaire,  à  |»eine  de  nullité,  et  d'amende  pajable  BMiilë 
par  le  propriétaire,  moitié  par  le  locataire. 

Les  notaires  devront  tenir  un  registre  scparé  de  tontes  Tes 
localionA,  qui  contiendra  le  nom  du  proprit-taire,  celui  du  locataire, 
une  désignation  du  fond,  et  une  note  du  prix  de  la  location. 

Lee  Noiairea  ne  pourront  exiger  pour  leur  labeur  plea  de 
diibnit  iols  pour  chaque  location  do  prix  de  cinquante  écus  et  an 
dessous,  et  h\\  sols  en  sus  k  mesure  que  le  piiz  de  la  location 
croîtra  de  la  somme  de  rinqunnte  livres. 

§.  11.  Pour  faciliter  la  perception  de  cet  impôt,  tontes  les 
maisons  de  la  Ville  et  du  territoire  seront  numérotées  aux  fraix  de 
r£cat,  et  ces  nnoi^  devront  être  entreteMU  par  lea  propriélairei. 

Article  XXV. 

DroU  9ur  les  domestiques. 

Tonte  peraonne  quelconque  domiciliée  dana  la  Ville,  dans  la 
Banlieue  on  sur  le  territoire,  qui  aura  pour  son  service  ou  celui 
de  sa  faïuilic  ou  maison,  plus  d'un  domestique  mâle  on  femelle, 
payera  annucllenient  pour  le  second  quinze  florins,  pour  le  troisième 
trente  florins,  penr  le  quatrième  nnarante  dnq  et  ainal  de  mite, 
cosorte  que  ponr  le  dernier  dooMstiquc,  il  iem  tonjonra  peyd  m 
nombre  de  quinzaines  de  florins  inférieur  dVinc  unité  au  nombre 
total  des  domestiques;  n'entendant  soumettre  à  l'imposition  les 
cochera,  les  domestiques  de  campagne,  et  les  domestiques  mâles, 
qui  aervent  dans  les  ateUeia  dea  nitlsana. 

Lea  tiaitettii  al  anbergistes  m  paynnil  qpM  la  moitié  de 
In  taie. 

Artide  XXVL 
JDrùU  sur  les  ehevau». 

Tons  les  chevans  de  selle  et  de  carrasse  tant  de  la 

Ville,  que  de  la  Banlieue,  seroat  sonais  à  nne  imposition  annuelle 
de  vtngtcinq  florins  pnr  téte ,  pnynbte  par  le  propriétaire  dans  le 
courant  du  mois  de  juin,  n'exceptant  de  la  susdite  imposition  que 
les  chevaux  uaiquemcnt  destinés  au  travail  des  manufactures,  aux 
charrois  et  an  labewage,  et  dont  les  propriétalcta  n^uront  ui  ne 
loneroot  encan  carrosse  on  ëqaipage. 

S.  S*  Les  cbevanx  de  aelle  et  de  carrosse  appartenans  à  dee 
Genevois  ifuî  ont  des  fonds  dans  les  Chàtetlenies  oit  snr  le  terri- 
toire étranger,  seront  soumis  à  in  même  imposition,  si  leurs  pro- 
yriétaiits  ont  remises  ou  écuries  daus  la  Ville  ou  dans  la  Banlieue* 

Artide  XXVU. 

a 

Brest  âur  ies  enferremmê» 

Tontes  les  fois  que  dans  les  enlerramans  en  villa  on  snr  le 
territoire,  on  emplojrefa  ponr  porlancs  des  Grands  an  des  Petfla 
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ScTgeoi,  00  pajem  à  PEtat,  dani  le  premier  cas,  dd  droit  d'an 
éc«pwpoilMr«tlMiMiw,  etdtu  le  Moond,  n  droit  de  demi  ëco. 

Artide  XXVUL 

Al  JMt  êur  iêê  gnfftê. 

D  Mit  fUjé  ebeqM  «uiée  à  l'Etat  par  lei  Secrétaires  de  U 
Jostice  cl  M  Greffiers  des  Châtelleoles,  une  léMIwtioa  à  titra  de 
Ferme,  ponr  le  greffe  du  Tribonal  de  LîeatciiMlt,  cl  poor 
dca  diàtcJleniei*  le  quelle  rëtribotUm  m  poun  dtn 


Article  XXIX. 

Bu  Droit  sur  les  subhastaiîoftêê 

Il  fera  payd  à  I  Etat  aa  droit  d'an  et  demi  pour  cent,  MÉr 
tontes  les  sobhastatîons ,  qai  seront  faites,  tant  dans  la  Vilîe  qoe 
dans  la  Baalîeue  et  les  Cliâtelleiaea,  le  qeel  lei»  prâcrd  eiir  Je 
pris  do  IMi  aeMiutë^ 

« 

ArtideXXX, 

n  icm  pcyd  anniiellemeBt  à  l'Ettf ,  m  fdIfIteUoo  à  Utre  de 
Ferme,  par  ceux  que  le  PctU  CéeaeU  «m  cbM|ë  de  1» 
dec  le?  eataiica*  * 

Artide  XXXI. 

Du  Jhmi  sur  le  tcéau,  '  ' 

droit  do  scffaa  flxd  par  le  tarif  pour  le»  actes  ootatii^ 
£0W  ice  ectes  judidoirci  et  iee  tastameos  olographca»  coetiBam 
*     P>7W  conme  d-dcfont  eoofonoéBMt  m  tarif* 


Artide  XXXa 

J>a  dix  pour  etnt^ 

«,.JJ*  '^T  »  dcfccni  qoelqoe  bien,  à  titre  de 

«iccession ,  donation  eotre  vifs  ou  poor  caeae  de  aort.  de  leirs! 
?Sr.lï  r*'^^""*""  fid^îcommls  lors  de  leur  oorertore,  wml  à 
laat  le  dix  pour  cent  de  tout  ce  dont  ils  profiteront,  dTqeelmie 

»  MB*  qo  ili  ee  iojent  asceudans,  descendans,  frères, 
•ecort  oeveux  ou  nièec.  de  ee«t  de  qH  II.  tfeooeot  les  dita  bieuî: 
9.  d.  Les  donations  qne  les  époux  ae  eeroot  lîdtee  par  coBifaI 

2î«"i"'i?.*'  ^  ""^"^  'ï"®  pourroient  leur  étie  ftileo 

dans  le  dit  contrat  par  d'autres  personnes,  entre  Tifs,  cl  MW  e» 

*  «™»P»  »«ifoût  exemptes  du  dix  pour  cent 

^  zIa  ««itwcngmeiU  ea  aeroot  aussi  exempta, 

le»  même  quils  n'auroicftt  pca  ëlé  atfpul^  «wopw, 

§.  4.  Les  donations  que  les  conjointa  par  Milice  ae  toeaL 

caa  eè  ils  décéderont  laissant  des  enfans.         ^  * 

■  tiî:  i^^J^i»      «'«MOU*  de  cent  florins,  les  leffs  pies,  les 

niii  m  dcMliques  par  leaia  maltrci  josqo'à  la  coacor^ 
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de  deux  cent  cinquante  florins,  seront  exempta  du  droit  de  dix 
poBT  €Mit«  bieo  «iiteiidD  que  ces  derniers  legs,  s»iJs  sont  du  dessus 
de  b  fABiDe  loidite»  seioiit  rn^ets  an  dix  poor  cent  de  la  somme 
totale. 

§.  6.  Les  simples  jonîssanpc:.  et  les  pensions  allmeatains,  dans 
le  cas  où  elles  n'excéderont  pas  annuellement  la  somme  de  mille 
florins,  ne  devront  pas  Je  dix  pour  cent;  n'entendant  comorendca 
•00»  cette  dëoenioalioe  les  cootrato  de  rentes  viagères. 

j.7.  Dans  le  M  eè  il  j  aorolt  difficulté  aor  l'ëvalaalion  dea 
fonds  on  effets,  sur  les  quels  le  dix  pour  ceot  devra  être  payé 
ils  seront  estimës  par  Experts  nommes  d'office  par  le  Cooseiir  * 

§•  «.Dan»  ïc  cas  où  il  pourroit  être  di)  à  l'Etat  un  ou'plu- 
ciem  iode  et  le  dix  pour  cent  sur  une  même  succession ,  ces 
deux  dfeito  M  ponneot  du»  cameléi}  mais  rfilat  aura  le  droit 
d'exiger  e«  le  M  ee  le  dix  peur  cent 

Article  XXXm 

Det  ârmiê  d'aubaine ,  de  déshérence  êt  dû  bdiardiê$» 

§.  1.  Aucun  droit  d'aubaine  n'aura  llett  anr  lee  Ueu  dei 
étrangers  morU  dans  cet  Etat,  à  moins  qu'ils  ne  soveel  imk  peje 
où  ce  droit  est  exercé  au  préjudice  des  Genevois. 

|.a»  Lee  Um  de  ceux  qui  mourront  ab  intestat,  et  sani 
laiHer  eocon  bMieff  appaieet,  aèrent  pria  par  inTeataire,  et  reoU 
entre  les  mains  de  la  Justice  ordinaire,  pour  être  couerféb  aer 
héritiers  les  plus  liablles,  lea  queia  aeieet  invitée  à  se  prémiter 
le  terme  de  trois  ans. 


Après  I  expiration  de  ce  terme,  si  aucun  héritier  l^itine  ne 
ePeit  présenté,  lea  dita  biena  aèrent  dé?elna  aa  Fisc 

§.8.  Les  biens  des  bâtards  qoi  Bonnent  sans  enfoni  légitioee 
et  sans  avoir  dispose'  de  leurs  bieoa,  eotce  fifil  Ott  pesT  ctme  de 
Bort»  iecent  dévoioa  en  Fiac 

XXXIV, 

De  la  traite  foraine, 

f.  1.  Il  oe  sera  exigé  aucune  traite  foraine  des  personnes  qii 
aeroat  d'ua  Etat  dans  ie  quel  on  ne  Texige  pas  des  Genevois. 

$,  S.  Ceux  qoi  aeroat  d'un  Etat  où  les  Genevois  sont  aigeta 
à  la  tfeite  foraine.  In  payeront  anr  le  ndne  pied  et  de  b  slMe 

Mnière  qa'oo  l'exige  chez  eux  des  Genevois. 

$.  A.  Dans  le  cas  où  la  traite  foraine  devroit  être  payée  en 
mêmt  tems  que  le  dix  pour  cent,  l'on  défalquera  la  somme  à  la 
quelle  monte  ce  dernier  droit,  pour  l'estimation  de  la  traite  foraine. 

Article  XXXV. 

5. 1.  L*Biat  eontinnera  de  perceveir  le  lejrer  dea  pbeea  d» 
Temple  Neuf  et  de  Saint  Germain,  snr  le  pied  de  qoatorse  flerina 

peer  le  plus  haut  prix  de  cltaque  place. 

§.2.  Le  nombre  des  places,  louées  dans  les  susdits  Temples, 
ne  pourra  être  augmenté,  et  aucune  place  lie  poum  être  louée 
par  llStit  dane  laa  antres  Temples, 
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ArOd*  XXXVL 

J0ê9  pontûÊtagêêm 

S.  1.  Les  droits  de  pasMge  for  les  poots  da  Bii^oe  et  de 
rAm,  seront  payët  à  TEtal  pv  Itf  Etiwgers,  coafoméMCil 
ftnx  Tarifs. 

§.  2.  Les  droits  de  passage  sur  les  poots  du  Rhdne  »  s'exige- 
ront seulement  sur  ce  qui  tAtim  dans  la  Vill«  oa  <B  nortîra  par 
In  porte  de  Coroavin. 

S.  3.  Les  droits  de  passage  sur  le  poaK  de  TArre  seront  éga- 
taMnt  payée  tail  alfauH  qv'eB  venat,  naïf  pnr  ectix  qni  ci- 
traiMt  el  soitiiMt  le  mêm^  Jenr,  Im  qMb  m  lee  pnjereot  qi*- 

Article  XXXVn. 
ite  lod>. 

S.  1.  n  sert  payé  à  TEtat  nn  lod  à  cbaqae  maUtfon  de  pro- 
priété des  fonds  qui  auront  été  reconnus  être  du  fief  de  la  Rcpo- 
blique,  lorsque  les  dites  mutations  ne  se  trouveront  pas  dans  quel- 
qu'un des  cas  exceptés  par  le  présent  article. 

f.  t.  Daos  les  Mtas  libfss  «a  famées,  le  Vtà  «en  payé  à 
IVenlr  par  racqoérm  av  le  pied  de  dseie  peur  ceat  de  pfii 
féal  dn  fond  aliéné. 

§.  8.  Dans  Testioiation  dn  lod ,  tonte  distraction  poar  épin- 
gles «  pot  de  vin,  on  autre  convention  tendante  à  le  diaiinuer,  est 
expressément  défendue. 

S.#.  Deas  las  MiatioBs  de  propiiâé  de  Ibeds,  «s  U  n'y 
em  aucun  prix  eonveno,  les  dits  fends  seieet  estlnés  par  Kxperts 
eiwfn  d'office  par  le  Conseil. 

5.  S'il  y  a  des  eflfets  mobiliers  joints  an  fond  aliéné  oo 
des  fruits  pendans  par  les  racines,  distraction  sera  faite  de  leur 
prix  poar  restteellM  de  led;  et  et  ces  de  dUBeelté  ser  i*évalBiH 
tiee  des  dUs  effets  oa  des  diu  freits,  Ib  seieel  estloiés  per  Ks- 
peits  nommés  d'office  par  le  Conseil. 

§.  6.  En  cas  d'échange,  si  les  fonds  échangés  sont  dVgale 
▼aleur,  il  sera  payé  demi -lod  pour  chacoa  d'eux ,  lors  même  qoe 
les  dits  fonds  scroient  de  différées  fieCs. 

81  les  fonds  écliaegls  sent  de  velenr  leégaley  a  sera  prfo  m 
demi-  lod  sur  chaque  fond,  jnsqn'à  la  ceneerrenee  de  prix  de  ce- 
lui qui  est  de  nioindce  fêlent,  et  U  sera  payé  en  entre  le  Isé 
entier  du  surpins. 

§.  7.  Lods  seront  dûs  pour  les  ventes  de  fonds  faîtes  aoos  (à- 
calté  de  rachat;  nuiia  si  le  propriétaire  se  prévaut  de  cette  fa- 
cnlté  dans  Tespeee  de  six  ans,  le  lod  sera  lestltné. 

§.  8.  Les  ventes  de  Mts,  locations  ev  enuidiatlons  qni  «né* 
deront  le  terme  de  dix  ans  devront  lods. 

§.  9.  Celui  qui  aura  possédé  pendant  plus  de  dix  ans  an 
fond  à  lui  remis  par  antichrèse  ou  liypothèque,  en  payera  le  lod; 
et  le  propriétaire  le  lui  remboursera  «a  rentrant  eu  possessioa  (U 
son  fond,  sans  payer  anean  antre  led, 

§.  10.  Toute  convention,  en  vertn  de  laquelle  le  lod  p«Bl 
être  dû  et  qni  nnra  été  fo^  de  anin  privée  aecn  Ndigée  ce  scie 
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■otafflé  dans  Tamée»  Mm  p«ine  de  double  led,  feyeble  pir  Tac*  1782 

qeéreur. 

§.  11.  L*acquëreur  d'un  fond  sujet  à  lod  exhibera  son  acte 
d'acquis  au  Seigneur  du  fîer,  et  acquitUra  le  lod  daiu  ie  terme  de 
six  oiois,  à  compter  du  jour  de  la  pastatioa  de  dit  acte»  flooa  peine 
de  payer  deeble  lod. 

Si  l'acte  d^aeqoii  porte  la  condition  on  ta  faculté  de  suhhaster, 
le  lod  sera  payé  au  terme  fixé  par  l'Kdit  pour  le  rapport  des  dé- 
nicrs  en  justice,  pourvu  que  In  subliastation  ait  été  commencée 
dans  le  terme  de  troi4  mois,  à  compter  du  jour  de  lapaibatioa  do 
dit  acte,  foui  peine  de  payer  douUe  lod. 

$.  IS.  Dana  le  cas  où  un  fond  subhasté  aoroit  été  expédié  à 
ne  prix  plna  Iwat  que  celui  qui  ctoit  porté  pat  l'acte  de  feata^ 
le  lod  sera  payé  sur  le  prix  de  Texpédition* 

§.13.  Si  l'acquéreur  d'un  fond  le  remet,  en  tout  ou  en 
partie,  à  titre  de  nomination  de  compagnon,  par  acte  notarié  oo 
judiciaire,  il  ne  sera  payé  qu'un  seul  lod,  lorsque  la  nomination 
de  compagnon  aura. été  faite  dana  les  qaaiaate  joua  apfèa  In  pee» 
nation  de  l*acte  de  tente  on  Texpédition  judiciaire. 

§.  14.  Dans  le  cas  ou  un  fond  sera  revendu  à  la  folle  enchère 
de  celui  qui  l'auroit  acquis  par  subliastation ,  et  n'en  auroit  pas 
rapporté  les  deniers,  il  uc  sera  da  quun  seul  iod,  ai  iea  formali- 
tés de  ia  fuUe  enchère  ont  été  commencées  dana  les  quarante 
joua  eprèi  le  pteotièfe  expédition. 

En  ce  cas ,  In  qnotité  dn  lod  aen  féglée  aor  le  pfix  de  In 
dernière  expédition. 

§.  15,  Si  cependant  le  prix  du  fond  revendu  à  la  folle  en- 
chère se  trouvoit  inférieur  à  celui  de  la  première  expédition  le 
premier  adjudicateire  aen  tenn  de  payer  te  lod  de  In  netea  vaine» 

§.  16.  Les  Communautés  e«  Corpontleoa  qnl  anfonl  »ci|nla 
vn  tond,  devient  en  peyer  le  lod  tout  lea  viagt*clnq  ann» 

§.  ir.  U  ne  aen  dâ  nvcun  lod  ponr  lea  nnitationa  de  pfo- 
ttilfté  de  fonda  entra  tes  nacendans  et  descendans. 

§.  18.  Il  ne  sera  dA  aucun  lod  pour  les  fonds  que  les  con- 
joints se  seront  donnés  par  contrat  de  mariage,  non  plus  que  ponr 
ceux  qui  pourrôient  leur  avoir  été  constitués  en  dot  par  leurs  frè- 
res ou  soeurs,  oncles  et  tentée»  en  tant  que  la  tnaslatloa  de  pro* 
Miélé  ann  lien  dèa  le  Joer  de  l'acte.  ....  » 

g.  19.  Lorsqu'un  fond  aura  été  remis  en  hypotfï^quc  à  une 
fcnnne  pour  sûreté  de  sa  dot  on  de  ses  avantages  ouptîaux,  elle 
n'en  payera  pendant  sa  vie  aucun  lod.  m^^ux 

4,20.  Ceux  qui  posbcderont,  en  conunun  et  par  ndivit,  ttn 
fond  dont  la  propriété  en  l'nanfrnlt  leur  ann  été  transmis  coojoin- 
teacnt,  à  titre  dPteqnisitioB,  de  anccessloo,  de  fidéicommis,  de 
legs  ou  de  donation,  ne  payeront  aucun  lod,  soit  en  cas  de  partage, 
soit  dans  le  cas  où  ils  céderoient  ienr  porUon  à  leur  co-po8*cs- 
eeur,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Il  eu  sera  de  même  de  leurs  héritten  natnniB»  fils  ont  con- 
tinué à  posséder  en  conwMin  et  par  indlvii. 

S.2L  11  ne  aen d& ancnn  lod  ponr  lea  fonda  qui  paMeront,  à 
tim  de  anceession  en  de  tega,  aux  héritiers  naturels  du  défunt 
aeit  à  aea  paieoa  lea  plna  pnÂea»  a'ito  août  en  degré  de  legUinie. 
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\  s.  9t.  n  ne  fera  dd  anenn  lod  ponr  tet  fonds  qoe  tes  con<- 
Joists  par  marin  (^e  se  donneront  k  titre  de  soccession  on  de  legs, 

§.  23.  Ceux  (|tii  mirunt  acqnis  par  testament  oa  dooatioa  le 
iinple  usufruit  d'ua  fond,  o'ea  payeront  pas  le  iod. 

S.  S4.  11  M  pourra  étru  eiureé  dMiao  lur  u  fond  povr  !• 
payenent  d*atttrei  lods  qne  de  ceux  des  deux  dendèiui  aaqnisi- 
liofts  ;  à  ID0ÎD8  que  le  dit  fond  B*aAt  été  chargé  par  acta  pablk*  sta 
pajement  des  lodj  précédens. 

Lorsqu'il  n  y  aura  pas  de  pareilles  conventions,  si  le  Sei- 
gaeur  direct  prétend  qa*il  lai  est  dû  d*autres  lods,  il  devra  a^adrea- 
atr  à  cent  qui  «ucavt  contracté  oa  à  kwa  liéritlera. 

S»  9ft.  La  quotité  da  lod  des  fonds  situés  rière  le  ftef 
Seigneur  pcrticulier,  continuera  d*étre  le  sixième  dernier,  sauf  à 
Pétard  des  citoyens  et  boorgeoU  qui  devront  être  gratifiés  du  qnart 
du  dit  lod. 

Article  XXXVIIL 

Dêê  tengf  Mrpiif  çf  oulrsa  chargiê  féodalêi^ 

Lea  cena,  aer?la«  «t  antrea  diar^  féodaici  léellef  aeiMrt 
payées,  tant  à  TEut  qa*anx  antres  poefOMam  da  ûtUf  eonlbr- 
Mènent  ans  titrée  qal  las  étabUisement. 

Article  XXXIX. 

J)êê  dtmes, 

§.1.  II  sera  payé  chaque  année  à  TEtat  on  aux  antres  pro- 
priétaires des  dîmes,  la  onzième  partie  du  grain  et  de  la  paille 
recueillis  dans  les  champs  ou  dans  les  butins,  et  la  seizième  par- 
tie dn  vin  fccneilli  dana  les  vigneai  k  moins  que  le  propriétaire 
ne  Jnatilie,  que  lea  dits  fonds  sont  amniptf  de  In  dtaie,  en  qu'eue 
doit  être  payée  à  une  quotié  inférieure. 

§.  2.  Les  terres  situées  dans  les  Chàtcllenles,  qui  auront  été 
facultés  de  mémoire  d'homme,  et  qui  seront  mises  eu  culture  pour 
la  première  foU»  seront  exejuptes  de  ia  dlme,  à  titre  de  novaies, 
.  pendaat  lea  trois  pnmièfea  nnnéef ,  entant  que  le  propriétaire  aura 
déclaré  préalablement  devant  le  Châtelain»  qnll  prétaadoit  se  pré- 
valoir de  ce  privilège,  et  que  le  Chfttelain  nnsn  TftMtaté  par  œ 
Information,  qu'il  f^toit  en  droit  de  Tobtenir. 

§.  3.  On  ne  reconnoitra  aucunes  oovales  dans  la  Banlieue. 

§.  4.  Les  champs  qui  auront  été  ensemencés  en  bled  et  ao- 
lont  payé  la  dtme,  en  feront  esempts  ponr  lea  antres  graines  qui 
penrroient  y  être  recueillies  dana  la  mémè  année. 

§.  5.  La  dinie  des  grains  sera  payée  en  nature,  Cdle  dt 
vin  sera  nuisi  payée  en  nature ,  blanc  pour  blanc  «  et  looge  pow 
looge. 

Article  XL. 

Da  la  picAe  du  Rhônê^  dû  PArv  êt  des  fotêéê  de  ia  VUU, 

f.1.  La  pdrhe  du  Rhône,  de  l'Arve,  et  des  fossés  de  la 

Ville  »  nppartiendra  à  l'Etat.  Le  Petit  Conseil  fixera  le  prix  da 
poisson  de  cette  pécbe»  et  le  prodoit  d'icelle  aera  vcem  dans  la 
caisse  de  i'J£tat. 
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de  pécber  dam  le  Rhdoe,  dam  l'Ane,  ou  dans  les  fuêséa  de  ia 
Ville,  de  quelqne  manière  que  ce  soit;  à  l'exception  de  la  pèche 
à  ia  ligMi  qui  iera  «enlemeot  pennii>e  daiu  le  IUiâii«  et  daoa 

Article  XLL 

Vei  autres  revenus  de  l'Etat, 

Outre  les  impôts  et  clioits  mentionnas  dims  les  nrticles  ci- 
dessni,  TEtat  continuera  de  percevoir  le  produit  des  divers  biens, 
droits  et  possessions  qui  lui  appartieimeut,  «n  y  comprenant  les 
kjtm  des  divers  édifices,  os  places  que  le  Chambre  des  Comp- 
tes Unm     «diBodle  à  des  pertieuUen. 

Article  XLIL 

Les  Petit  et  Grand  Conseils  feront,  chacun  selon  leor  com- 
pétence, les  Réglemena  nécessaires  sur  la  perceptioD  de  tons  \tA 
revenaa  publics;  bien  entendu,  que  ces  Régleoicns  ne  dérogeroot 
««eoaeaeat  ai»  lois  veA  établisteBt  les  impôts,  et  que  i^ls 
teadoient  à  améliorer  le  produit  des  impdts,  antreosent  que  par 
one  administration  plus  sûre,  plus  fidèle,  ou  plus  exacte,  c'est -à- 
dire,  à  les  aggraver  en  aup:mentant  leur  quotité,  oii  en  les  étendant 
à  d'antres  objets,  ils  ne  pourront  avuir  d'elfet  qu'autant  qu'ils  se* 
ront  convertis  M  kdXi  et  approuvés  par  le  Conseil  Général» 

Artîde  XUIL 

8i  les  Petit  et  Grand  Conseils  éproorolent  dans  la  suite  qo*il 
résulte  des  ineonvénlenr  considérables  de  quelques  uns  des  impi^ts 

anciennement  on  récemment  établis,  ils  pourront  en  proposer  la 
permutation  contre  d'autres  impôts  d'un  produit  égal,  et  quoique 
cette  permutation  renfermant  la  suppression  d'un  impôt  établi,  em- 
porte ainsi  une  dérogation  au  présent  Kdit,  elle  pourra  avoir  Kes 
si  elle  est  approuvée  dans  les  Petit,  Grand  et  Général  Conseils^ 
«  In  simple  phualité  des  sniliages» 

Titre  Tiii{^t«*einqiiième* 

Loix  deetiniee  à  aeturer  robeerpation  ei  la  stabi^ 

liié  du  présent  JBdit» 

h  La  stabilité  des  loix  foudamentales  d'une  République  étant 
le  gage  le  pins  nsstnré  d'une  paix  durable,  et  le  présent  Kdit 
renfermant  le  pins  grand  nombre  des  loix  constitutives  de  cet 

Etat ,  Il  est  expressément  statué  qu'aucun  de  ses  articles  ne  pourra 
être  changé  ou  abrogé  qu'autant  que  la  loi  nouvelle,  destinée  à 
le  changer  ou  à  l'abroger,  sera  approuvée  à  la  pluralité  des  trois 
quarts  des  suffrages  dans  le  Conseil  des  Deux -Cent,  et  à  In 
mime  pluralité  dans  le  Conseil  Général. 

11.  Dès  la  date  du  présent  Edit,  tous  les  citoyens  et  bour- 
geois majeurs  et  domiciliés  dans  la  ville  ou  sur  son  territoire, 
devront  dans  le  terme  de  deux  mois  prêter  entre  les  mains  des 
Syndics  et  Conseil  le  serment  de  Bourgeoisie,  tel  qu'il  est  stipulé 
d-nprès. 
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178S  Cm  qil  wftmrwt  de  prêter  ce  eemeet  4sm  le  terme  ew- 
dlt«  ecroit  réduite  à  le  cleuo  des  simples  domiciliés,  et  ils  con- 
senreront  prndaQt  one  année,  d^s  la  date  du  présent  Edit,  les 
senlf  privilèges  relntifs  au  commerce  et  à  Tindostrie;  si  peadaok 
TaoBée  ils  ne  prêtent  pu  le  sasdit  serment,  il  seront  rayés  du 
■ooibre  dee  dtoyees  et  beergeoie,  dédne  de  teoe  leers  privilèges, 
et  se  comerferont  qne  la  qualité  de  simples  domiciliée* 

Tous  les  natifs,  habitans  et  sujets  de  la  Répabliqne,  majeon 
et  domiciliés  dans  la  Vilie  ou  sur  son  territoire ,  devront  dans  le  terme 
de  deux  mois  prêter  entre  les  mains  des  Syndics  et  Conseil,  le 
serment  d'habitation  et  de  fidélité,  tel  qu'il  est  stipulé  ci  «après: 
ceoz  ^  refesereat  de  prêter  ce  eerimt  dene  le  terne  susdit^ 
eereat  leyéi  du  nombre  oee  aatifs,  habitans  et  sujets,  déchus  de 
tess  leurs  privilèges,  et  réduits  à  la  qualité  de  simples  domiciliés. 

Les  natifs,  les  babitaus  et  les  snjetd  ne  pourront  être  réinté* 
grés  que  de  Taveu  du  Petit  Conseil,  et  les  citnyeas  et  bourgeois 
ne  pourront  être  admit  de  noureev  à  la  beavgeuisie,  que  par  une 
éleeUeB  lesteUe,  es  le  feww  et  aiee  lee  reetrictiew  presaltee 
aa  titre  X  da  piéeeal  Ediu 

Quant  aux  citoyens,  bonr^feois,  ttatifs.  habitans  et  sujets  qui 
ne  sont  pas  présentement  domiciliés  dans  la  Ville  ou  dans  le  ter- 
ritoire, il  leur  cat  enjoint  sous  les  mêmes  peines»  quand  ils  y  ré- 
Itbilreat  lear  denidle»  de  atéler  lee  eaidite  aenni> 

Daas  teas  lee  cae  el*deiBBe,  on  delineia  des  certiieale  me^ 
tbeatiques  h  tous  ceux  qui  auront  satistfait  au  présent  article. 

111.  Tous  les  citoyens,  boHrp;eois,  natifs,  habitans  et  sujets  qui 
parviendront  à  leur  majorité,  devront  ^ans  le  terme  d^un  moia 
prêter  entre  les  malus  des  Syndics  et  Cônseils  le  serment  de  bour- 
geoisie, dliebitetiea  e«  de  lidéUté,  tel  qall  est  téuorisé  d-apite» 
et  sigaer  le  préseat  Edit,  de  tout  quoi  il  leur  sera  délivré  cer- 
tificat authentique.  Ceux  qui  refuseront  de  jurer  et  de  signer  dans 
le  terme  susdit,  perdront  les  droits,  privilèges  et  qualités  de  ci- 
toyens bourgeois,  natifs,  babitaus  ou  sujets,  et  il  leur  sera  dooué 

Car  mettre  ordre  à  leurs  afiGûree  eneere  m  nois,  à  l'expiration 
^  lli  devreat  eeidr  de  la  Ville  el  dee  tenee  de  la  RépâUiqae. 
Ils  pearrent  cepeadeat  redevenir  citoyens,  boargeois,  nniifs,  ha- 
bitans on  sujets,  et  rentrer  comme  tels  dans  la  Ville  on  dane  le 
territoire  si  dans  le  terme  de  trois  ans,  après  les  deux  mois  ex-* 
pirés,  ils  vienneai  eux  «mêmes  prêter  le  susdit  seraient,  et  sigaer» 

IV. 

Serment  dê»  BomrgjgaUé 
Tous  promettez  et  jures  t 

1®.  De  vivre  selon  la  Réformalion  évangéliqne. 
2^.  D'être  boa  et  fidèle  à  TËtat  et  d  obéir  à  nos  Seigaeucs 
•t  à  leaie  Officien. 

i^.  D'observer  exactcmeat  lee  RdNa,  Béglemeae  et  Orêea- 

aaaces  de  la  République. 

4^»  De  venir  en  Conseil  Général  quand  vous  y  serez  appelté, 
et  d'y  donner  votre  suffrage  selon  les  lumières  de  votre  conscience, 
et  les  déroba  ^  vous  seront  Imposés  par  le  serment  que  vous 
y  prêteres« 

6^  Da  pcocarer  la  blea,  Miewiear  et  le  pfafit  de  rBtat» 
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eP.  D^acquitter  euctemeut  et  sans  fraude  oi  réserve  les  ciiar-  1782 
ges  de  l'Etat 

T^.  De  0e  point  Tons  absenter  de  la  Ville  en  tems  de  nécessité. 
Enfin  de  ne  faire  ni  souffrir  qu*il  soit  bit  aneone  pratl- 
que  ou  macliinatiou  quelconque  contre  la  Religion  reformée,  con- 
tre le  Magistrat  ou  contre  les  loix,  nais  de  les  révéler  et  rap- 
porter à  nos  Seigneurs;  et  en  général  de  demeurer  fidèle  et  «ou- 
nu8  à  la  Coostitutioo  actuelle  de  l'Etat,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
PBdit  de  178S;  de  vivre  fratemelleaient  aveo  tons  vos  Cooipatrio- 
tea,  et  de  procurer  ainsi,  antant  qoll  sera  en  vona»  te  benlienr 
et  la  paix  de  votre  patrie. 

Que  Dieu  vous  soit  témoin  de  ces  promesses  pour  vona  pnnir 
al  vous  y  cootrevenea. 

V.  Le  Serment  dea  natifii  et  babilana  aem  le  même,  à  cela 
près  qa'on  en  letiancbem  te  paragraphe  quatrième  letetlf  as  Cet- 
aeU  Général. 

Le  serment  des  sujets  sera  le  même,  à  cela  près  qo*Ott  en 
retranchera  le  paragraphe  quatrième  relatif  au  Conseil  Général,  et 
que  dans  le  paragraphe  septième  00  substituera  le  mot  de  ter- 
ritoire à  celui  do  VHte. 

VI.  Sttcas  qu*au  mépris  dea  IiOîx,  il  arrive  quelque  moavMBt 
on  attroupement  tendant  à  renverser  l'ordre  de  la  République,  en 
faisant  violence  au  Magistrat,  ou  en  désarmant  les  Officiers  ou 
Soldats  de  la  garnisoD,  les  personnes  qui  seront  atteintes  et  coa* 
vaincueâ  de  ces  désordres  seront  punies  comme  perturbateurs  du 
repos  pnblte,  sans  pouvoir  être  comprises  dana  ancnne  anmistla^ 

Fait  et  arrêté  à  Genève  te  quatre  noveariwe  aH  aept  cent 
quatre  vingt- deux. 

Lb  Comtb  dh  la  Masmora. 
Lb  Marquis  ob  Jaugourt. 

Pi  WATTBTIIiUi  JIB  BbLP. 

VI. 

Déclaration  de9  Plénipoteniiairea  de  Pranc€f 
de  Sardaigne  et  de  Berne  par  .laquelle  est  ae^ 

cordée  à  la  République  de  Zurich  le  droit  tfao^ 

céder  à  Pédit  de  pacification  pour  la  Répid)lique 
de  Genèpe»    Datée  de  Genève,  le  13*  Noveaîbre 

1782. 

Nous  aouasignës  Ministres  plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  très-chrctienne,  de  sa  Majesté  le  Roi  de  Sar* 
daigne  et  de  la  République  de  Berne,  en  conséquence 
dea  ordres  de  nos  Souverains  respectifs,  avons  arrêté, 
que  la  République  de  Zurich  ayant  avec  celle  de  Ge- 
nève d^anciennes  liaisons  fondées  sur  les  Traités,  il 
seroit  réservé  à  la  dite  République  de  Zorich  d'accéder 
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1782  à  TËdît  de  pocKicatlon ,  aiosl  c|u  au\  divers  actes  et 
traites  qui  y  sont  annexés,  et  que  Doas  avons  sî^oéa 
lo  4  et  le  12  du  présent  mois. 

Fait  et  arrêté  à  Genève  lo  13.  Novembre  1782. 

Le  Comtu  de  la  Marmora. 
Le  Marquii  ob  Jau  court. 
Steigbr. 

Db  Wattbtille  de  Belp. 
(Ratî6ée  par  le  Roi  de  France  le  12.  Décembre  1782 
et  par  la  République  de  Beroe  le  11,  Décembre  de 
la  même  année*^ 

m 

JBdiî  de  la  République  de  Genève ,  qui  réforme 
PEd  'U  de  pacification  de  tannée  1782.    En  date 

du  ±0.  Février  I789. 

Programme. 

Hesfeigneart  ouîoiëf  da  désir  de  rameoer  le  plus  promptemeot 
possible  sa  mllien  de  neos  la  paii»  l'hamoaie  et  U  confiance, 
ayant  pris  connoissaaee  des  propositioBS  ftites  dsas  ce  bat  salotalie 

par  le  Sieur  Procureur  Giinëral  et  ea  ayant  délibère  avec  nae 
s<^rieiise  attention;  mes  dits  seigneurs  ont  approuvé  en  deux  tours 
les  articles  suivana  et  ont  arrêté  de  les  proposer  demain  au  magni- 
lllue  Conseil  des  deux  ceat,  poor,  s'il  les  approuve,  être  porté 
Irndi  proehala  as  Bsgailiqne  et  seorefala  Coaseil  géaëral»  poer 
tSToir  s'il  tes  approove  et  y  donne  son  conseatsment,  aiia 
■OBS  serrent  à  l'avenir  de  loi  fondamentale  et  MfMtneUe» 
Genève,  le  6.  Février  1789. 

Au  magnlfiqoe  Conseil  des  deux  Cents. 
Lecture  faite  de  Tavis  du  magnifique  Petit  Conseil  ei^dessos, 
avec  les  articles  qui  n'y  rapportent,  et  en  étant  opiné  ea  deux 
tours,  le  dit  avis  a  clé  approuvé  à  nne  pluralité  supérieure  anx 
trois  qaarts  des  saftages  poer  être  porté  mardi  prodiaÎBy  ie  10 
Fdvtier»  an  msgoifique  et  soa?eiaiD  Ceosell  GéBéial. 

M  ReennosT* 

E  d  i  t. 

I.  L'Edit  da  21  de  novembre  1782,  avec  les  modifications 
qai  y  sont  apportées  par  le  présent  Edit,  ainsi  que  le  Code  Poli- 
tique  pabllé  le  1S  de  jnla  1788,  seront  la  Loi  finidameotale  de 
riîtat,  et  formeront  la  collection  complète  de  ses  ioix  polltiqsss. 

H.  Le  1^2  de  VarticU  I  du  tUrt  U  de  FMdii  de  1782  stM 
stipufe  comme  f^uit. 

Au  pouvoir  délire  les  quatre  Syndics,  le  Lieutenant,  le  Tré- 
sorier, les  Conseillers  d*Ktat,  les  Aadttenrs,  le  Procureur  GénéraL 
les  Cbitehdns,  et  les  Secrélaifes  de  te  Justice. 
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III.  VarticU  I  du  Titre  lU  de  VEdit  de  1782  sera  stipulé  1789 
comme  suit» 

Chaque  «iiiée  le  vendredi  avaiit  le  premier  dinaocfae  de 
janrier  lei  Petit  et  Gmnd  Conseils  seront  ansemlil^s  pour  procéder 
à  la  nomination  des  Syndics,  Pour  cet  effet  les  Conseillera  qui 
ont  déjà  été  élus  Syndics  quatre  années  auparavant,  et  qui  sont 
appelés  à  rentrer  dans  le  Syndicat,  seront  grabelés  par  les  Petit 
et  Gread  Conseils,  et  s'ils  sont  approuvés  ao  grabeao  Ils  seront 
présentés  le  dimanelie  snivsnt  au  Conseil  Général  avec  la  ligne  de 
Bonvelle  élection ,  et  diacun  d'eux  rentrera  dans  le  Syndicnt,  ifU 
M%  pas  contre  lui  la  pluralité  des  suffrages. 

IV.  Vartide  II  du  Titre  UI  de  l'Mdit  de  1782  sera  stipulé 
comme  dans  VEdit  de  1782»  et  à  la  fin  du  paragraphe  on  ajou- 
tmra  la  claute  euivatUem 

Le  Grand  Conseil  aura  aassi  le  droit  d'accorder  des  déchargea 
pour  le  Syndicat  aux  Membres  du  Conseil  qui  la  demanderaient, 
bien  entendu  qu'il  ne  pourra  en  accorder  que  denx  chaqne  année 
pour  Téleciion  des  Syndics. 

T.  Le  S  ^  de  Parikle  X  db  TUrêlT  de  PEdU  de  1782  êera 
oHpM  comme  euii. 

Ln  Lieutenant  ane  fois  éla  par  le  Conseil  Gdiéinl  pomn 
revenir  en  office  tons  les  quatre  ans,  et  s'il  est  approuvé  par  le 
grabeau  du  Deux  Cent  il  devra  être  présenté  au  Conseil  Général 
avec  la  ligne  de  nouvelle  élection,  et  il  rentrera  en  office,  s'il  na 
pas  contve  hd  In  ptamlité  des  loffrages. 

Yl.  VarticlelUdu  TiiflF  de  PSm  de  i782  êtra  etipuU 
€amme  euit. 

On  présentera  au  Conseil  Général  une  nomination  en  nombre 
double  sans  ligue  de  nouvelle  élection ,  pour  les  places  d'Auditeurs, 
de  Châtelain,  et  de  Secrétaire  de  la  Justice;  et  eu  nombre  triple, 
pour  celle  de  Trésorier  et  de  PvociifMr  Général,  aaisi  sans  ligne 
de  nouvelle  élection  i  bien  entendu  que  les  personnes  Inéligibles, 
celles  qui  n'auront  pas  été  approuvées  au  grabeau,  et  celles  qui 
auraient  obtenu  leur  décharge,  ou  qui  se  seraient  soumises  à  la 
peine  deâ  rétui»ans  charge  ne  pourront  être  comprises  dans  cette 
Domination. 

VU.  Vanide  XVI  du  Titre  FI  de  P^dii  de  1782»  rélatif 

à  l'élection  du  Deux  Cent  eera  termni  comme  suit. 

Dans  les  élections  ci -dessus  mentionnées  la  première  nomlna* 

tion  appartiendra  alternativement  k  Petit  et  à  Grand  Conseil;  et 

à  la  prochaine  promotion,  ce  sera  le  Grand  Conseil  qui  commen* 

ceii  les  opérations  de  rélection. 

Vlll.  Vartide  l  du  Titre  riIT  de  r£dU  de  1782  s«ra  etipM 

comme  suit, 

I^'t'lection  des  Membres  du  Conseil  des  Vingt  Cinq  contiancni 
de  se  faire  comme  pur  le  passé  et  suivant  les  Edits. 

Mais  dans  dix  ans,  à  dater  du  premier  du  mois  de  janvier  de 
c^ta  année  rélectioa  des  Conseillers  d'Etat  se  fera  eonme  aolt. 

Le  Denz  Ctot  OMunera  trois  Membres,  éllgibies  de  sou  corps 
pour  chaque  place  vacante,  et  cette  nomination  se  fera  de  manière 
que  chacun  des  dits  nommés  soit  retenu  séparément  en  la  forme 
selon  laquelle  le  Grand  Conseil  procède  à  une  élection  effective! 
lea  tflola  Membres  du  Oeox  Cent  ainsi  nommés,  seront  portés  la 
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1789  lendemain  an  Conseil  GéténI  MM  ligne  de  MVreUe  électioB,  et 

celui  qui  aura  le  p!lI^'  {^rnnd  nombre  de  snflraget  fera  élu. 

Le  présent  article  ne  drr.igennt  point  au  droit  qn*a  le  DenK 
Cent  de  grateler  les  iMeoibrea  du  Petit  Coiijicâl  et  de  leur  accorder 
leur  décluirge. 

IX.  Lû  \2da  Tartith  II  du  Titrt  FIU  sera  Mtipuié  corn- 
mu  «MÎf. 

Le  rang  dt  tMS  lef  Membres  du  Conseil  sera  réglé  par  1» 

dnte  de  Inir  promotion  à  la  place  de  Cuusciller,  niais  les  Membres 
aciueU  du  CoiiAeil  qui  ont  été  Sjrndics,  conaenfcront  le  rang  qu'ils 
occupent  actuellcnieut. 

X.  //  Siéra  ajouté  à  la  Jin  da  l'article  FI  du  TUre  X.  la 
etipuUtthtt  êtùvtaUe* 

L«f  Natifii  MafCMO»  de  It  i|intiiène  féaératiMv  urièTO  pcths 
fiU  d«  aatifs,  qui  oe  seront  dans  aucun  des  cas  pour  lesqaels  on 
peut  perdre  le  qualité  de  Bourgeois,  le  droit  de  suffrage  eo  Con- 
seil Général,  ou  le  droit  déligibiliic  aux  divers  emplois,  seront 
admis  de  droit  à  la  Bourgeoisie,  en  remboursant  toute  foi*  par 
citi  lu  Blaiiont  dt  Charité  Ica  airiitaaeei  que  leura  pèfw  et  cas 
ndMS  poMiraient  aa  avdr  raçaes ,  et  iMiyaat  lea  ganifla 
leurs  pères  et  eux  mêmes  n^auroient  pas  payées.  Ils  seront  reçus 
gratuitement,  sauf  le  payement  des  droits  ordiuairea  da  CliaACcl- 
lerie,  de  la  Bibliothèque  et  de  i'Ar»iénal. 

XL  L'article  X  du  Titre  XI  etra  termine  comme  suit* 
Dorénaraat  les  domicilifa  aa  paafffoat  être  adnif  à  faire  le 
connierea  de  détail  ai  eealf ,  al  ea  aociété,  avce  lat  pcnoaoes 
liai  en  ont  le  droit i  Mb  la  piéaeate  disposition  a^am  pÎM  d'eflct 
rétTMctii: 

Titre  douzième. 
Des  AssemULéta  de  société.  i 

X1L  Lee  stipuMmis  êuipmUss  prmàrmU  la  place  ds  la 

iotalitè  de  ce  Titre,  I 

1.  Les  Assemblées  de  société  connues  sons  la  dénominatton  de 
cercles  seront  permises;  mais  il  est  défendu  sous  les  peines  les 
plus  gravée,  d'y  délibérer  oo  d'y  véter  aar  lea  albirea  d*£tir, 
aiasi  qae  sur  les  opératieaa  da  Gonveraeneat.  La  aiéma  défeaia 
pertcrn  sur  les  Cafés  et  Cabarets. 

2.  Défenses  sont  faites,  sous  les  peines  les  plus  graves,  d'établir 
aucuns  Députés  soit  Commissaires,  nommés  pour  affairet  publiques, 
hors  des  Conseils  et  sans  leur  aveu. 

3.  Les  AiaeaiMéee  de  fociété  ae  pnyeroat  aneaa  droit  de 
Gabelle  pour  le  via  qni  se  consommera  dans  leurs  cerclées 

il  leur  est  evproiaémeat  défeada  de  faire  aacoa  cemnefca  al 
revente  de  vin. 

4.  Le  nombre  des  Cafés  ne  sera  point  limité,  le  privilège  en 
aen  aecoidé  par  le  Petit  Ceaseil,  aejrentaat  ane  redevaace  qui 
ae  devra  pat  excéder  trela  ceat  Herins» 

XllI.  Jlprès  !ei^de  PartUU  rili  iu  Titre  XIU  amcemant 

les  adjoints,  il  faut  ajouter  le  ^  suivant^ 

Ils  aisisteront  à  la  redditien  dea  comptes  et  an  lappoct  des 
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CoDimissaires  da  Grand  Conseil  qni  ont  lien  cbaqne  année  le  pre-  1789 
niier  lundi  d<!  juin. 

Ctf  §  détiendra  h  quatrièmê  9t  Pon  ninuuktra  d!u  §4  dr 
r£êit  qui  devient  I»  cinquièmê  €gtte  clause. 

Si  prêtant  le  lement  du  Meret  de  la  proeédme. 

Da  même  Titre. 

XIV.  Varticle  IX  eera  stipulé  comme  suit, 

Let  adjointe  pilteiont  eenMnt  de  conttiboer  an  naiBlien  da 

la  constitation  actuelle  da  PBtat  et  d'exercer  Ici  droite  qnl  loua 
•ont  attribues  uniquement  en  vue  du  bien  public;  et  lli  larant 
aouoiis  à  la  même  police  que  les  Membres  du  grand  Conseil. 

XV«   Lu  Jin  de  V article  X  du  Titre  XUl  eera  coucliée 
comme  suit, 

La  Petit  Conseil  dem  répondre  à  ces  ptopeeitloaa  dans  la 

terme  de  deux  mois:  la  lecture  de  ses  râpeuses  se  fera  suivant 
rusa{2^e,  h.  la  fia  de  rassemblée  périodique  du  Grand  Conseil  en 
présence  des  adjoints,  et  elles  devront  être  inscrites  dans  le  registra 
des  propositions. 

Xyi.  Le  Titre  XIÎI  eera  terminé  par  ^esrMê  XIX  corn» 
we$  suit, 

La  Compagnie  des  Pasteurs  et  le  Consistoire  conserveront  le 
droit  de  faire  des  remontrances  en  Conseil  sur  les  objets,  qui  sont 
de  leur  ressort,  et  lorsqu'ils  demanderont  l'entrée  do  Grand  Con- 
seil délibérant  sur  les  mêmes  objets,  le  Grand  Conseil  décidera  si 
lear  demande  doit  leor  étra  accordée. 

XVU.  L'article  XI  du  Titre  XfTI  sera  slipuU  comme  suit. 

Les  Réglemens  seront  revus  et  recueillis  dans  cinq  ans  au 
plus  tard  par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  dont  ils  émanent;  ces 
Conseils  déterniineruut  ceux  qui  doivent  être  rendus  publics;  et 
ceux  auxquels  il  pourrait  être  fait  dans  la  suite  quelques  cbao^e-- 
■MHS  seront  imprimés  da  nouveau. 

XVilL  Le  Titre  XXIII  de  PBdit  d$  1782  Ml»  êUfpHmé^ 
et  U  y  eera  supplée  comme  suit» 

Titre  Tlo^troisième. 
Du  Militaire^ 

Chapitre  h 

De  la  Milice  BourgeottCm 

1  Tous  les  Citoyens,  donrgeois,  natifs,  liabitana  et  sujeU  étant, 
oMigés  de  porter  lea  armes  peur  la  défense  de  l'Ëtat  an  aaa  4a 
nécessité  les  autres  personnes  demeurant  dans  la  Ville  sont  les 
seules  auxquelles  il  est  détendu  d'nvolr  des  armes  à  fea  dans  leur 

domicile  sans  permission. 

IL  Le  Conseil  continuera  comme  par  le  passé,  à  faire  telles 
publieatioaa  qu'il  estimera  convenables  pour  qua  le  port  d*aiaMa 
aur  tout  le  terriioira  ne  puisse  point  nuire  à  la  traÎM|nlUllé  des 
particuliers,  à  leur  propriété,  ni  à  la  sûreté  de  lenm  possessions. 

IIL  Quant  anx  exercioes  rollitaîres  annuels  ils  auiont  lieu 
dnns  le  tems  et  de  la  manière  que  prescrira  le  Conseil.  Il  sera 
formé  à  ces  fins  un  Régiment  de  volootairea  divisé  par  compa* 
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1789gnies,  commandéea  chacone  cornue  ci- devant  par  on  Capitaine, 
tiré  d«  P^l  Conacii*  teaqiiellei  aeroit  fout  lea  ofdrea  àm  Petit  CMh 
uSXy^  ém  âyiMUe  de  le  Ktrde.  La  fonnetion  et  discfpliae.de  cea 
compagnies,  lenr  nombre,  aioal  qne  cotai  d«e  dlfterem  Offidan 
•eront  régléa  par  le  Conseil. 

IV.  LVIection  de»  Officiers  et  Baa  Officiers  do  Régiment 
aera  faite  par  le  petit  Conseil.  Ceux  qui  auraient  été  ci -devant 
Oificien  oa  Bu  Oflkfon  «woet  le  préfereace  eiir  tow  aaHee  dana 
leun  gradea  reapeetifs. 

Après  le  premier  établisseroeut ,  nul  ne  pourra  être  élo  Ofl* 
cier  qeii  n^ait  servi  auparavant  deux  ans  comme  Bas  Oflicier. 

V.  Les  Natifs,  seruut  admissibles  au  poste  de  Bas  OfHder, 
cl  ils  oocoperont  le  quart  de  ces  places,  s'ils  se  préseotent  ca 
aoaibre  aaflliuit. 

Toat  Citoyen,  Boargeots,  natif  ea  Imbitoat  qai  ie  pré* 
aentera  pourvu  de  l'uniforme,  tel  qu'il  aura  été  déterminé  par  le 
Conseil,  pourra  être  admis  dani  ce  Régiment.  L'équipement  et 
rarmemeot  aeront  fournis  par  l'Etat,  auquel  ila  aeront  rendus  ea 
ceo  de  awrt  oa  da  fctialle,  et  cbacaa  aeia  teaa  de  lie  eaCiaMr 
ea  bon  état. 

VIL  S*  1*  Los  bâu'meaa  et  eaiplacemeoa  de  la  coolouvrenlère 

et  des  paquis,  destinés  aux  tirages,  seront  rétablis  aux  dépeas 
de  l'Etat  qui  en  restera  propriétaire,  et  serout  employés  au  tirage 
du  fusil  et  de  l'arquebuse  lesquels  seuls  sont  rétablis.  Le  Petit 
CMeil  fèfa  tel  légleaioat  qu'il  Jugeia  ceaveaible  aar  la  peilca  de 
cw  tirages. 

§.  2.  Le  Petit  Conseil  pourra  rétablir  l'éxercice  de  Tare  daas 
le  tems  et  sous  les  conditions  qu'il  jugera  conveoaUtes,  la  propriéi4 
de  sol  et  des  bàtimens  déclinés  k  cet  exercice  demeuraut  à  l'Etst* 

Lorsque  le  Régiment  de  volootairea  aura  été  établi,  le  Petit 
Coaaeil  r^éia  la  police,  fenaatioB  et  diaelpUae  deo  aiUkef  da 
teritoire. 

IX.  li  e.<t  défendu  sous  les  peines  les  plus  graves  k  tons 
Capitalues,  Lieuteuacis,  Serfreus,  Caporaux,  et  à  tontes  autres 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'as- 
icaibler  Ici  Compagnie!  Bourgeoises ,  oa  de  Icar  fidre  preadie  les 
annes,  sous  quelqae  prétexte  que  ce  aoit,  laaa  le  coBuaaadeMtet 
eipréa  des  Syndics  un  du  Petit  Conseil. 

X.  II  est  expressément  défendu,  soos  les  peines  les  plus 
ri(]:oQreuses,  à  toutes  persoDDe:^  de  quelque  qualité ,  rcoditioD  et 
sej^e,  qu'elles  puissent  être,  de  crier ^  aux  arnu^  i&as  ie  com- 
BUUideaMat  caprèa  dee  Byadica. 

XL  §.  L  En  cas  d'alarme,  qui  aera  eaaeaede  par  la  généialeb 
chaque  soldat  du  Régiment  des  vuloutaires  se  rendra  à  la  place 
d'armes  de  sa  compagnie  et  non  ailleurs,  et  il  ne  pourra  s'ea 
écarter  saus  permission ,  à  l'exception  de  ceux  qui  auront  des  ex- 
cuses légitimes  coqnaea  de  leurs  Officiers.  11  est  expresadiNet 
défeada  eax  aatret  Cttoyens,  Bonrgeoia,  aatllii  et  habitaae  aoa 
earégîmentéa,  de  prendre  les  armes  à  aieiae  ipie  reidie  aa  M 
aa  ait  été  donné  de  la  part  des  .Syndics. 

§.2.  En  cas  d'incendie,  une  seule  dea  compagatea  du  R^ji* 
ment  dea  volontaires  prendra  les  armes* 

f.  8.  Lee  conipagnief  boai|{eeiaea  ae  eorHieal  peiat  de  lemi 
piMei  d^mca  leai  aa  ordre  eiprèi  da  Syndic  de  la  (aivle. 
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Chapitro  II.  1789 

îa  Gamisaih 

!•  hà  Garnbon  sera  comme  avant  l'année  1782  aous  les  ordres 
ém  Petit  CouefI,  dm  Syndic  de  kt  Garde,  et  de  deux  CoMeillers 
MejoiB,  et  les  RégleoMM  qni  Je  jeoBcenitieBt  alon  seront  revAe  lo 
pltttOt  possible. 

II.  La  suppression  dn  cazeruement  de  la  Gamiaon  se  feia  do 
In  manière  suivante. 

Ln  caserne  du  haut  de  la  Ville  sera  émnée  dans  le  terme 
de  denz  moia  ni|  pins  tard,  et  ce  bétinient  seim  destiné  n  tont 
nutre  ol>jet  ;  bien  entendu  qii*tl  continaera  à  y  nvolr  no  corpe  de 
gnrde  ik  ou  ailleurs  niiprès  de  la  maison  de  Ville. 

Le  bàtitneut  du  Ua:itioii  de  Hollande  pourra  servir  au  Ingé- 
nient des  soldats  actueiiemeot  engagés,  jusqu'à  Tcxpiration  do 
rengagement  de  clkacnn  d'eux,  et  dorénamt  les  engageinens  seront 
faits  comme  avant  lt82,  et  les  aoldats  ainsi  engagés  ne  denenreroot 
plus  dans  le  b&timent,  en  sorte  que  dans  trois  ans  au  plus  tard, 
qui  est  le  plus  long  terme  des  engagemens  nctnels  il  tt*jr  nom 
pins  aucuu  soldat  dans  le  dit  bâtiment. 

III.  Le  S>udic  de  la  garde  sera  nommé  par  le  Petit  Conseil 
et  grabelé  par  le  Deux  Cent. 

IV.  il  veillera  à  ce  qoe  tous  les  Officiers  et  soldats  de  la 
GaniisoQ  fassent  eincteincnt  ienr  devoir  suivant  le  règlement  et 
leur  serment. 

V.  Il  donnera  tons  ses  soins  pour  ce  qui  peut  concerner  la 
gnrde,  sûreté  et  tranquillité  de  la  Ville;  néanmoins  il  ne  pourra 
£Ure  faire  à  In  Garnison  nucnn  nonvemcnt  extraordinaire  et  de 
coMéqnence  sans  Tavoir  commuoiqné  nn  Petit  Cnnseil»  et  en  nvnir 
obtenu  la  permission  par  écrit. 

VL  La  Garnison  est  établie  pour  la  garde  et  la  défense  de 
rStat,  et  de  la  conservation  des  Citoyens,  Bourgeois,  Natifs  et 
BnUtans,  et  en  général  pour  celle  de  totttn  In  communauté}  tt  en 
conséquence  elle  pourra  être  employée  pur  le  Conseil  poar  le 
anintieu  de  la  tranquillité  publique. 

Vil.  La  Garnison  sera  réduite  à  six  cent  liotnmes  par  rczpi- 
rntioQ  graduelle  des  engagemens  cctnels,  cept;u<lant  elle  pourra 
être  porlce  jusqu'au  nombre  Je  sept  cent  vingt,  selon  que  lo 
Grand  Conseil  restimern  convennUe;  mais  elle  ne  ponrrn  être 
nogmentéo  au  delà  de  ce  dernier  terme  sans  lo  consentement  du 
Conseil  Général. 

VI il.  La  garde  de  la  Maison  de  Ville  sera  de  trente  soldats 
au  pins,  et  ne  pourra  être  augmentée  que  du  cooseotemeut  du 
Conseil  Général,  k  rexccption  des  tems  de  vacances  de  moissons, 
et  jours  de  foire,  oA  le  Conseil  pourra  augmenter  ce  poste  et 
établir  des  postée  extraordinaires  dans  In  Ville;  et  à  rexceptîon 
de  CCS  cas  il  ne  pourra  y  avoir  aucun  autre  poste  intérieur  que 
celui  de  la  Mnison  de  Ville,  sauf  ceux  de  nuit,  tels  qu'ils  étaient 
avant  1782^  si  le  Conseil  juge  convenable  de  les  établir. 

IX.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  fixeront  le  nomlira  des  coni- 
pagaies  et  des  Officie»  et  détermineront  In  pnjre  des  Olficieit» 
bas  Officiers  et  soldats. 

Les  Officiers  de  ln  Garaison  ne  serant  pria  que  parmi  Isa 

Ifevr.  SnppUm^  Tome  /•  P 
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1780  Citoyenf,  Bourgeois,  et  Natifs,  et  seroot  élos  par  le  Grand  Con- 
seil, en  la  forme  ordinaire  dea  Electiona,  et  grtbeléc  de  mima 
aonaellemeot. 

Lei  Bit  Officiels  feiMl  éhw  psr  le  P«tit  Ceiieil. 

Xm  hê  Sjradic  da  te  garde  dooMC»  à  Tavance  les  ordres 
nécessaires  poor  qu'en  cas  d'incendie,  une  partie  de  la  Garnison, 
qui  ne  pourra  en  excéder  le  tiers,  prenne  les  aimea»  et  il  ea 
disposera  pour  la  sûreté  de  la  Ville  suivant  l  Edit. 

XI.  Lea  Officiera  «ctneto  de  PBtat  M  ijer  cMueiTctoat  km 
pHeu  et  leurs  range  bonorifiqiiei,  ea  faianit  le  aerrioe  aona  ki 
Oidrei  da  Syndic  de  la  garde:  et  dea  deux  Censeillera  Majors  îl 
seront  gmbeléti,  et  prêteront  serment  comme  les  antres  Officiers 
de  la  Garnison  ;  mnis  lors  de  la  vacance  de  chacune  de  ces  trois 
places,  elle  sera  et  demeurera  supprimée. 

XJI.  Les  portes  de  te  ville  acront  fermées  à  rfaenre  fixée  psr 
te  Grand  Conseil,  et  ae  pourront  être  ourertes  suis  l'ordre  par 
écrit  de  deux  Syndics ,  ou  du  Petit  Conseil. 

XIII.  L'inspection  de  Tartillcrie  et  des  fortifications  sera 
confiée  h  une  Chambre  composée  du  Syndic  de  la  Garde,  des 
deux  Conseillers  Majora,  du  Procureur  Général,  et  de  cinq  Mem- 
bfes  de  Dcex  Ccet,  dont  rue  ser»  Secrétaire. 

Câ  Tiirê  pnndra  ta  place  du  Titre  XXIII  de  VEdit  1782* 
lequel  se  trouvera  entièremuU  drogé  à  Vtieceptiim  dm  Fartidê . 
XXXVl  sur  Us  recruté. 

Titre  iriiigt-ç[uatriciiie. 

XIX.  à  Particle  Ili^ 

\jn  gabelle  sur  les  veanx  et  les  moutons  sera  rétablie  sur  le 
même  taux  où  elle  était  avant  1788 ,  et  le  tarif  sers  dresié  es 
conséquence. 

XX.  VaHwéU  n  du  Titre  XXV  de  VBdii  1782  <m  stipuU 
eemme  suit: 

Tous  les  citoyens,  bourgeois,  natifs  et  babitans  qui  n'ont  pis 
prêté  le  serment  prescrit  par  TËdit  de  1782,  seront  admis  saos 
formalité  préalable  à  prêter  ce  serment  tel  qu'il  est  modifié  par 
la  présente  loi,  et  ils  seront  par  cet  acte,  ainsi  que  les  cito>eas 
et  boergeoto  ^Ol  ont  été  edmis  raeaée  dernière  par  les  Petit  et 
Grand  Conseils  à  la  prestation  du  serment  de  bourgeoisie,  rétablii 
dans  tous  les  droits  dont  ils  jouissaient  avnnt  TEdit  de  1782. 

Et  quant  à  leurs  cufans  nés  avant  ladite  réintégration,  ils 
rentrent  dans  tons  les  droits  dont  ils  auraient  joui  comme  si  leur 
dits  pères  avaient  prêté  serment  dans  le  tems. 

XXL  Vuriiele  III  du  même  Titre  sera  atipuU  eemme  suit, 

Lea  citoyens  et  bourgeois  qui  n'auront  pas  prêté  te  ssidit 
serment,  et  qui  h  Tavenir  refuseraiot  de  le  prêter,  seront  prifél 
de  la  jouissance  des  droits  honorifiques  de  la  bourgeoisie;  nais  Ui 
en  conserveront  les  droits  utils. 

Ib  leeenvreront  tous  leurs  privilèges  en  prêlaet  te  susdit  ser- 
ment, et  ils  y  estent  ednte  en  tout  tems  sur  lenr  simple  reqaisHios. 

Les  natifs,  habittns,  et  Sujets  de  te  République  qui  n'ont  pai 
prêté  ledit  serment  recouvreront  en  le  prêtant  les  droits  attachés 
à  leur  état,  et  ils  estent  edmis  au  serment  lonqu'ils  Je  reqaemNit 
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XXII.  V article  IV  du  même  Titre  sera  stipulé  comme  suit.  1789 
Les  citoyens  et  bourgeois,  qni  parviendront  à  leur  mnjorité, 
deiTout  prêter  ce  «ennect  dans  la  prochaine  aiscmblce  da  Conseil 
Cléaéral,  mêè  raitoriCé  d«f  Syodiei,  «b  s*iiifeilfaiit  poor  cet  effet 
huit  JOHN  «opamaat  à  k  CbuceUerie;  mata  cette  obligatiaB  leur 
cat  imposée  miqMBeRt  an  eomUtioaa  BentioBUéei  daoa  Partida 
précédent. 

Les  natifs,  babitans  et  sujets,  qui  parTlen<Iront  à  leur  oiajoritd, 
ae  joairont  dea  droiti  attachai  à  leur  état  qu'après  avoir  prêté  ca 

XXIir.  Lê  %  rXIX  relatif  au  serment  éê  VEdit  ne  Muhira 

dPuutre  changement  que  celui-ci,  j4près  les  mots^  à  la  consti» 
tution  actuelle  de  VEtat ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  VEdU  1782» 
ajoutez,:  oiodifiéc  par  i'Edit  da  moia  de  février  1789. 

XXIV.  JnmUtu. 

Poar  procorar  rentier  fetafvliiaeMit  da  la  coaeavte  et  da  la 
pefati  et  tranquilliser  pleinement  tous  les  indifidus  de  la  RépoUi- 
qae«  il  est  statué  que  les  amnisties  publiées  précédemment  seront 
confirmées  afin  que  personne,  sous  aucun  prétexte,  ne  puisse  être 
recherchée  à  l'avenir  eo  manière  quelconque,  pour  avoir  participé 
à  reoMote  qni  a  en  lies  denUèremant  à  l*oeeafloa  da  pria  da 
paia,  oa  ans  flolencaa  crininellea  qui  Tonl  aaivie;  vonlant  qae 
taal  ca  qni  pent  a*étre  dit,  fait  on  écrit  de  reprëliensible,  tant  à 
Toccasion  des  dissentimcns  politiques,  que  de  Temente  et  de  set 
suites,  jusqu'à  ce  jour,  soit  mis  dan»  un  entier  oubli.  N'entendant 
néanmoins  invalider  aucun  jugement  reudn  qui  ne  serait  pas  men^ 
tiaaaé  oa  rappelé  dana  la  présent  Edit 

XXV.  Poar  AITeraiir  INiaioa  et  la  paix  daaa  la  RépaUiqae, 
et  pour  effacer  les  traces  de  nos  andaBBes  dissensions,  toutes  les 
personnes  exilées  à  cette  occasion  pourront  rentrer  dans  (ieoève; 
et  après  avoir  prêté  le  serment  de  l'Edit,  elles  seront  réintégrées 
daas  les  droits  respectifs  qu'elles  tiennent  de  lear  naissance  et  de 
laar  profeaaioa:  ellea  aeroat  de  aoaveaa  éligibica  à  tontea  Ica  pla- 
ces auxquelles  elles  avaient  droit  avant  TEdit  de  1782. 

XXVI.  Les  Pasteurs  et  Ministres,  à  qui  les  fonctions  de  la 
cbaire  aviaent  été  interdites,  et  qui  avaient  été  privés  de  leurs  pla- 
ces de  Pasteur,  pourront  reprendre  Icsdites  fonctions,  et  ceux 
dTcBlre  eax  qal  étaient  aiembres  de  la  compagnie  y  rcpreadroat 
lear  raag  et  aéaace,  et  aeioat  de  aoateaa  éliglUes  à  la  place  da 
Basteur. 

Les  citoyens  et  bourgeois  à  qui  il  était  permis  de  rentrer 
dans  Genève  après  TEdit  de  1782,  et  qui  étaient  membres  du 
0fand  Conseil,  pourront  reprendre  la  place  qu'ils  y  occupaient, 
aa  tant  qa*ila  aareat  piété  le  serment  sosmentionné. 

XXVIL  Maia  comme  les  dispositions  renferméea  dana  les  deas 
articles  ci -dessus  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  par  le  consente- 
ment des  trois  Augustes  Puissances  garantes,  le  Petit  Conseil  est 
chargé  de  s'adresser  à  Elles  pour  obtenir  ce  consentement  de  leur 
générosité  au  nom  de  la  République. 

XXVUl.  Toates  prooédarea  et  jngeneaa  retetlfli  k  dea  pro- 
jets quelconques  d'émigration  seront  regardés  comme  non  avenofc 

XXIX.  Toutes  les  stipulations  de  l'Edit  de  lias»  falatifaa 
an  Conseil  militaire  sont  supprimées. 

P2 
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1789  XXX.  Les  lois  contenaei  daoi  TEdit  de  1782  ne  poonat 
éif  cbaogéet,  ott  ahrogéet,  qo*à  la  plttralité  trob  quarts  dci 
wibgM  tes  tai  Gnml  et  Général  CooMilt  nnf  celle*  qui  «ont 
liletlfce  à  la  pemaUtion  des  iai|»dto.  Il  len  de  Béme  des  artidci 
ceitetiiia  au  prêtent  Edit. 

XXXI.  Pour  fiMÛrer  d'autaat  mieux  la  darée  du  présent  Edit 
qoi  a  pour  base  celui  de  1782,  dont  il  n'eit  qn*une  roodificatioB 
opérée  par  Ica  Couilla  aelea  les  foraics  qve  la  amdita  loi  de  ITtt 
•  élibtiett  et  pour  enpédier  plus  efficacement  qu'aucune  innoratioa 
ne  puisse  y  être  faite  contre  la  volonté  libre  d'aucun  des  ordres 
de  l'Etat)  la  République  pénétrée  du  plus  profoud  respect  pour 
les  Augustes  Puissancps  garantes,  et  attaciiant  le  plus  haut  prix 
à  leur  garantie,  charge  le  Conseil  de  aoUidter  ces  Paiaaancei,  dl 
la  nsnlère  la  plea  forte,  de  Yooloir  bieo  tecotder  nomméant  k 
iicafait  de  leur  fanmtîe  en  prétest  BdiU 

]789«  10  février. 

Bn  Cûnsêil  générûh 

Lectare  faite  de  ToTla  de  HesKlgneani  lea  Sjndicai  Petit  d 
Hffaad  Cooaella  dea  T  et  8  de  février,  et  des  articlea  ci-daM% 
clHiqM  citoyen  et  bourgeois  ayant  donné  son  snfTra^e  par  billeti 
sur  Tapprobation ,  ou  rejectîon  desdits  articles,  ISvis  de  Messei- 
gneur^  a  été  approuvé  à  une  pluralité  supérieure  nuv  trots  qaarts 
des  sttflTrages;  ce  qui  devra  être  inséré  dans  nos  Kdùs  pour  aoos 
eervir  de  loi  fondaniiiilete  et  perpétuelle;  et  cette  léiolalioe  a  été 
à  llaftant  polrtiée. 

PVEIABI. 

VIU. 

jfctê  conclu  entre  les  Ministres  Plénipotentiai- 
res de  leurs  Majestés  les  Rois  de  Sardaigne^ 
et  de  France  f  et  de  la  République  de  Berne, 
par  lequel  sont  garantis  les  articles  de  PEdit 
de  la  Fille  de  Genève^  qui  réforment  tEdit 
de  pacification  de  P année  1782*  En  date  de 
Genève  le  9.  Décembre  1789- 

Ltti  Poissances  garantes  ayant  pris  en  considéra- 
.  lion  les  demandes  qui  lenr  ont  été  aoressées  de  hpart 
de  la  Répnblîque  de  Gcnèfe  rétativement  aux  arndci 
25  ,  26,  2r  et  31  de  l*Bdit  du  10  féfrier  1789,  tn»- 
crit  ci -dessus,  assurées  par  le  voeu  presqu'onsanut 
de  chacun  des  Conseib  qui  ont  concouru  a  sa  ssoc* 
lion  de  la  durée  de  ces  loîx,  persuaddes  que  tous  les 
citoyens  sentant  que  rexistence  de  b  République  dé- 
pend de  sa  paix  intérieure»  sont  dans  la  disposilion 
de  deneurer  învioiabiement  attachés  à  une  Constiialio» 
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qui  est  de  leur  choix ,  et  de  repousser  les  suggestions  1789 
de  tout  novateur.  Ces  Puissances  toujours  guidées 
par  l'objet  unicjue  qu'Elles  se  sont  constamment  pro* 
posé,  de  maintenir  la  souveraineté,  la  liberté  et  la 
tranquillité  de  Genève,  et  voyant  avec  plaisir  l'hom- 
mage que  runiversalité  des  citoyens  a  rendu  à  ces 
principes  de  leur  garantie,  adhérent  aux  deux  deman- 
des qui  leur  sont  adressées,  et  en  conséquence  sans 
toucher,  ni  préjudicier  à  Tindépendance  et  souveraineté 
de  Genève,  réservées  ici  do  la  manière  la  plus  solem- 
nelle,  Elles  déclarent  qu'Elles  comprennent  sous  la  même 
l^arantie  qu'Elles  accordèrent  à  la  République  en  1782 
tous  les  articles  do  TEdit  qui  a  été  sanctionné  le  10  fé- 
Yrier  dernier  par  les  trois  Conseils  en  la  forme  pres- 
crite par  l'article  1  du  Titre  XXV  de  l'Edit  de  1782, 
cl  ce  selon  la  teneur  des  actes  qui  furent  passés  lors 
de  la  garantie  de  1782  tels  qulls  sont  insérés  à  la 
suite  de  ce  même  Edit,  lesquels  actes  sont  ici  rappe- 
lés de  la  manière  la  plus  expresse. 

Fait  et  arrêté  à  Genève  le  neof  de  décembre  mil 
aept  cent  quatre  vingt  oeof» 

Lb  Babor  o'EiPiini, 

BbBNIBB  OB  MALIOlfT. 

Db  Gbaffbnbibo. 

Nous  soussignés  Ministres  Plénipotentiaires,  savoir: 

De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sarclaigne 
Jean  Baptiste  Baron  d'Bspine,  Chevalier  do  Tordre 
des  Sàints  Maurice  et  Lazare,  Conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté, et  son  Résident  près  la  République; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  Lan- 
reat  Joacbim  Xavier  Bcrnier  de  Alaligny,  son  Chargé 
d'aflaires  près  la  dite  République; 

De  la  part  de  la  République  de  Berne  Abraham 
de  Graffenried,  Membre  du  Conseil  Souverain  de  la 
République,  Lieutenant  Colonel  et  Baillif  de  Aubonne, 
en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  que  aoas  nous  sommes 
réciproquement  communiqués,  avons  réglé  et  arrêté 
Tacte  de  garantie  ci -dessus  après  avoir  pris  rengage- 
ment (}ue  les  ratifications  de  leurs  Majestés  Sarde  el 
Très  Chrètlennne«  et  de  la  République  de  Berne  se- 
ront fournies  en  bonne  et  due  forme,  et  échangées 
respectivement  à  Genève  dans  le  terme  d'un  moif  à 
compter  do  ce  jour,  oii  plutôt  si  faire  le  peut* 
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1789       Fait  et  arrêté  à  Genève  le  neuf  de  décembre  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Lb  Babos  D'BsVUfB. 

BbEHIBE  INI  MAI.IGMr. 

Db  Gbapfbrbibd. 

Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  ^  janvier  ^  et  par 
la  République  de  Berne  le  4  mai  1790* 


15. 

Déclaration  du  Roi  de  Prusse  en 
faveur  du  commerce  des  villes  de 
Hoerdgsherg  et  de  Memel  avec  la  Po- 
logne. Datée  de  Berlin,  le  29-  Avril 

1783. 

Wir  Friedrich  tob  Gottet  Osadea,  Konig  voa 
PreusseB  etc.  tbBB  kBBd,  Bad  fBgea  liienit  sa  wissen: 
Wie  Ubi  vergeCrigen  wordeB»  waa  gestaltea  der  iB  der 
Ost  •  PreBaaitchen  ReglerangflBstnictioo  Ton  80.  JoL 
1774  SectUL  §.17.  n.25.  angeaommeae  Grand -Sats: 
dass  zur  gîltigen  Verpfandaag  einer  bewegUchen  Sachet» 
die  UebergaM  deraelDea  aa  den  CredUoreia  aothwendig 
erforderiich  sey,  in  neoern  Zdten  auch  aaf  die  Ver- 
pfdndung  der  Polnischea  'Waarea  BBd  Crescentien  aa 
K5aig8berg8che  Kauflcute,  wider  die,  in  dem  BUiad* 
lungs-Venehr  der  Stadi  Koaigsberg  mit  Polea,  be* 
standig  vorgewaltete  ObservanB,  aosgedehnet,  da- 
darch  aber  za  scliadlîchen  Stoniagen  dièses  Handiungs* 
veriLebrs  Anlass  fpegeliea  worden;  indem  solches  die 
Preussischea  Kaafleute  zurtickgehalten ,  den  Polaischea 
Unterthaaen  auf  ibre,  kiinftig  ins  Laad  sa  bringenden 
Waaren  und  Prodocte,  Vorscbiisae  zu  thun,  die  Pelea 
aber,  darch  die  Versaganfi;  dicses  Crédits*  eft  aosser 
Staad  gesetzt  wordea,  soîche  Producle  sa  erseogea 
uad  auszufdhrea. 

Da  Wir  aan,  zum  Bestea  des  zirischen  Preouea 
nnd  Polen  etablirten  Commercii  die  vorerwahnte,  in 
dem  Handel  zwischea  Kdaigsbergiichen  Kaufleuten  und 
Polaiscbea  Ëinwobnern,  Ton  jeher  statt  eefundene  Ob- 
serfaax,  aad  die  damil  okiereiastimmeBde  YorschrifUn 
des  aoch  ia  Polea  aageaamoieaeB  gemciaea  Redits, 
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wegM  der  Gîltîgkçit  folcher  Verpfandongen ,  wieder  1783 
hensiutell«n  resolvirct  haben;  als  selseD,  ordnen,  und 
befehien  Wir  Kraft  dièses: 

§.  1.  Dass  ton  non  an,  den  Handels-Leoten  Un* 
sercr  Sladte  Konlgabere  ond  Memel,  erlaubt  s^n  soll»  . 
mit  den  Binsassen  des  Roniffreichs  Polen  ond  uersog- 
tboms  LittaoeOi  wdcbe  nacE  Unsern  Landen  Handlung 
treiben,  uber  die  von  selbigen  dnsobringende  Pro- 
doete,  Waaren  ond  Feilscbaften,  mcbt  weniger  uber 
die  .Crescenz  ibrer  Goler,  car  Sicberheit  der  denen» 
•elben  darauf  so  roacbenden  Vorsdiusse,  gillige  Ver- 
pfandongs- Contracte  mit  voiler  Wirkong  ko  schliesien, 
dergestalt,  dass  der  Glaubiger  sein  Pfandrecbt  gegen 
jedcn  Bositzer  der  verpfandeten  Effecten  verfolgen,  ond 
«icb  daraus  bezahit  machen  konne,  ohne  dass  ibm  der 
Mangel  der  Uebergabe  des  Pfandes,  im  geringsten 
daran  binderlieb  seyn  solL 

§.  2.  Ein  dritter  Inbaber  solcber  Terpfandeten  Ef- 
fecten, soll  nicbt  befugt  seyn,  den  Pfandglaubîger,  an 
den  Polniscben  Haopt-Seboidner,  ond  dessen  Sûrgen, 
sa  verwelsen;  es  sey  denn,  dass  letxtero  «nheimudi 
und  sabibare  Leote  waren. 

§.  3.  Doch  soll  der  Prandgiaubi^er,  wenn^  er  sich 
an  die  verpfandeten  Effecten  balten  wili,  scbaldia;  seyn, 
dem  dritten  Inbaber  derselben,  in  sofem  soIcSer  mit 
dem  Gegcntheîl  nicbt  coHadireC  bat»  ond  daber  aïs  ein 
redlicher  Besitzer  anzosehen  ist,  die  verwendeten  Trans- 
port- ond  andere  Kosten,  wodorch  der  Werth  der 
VVaare  erhohet  worden,  zu  verguligen. 

§.  4.  Es  sallen  aber  dergleîchen  Verpfandungen 
polnîscher  Waaren  und  Feîischaften  an  Preussische 
Kaufleute,  nicht  anders  gîltîg  und  von  rechtiîcher  Wir- 
kung  seyn,.  nls  wenn  sulche  gericbtlicb  manifesdret 
uod  verlautbarct  worden. 

§.5.  Dièse  Verlautbarung  soll,  in  Konigsberg  bei 
dem 'Commerzîen  -  Collegio ,  in  Memel  aber  bei  dem 
IVett  -  Gericht ,  geschchen. 

§.  6.  Beî  diesen  Gcrichten  miissen  die  contrahîrende 
Partbeîen,  besondcrs  aber  der  Polnische  Schuldner, 
in  Person,  oder  durch  einen  gerichtlich  constituirten 
Bevollmachtigten ,  erscheineti  >  die  unter  sich  volizogene 
Verschreibung  vorzeigen.  und  sicb  zu  dem  Inbalt  der- 
selben  aosdrûckiicb  k^konnen. 
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§.  7.  Das  Geiîcht  muss  dic  nothige  Vorslcht  braa- 
chen,  5Îch  zu  verbichcrn,  dass  der  vor  ihm  erscheU 
nendo  Poinîsche  Schuidner  derjenige  irirklicii  sej,  fur 
weichcn  er  sicti  aiisglbt. 


Itchcs  Protocol!  aufgenonimen,  die  Verprândung  in  eîo 
zu  haltendes  Buch  eingetragen,  und  wie  solclies  alie.« 

teschchen,  unter  der  Original •  Verfchreibung  gericbt- 
ch  attestiret  werden. 

§.9.  Dièses  Pfandboch  foll  (ur  belde  Platze  Kô- 
mgsberg  und  Memel,  bei  dem  Gommer cicn  -  CoUegio 
gebalten ,  folglicb  anch  die  von  dm  Memclsrhen  Wett- 
gericht  manifestirte  Verpfandung«sn,  dorch  besaglet 
weltgericht  aa  das  Commercieo-Ccilegiom,  sur  Eto- 
tragung  in  dat  Boeh,  befordert  werden. 

Ji*  10.  Daniit  aher  aacb  die  Mcmeiscbe  Kaattentt, 
e  sidi  mit  «ban  Poleo  in  Handel^einlasaeti  wal* 
lan»  aich  obne  ZettTcrIoat  vmichern  kSnnen,  ob  dîa 
an  aIch  no  brmgende  Prodn€le  bareita  ainem  andera 
verplandat  iind,  odar  nicht:  so  aoll  daa  ConiinerciaB* 
Coua|riQai,  von  jedar  aingciraffenan  Varpfandong,  dem 
Memeischen  Wettgaricbt,  sa  dessan  Annotation,  jedocb 
ohne  Banennung  dea  PfandgUîobigon,  uaTcnuglich 
Nacbricht  geban. 

§.11.  0aa  Pfandbiicli  aM,  aacb  alpbabelifcbar 
Ordnong  dea  Namana  der  Pohif  cban  Scbuldaèr,  ga* 
haltoa^  ond  darin  aacb  die  Grunditocito  und  Gâter, 
von  walchon  dia  verplandatea  Waarea  oder  Creaceia 
eîngebracbt  wordea  aotlen«  varzeiehnel  worden» 

§•  12.  Wenn  dargleichen  EiTecteo  mehreren  Prco- 
atlsc&en  Kaufleaten  verpfandal  warcn:  ao  aoll  diaZeit 
der  gerichtlichen  Bintragung  daa  Vcrsogtrcdit  uaier 
den  Pfandglijubigern  entscbciden. 

13.  Die  Gerîchte  iniissen  daher,  dergictchea 
bei  ibnen  producirte  Pfand  -  Verscbveibungen,  obno 
ZeU-Verldiit  cinlragen,  und  den  Tag  sowobl  aïs  die 
Stonde,  wo  ibnen  seiche  piiisentirat  worden,  aaf  deai 
Original -Instrument  getreulich  vcrzeicbnen. 

§.  14.  Wenn  der  Polniacbe  Scbnidner,  wegen  Kurz^ 
der  Zcît«  odor  aus  ondern  Ursacben,  verhlndert  ist; 
die  VoHsiebung  des  Pfandkontracts  bei  den  Genchtcn 
abzuwarten:  so  aoll  es  zwar  erlaubt  scyn,  dieae  VolU 
sîebang  anch  vor  cinem  Jostiz^Coromii^Rario  zu  be- 
wirken;  der  Gliitibiger  aber  muas  dem  obngeachlet 


§.  H.  Ueber  die  gaiize  Handlu 


» 
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Eîntraguiig  in  das  gerîchtliche  Pfandbuclà  ohoe  Auf-  1783 
cMtbalt  besorgen. 

§.  15.  Die  Gerichte  solten  scbuldig  seyn,  jcdem 
Preussifchen  Kaufinann,  welcher  sich  bei  ihncn  mcU 
diîtf  Aufkunft  zu  geben,  ob  und  uie  hoch  die  Pol- 
niscèeWaaren,  wornacb  Erkundîgung  gescbiehet,  schon 
einem  anderen  gericbtlich  vcrpfàndet  sind.  Doch  musi 
dat  Commercîeii-Collegiuai,  bei  Erthcîlung  dieser  Aus- 
kanft»  den  Namen  des  Prcussîschen  Kaufmanns,  fur 
weichen  die  Verpfandnne  oiiigeMgen  îst,  dero  Anfra- 

Ê;ci)deii  k«inetwegs  erolTnen,  ond  iiberbaupt  dai  Be* 
anQtwerden  der  aof  dergleîclien  Ne^otta  sich  bezie* 
benden  Handlongs^SpecoGitianeii»  mu  pflîcbtmassiger 
Sorgfalt  verhuten. 

$.  16.  Dtrgleichen  gericbtlich  verlaotbarte  und  dn* 

S;etragene  Verpfandungen ,  solkn  jedech  gegen  den 
ritteii  Beshzer  nur  aaf  eine  jabrliche  Pomische  Ah- 
konft  gelten:  dergestalt,  dass  das  Ffandrecht  nor  veX 
diejenigen  Waaren  und  Prodocte  sich  erstreckt  «  wetche 
das  erstemal  nacb  gescUessenem  ContracC  wirklich  elo« 
gebraehl  werdeii;  tolglîchauf  die  einsobringendcf  Cres* 
centien  mehrerer  folgcndea  Jahre  nicht  esLlendirt  wer« 
den  kann* 

6. 17.  "Wenn  aiso  ein  Preossischer  Kaofinanii  sick 
Pelnische  l^rodocte  auf  langere  Zeît  durch  Pfandrecht 
fcrsieheni  woilte:  so  moss  er  ificb  auf  die  Guter  des 
Prandsehttldners  seibst,  éin  nach  Pelnischca  Rcchten 
gUtiges  jus  hypothecae  et  pignons  bestetlen,  und  sei- 
ches in  dem  Jkonîgshergischcn  Pfand-Buohe  mit  dn* 
tragen  lassen.  Doch  werden  auch  dadurcb  îiltern  hy« 
potnecarischen  Glaubî^ern,  die  etwa  auf  ein  solches 
Gut  erlangie  ond  nach  Polnischen  Gesetzen  voraîigiiche 
Recbte,  lieineswegs  benotnmen. 

§.  18.  Wenn  ein  Preossischer  KaiiCoHinn  Polnische 
Waaren«  die  von  cinem  drilten  nach  Preussen  gebracht 
werden,  unter  dem  Prâtext,  dass  sie  ilun  vcrpfiindet 
waren,  mit  Airesl  belegen  will:  «o  sollen  dnbei  die 
mit  dcr  République  Polen  sobsistit  onde  Trnctnten,  und 
die  auf  don  Grimd  derselben  lu  dcii  Pi^eussiselien  Lan- 
desgcsetzen  beftimmte  Ërfordernisse  eiiies  Ari'cst3  ge- 
gen Polnische  Unlerthaoen,  femerhin  genau  beohach- 
tet  wcrdcn. 

19.  Es  soll  aUo  nnch  der  Arrest  stntt  (indcn, 
wenn  aicli  der  Polnische  Schuldner  in  der  Verschiei- 
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1783  bu allen  und  jeden  Gerichten  unierwcrfen,  oder-în 
die  Verkummerung  seiner  Fciischaften  und  CresceiUîen, 
auch  wenn  solchc  voii  einem  Dritten  eiogebrachl  wùc* 
den^  ausdriicklich  gewiliigct  hat. 

§.  20.  Wenn  eîn  Arrest  auf  Waaren  Terstattet 
MÎrd,  \> fiche  leicht  verderben,  oder  dercn  Aufbewah- 
riinj;  kostbar  fallt:  so  soiien  die  Gerictite  sotche  Waa> 
tun  bald  Anfan^»  ofTentlich  vcrkaufen,  und  das  gelossto 
Geld,  bis  ziim  Austrag  der  Sache,  iii  gerîchilicbe  Ver- 
wabrung  nohincn. 

21.  Findct  sich,  dass  der  Arrest  zur  Ungebuhr 
angeWet  worden;  so  sollen  dcm  Arrestanten  nicht  nur 
aile  Scliiiden  und  Kosten ,  sondern  auch  der  erwelslicbe 
Gewinnst,  den  «r,  ohne  den  Arrest»  mit  der  Waara 
batte  macben  konnen,  ▼ergiitiget  werdeo. 

§.22.  Doeh  soU  dem  Arrestantea  frelstahen,  von 
dem  Wcrth  der  Waaren  10  pCnt  anfs  Jabr  gerecbnet» 
fur  die  Zelt,  wo  die  Waare  unter  dem  Arrest  gestan* 
den  hat,  su  Kqotdireir. 

Wir  befeblen  aiso  hierdarch  allen  hôhem  and  mo- 
dem, besonders  aber  in  Unserm  Konigreicb  PreuMon 
Torordneten  Gericbten,  sich  nacb  dieser  Vorschrift  ge- 
nan  sn  achten,  und  solche,  dureh  die  gen'ohniiche  ru* 
blicatlon,  zu  jedernnanns  Wissenschaft  zu  befordern. 

Urkundlicli  unter  Unserer  Hocbsteîgenhandigen  Un- 
terscbrift,  oad  beigedrucktcm  Konigi.  insîegel;  so  ge* 
schehen  und  gegehen  Berlin,  29.  Aprîi  178£ 

gei.  FniBDBicB. 

T.  Blcmenthal.       Gabiibb*       t*  Schulbnbum« 

T.  GaL'DI.  V.  HeIINITZ.  W£RDBB« 


16. 

Acte  d'accession  du  Duc  Charles  de 
Deux- ponts  à  V Association  de  plu-- 

sieurs  rrinces  d'Allemagne  {Fursten- 
bund).   En  date  du  4*  Octobre  I78ô- 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Cari  der  Zwelte,  PfTalz- 
graf  beî  Rhein,  in  Bayern  zu  Jiiiidi,  Clevc  und  Beig 
Hcrzog,  Fiirst  zu  Odors,  Graf  zu  Yeldcnz,  Sponheim, 
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der  Mark,  Raveiwberg  nnd  Rappol^tm,  Herr  sa  Ra* 
veoftdn  nnd  Hoheneck  etc. 

Urkunden  nnd  fôgen  hiermit  zu  wissen:  demnach 
Ihro  des  Herrn  Churfursten  zu  Sachsen  Liebden,  un* 

gleichen  Sr.  Konîglicheo  Majestat  von  Preussen  aïs 
Churfdrst  zu  Brandenborg,  und  Sr.  Koniglichen  Majestat 
von  Grossbritaoien  ala  Churfursten  zu  Braunichweîg 
nnd  Liinebarg,  ein  vertrauliches  Bundoiss  unter  sich 
ffetroffen,  welches  die  conatitutionsmassige  Erhaltung 
der  deutschen  Beichsverfassang  und  der  Reichsstandi- 
schen  Gerechtsame  nach  den  Reichsgesetzen  und  Reîchs- 
friedensschliissen  lediglîch  zur  Absicht  hat,  und  des- 
haJb  durch  ibre  dazu  besonders  bevollmachtigte  Mîni- 
sters  unter  den  23sten  Juii  letzthin  eine  von  Hôcbst- 
gedachten  Ihro  Majestliten  und  Ihro  Churfiirstl.  Liebden 
hiernachst  ratiûcirte  fôrmliche  Convention  foigendea 
Inhaita  abscbliessen  lassen: 

(Suit  le  texte  de  la  convention  *)). 
Und  dann  VVir  aus  zuverlassiger  Ueberzeugung 
der  angefiihrten  Beweg-Ursachcn,  so  wie  der  Niitz- 
lichkeit,  Nothwendig-  und  Gesetzinassigkeit  dieser  Ver* 
bindung,  nach  den  von  Uns  bei  jeder  Gelegenhcit  er* 
{)robten  patriotischen  Gesinnungen  zu  aile  dem»  was 
die  constitutionsroagsige  Ërhaltung  des  teutschen  Reichs- 
ajstems,  wie  aucb  der  Reicbsstândlschen  Gerechtsame 
und  Freibeiten  bexielt,  gern  and  wiliîg  mttwirken,  daas 
Wir  anf  die  an  Una  beacbehene  freundaehaftUche  Ein- 
Jadnng  Tontehende  ConTention  in  ail  ihren  Puncten, 
Claoaehi  nnd  beaondern  Theilen  und  Yerabredunsen» 
ohne  die  |;erina»te  Autnahme  und  Vorbehalt,  fiir  Ont, 
Uoaere  Furatlidien  Brben  und  Nachkommen  genehmi- 

Êen  nnd  deraelben  form»  und  feyerlich  mit  gutem  Vor« 
edachte  und  rechtem  Willen,  wi6  ea  am  krafUgaten 
nnd  bestandigsten  geschehen  itann  oder  mag,  eben  so 
verbindiich  andurch  beitreten,  als  wenn  Wir  allen  bei 
der  Ërrichtung  gepflogcnen  Handiungen  in  Person  boi« 
gewohttt  nnd  soTche  gleich  anfanglieh  mit  beliebt  und 
abgeaçhlosaen  hatfen;  feraprechen  auch  solcbe.  aufs 
hciligste  zn  beobaçhten,  und  so  viel  an  Uns  ateht»  die 
Erfiillong  des  intendirten  Endzwccks  befordern  za  wol- 
len,  auch  nicht  zu  ^estatten,  dass  dawider  gethan  oder 
gehandelt  werde;  m  der  festen  Zaferaicht,  daaa  ail 


*)  Voj.  Reeuail  T.IV.  Nro.a.  p.  la. 
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178S  diijemge,  so  die  hohe  paclsdrenda  Theile  Sieh  in  ge« 
dachtor  Convention  einander  zugesagt,  auf  Une  ond 
Uiiser  pfalzbaycrisches  Haus  sic  h  erstreckl»  aodb  ge« 
treubch  und  aufricbtig  wcrde  ertulit  werden. 

Zu  dt'sscn  Urkunde  Iiabcn  Wir  ge{j;enwartiga  Ac- 
cessions -  Acte  în  clici  gicichiautenden  Ëxemplarien  aoi- 
fertigcn  lasscn,  seiche  elgenhandig  untcrschrieben  and 
Unser  gehcimes  Insiegirl  beidrucken  lassen. 

Gescbcben  Damistadt  den  4ten  October  1785. 

(L.  S.)  CamL,  Pfaiz;r,af. 

C  f:  V.  Ii0F£MF£Lf« 

Déclaration  du  Prince  Maximilien  de  Deux^ 
ponts  pour  son  accession  à  f  Association  de 
plusieurs  Princes  d^ Allemagne.   En  date  du 

4.  Octobre  1785. 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Maximilîan  Joseph  Pfab* 
graf  bey  Hbvin,  in  Bayern  zii  Julich,  Cleve  und  Berg 
Uerzog,  Fiirst  su  Môra,  Graf  zu  Veldenz,  Sponheim, 
der  Mark,  Ravensberg  und  Rappoitsteîn,  Uerr  in 
Rafeiisteîn  und  Uobeneck  etc. 

Urkunden  und  bekennen,  dass  Wir  mit  gutem 
Wilicn  und  Vorbedacbt  dem  zwischen  Ihro  Konigh 
Majestiiten  von  Preussen  und  Grossbrltanien  und  Ihro 
des  llcrm  Chiirfiirsten  zu  Sacbsen  Lîebden  geschtos*  . 
sencn  Associations -Tractât  in  der  nemlichen  Mase, 
wie  solcbes  von  Unsers  E^crrn  Bruders,  des  Herrn 
Herzogen  zu  Pfalz-Zweybriicken  Lîebden  geschehen, 
lormlich  in  ailen  seincn  Piincten,  Ctauseln  und  Verab- 
redungen  bcylreten  nnd  diesemnach  feyerlîchst  verspre- 
chcn,  solclien  jeder  Zeit,  so  viel  an  Uns  steht,  auf  das 
beiligstc  nacbzukonimcn,  niemalen  dawider  zu  handeln, 
auch  nît-ht  zu  geslatten,  dass  von  jemand  dagegen 
gebandeit  werde. 

Urkiindiich  Unsei  cr  clgcnhlindigen  Unlerscbrift  uiid 
bclgcdrncktein  Unserm  gehcimen  insîegel. 

Darmstadt,  dea  4ten  Oktober  1785. 

^L.  S.)  Maximilîan,  Pfalsgraf. 

Ch.  t.  HopEHFSLâ. 


537 

'  17» 

17- 

Acte  d^accession  de  l'Electeur  de  Ma- 

yence  à  Vassociation  de  plusieurs 
Princes  d'Allemagne  (furétenbund)» 
Daté  du  iQ.  Octobre  1785* 

Wîr  Friedrich  Karl  Joseph  von  Gottcs  Gnaden, 
des  heiligen  Shilils  zu  Mn^iiz  Er/hischofi',  des  hciligen 
Romischeii  Reichs  durch  Gernianien  Erzkanzlcr  und 
Churfiirst,  auch  Fiirst  ond  BischoÛ'  zu  Worms,  urkun- 
den  und  fuiîen  Inermit  zu  »îssen  ;  vrùs  massen  Sr.  des 
Herrn  Churlursten  zu  Sachsen  Lifbdtn,  dann  Sr. 
Konigl.  MajesliU  von  Preussen,  nls  Chui  fiirst  zu  Bran- 
denburg,  und  Sr.  Konijj;!.  Majestat  von  Grossbritanien 
b\s  Churfurst  zu  Braunschwcig  und  Luneburg,  ^eHillig 
gewesen,  Uns  durch  «igcne  Absendung  zu  derjenigen 
rclchsslandischen  Convention  cinzuladen,  welche  zwi- 
schcn  Ihren  Mnjesiaten  iind  Liebden  unter  den  23sten 
Juiius  des  laufciiden  Jahres  abgeschlossen  worden  ht^ 
des  Inhalls 

(suit  le  texte  de  la  convention.) 

Gleîchwie  nun  ausser  der  den  sâmmllîchen  Hochst 
und  Flohen  Standen  des  Reichs  ohnehin  cigenen  Ver^ 
bindlichkelt,  Uns  als  des  Reichs  Erzkanzlcr  und  Chur* 
fiirst,  der  besondero  Beruf  ohliegt,  denjenigcn  slandi- 
gchen  Gcsînnnngen  allenthalben  beizuwîrken ,  welcho 
auf  cine  constitulionsmiissigc  Art  der  Aufrechlbaluing 
des  teutschen  Reichs-  und  Kîrchcn- Systems  der  ge- 
mein  verbindiichen  Gesetze  und  der  Reiebsfricdens* 
•chiusse,  80  wie  des  Reichs  und  der  Stande  besîtziich 
hcrgcbraehten  Rechte  gewidmet  sind,  wie  aaeh  bei  der 
genaaesten  Einsicht  und  Erwagung  der  vorlicgendeo 
stiindisclien  Convention  solche  în  allen  iliren  Absichteny 
Clausein  und  Verabredungen  so  bcschaflen  finden,  date 
i^einem  Hofe  oder  Macht  ao  in-  ait  ausser  dem  Reiche 
dadurcb  su  nahe  getreten,  sondern  bbs  die  Beiwir- 
kung  zur  gcmeinschafllichen  konstltutionellen  Befdrdo- 
rung  der  ileicliswohlfalirt  mitteist  ciner  nahcren  patrie- 
ti^chen  Zusammensicht  und  Vereinigung  ohne  Unter* 
schicd  der  Religion  zurn  Gegenstande  genemmen  werde« 
welcbes  dann  mit  deojenigen  Gesionungeii  aufs  volU 
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1785  kommenste  ubereinstîmint,  die  liVir  bisher  bey  aller 
Gelegenheit  werktbatîg  zu  Tage  gelegt  habeo  und 
Kraft  daren  W!r  aoeh  kSnfiig  unim  rachtstandUcheii 
0OWoU«  aU  erskanzlerischeo  Obliegenhailen ,  ohne  aile 
PartheÛicbkdt  oder  Particular-AIwicht»  blot  lam  att- 

âeroeinen  Râcbsbesten  nach  den  Gesetzen  und  Prie* 
eiiMcblDMen  erfoUeD  werden;  Abo  haben  Wir  in  Be- 
Iracht  ail  dietar  Yerhaltidsie  kaneo  Anstaod  begeii 
konnen,  noeh  woUen,  dièse  reine  Gesionungsart  anch 
mittels  des  gegenwartlgen  JMtritts  lar  ▼ontehendeii 
raichsstaodischen  Confeolion  sa  bestatigcn,  wie  Wir 
iolclie  lûeriDÎt  bestatigao,  ond  der  mehrgedachten  Con- 
vention aceediren,  aucb  selbige  ais  von  Uns  salbst  mit 
abgeschlossen  betrachten,  und  în  alieni,  was  auf  die 
firbaltune  der  Reichawobifahrt,  der  teatschen  Sùiati- 
und  Kirchen-Verfassnng,  der  Gesetze,  der  deutsclm 
Freihdt  und  der  ttandischen  Recbte  einigen  Bezog 
bat,  und  în  dîesem  Gesîchtspuncte  niïlzlîch  oder  noth- 
wendig  seyn  inag,  in  Folge  vorliegender  Convention 
durch  retchspatriotîsche  gesetzmassige  Zusamroensîcht 
und  Freîmuthigkeit  und  Bereîtwilligkeit  beizuwirkeo 
oicht  entstehen  werdcn. 

Urkund  dessen  haben  Wir  gegenwartigen  Acces- 
sions-Act  eigenbandig  unterscbrieben  und  mit  Uoserm 
geiieimcn  Kanziey -Sigill  bedruclien  lassen. 

So  gescbeben  Aschaffenburg  den  18.  Oktober  1785. 
(L.  S.)  Friedrich  Carl  Joseph ,  Cburlurst* 


18. 

Convention  provisoire  entre  les  deux 

maisons  ducales  de  Saxe^Gotha  et  de 
Saxe-Cobourg'Saalfeld  relativement 
à  l'extinction  vraisemblablement  pro^ 
chaine  de  la  maison  ducale  de  oaxe-^ 
Meiningen*  d.  d.      Janvier  1787« 

(Rati6é  de  la  part  de  la  maison  docale  de  Saxe-Gotha 
et  Alteobeorff  le  5.  Mars  1787,  et  de  la  part  de  la 
naiion  ducale  de  Saxe-Cobourg-Saalfeld  le  22. 

▼ricr  1787.) 

Zu  wîssen  aey  hiermlt:  Demoach  die  Dorcblauch- 
ligsten  Funtan  ondHerreOy  Hert  Brnat  Friedrich 
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iind  Herr  Ernst,  Gevatlcrn,  Herzoge  zu  Snchsen,  1787 
Julich,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westpha- 
len  etc.  au9  tragendem  rtilimllchein  Eifer  und  Sorg> 
fait  fur  Erhaltung  der  Ruhe  und  Befdrderung  der 
'Wohifahrt  in  Dero  Herzoglichem  Gesaminthause,  auch 
za  Herstcllung  ond  Befcstîgung  eines  freundschaftlîchea 

§;uten  Vcrnehmens  untcr  Sich ,  inabesondere  der  Noth* 
orft  befaaden  habni,  wegen  dnesi  ob  zwar  nienscb- 
Kcber  Vermiitbane  iiacb«  nocb  sehr  eotfernten,  gleich* 


den  Aofalls  der  Sachsen-Cobarg-Meiningi- 
•chen  Lande  ond  Zabehornogen»  zar  Verind- 
dnng  sonst  besorglicbermancherid  besebwerlicbenlrron- 
gen  und  Weiterungen  zumal  in  Absicht  mer,  aof  eînem 
solcben  Pall  noihigen  Bestts-Ergreifung  und  sonstigea 
Massregein,  in  Zeiten  onter  sien  eine  standhafte  Ver* 
.einigung  zu  trefien,  in  sothaner  Âbticht  auch  fon 
erst  hochstgedachter  Ihro  des  Herrn  ETerzogs  Ernst 
Friedrich  zu  Sachscn-Coburg-Snalfeld  Herxogli- 
cber  Durchlaucht,  Dero Gebeimenrath  Hoffmann,  so 
wie  von  des  Herrn  Herzogs  Ernst  zu  Sachscn  Gotha 
und  Aitenburg  Hcrzogliche  Durchlaucht  Dero  Geheimen 
Assîstenz -  Rath  von  Hof  Auflrag  geschehen,  sich 
beiderscîts,  în  Gefolg  eînîger  diesialls  gchabten  for- 
laufigen  Bercdungen ,  allen  Fteisses  angelegen  seyn  zu 
lassen,  die  hierauf  gerichtete  heilsaine  Absicht  zu  er- 
reîchen  und  eine  dergleichen  Provisional  -  Abrede  bis 
auf  der  DurcLIauchtigsten  Herrschaften  beiderseits  bald 
Dioglichst  bcizubringende  Ratification  zum  Schiuss  zu 
befordern;  Als  ist  von  nurerwahnten  hicrzu  commit- 
lirten  Herzogl.  Gevolhnachtigten  in  Gefolg  sothanen 
gnadigsten  Auftrags  nachstehende  Vereiuigung  beliebt 
und  abgeschlossen  wordcn: 

Da  in  dem  Furslbriiderlichen  Punctations-Recess 
vom  8ten  Marz  1679  sowohi  aïs  in  den  dariiber  ge* 
steitten  Erînnerungcn  und  darauf  erfoigtcn  Resohitio- 
nen  vom  8ten  und  248ten  September  seibigen  Jahrs, 
forsSglicli  aber  in  dem  Hauptvertrage  vom  248ten  Fe- 
broar  1688  S.15«jttnct.  $.22.  welcbebelde  Punctatieot- 
nnd  Hanptrecetse  durch  die  beluinnte  in  contradictorio 
ertbeilte  undim  Jabr  1725  im  Revisorio  confirmirteReichs» 
hofrathi«Senlens  v.  25.  April  1714  Membre  I.  noeh 
eine  wMlere  Bestatigung  erhalten  and  in  a^en  bei  dem 
FiIntL  Gesammthanae  Sacbsen  Gothaiseher  Linie  vor- 
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17V  kommeodeii  Sdcemionsfallen  sur iniinerwahrend«nRicht« 
«chaur  und  Statotû  domesticis  gesetset*  mlthin  «tter- 
•cito  FursU.  H«rren  Intercssenteo  saderea  unverbrâelu 
fichoD  Festhahung,  bei  VermeidanK  einer  VOD 
100  Mark  lôthîgen  Goldei,  aagewieseii  werdeo,  der 
ordo  succedendi  in  SUrpes  oder  nacli  AnzabI  dar«  voé 
'WaylandHerzo^s  Brnst  zu  Sachsen  Gotha Ourch* 
laucht  nacbgebiiebenen  Hepren  Sôbaen  absiammendeo 
FiirgU.  Hâuser  auf  das  deutlic^hste  festgestellt ,  und 
Sachsen  Gotha  liber  den  ibin  bei  einem  Anfall  nacb 
den  vorbandenen  Slammen  gebiibrenden  Aiitbcil  eine 
portio  virilis  zum  praecipuo  mhgelhcîlt,  <iuch  dteser 
tnodtis  succedendi  in  dem  zwischen  Siicliscn  Gotha 
und  Sachsen  Saalfcld  untcrm  GlcnSept.  171/  nbgeschlos- 
scnen'80gcnannten  Lîbcrallons  Recess  in  Ansehun^  drr 
bciden  noch  ubri«;en  Saclisen  Meinin<2;ischen  und  Sach- 
sen Hildburghausischcn  Linien  und  dercn  dereinsUgeit 
Landes- SuccesMon,  von  neuem  ausdriicklicb  gebilliget, 
und  vorgedadUcs  Praecipuum  dcm  Furslt.  LIause  Sach- 
sen Gotha  nochmals  vorbehaltcn  geblicben  ist;  AU 
wird  sothanes  principuum  8UCcessionts  in  gegenwarti- 
gem  Recess  voii  beiderseits  Fûrstl.  Pacisccnten  wieder- 
holt  hicrmlt  agnoscirt  und  dergestalt  zum  Grunde  ge- 
lagt,  dass  es  nicht  nur  bei  dem  bevorstehenden  S.icli- 
ften  Meiningischcn  Anf'all  Statt  iiaben,  sondein  auch 
bei  einein  ferncrweiten  in  dcm  Fiirstl.  Sammthause 
Sacbaen  Gothaischer  Linie,  aîch  nacb  Gottes  Willen  be* 

Sebender  Successions -Fall,  die  genaoeste  Befolgung 
er  angefiîhrten  Ilaasfertrage  und  KaiaerBchen  Er« 
keuiitnisse  in  diesein  Puncte«  als  woreo  sich  hiermil 
von  neuem  ausdrîjckifeh  ver bindiich  gemacht  wird ,  be* 
obachUst  werden  aoll. 

Urkundfîch  dessen  etc.  etc. 

Coburg  und  Gotba,  den       Januar  1787. 

(L.  S.)  JoHAN»  CoaiSTIAN  HoPMANN. 

(L«S.)  JoilAMN  ClIKISTlAK  VOR  HoP. 
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.19. 

Acte  d'accession  du  Coadjuteur  de 

l'Electeur  Archevêque  de  Mayence  à 
l'association  de  plusieurs  Princes 
d'Allemagne.  En  date  du  6.  Juin  1787* 

(v.  Dobm's  Denkwurdigkeiten  Bd.  IIL  &2030 

Nachdem  et  der  gottBeben  Vordcht  gefaHea  bat, 
roicb,  aaf  das  etgene  grossmutige  Verlangen  aod  Zo- 
tbon  Sr.  Churfdrstl.  Gnaden,  meines  gnâdigalen  Bni* 
bischofis  und  Churfursten,  aocli  Herrn  Vatera»  mittebt 

einhelliger  Wahlstlmmen  des  hiesîgen  Dom-Gapitob 
sur  Coadjutorie-Wûrde  des  boben  Ëractiftes  ond  Chur- 
fiirstenthums  Mayns  zu  barofea  Mir  aber  die  rubm* 
vollen  Âbsichten  und  Gesînnungen  vorhin  wohl  bekannt 
aind,  welche  Hochstgedachte  Sr.  Churfiiritl.  Gnnden 
bcreits  vor  clnigcr  Zeit  bewogen  haben,  jeaer  reiebt» 
elandischen  Convention  formlich  beizutreten,  die  unter 
dem  23sten  Julius  1785  zwischen  Sr.  Churfiirstl.  Durcbl. 
zu  Sachsen,  dann  Sr.  Konigl.  iVJnjestat  in  Preussen, 
als  Churfursten  zu  Brandcnburg,  und  Sr.  Mojcstiit  von 
Grossbrltanien  ala  Churfursten  zu  Braunschweig  uod 
Liineburg  geschlossen  worden  ist,  des  Inhalta: 
(suit  le  texte  de  la  convention.) 
Als  habe  îch  mir  zu  eîner  der  ersten  und  vorzug- 
licbsten  Angelegenheiten  seyn  lassen  den  voistehenden, 
mir  von  Sr.  ChurfiirstL  Gnaden  eigcnds  vorgeiegten 
Inhalt  ersagter  Convention  mit  der  erfordei  lichen  ge« 
nauen  Aufmerksamkeit  zu  durchgehen,  solche  in  ihrer 
Absicbtt  ibrem  Sinne  ond  ibren  IVlitleln  reiflich  zu  er- 
wâgeOf  aucb  aanit  die  dabey  eîntretende  Verhaltnissc 
in  den  ernstfiebsien  Betracbt  zu  zieben:  Wie  ich  nun 
nof  lolcbe  Ait  nîcbt  nor  Ton  ibrer  Recbt-  und  Gesetz- 
mamlgkMt  uberhaupt  ganziich  nberzeugt  bin,  aondei  n 
aaob  za  bemerken  finde,  data  ihre  Abtiebt  offenbîur 
kelne  andere  tey,  als  daa  Reicba- System  in  seiner 
gesetzfieben  Verussong  and  jeglichen  Stand  des  Reicba 
bel  den  Seinigen  ungestort  zu  erhalten  sodann  dasa 
ibr  Sinn  den  Pflîchten  und  Verbindlicbkeitea  nirgend 
zu  nahe  trete,  welche  jeder  Stand  gegen  das  Aller- 
bocbste  Reicbs-Oberbaupti  daa  gesaaimta  Rdeb  ond 

Nouul  Supplé/m  Tom€  /•  Q 
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1737  dessen  Mitstande  zu  beobachten  bat  endllch  aber, 
dass  der  vorgesetzte  Zweck  in  keiner  andern  als  reichs- 
Gonstitutionsinâssigen  Weîse,  auch  diircb  keîne  andcre 
als  reichsverfassungsroâssîgo ,  obgletch  kraftige  und 
wirksame  Mittei  und  Massre^elo  «rreieht  werden  toU; 
So  ereebto  ich  es  indoeia  kiinftigeB  reichattandischen 
Beraf ,  vorsugllch  aber  d^n  Pfliehten  aines  kanfUeen 
Reiohs-Erzkanzlert  alierdings  gcmass,  einer  aolchen 
atandtsehen  Yereinbarung  aus  eigenem  Antriebe  oad 
Uebarxeugiing,  so  i»ie  es  hiermU  freimulhig  und  fret-  * 
wîlilg  gescfaidict,  in  allen  Ihren  Clausein  and  Verab<- 
redttngen,  so  viel  an  mir  ist,  za  nccediren,  und  solcbe 
von  nun  an  fur  eben  80  verbiodlicb  zu  balten  und  sa 
achten,  als  wenn  îch  za  ibrem  Abscblusse  gleicb  An- 
fiings  mitgewirkt  batte. 

Ich  werdc  auch  diesem  sofolge,  îm  Falle  meines 
dereînstîgen  wirklichen  Regierongsantritts ,  dessen  Ziei 
die  Vorsicht  noch  weit  cntfernen  und  hînaosseUen  wolle, 
air  demjenigen,  was  die  Brhaltung  der  deutschen  Staats- 
und  Kircben- Verfassung,  der  Gesetze,  der  Freiheit 
und  der  standischen  Rechte  immer  erfordern  mag, 
um  so  mehr  nach  allen  meinen  Kraftcn  willlgst  bcizu- 
wirken  bercit  seyn,  je  mehr  ich  vcrsichert  und  be- 
glaubigt  bln»  dass  der  fernere  aufrecbte  Bestand  des 
jetzîgen  status  (|uo  ini  Reiche  nur  durch  gemeinsame 
Zusammensîcht  zu  erreichen  sey. 

Zu  Urkund  dessen  habe  ich  gegenwartîgen  Acces- 
sions-Act  eîgenhandig  unterschrieben  und  mît  meinem 
angebornen  Insîegel  bekraftiget. 

So  geschehen  Majnz  den  6ten  Junius  1787. 
(L.  S»}  Carl  Tueodor  Amton, 

Coadjutor  der  Chur  Maynz. 


20. 

Accommodement  à  Vamiahle  entre  les 
maisons  ducales  de  Saxe- Meiidnsen 
et  de  Siuve'-Hildbourghausen,  £  d. 

1    Avril  1789. 

Zu  wissen  sey  hîermit,  denen  es  zu  wîssen  nothig: 
Demoach  das  Fûrstlicbe  Haas  Sacbsen-Cobnrg-Mei- 
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ningen  ans  dem  Sachscn  Cuburglschen  auch  Eîsenbcr-  1789 
gischen  Erbanfall,  zu  Fiffullung  seiner  Erbgebulirnîss 
noch  736  Fl.  11  ggr.  li  t  Pf.  und  zwar  an  Cobur^ii- 
schen  Land  und  Leuten  nebst  denen  samtntUchen  Ein- 
kiinften  seit  1735  ^  milbin  an  sotcben ,  nur  in  duplo  ge- 
rechnet,  eîne  Summe  von  77.669  FI.  pratendirt,  und 
da  dus  Fursti.  Haus  Sachsen- Hiidburo^hauscn  vcrmoge 
des  mit  S.  Coburg- Meiningen  unter  Gothalscher  Mil- 
beliebung  und  nacnherig  ertoigten  S.  Coburg- Saalftl- 
discben  Access  (abgeschlossenen  Erbvergleichs) ,  das 
Ami  Sonnefeld  zu  scinem  Coburgîschen  Antheit,  jedoch 
nur  in  so  weit,  als  dessen  recessmassige  Rata  a  us  dem 
ganzen  Coburgîselien  Anfall  ibm  gebuhrender  Land 
undLeute  betragen  durfte,  ûberkomineQ  etc.  etc  daa- 
nenbero  dièse  Sonnenfeldische  Clebermaase  à  736  Fl« 
11  ggr*  1 H  P^*  portioDsmassige  ReveD&en  bei  der  yoq 
Allerbocbat.  Kaiaerl.  Local  -  Commiiston  beschehenen  Ue- 
berweisong  der  Aemter  Cobarg,  Môncbroden,  Neu« 
fltadt  inclua.  Sonneberg  und  Neuhaus  an  S.  Meiningen 
lor  firfullttng  seiner  Erbgebîjhrniss  mit  libcrwiesen  und 
darauf  von  Allerhochst  Kaiserl.  Reicbshofrath  ontenii 
JOtcn  December  1735  sowohl  als  nachbero  mehrniab 
suerkannt,  dagegen  jedoch  von  S.  Hiidburghausen  re> 
atitutio  in  integrum  gesocht,  auch  dicseni  rernedio 
endtich  defcrirct  worden,  und  dermalen  die  flauptsacbe 
achon  seit  1735  auf  nllerhochster  Entscheidung  beruht. 
Hiernachst  aber  auch  bereits  Annô  .1723  zwischen  den 
beiden  Furstlichen  Uausern  S.  Meiningen  und  S.  Hiid- 
burghausen ein  Umtauschcontract  ijber  Son- 
nefeld, Schalkau,  Romhild  und  4  Meîningi- 
sche,  dem  Fursll.  Arote  Behrungen  nahe  geiegene 
Ortschaften  geachiossen  etc.  etc.,  der  ganze  Voll- 
zug  dièses  Conlracts  aber  durch  S.  Coburg- Saalfel- 
dische  Protestation  und  darauf  erfoîgte  Kaiser!.  Inhi- 
bition nicht  minder,  aïs  durch  ininillelst  cingctrctene 
S.  Uilo'burghaus.  Pônitenz  verhîndert  und  unerfùllt  ge- 
lassen,  vielmehr  von  S.  niidburgbansen  gegen  diesen 
Contract  bei  Allerhochst  Kaisetl.  ReichshoiraLh  Klagc 
crhoben  und  auch  dièse  Sache  zwischen  beiden  Fiirstl. 
Hausern  bis  ad  annum  1755  ventilirt  worden,  seit  je- 
uer  Zeit  aber  auf  Allerhochst  Kaiserl.  Erkenntniss  bo- 
nihet  und  dann  die  dermalen  regierenden  Lie rr en  Her- 
sage beîder  FmÛ.  Hanter,  Derr  Herzog  Cieorg 
sn  S»  Meiningen  und  Herr  Sersog  Friedrich 
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zuS.  Uîlburghausen  den  lobenswurdigen  Entschiuss 
|refaftst,  dièse  belderleî  Processe  etc.  etc.  durch  frled- 
liche  und  schledllche  Composition  aus  dem  Mittel  zu 
schaffcn,  zu  wclchem  Ende  beide  Flerren  Hcrzoge  vor 
gut  befunden,  beiderlei  objecta  Htis  auf  einer  gemein- 
schaftiich  beliebten  ond  in  die  acht  Wochen  ange* 
dauerte  Conferenz  in  loco  Roinhlld  durch  etRche  {tirer 
vertrauten  Rathe  eruiren  ond  su  elnem  gStlichen  Yer- 
gldch  prapariren  sa  lassen.  Ab  ist  hleréof  von  Hoehst- 
gfsdacht  ikro  Hochfiîrstlichen  Dorchtaoebtigkehen  fnr 
iicli  nnd  Ihre  PiîrstL  Erben  und  Nachkomnien  verbind* 
lich  ausgemaeht  nnd  beschloasen  worden  wie  folgt: 

I.  Es  renunciren  und  entsagen  namlicb  beide 
Furstl.  Theile  uberhaiipt  ^  cchselseitig  allen  Anspriichen 

a)  aus  denen  S.  Coburg-Eisenberg-  nnd  Ropi- 
hildîscbcn  Erbanfâllen,  wie  soiche  dermalen  vorhanden 
sind,  oder  kunftig  b«  einer  General  «Peraquation  nocb 
entstehen  konnten, 

b)  aus  dem  Sonnefelder,  Rombîlder  und  Scbalkauer 
Umtausch  -  Contract  ;  so  dass  kein  Ftirstlicher  Theil 
berechtigt  bleibt,  hieraus  gegen  den  andern  auf  irgend 
eine  Art  die  mindeste  Pratension  zu  nehmen,  wollen 
auch  beiderseits  Hti  et  causae,  in  specie  aber  S.  Mei- 
ningen  seinem  nus  dem  Gonciuso  von  1735  und  allen 
nacbberigen  Etkcnntnissen,  confessionibus  pactis  être* 
cessibus  allenfalls  erlangten  juri  (luaesito,  zum  Besten 
des  Fiir8tl.  Uauses  S.  Hudburghausen,  bei  Einem  Aller- 
hocbst  Kaiserl.  Reicbsbotrath  durch  îbre  beîderseits 
hiezu  zu  tegitimirenden  Anwalte  feierlichst  reoundren 
lassen.   Ingleichen  versprecben  aucb 

c)  beide  Furstl.  transigîrende  Theile  in  keinem 
Fall  aaf  beiderseitige  von  ihnen  und  ihren  Herren  Va- 
tem  nen  ac^uîrirte  Giiter  und  Vermo^en,  însofern  sol- 
eliea  nur  keine  Lande» -Pertinenslen  mnd,  einigen  An- 
snruch  sa  machen,  Imnanen  iedem  PnrrtL  Haute  dar* 
ûber  in  faverem  der  Furatl.  AUodial-Brben,  derFOratL 
Frau  WtUwe  desjenigen  Hrn.  Agnaten,  mit  wdcheni 
•teh  dne  Speclalfanie  endigC,  und  sum  gemeinsamen 
Landei-Betten  oder  ad  pios  osas  frd  sa  dispoidren 
nachgelassen  bleiben  soli. 

Dieweil  nun 

II.  Sachscn  '  Meîningen  aus  dem  Saehsen  -  Cobar« 
giscben  und  Eisenbergischen  Erbanfall  sur  Erfiillung 
seiner  Erbgebâhmiss  nocb  786  Fi.  11  ggr.  11^  Pi;  ond 
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2war  an  Gobnrgischen  Land  and  Lenten  nebst  deren  1782 
aSmoiUiclico  Einkunften  aeit  1735  und  dem  Intéresse 
von  dieaen  Einkiuiften  fordert  und  aoklie  ana  der  Son» 
nofeldbcbcn  Uebermaaase  besablk  haben  will,  so  cedtrC 
nnnmebr  and  tritt  ab  S*  Meiningen  an  S.  Hildburg- 
baosen  dièse  ganze  Fordening  an  Land  and  Lenten, 
davon  su  enetsenden  Einkunften^  nnd  Versu^sainsen, 
erb-  und  ^genthumlicb,  cum  omni  jare  et  aetione,  wie 
es  solche  zu  fordern  berecbtigtgewesen ,  uniMcbHild* 
bnrgbausisctier  Seîts  deren  gegen  manniglieb,  agendo 
et  excipiendo  gebraiichen  su  kÔnnen;  m\\  auch  dièse 
Cession  auf  die  berclts  von  den  Sonnefeldischen  Re* 
Juendia  in  Besîtz  habenden  Sonnefeldwchen  Hôfe^  Gut 
Naasach  und  aile  ubrîge  noch  einzulosende  oder  zu  re- 
vocirende  Âmts-Pertinenzien  zu  Gunsten  des  Furstl. 
Hautes  S.  Hiidburghausen  «rstreckt  haben,  jedocb 
dergestalt,  dass  nach  Abgang  der  S.  Hiidburghausi- 
scben  Specîallinie  dicse  Cession  fur  S.  Meiningen  un- 
schadlich  und  unprajudicirlich  und  als  nicht  gesche- 
ben  angeseben  werden  soUe;  quittirt  dabero  iiber  dièse 

ausgeklagte  736  Fl.  portîonsmassige ,  aus  dem 

Llildburghausischen  Amt  Sonnefeld  pratendirte,  obschon 
noch  în  lite  befangene  Landes  -  Reveniien  dergestalt 
nnd  also,  als  ob  sie  bis  auf  den  letzten  Heller  buzahit 
worden  waren;  macht  sich  nicht  roinder  verbindlich, 
so  lang  die  S.  Qildburghausische  Spécial  -  Lînîe  besteht, 
an  die  andcrn  Fiirstl.  Hrn.  Agnaten  wegen  seiner 
vorangeregten  Erbgebûhrnîss  kelne  Anspriiche  zu  ma- 
chon,  damit  S.  Bildburgbausen  voUig  dieserbalb  in 
8icberbeit  gesetzot  und  nichi  etwa  von  den  FurstL 
Hrn.  Agnaten  «n  Re^ress  wider  S.  Hildburghansen 
genommen  werden  kbnne;  wtll  auch  die  reebtUehe 
fificlion  an  S.  Hildburghansen  bis  snr  Brioschong  sei- 
oer  der  Meiningisclien  Speciallinie,  sowohl  âbernaupt; 
aïs  ancb  in  Specio  durcb  das  unten  ?orkonunende  un* 
ableglioh  bldbende  Vergleicbsquantum  lebten  und  pra« 
stiren. 

Dagegen  erhalt 

lii.  Sachsen- Meiningen  von  Sachsen- Hildburg- 
hansen (ur  die  vom  ersten  furstl.  Hause  formirte  vor- 
gedacbte  Anspriiche^  darauf  geschehene  Renundatîo- 
nen  und  eventualiter  bewiirkte  Cession  zu  einer  wohi- 
bedacbtlicb  bestimmten  Vergleicbs-  Summe  Vierzîg  Tau- 
send«  sage  40,000  FL  Frk.  in  24  Fl.  Fass«  namiicb 
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1789  26,815  Fi.  9  ggr.  9^  Pf.  fur  die  Ablosung  der  Sonne, 
feldischen  Uebermaasc  seibst,  und  13,184  FI.  11  ggr. 
2^  Pf.  fur  die  Renunciation  auf  samintliclie  davon  pra- 
tendirte  Nutzungen,  jedoch  dergestalt  und  also,  dass 
S.  MeinîngeB  aus  besonderer  Freondfichaft  fur  S.  Hild- 
burgbauien 

ft)  dièses  Verglclclis*QiiaiitiiDi  ab  én  onaUegfi- 
chea  Kapital  bai  S.  HUdborgliaoiaD  stahoi  lasse,  aoch 
Uema 

b)  das  Intéresse  too  dato  des  Vergleichs  an,  bo- 
her  nicbt  als  '  Bbrlieh  nar  va  ^  Proeent  dnrcb  Hols 
oder  baar  ?erlange;  von  dem  Capital  selbst  aber 

c)  nach  Abgang  der  S.  Meiningiscben  Spedai* 
Linie  die  diesem  fiirstl.  Hause  we|;en  derer  praten* 
dirten  Nulzungcn  vorgedaebc  venviHigten  13J84  FL 


niso  nof  daa  fur  die  Ablosung  der  Sonnefeloîscben 
Uebermaase  selbst  zngestandene  Yergleicbs- Quantum 
von  26,815  Fl.  9  ggr.  9.}  Pf.  im  24  FI.  Fuss,  als  dieje- 
nige  Sumnie,  aul  welche  die  turstl.  Hrn.  Agnaten  An* 
spruch  macheii  konnen,  schuldîg  bleiben,  und 

d)  sodannS.  Hildburghausen  freisteben  solle,  diè- 
ses Kapital  nach  Abzug  seiner  daran  zukommenden 
Erb-Rftta  mit  17,876  Fl.  20  ggr.  6  Pf.  îm  24  Fl.  Fusa 
an  die  fiirstt.  Hrn.  Agnaten  pro  rata  und  mit  Yorbe- 
hait  seiner  bei  vorkoiumendem  Fall  daran  bleîbenden 
Erbgebuhrntss  abzutrageo  oder  mit  3^  Proeent  ferner 
an  diesclbe  zu  verzinsen. 

Ob  oun  schon 
IV,  V  und  VI.  durch  diesen  Vergleich  aile  weeb* 
seUeitigen  Anspriiche,  aiso  auch  der  8.  Hildburghau- 
sische  Anspruch  auf  Cassation  des  Scbalkauiscben 
Umtauscb  -  Contracts  ganziich  aufgehoben  wordti*«i,  roit- 
bin  S.  Meiningen  in  dem  ruhigen  Besitz  des  ibm  dureb 
diesen  Umtanscb-Contract  ten  £i*fiiidbnfgbaaseQ  6ber* 
lassenen  Amti  Sebalkau,  solange  die  dermaliiEe  S.  Md-* 
nin^cbe  Speciallinte  iiesteben  wird,  verUeiDen  solle; 
so  ist  docb  anf  den  Fall  des  Abgangs  dieser  Spedal- 
linie  in  Kraft  dièses  ansgemacbt,  paciscirt  ond  mittelst 
dièses  Verglelcbs  festgesetst  worden,  dass  dem  InrstL 
Hanse  Btidbnrgbansen  die  Befugniss  nnd  das  Recbt 
und  znrar  sub  constituto  possessorio  zustehen  mogei 
nach  Abgang  der  S*  Mdmngiseben  Specialiinie  dièses 
Amt  Sebalkan  (dessen  vormaliger  Umtansch  biedurcb 
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mà  in  Rraft  dièses  in  einem  WMerlaa&^Contract  7169 
woblbedacbtig  nnd  felerfichst  verwanddt  und  âberge- 
tragen  wird)  wieder  an  sicb  su  nebmen  ond  elnzuloieni 
ihm  aber  sodann  gidcbwobl  fireisteben  soUe 

a)  sicb  «Ueses  Wieder -Einlosungs-Recbts  sa  be« 
dienen,  oder  es  nacb  seinem  Belieben  fabren  su  lassen, 
hierbeî  aber 

b)  S.  Aleiningen  vorbehaltcn  bleibe,  aber  die  so^ 
•  rock  su  empfangende  Peraquationsgelder  som  Besten 

seiner  Allodial-Erben  su  disponiren;.  biogegen 

S.  Hildburgbausen  schuldig  seyn  solie,  aof  den 
von  ibm  belicbten  Eintôsungsfall,  nicht  nur  die  aus 
dcm  vorherigen  Umtausch  -  Contract  erhaltene  4  Dorf- 
schaften  Queyenfcld,  Schridcrshausen,  Rentwertshausen 
und  Berlach  zur  Meinîngîschcn  Landesportîon  zu  re- 
stituiren,  sondern  auch  die  aus  dem  mehrgedachten 
Permutations- Contract  vormals  von  Meiningen  empfan- 
gene  Peraquationsgelder,  deren  Summe  nunmehro  durch 
einen  in  eventum  abgeschlossenen  Vergleich  nach  vor- 
heriger  genaucr  Untersuchung  beiderseitigcr  Recb- 
nungsverstandiger  auf  eine  Abfîndungs  -  Summe  von 
30,000  Thlr.  in  24  Fl.  Fuas  moderirt  und  festgesetzt 
worden»  an  die  Beborde,  welcbe  der  letzte  S.  Meinin* 
gîschc  Landcsregent  bestimmen  wird,  oder  in  dessen 
Erman^elung  an  dessen  Intestat- Erben,  entweder  so- 
fort  bel  der  Ueberweisung  in  einer  unzertrennten  Sum- 
me, oder  gegen  binlanglicb  zu  leistende  Sicberheit 
successive  und  particulariter  in  den  nacbstfolgenden  6 
lahren  mit  denen  Zinsen  so  4  Pcoeent  jabriieh  mit 
5000  Tiiir*  absntragen.    Da  ànch 

d)  S*  Hildburgbausen  aus  denen  neugetausehten  4 
Dorfsebailen  das  Gut  Renlwertsbausen  teraussert  liât 
und  von  ibm  lieinesweges  als  ein  Restituenduro  ange- 
sehen,  sondem  vielmebr  unter  die  genossenen  Fructns  ^ 
gerecbnet  werden  will,  S.  Meiningen  bingegen  solchen 
su  widersprechen  nnd  als  ein  Restituendum  su  bebaup- 
ten  sich  um  so  mehr  bercchtlgt  halten  will,  als  die 
damalige  Obervormîinderin ,  Uerzogin  Aibertina«  sich 
sn.  dessen  Restitution  scbrîftlich  anerboten;  so  îst  zur 
Umgebung  dieser  Discrepans  dahin  freundschaftliche 
Uebereînkunft  getroffen  worden,  dass  auf  den  Fut), 
wenn  nach  Abgang  der  S.  Meiningischen  Specîallinie 
dlo  Eîniosung  des  Amtcs  Schaikau  beliebt  werden  wolite, 
gleichwohl  ersagtem  Fûrstl.  Hause  Hildburgbausen  hier» 
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1789  bei  aach  dièses  freîgtehen  solle,  dièse  4  Dorfschaften 
bel  der  FeudaU  Erbscbait  statt  Land  und  Leute  aiif 
seîne  Erbportion  anzunehmen,  oder  daferne  es  sich 
hierza  nient  enUeblienen  oder  die  anderen  fdrstl.  Hrn. 
Agnaten  ee  nleht  eingehen  wellten,  des  AntL  Haoe 
HUdburghaaaen  nur  verbunden  seyn  lolie,  einen  Va« 
saUen  su  atetteB«  wdeber  das  Got  Rentwertsbaosen 
ab  én  Manniebn  beaitze,  ond  da  aocb  dièses  wegen 
der  bescbebenen  Verwandelung  in  Sohn*  ond  Tocbter* 
lebn  nicht  thanlich  and  mogUeh  sey,  sodann  bei  der 
Vasallen  Theitung  sich  dièses  nunmehro  Sohn  and 
Tocbter  lehnbare  Ont  als  ein  Mannlehn  aufrechnen  sa 
tassen;  so  wîe  zu  dem  Ende  S.  Meinîngen  auf  aHo 
Ansprîiche,  welche  seine  Allodial-Erben  sodann  deshalb 
formiren  lionnten,  zum  Besten  des  H.  Uiidburghausen 
renanclirt,  vîcimcbr  solche  demselben  in  Kralt  dièses 
cum  omnî  jure  et  actione  zu  Vermeidung  aller  Ver- 
di iesslichkeitcn  cedirt,  dabîngegen  S.  Hildburghausen 
den  S.  Meimn^iscben  Vorbehalt: 

Dass  es  sich  dagegen  aile  Anspruche  auf  dièses 
heîmgefallene  Gut  nach  Abgang  der  S.  [lildburg* 
hausîschen  Specinllinie  nusdriickTich  reservire, 
nuf  den  sodann  eîntretenden  Fali  der  rechtlichen  Er« 
orterung  ausgestellt  lasseu  >y1II.    Es  soIIc  auch 

e)  wcnn  nach  Abgang  der  S.  Meiningischen  Speclal- 
iinie  die  Einlosung  des  Amtes  Schalkau  st<itt  findet. 
Si  Hildburghausen  die  freie  Wahi  zustchen,  das  zu 
dem  Amte  Schalkau  von  S.  Meinîngen  acquirirte  Mann- 
lehn-Gut  Schaumberg,  die  erkaufle  Schaumbergische 
Jaed  und  eingehandelte  Wiesen  tim  ond  !Br  die  be« 
xamten  Kaufsuniiiien  an  steb  sa  nebmen  oder  denen 
Arstf.  AUodiaUBrben  dergestalt  wa  uberlassen,  dass 
sie  ia  diesem  Fait  ebenermasseo  scholdig  scyn  solleo 
wegeo  des  Mannlebnbaren  Gnts  Scbaumberg  einen  Va* 
salfen  su  stelien.  Bs  macbt  sicb  hierSber  auch 

f)  S.  Meinîngen  verbindHch,  im  Fait  casu  existante 
der  Schalkauiseben  Wieder- Einlosung  sieh  Pertinendea 
finden  soUten,  wetebe  in  dem  Schalkauer  Amtsanschiag 
angesetzt,  vorhin  aller  von  S.  Meinîngen  veranssert 
seyn  soUten,  sich  deren  cmpfangenen  Werth  von  denen 
▼erglicbenen  30,000  Th.  Peraquationsgeldern  abueben 
eu  Tassen.   Wie  dann  S.  Meiningen  nocb  ferner 

g)  versprîcht,  auch  ^on  dato  an  lietne  Aliénation 
bei  und  von  dem  Amte  Schalkau  und  dessen  Pertinen- 
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don  vornehmeiif  oborhaiipt  aber  dai  Amt  Schalkaal789 
und  die  darinnen  befindiichen  Doterthanen  gleich  andem 
loritL  Mainîngischen  Landen  DacJi  Recht  und  Biliigkeift 
sa  regleren  ond  aolche  auf  keioe  Art  ptiigraviren  la 
laaseDi  innasien  aaidrockHcb  verglîchen  und  aatge* 
macht  worden,  dass  za  Vermeidang  aller  konftigen 
Irrangeo  zwîschen  dcn  transigîrenden  beiden  fiIrstL 
Hausern  und  ihren  fiirsti.  Ërbeii  allé  Meliorationi-  tind 
DeterioratioDi-Ansprucbe  auf  den  Fall  der  eiotretendea 
Reluilion  cessîren  ood  excludirt  aeyn  aollen.  Ëa  er- 
kennet  eîch  aach 

h)  S.  Meînîngen  verbindlicb,  daa»  ausser  dem  ac- 
quîrîrten  Reichslehén  Rauenstein,  von  dem  Oberstali- 
meister  von  Schaumberg  mit  erkauflte  sachsische  Mann- 
iehcn  Rauenstein  in  dieser  Quaiitat  nucb  nach  Abgang 
der  S.  Meiningischen  Speciallinie  zu  agnoscîren  und 
deshalb  die  Besitzer  dièses  sachsischen  Matinlehns  hierzu 
noch  vorbero  verbindiicb  zu  machen  etc.  etc.;  wie  dann 
ûberbaupt  zwischen  beiden  fiirstliciien  Tiieilen  aus- 
drucklicb  bedungen  viorden,  dass  casu  existente  durcb- 
gehends  bona  6de  und  IreundscbafUicb  zu  Werke  ge» 
gangen  werden  soil. 

VIL  Haben  sich  beide  Herzogliche  Hanser  wech- 
aelseitig  versprochen,  zur  Bcforderung  ihres  Interesse 
nnd  zu  Vermindcrung  der  Zinsen  von  denen  auï  sich 
habenden  Passiv-Capitalien  ibren  Furstl.  Agnaten- Con- 
sens zur  Erborgung  eines  Capitals  von  100,000  Tbirn. 
biefdurcb  sa  erlbeuiBn;  doch  dergestalt  dasa 

a)  jeder  FfinUSdie  Theil  diesea  Capital  lediglich 
sa  aoge^gener  Absicht  anwenden  and  rolthio  verdo- 
nem  in  reoi  erprobea  oiusse;  wie  denn  aach 

b)  jeder  ForslL  Tbêil  ia  Amebun^  dieser  Conaeoa* 
Ertbeilang  aach  nar  zom  Antheil  aeiner  gebubreodeo 
Erbratae  zu  concarriren  verbnnden  seyn  aolle;  wobei 

c)  S»  Metningen  verapricht,  seine  bona  officia  bel 
den  îîbrigen  Agnaten  su  S«  Saalfeld - Ooborg  und  S. 
Gtolha  besten  Fietatea  anznwenden*  and  deren  Fiirsti. 
Agnaten  -  Consens  zur  Aufnahme  dieser  beiden  Capi- 
talien  ebenfalis  zu  bewifkcn.   Es  ertheilt  auch  demnacbal 

VUL  S.  Meiningcn  hierdurcb  und  in  Kraft  diesea 
ieinen  agnatischen  Consens  in  die  mit  der  jetzt  régie- 
renden  Frauen  Herzogin  zu  S.  Hildburghausen  Durchl. 
abgescblosseno  Ebepacta  in  volikommenster  BereitwiU 
ligkeit  pare  und  ohne  aile  Eînschrankaog.  Da  aber  auck 
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1789        IX.   dîe  Zehumstande  den  Aufwand  Furstlicher 
Personcn  durch  die  gesiief^eno  pretia  rerum  geit  Er- 
richtung  des  von  dem  in  Gott  ruhenden  Herrn  Herzo^ç 
Krnst  dem  Froinmen  hinterlassenen  Testaments  und 
Regimentsverfnssung  dergestalt  geândcrl  haben,  dass 
cine  Fiirsll.  Witlwe  oder  eine  Prinzessin  mit  denen 
ihncn  hicrîn  bestimmten  >Vitthums-  und  Aliment- 
Gel  dern  ohnmoglich  die  zu  Erhaltung  ihres  Anse- 
hens  und  Fiirstlicfien  Wiirdo  nothdiirftigen  Ausgaben 
7A\  bcstreitea  im  Stande  ist;  so  haben  sich  beide  Ftirstl. 
Theile  bei  Errichtung  dièses  freundschaftlichen  Ver- 
gleichs  mit  zur  Uauptptlicht  gemacht,  sogleicii  die  no- 
thige  Vorsehung  zu  besserer  Versorgunc  FurslL  WiiU 
wen  und  Prioiefainnen  su  trcfien,  za  dem  Ende  sioh 
za  ihren  Anthéilen,  mithin  nach  Proportion  ihrer  bei 
iedem  Anfall  zakommenden  Erbrataniin ,  unter  sich  ?er- 
onnden»  dass  oliorhaopt  In  denen  Furstlicben  Hiioserii 
Gotbaisch-Erncstiniseher  Unie»  hA  Abgang  eîner  FurstL 
Specialfiaie,  die  letzte  Parstlicbe  WIttwe  des  regieren» 
den  Landesherm,  mît  welchem  sicb  eine  Linie  cndiget^ 
nnd  insbesondere  beî  Erledi^rung  eîner  Speciallînie  der 
jetzo  transïgirenden  Fiirstl.  Theile,  doppelten  Witthum 
ond  die  hinterlassende  Fiirstl.  Prinzessin  doppeite  AU- 
mentgelder  crhaltcn  sollen;  jedoch  dass 

a)  dièse  fiirsll.  Wittwen  und  Prinzessinnen  Torbun* 
den  biciben,  im  Lande  zu  residiren; 

b)  die  J>otal  -  und  Ausslellungsgelder  dadarcb  nicbt 
erbôht  wcrden ,  und 

c)  ein  soicher  doppciter  Wittbum  sicb  nicbt  ûber 
8000  Fi.  friînk.  erstreckcn  durfe. 

Und  so  versprechen  sich  zu  dem  Ende  beide  furstl. 
transigirende  Theile  die  Fiirstl.  Hrn.  Agnaten  zu  S.  Saal- 
feld-Coburg  nnd  S.  Gotha  zum  gleicbmassigen  Bei« 
Iritt  einzuladen  und  zu  vcrmogcn. 

Wie  nun  beide  Hochfijrstliche  Hcrren  Contrahenten 
fur  sich,  Ihre  Fiirstl.  Erben  und  Nachkommen  diesem 
Vergieichs  -  Reccss  in  allen  Punkten  und  Clausein ,  un* 
verbriichlich  nachzuleben  gemeint  sind;  aiso  cntsagen 
sie  allen  den^elben  unverhont  entgegcn  stehenden  recht- 
lichen  Ausfliichten  etc.  etc.  treulich  sonder  Gefûhrde. 

Urkundiich  haben  Ihro  Hochfurstl.  Durchiauchten 
beiderscits  diesen  in  duplo  ausgefertigten  Vergleiebs* 
Recess  eigenbândig  unterschrieben  und  mit  Ihrem  Farsd. 
Insiegel  voUziebeD  lassen. 
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So  geschelien  Meînîngen  ziir  ElUabethenbqrg ,  und  1789 
Hîidburghausen  dcn  |^  Apiil  1789. 

(L.  S.)  Gjboeg  h.  z.  s.   (L.  s.)  Faied&ich  H.  z.  S* 


21. 

Arrangement  entre  les  cours  de  Vien- 
ne et  de  Munie  concernant  les  con- 
structionspour  les  salines  sur  le  Sal- 
zach.     £ji  date -de  Braunau,  le 
11.  Avril  1791. 

GemeinschaftHche  commîssîonale  Uebereinkunft,  nach 
welcher  die  Neugebaude  an  der  Salzach  von  Risswandl 
anfangend,  bis  an  jenen  Orth,  wo  selbe  aich  in  den 
Innflius  er^esst,  nacb  Maassgab  des  im  vorigen  Jahr 
errichtet  und  nonmehro  von  Beed  aller  floebst  und 
Hoehtten  Hofen  Wien  und  Munchen  allergdbt  und 
gdiat  ralificirten  Vergleichs  errichtet  werden  aoUen, 
abgeschbssen  in  loco  Braunau  den  ILApril  ao.  1791. 

1)  Der  Durchschnîtt  nach  dem  Plan  von  Lit.  A. 
bis  B.  solle  bis  zur  hersteilung  der  Schitiahrt,  und  jner- 
balb  denen  beedseitigen  paralell-Linien  cumtilativ  ge- 
macht,  mUhîn  nicht  nur  die  Direction  der  Bauarth, 
sondera  auch  die  Bezablung  der  hieraui  erlnufcnden 
CJnkosten,  in  so  weit  solche  auf  den  ohnmitlbahren 
Diirchschnitt  zwîschen  denen  Directions -Linien  Bezug 
haben,  gemeinschaftlich  gefûhrt  und  geieistet  wer- 
den; Es  solle  dabero  ailes  was  zur  erziehlung  des 
Durchnitts  zwischen  denen  Linien  Cnmulativ  gebauet, 
und  gemacht  worden,  nach  hergesteiter  Schifiâhrt  auch 
wiederum  Cumulatif  heraosgenohmen  werden,  folglich 
sowohi  die  arbeith,  als  auch  die  Bezahlung  diessfahis 
gemeinschaftBch  geschehen:  und  wurde  dabey  bedun- 
gen,  dass  CliurnfalzBajer  SeiCs  mitls  der  f<ilau*^und 
Gegenfahrt  der  Scbarlere  dem  Geschaft  die  gehorigè 
Berorderung  gegeben,  sohin  die  Sdiarler  durch  das 
Churf.  nauptMauthAmt  Burghausen  dazue  angewie- 
•en  werden  môchten. 

2)  Zur  uamL  Zeit  als  dicser  Durchscbnitt  gemacht 
wird ,  kommen  auch  auf  der  Bajer.  Seite  swisdien  der 
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1791  Fbdiir*  md  Forcfaen-  H8tt  5  bis  6  perpendiculir ipora 
am  Lande  zu  errichten,  und 

3)  Nach  dem  Pian  zwischen  Lit  D.  et  B«  odar 
Ruckwârts  auch  Uajer.  Seito  eîoa  qoer  Verlag  aadi 
der  Laodlioclie  Landabwartt,  und  auch  eîn  derley  un* 
terhalb  am  BronnenBaah,  wenn  aie  arforderlîch  gefoa- 
dan  wird,  zu  macbcn. 

4)  Auf  lier  K.  K.  Seîten  nachst  denen  Ueberaclier 
Wiesen  und  Feldern  unterhaib  dem  dermabligen  Do- 
pelzaun,  wcrdcn  eben  auch  wehrender  obgehorter 
burcbgrabung  die  erforderlicb  fmdende  perpendîcuiar 
sporen,  dann  der  paralcll  ohnschadlich  und  der  Con- 
vention angenncssene  Druclcwerkho  und  QuerVerlagen 
auch  nach  der  LandiiÔche  und  Dircction8linIe  Landab< 
warU»  dann  ohne  aussprengenden  VVinivl  Eriichtet,  und 
dièse  von  Lit.  F.  bis  C. ,  und  von  da  bis  zu  den  80« 
genanten  Schwaiger  Bauren  hinab  forlgefiibi  t. 

5)  iVIuss  auf  K.  K.  Seits  nach  Maassgab  des  ra- 
tificirten  Vergleîchs  der  Zaun  bey  der  Ueberaclier 
Wiesen  Lit.  C  «.  in  einer  Lange  von  110  Schuhen  und 

6)  Auch  auf  die  nlimi.  arth  und  zu  gleicherzeit 
auf  der  bajer.  Seiten  aile  LandVerzaunungen  Lit.  C« 
herausgerissen  werden ,  und  sollen  dièse  beedseitige 
HerauMiahmongen  elianfahb  sar  2S«it,  ab  der  Ourdi- 
aehnitl  gemaeht  wird,  geschebeu. 

7)  2Sur  namticben  Zeil  i^nd  aueh  die  Graben  in  der 
Ueberacker  Domi«  und  Milterau  lu  Erbecberen  und 
tu  f eneblagen. 

JB)  Zur  naml.  Zdt,  ntlbin  auch  wiedemm  «It  ent 
gehorter  Zaun  Herausnebmunp;  Lit.  G.  J.  #  et  J.  ge- 
achiebet,  werden  auf  der  ba|er*  Seite  Ruckwartf  die 
Erforderiichcn  Faschinaden  angelegt,  oder  was  sonsi 
zur  behôriger  Versicberung  des  Landes  aida  erforder» 
iiob  gefunden  wird ,  nach  der  LanUhocbe  gebauet 

9)  lit  K.  K.  Sclts  bey  der  sogenannten  lierren 
Uaberfuhr  nach  dem  Pian  Lit.  ^/  bis  No.  2.  und  Lit.  H. 
ein  zwey fâcher,  daqn  weiters  liber  Lit.  P.  bis  Q.  ein 
dreyfacher  Zaun  zu  Erricblen,  und  an  die  Ueberacker 
Dorfau  anzuschliessen,  aucii  dabcy  der  Reith-  oder 
Trepeiweg  siciier  und  beborig  und  nach  der  Land- 
hociÂc  herzustelien. 

10)  Am  Ausgang  des  Neuhofer  Brunbachs,  \iird 
auf  der  bajer.  Seite  ein  der  Linie  ohnschadiichcs:  und 
Gonveutionsinaisigei  Druclibwerkb  mit  aosesung  mcb« 
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rerer  perpendîcular  sporen,  je  nacb  findender  Erforder-  1791 
nUs,  langst  der  Biesinger  Auwiesen  und  Feldern  angclegt. 

11}  M'il  d  auf  der  K.  K.  Seitcn  der  Zaun  von  Lit 
F.  langst  der  paralell  Lînie  aufwarts  bis  Lit  Q.  gcfûhrt 
nnd  das  Land  RnckwSrta  nacb  nothdurft  und  den  ra- 
tifidncn  project  ▼enchla|ren, 

12)  Auf  der  bajer.  oeite  wîrd  der  ESnbrndi  bey 
der  Neafaofer  Au  mhk  so  tieler  perpendicular  spom 
abgewendet»  als  man  dazu  nothwendig  findet 

AN  dièse  Gebaada  mîiasen  aber  nacb  gegenirilrti- 
ger  Uebereinknnft 

18)  In  folgender  Ordnang  geschchen*  als 

Chut  ialzbajer.  Seits  das  Gebaude  Resp.  derDiirch* 
acbniu  No.1m  dass  Gebaude  No.  2.  3.  et  7.,  die  ller« 
ausreissung  der  Zaunen,  und  Faschinaden  ErrichtttDg 
No.  8.,  und  endlicbcn  die  perpendîcular  aporenanlegung 
bey  der  Neubofer  Au  No.  12,  und  zwar  dcrgestalten^ 
dass  die  Herausreissung  der  Zaunen:  und  Faschinaden 
Erricbtting  No.  8  elncs  der  ersten  Gebauden  seyn  solle. 

K.  K.  Seits  der  Durchschnîtt  No.  1.  per  se,  dass 
No.  4.  umstandlich  angezeîgte  Gebaude,  und  au cb  jo- 
lies, Helcbcs  8ub  No.  9.  mit  mehreren  enlhalten. 

Wenn  dièse  Gebaude  fertig  sind ,  so  ist  bajer.  Seits 
der  fiau  No.  6. ,  und  K.  K.  Seits  der  No.  5.  zu  fiibren. 

Alsdann  wenn  auch  diss  ihr  endschaft  Erreichet, 
kommt  bajer.  Seits  der  Trepelweg  No.  8^  von  Lit  G. 
bis  zur  Bierleridt  und  das  sub.  No.  10.  angemericto 
Druckwerkh  nebst  aolegung  der  erforderlichen  sporen 
su  Errichten ,  und 

K.  K.  Seits  die  sub  No.  11.  von  Lit  F.  bis  Q.  be* 
merkte  Verzaunongen  anzulegen. 

Zur  genauen  und  richtigen  Darobbaltang,  daon 
Exei|uîrung  dièses  nunmebr  coiumissionaUter  et  cuma- 
lative  festgeseUten  Baa*  Systems  ist  aaek  gegenwar- 
lige  diesstahis  gleicber  gesCalien  getroffeoe  Ueberein- 
kanft  foo  beedseitig.  TïilL  Herrn  Commissarien  und 
Ingénieurs  unterscbrieben  und  gefertigct:  glMcblau- 
tende  Exemplarien  gegen  dnander  ausgewechseit,  ond 
von  jeder  Commission  den  betrefienden  Tit  Herrn 
Beamten  und  Werkmeistem  su  Ihrer  Ricbtscbnur  und 
•Iracken  Befolgung  dessen  eine  glelcblautende  Abscbrift 
sngestsiit  worden,    Actom  ut  supra* 

Kalserl  Konigl.  û.  Churprals-Bayeriscb  allergnadîgst  u. 
gnadigst  abgeordnete  gemeinscbaftk  Local«CanuDission, 
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22. 

Convention  entre  les  Maisons  ducales 

de  Saxe  -  Gotha ,  Saxe  -  Meiningen , 
Saxe-Hildbourghausen,  et  Saxe-Co- 
bw^-Saalfeld  sur  plusieurs  points 
qui  concernent  leurs  rapports  recipro^ 
ques  et  particulièrement  sur  la  con- 
servation de  la  Succession  line  aie  dans 
la  succession  des  parents  collatéraux:. 
Conclue  et  signée  à  Roemhildy  le 

28*  Juillet  1791.* 

Nachdem  die  Durchiauchligste  Herzoge  und  Herren, 
Herr  Ernst  Friedrich,  regîerendtr  lierzog  zu 
Saxen-Cobourg-Saalfeld,  Herr  Eirnst,  rcgîerender 
Herzog  zu  Sachsen  -  Gotha  und  Altenburg,  Herr 
Georg,  regîerandcr  Herzog  zu  Sacbsen- Coburg- 
Mcînîngen  und  Hërr  Friedrich,  r e^ierender  Herzog 
sa  Saehaen  •  Hildbnrghaasen ,  seit  euiigcn  JahreD  in 
frenodrelterliche  Communication  so  treten  und  die 
hochste  EntsebBesiang  lo  fasien  gerubet  haben,  Sich 
xom  gemansamfit  WobI  des  HenogL  Gesammtbansea 
Saclisen-Gothaischer  Linie  su  verelnigen: 

1.  Wie  uberhaupt  das  gemeinschafUiche  Beste  in 
Rucksicht  der  Lande  und  Unterthanen  mil  geneinaamen 

'  Kraften  zu  befordern? 

2.  Wie  die  allgemeine  Sicherheit  za  erbalten? 

3.  l¥ie  besorglicben  Getraid-Tfaeuemngcn  und 
Fruchtsperren  vorznbengen? 

4.  Aiif  welche  Weise  die  zwîschen  eînem  oder  dem 
andern  Fursll.  Uause  noch  existirenden  Irrungcn  bin- 
nen  einer  gewlssen  Zcît  in  Giite  oder  durcb  Compro- 
mîss  ganziich  zu  beendigcn?  und 

5.  Wie  kiînftigen  Irrungcn  bei  Torkommenden  Suc- 
cessions- und  andern  Falleo  auf  bestandig  vorzukom- 
men  sey? 

Diesc  Gegcnstande  auch  bci  dcr  zu  dem  Ende 
beliebten  gegenwartifren  allhiesigen  Haus  -  Conferenz 
umslandlicb  besprocben  und  in  geuaue  Ërwiîgung  ge- 
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zogen  wordeD,  so  haben  sîch  bierubcr  die  allerseltlge  17dl 
hicizu  bevollniachtigte  Endesuntei'schnebcne  herzogL 
DepiUiiie  bis  ouf  hochste  Genehmigung  und  RatiBca* 
tJon  ihrer  Durchiauchtîgsten  Herren  Uerzoge  folgcndcr- 
massen  wohlbcdacbtiicb  und  unwiderruflich  verglichen: 

1.  So  wie  die  Darchlauchtigstcn  Herren  Herzoge 
SQ  S.  Cobarç-Saalfeld,  S.  Gotha  und  Âltenburj;,  S. 
Cobur£-  Mdningen  and  S.  Hîldburgbaaten  Sich  icithero 
vorstigueh  haben  angelegen  seyn  latsen,  dai  wàhre 
WobI  und  Beste  hicbst  Ihroselbon  elgeoen  Unterthanen 
sowohi,  ab  aucb  allerseitiger  in  ûnem  Verband  und 
cesammter  Lebnsebaft  stchenden  Inrstlichen  Lande,  in 
GemattheU  der  Haua*Vertrage  naeh  Moglicbkeil  sa 
betordern;  so  bleiben  Hocbsl  Ihroselbeo  noch  immer 
fort  gencigt  nnd  erbotig,  dleaen  hocbst  rtibmiîchen 
Eatzweck  ferner  unermudet  zii  verfolgen,  und  Sie  wer- 
den  dahero  jede  Gelegenheit  benutzen ,  bel  welcher  Sie 
âotbane  Gesionangen  werktbatig  darlegen  zu  konnen 
eine  Veranlassung  erhaiten.    Demnachst  wollen 

2.  SâmmtJicbe  Durcblaocbtigste  Herren  Herzoge, 
nickt  nur  bei  einer  in  Ihro  herzogUchen  Landen  durcb 
eftwa  entstehende  innere  Unruhen  und  Aufwîegelungen, 
oder  durcb  Eindringen  auswarts  zusammen  geroUeten 
bosen  Gesîndels,  oder  aufruhrerîschcr  und  ubelgcsînn- 
ter  Fluclulinge,  aus  benacbbarten  oder  entfernten  Ge- 
genden.  bedrohenden  Gefahr,  solche  Massregeln  schleunig 
und  zeîtig  von  selbst  zu  ergreifen  Bedacht  nebmen, 
wodurch  besorgliches  grosses  Uebel  abgewendet  und 
anscbeinende  Gahrungen  sofort  in  der  Geburt  erstickt 
werdcn  konnen,  sondern  Hôchst  Ibrosclben  ertbeilen 
sicb  eînander  aucb  die  wecbselseidge  Versîcherung,  dass 
daferne  nusserordentlicbe  Umstande,  und  ein  aligemei- 
ner  Aufstand  der  Landes  -  Untertbanen  in  einem  der 
Herzogl.  Sachsischen  verbundenen  Lande,  einen  aus- 
warligen  Beistand  wider  Vermutben  gleichwoblen  er- 
fordern  solllen,  Hocbst  Ibroselben  aut  Anrufen  damit 
nicht  cntsteben,  vielmehr  sicb  aus  allen  Kraften  be- 
miihen  iverden,  durcb  tbatige  und  scbleonige  Beywur- 
kung  und  wo  es  notbîg  dorch  railitariiche  Hulfe,  Ruke 
ond  OrdnunQf  wieder  lieratelleii  su  heifen.  Gleichwie 
non  ferner 

3.  die  Hersogl.  Binter  S.  Coburg-Saaifeld,  S. 
Coburg-Meiningen  und  S.  Hildburghausen  wegen  Er- 
haltnng  einet  freien  Commercii  nnter  aicli  bereits  an* 
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1791  terni  23.  Dec  1789  eine  Convention  getroffen,  aod 
hierdurch  in  Conformitat  der  Receêie  von  1680  and 
irai  dat  freye  Commerclum  «of  bettindîg  hergeatellt 
wordeo»  Ihro  HerzogL  Dorehiaacht  der  regforcnde  Herr 
Henog  tQ  S.  Gotha  anch  bereits  gerohet  habtn,  die 
seithero  in  den  S.  Gotiiattchen  Landan  ia  Vcrmnigunc 
mit  Cbor-MaynSy  wegen  demi  Erforther  Gebiat,  uni 
mit  S*Weinar  and  Eisenacb  aingefahrtgaweieneFroebt- 
sperre  wiader  aafsoheben,  und  den  freyen  Pracbtrcr- 
luiof  sn  gestatten;  so  behalte  es  hierbey  annnrâhro 
dergcitalt  aein  Bewendeo,  dass  aile  Miihe  angcwendet 
werdcn  aolle,  hieruber  mit  den  Herzogl  Haaaern  S. 
Gotha,  und  S.  Weiouir,  ond  wo  moglicb,  aowohl  mil 
Cbor-Saobsen,  ab  aach  mit  Chor-Mayns  wcgen  des 
Erfurther  Gebiota,  and  mît  Schwarzburg  -  Radoktadt 
mne  ebenmassige  bestandige  Uebereinkunft  zii  trefieo, 
wozu  das  Herzogl.  Haus  8.  Golba  auf  aUo  Weiao  hm^ 
lorderllch  seyn  woîle.  Insfondcriieît 

4.  verbinden  gîch  dîe  Herzogi.  Hauser  aile  Miîhe 
anzuwenden,  dass  ncue  Irrungen  auf  niie  Weise  ver- 
mîeden,  die  noch  exlstircnde  abcr,  sobald  als  moglîch 
in  Gûte  vollig  beîgelegt  werden.  Daheio  auch  insbe- 
aondere  zu  Vcrmeidung  kunftîger  Aemter  -  Irrungen, 
von  allerseitigen  Herzogl.  Regierungen  den  Unierbe- 
amten  eingescharft  werden  sollte,  allen  unnothigen  Dif- 
ferenzîen  und  Verdrîessiîchkeiten ,  mit  den  benachbar- 
tén  8.  Aemtern  sorgfaltig  auszubcugen,  und  wenn  sich 
dergicichen  wider  Vermuthen  erei^neten ,  ohne  Anfrage 
bei  den  Landes  -  Collegiis ,  beine  (actische  Veranstaltun- 
gen  eigenmachtig  zu  unternebmen  oder  zu  verhangen. 

Wordo  aber  wider  Vermuthen  dne  giitliche  Beile« 
gung  eatuandener  Irrungen  nieht  stt  cmlehen  seyn, 
ao  foUen  dieae  Irrangon  oarch  compromiiaariacho  Bnt* 
■ehcidang  nach  «km  modo  wio  aoichcr  In  der  B^age 
aob  A.  versliehen  worden  iat,  voUi|ç  beendiget  «erden. 
Sollten  jedoch  wider  Verhoffan  mit  oinem  oder  dem 
andern  Furstl.  Theil  ncoo  Differeniien  ontatehen»  ao 
aoUen  Tliatlîchkeiten  achlechtardings  unterbleiben,  nnd 
oigenmaehtige  Besitzer^reifungen»  keiae  Gultigkelt  ge- 
gcn  den  ^  vorbero  in  Beaits  gewesenen  Furstl.  Theil 
Eaben;  vielmebr  vor  iHen  Dingen  die  formirte  neuo 
Anspriiche  griindlich  nntcreucbet*  wo  mo|;lîch  in  Giito 
beigelegt,  und  wenn  solchea  nicbt  geacbehen  konnte, 
snr  rechtiichen  Entaoiieîdung  entweder  per  modom  einaa 
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Compromisses  nach  dem  oben  angefuhrten  Modo,  oder  1791 
bel  elnem  compromîssansclien  Kicbtcr,  oder  wenti 
sothane  rechtiicne  Entscbeidung  verzogert  oder  ver» 
sngt,  auch  mit  Thâtiichkcilen  vorgegangen  wiirde,  den 
bocbsten  Retchsgerichten  ûberlassen,  und  in  jedem  Fait 
unnothige  Weitlanftîgkeiten  und  vergebliche  Unkosten, 
so  vici  nur  thonlicb  ist,  vermîeden  werden.  Endiich 

5.  Nachdem  a)  die  Successio  linealis  in  stirpes, 
in  Aosehung  der  in  dem  Herzogl.  S.  Gothaischen  Ge- 
sâmmtbau9  vorkommenden  Collatéral -Siiccesdionstaile  • 
ohkiebin  tcbon  m|;llcbeii,  so  behalt  es  hey  den  abee* 
acblosiciioii  Varghicbm  ondinsbesondmswbcben  den 
Hm(M;L  Baosara  9*  Gotba  und  HHdbnraJiaiisftt  bey 
émt  Racesscn  tom  S4.Febr.  1680,  lO^Pebr.  IWf 
la  Âpril  1702  nad  0.  Febr.  1745«  insowdt  solcba  da* 
nea  Herso|;l.  Baosern  S,  Coburg*Saalfeld  and  8.  Co« 
burg*Meinmgen  aiehtprajudiciren ;  dann  KWtschen  den 
RerzogL  Hausern  S.  Gotha  und  S.  Meîningen  bei  den 
Recessen  vom  a  Juni  1681 ,  27.  Jani  1687  und  ao.  May 
1717,  insoweit  solche  dencn  Harsogt.  Qausern  S.  Co« 
borg  •  Saalfetd  ond  Hildburgliausen  nicht  prajudicireni 
nod  awlscben  denen  Herzogl.  Hausera  S.  Coborg» 
Saalfetd  ond  S.  Gotha  bei  den  Reeeisen  von  24.  Febr* 
1680,  6.  Septbr.  1717  und  ^Januar  1787,  insoweit 
solche  den  Herzogl  Hausern  S.  Coburg-Meiningen 
und  8.  Hildborghaasen  nicht  prajudiciren,  sein  unab- 
anderlichet  Bewenden.  Desgleichen  haben  sich  zu  Ab* 
wendung  kunftîger  Successions -Irrungcn  altcrseitige 
Fîjrstl.  Hcrren  Interessenten  auch  dahin  vereinigt,  dass 
Yon  Dato  an,  von  dem  S.  Goihnischen  Gesammthaus 
bei  den  ausser  diesem  Herzog!.  Haus  in  der  Herzogl. 
S.  Weimar  ond  Eisenachischen  Linie  oder  in  dem  Chur- 
rûr^tl.  S.  Haus  entstebenden  Collatéral  -  Successions- 
Anfallen  die  Successio  linealis  in  stirpes  angenommen 
und  pro  statuto  domestico  fcstgesetzt  seyn  und  blei- 
ben  solle;  und  zwar  dergestalt,  dass  von  den  jetzo  in 
dem  Fîirstl.  S.  Gothaischcn  Gesammthaus  best^shenden 
4  Spécial -^Linien,  S.  Gotha,  S.  Meintngen,  S.  Hîld* 
barghaasen  und  S.  Coborg,  hiervon  eina  jeda  sur 
Z«t  des  S.  Wamariseban  adâr  Chorsacbs.  Anrans  nach 
ailstirende  Saeciai^LiBia  aossar  dar  Char  Landan 
gleicba  Erb*iiatani  anfarkarit  erbaltan  aaU. 

b)  lil^egan  der  beimgefaltanan  Gutar,  welcba  sait 
der  FSrstl  Emastfaiiscban  Landes- VarAeilung  ond 

Jtoup»  Su^plém»  Tomé  /.  1^ 
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den  S.  Coborg  -  EisenUerg  und  Romhîidîschen  Anfalleii 
jedem  Furstl.  Ilaus  von  den  in  seînen  Landen  zup;e- 
theiltcn  Vasallen  ang;efallen  sind,  oder  iioch  kuniii^ 
anfailen  ^verden,  soll  in  dem  Uerzogl.  S.  Gothaîschen 
Gesnmmthaus  fcstgesctzt  seyn,  dass  es  jedetn  Landes- 
herrn  frey  stehe,  die  heiingefallenen  Giiter  entweder 
mit  eînem  neuen  damît  zu  intestircnden  V  asallen  za 
gewiihren,  oder  auch  seiche  an  Privâtes  zu  vererben 
und  zu  vereînzeln;  jedoch  in  der  Maasc,  dass  îm  letz- 
tern  Fall  der  eintretenden  Aufliebung  des  Lchns-Nexus 
die  daraus  gelosste  Summe,  oder  der  darauf  gelegte 
Canon,  Zînsen  oder  sonstigen  Âbgaben  aU  ein  Surro- 
gat  der  çeschehenen  Verausserung  in  Zagang  gebracht 
werde.  Wîîrden  non  bei  Collatéral  -  Saccesslons  -  AnfaI* 
len  helmgelallene  Guter  sich  anveraussert  be6nden,  so 
soUen  zwar  die  Furstl.  Landes-Folgern  berecbtigt  seyii, 
dièse  vorhandene  heimgefallene  Giiter  aelbst  bebaken 
wa  diirfen,  es  sind  aber  dagegen  dièse  Furstl.  Herren 
Landes^  Soccessores  schuldig,  deren  Werth  za  4  pGto. 
zum  Capital  angescbtagen ,  und  swar  nacb  dem  reinen 
Brtrag  eines  gemeinen  Jabrs  aus  den  letzten  12  Be- 
sitS'Jahren  vor  dem  entstehenden  Landes -AnfaU  ge- 
nommen,  an  die  eîngewîesenen  Glanbiger  oder  nach 
Disposition  des  letzten  Landesbenrn  oder  auch  in  Er- 
niangelung  einer  Disposition  an  die  Fârstlicben  AUo- 
dial-Erben  sa  bezahfen. 

Dieweil  auch  dem  Furstl.  Ge«aniintfaaus  daran 
gelegen  ist,  dass  dîe  dem  Herzogl.  Haus  S.  Meinin- 
gcn  heimgefallene  Gerichte  und  Giiter  zu  Altenstein 
und  Oepfershausen ,  von  der  S.  Meîningîschen  Lan- 
desportion  nicht  veraussert  werden,  so  versprcchen  Ihro 
Herzogl.  Durchiaucbt  der  regierende  Herr  Herzog  zu 
S.  Coburg-Meînîngen  fiir  Sich,  Ihre  Fiirstlichen  Des- 
cendenten  und  Nachkommen,  zu  Bethatijçung  ihrer 
freund  -  vetterlichen  Gcsinnungen  gegen  Ihre  Fîirsll, 
Herren  Agnaten,  sothane  beide  heinfigefailene  Giiter 
nicht  zu  aiieniren,  sondern  solche  Ihren  Furstl.  Lan- 
des-Successoribus  zuriick  zu  lassen:  wogegen  aber  die 
Durchiauchtigste  Herren  Herzoge  zu  S.  Coburg,  Go- 
tha und  Hildburghauseu ,  Sich  vor  Sich  und  vor  Ihre 
Fiirst!.  Descendenten  und  Nachkommen  verbindiich  ma- 
chen,  den  Werth  diescr  heimgefallenen  Gerathe  und 
Guter,  nach  dem  zu  4  pClo.  «om  Kapital  angeschla- 
genen  Brtrag  eines  gemeinen  Jabrs  aos  den  letzten 


Digitized  by  Google 


de  Saxe-Golha^  SaxB'^Meiningen,  etc.  259 

12  Jabren  vor  der  erfolgenden  Besitz-Âbtretung  ge- 1791 
nommcn ,  an  die  cingcwiesenen  Glaubi>;ei'  oder  nach 
der  Disposition  des  letzten  S.  Meiniiigischen  Landes-  • 
herrn  und  in  deren  Ermangelung  an  die  Fiitstiichen 
Aliodial-Erben,  nach  dem  nacb  Gottes  Willen  kiînftig 
«eh  etwa  ercebenden  Abgang  der  Ilerzogl.  Melningi* 
sdien  Specid-Linie,  sa  besaiileii  und  bis  sam  Brfoi|| 
der  wirkfiebea  Besahlung,  die  eingewiesenen  Glaubi- 
ger,  oder  Far»tL  ÂttoQiai-Erbeii«  im  rubigen  Beaifae 
sa  lassen;  sowie  eben  dièses  ivegen  aller  unveraassert 
bleîbenden  heintgefaUenea  Guler  bei  ailen  kdnfliigea 
Soccessioiisfaneii  in  dem  FiirstL  8«  Gotbaisdieii  Ge*»  ' 
■amiDtbaus  unveranderlich  Statt  finden  soti. 

c)  Damit  in  dem  FiirstL  S«  Gotbiuschen  Gesammt- 
liaas  bei  kîînftigen  neh  etwa  nocb  ereignenden  Colla- 
téral* Anlallien  um  soweniger  Irrungeo  enisteben  kon- 
nepi  so  haben  sammtlicbe  Durchlaacbtigste  Ilerren 
Herzoge  slch  zar  Pflicht  gemacbt  hierbei  voraîîglicli 
Rucksicht  aof  eiaen  seiche  n  Plan  sa  nehmcn,  wel- 
cher  dem  r^erenden  Herrn  Herzog  einer  jeden  Fiirstl. 
Spécial- Lime,  denen  sammtlichcn  Fiirstl.  Hcrren  Ag- 
naten  und  ailen  getreaen  Unterthanen  zum  Ntitzen  und 
zur  bestandigen  Berubigung  gereichte,  und  zu  dem 
Ënde  sich  dabin  vereiniget  und  eioander  wecbselseitig 
vcrsprochen; 

1.  von  Date  an,  weder  von  denen  Landen  noch 
von  denen  dabei  befindlicben  Kammerguiern  etwas  911 
Teraoflsern , 

2.  keine  neaen  Schuldcn  za  maohen, 

8.  die  Unterthanen  auch  fernerhîn  bei  îhren  Ge- 
rechtsamen  zu  erhalten  und  zu  beschiitzen  und  dcren 
Wohl  nach  Mogllchkeit  zu  befordern,  dainit  auch  dicse 
sîch  einer  giucklichen  Regierang  zu  erfreuen  haben, 
wogegen  abcr 

4.  zu  der  Allodial- Verlasscnscbafc  einer  erloscben*  . 
den  Fiirstl.  Spécial -Linie  von  dem  S.  Gothaischen  Ge- 
sammthaus  gerecbnet  werden  soll: 

!•  oeoe  ohne  Vermebrung  der  Selialdeii  aeqnirirte 
and  besahite  GSter,  Gebiade  und  GrondstfidLe,  welche 
za  den  Portionsansehlagca  nnd  KammergStern  ntcht 
gehorten  ;  ^ 

2.  aile  besabite  MobiHen  und  das  Yorrilthige  Getraid, 
insofeme  solches  nicbt  so  Depotaten,  Stifltungen  ond 
SQ  Bestrdtong  anderer  Landesbarden  erforderlîeh  ist; 
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1791  3.  die  ansfltehenden  Resten  Ton  den  bîs  znm  Ab- 
leben  dee  letzten  Landesherrn  einer  Fursll.  S.  Gothal* 
tchen  Spécial -Lînie  getailigen  Cammerelnkunften,  wo* 
Ton  jedoch  zuvorderst  auch  aile  Cammerruckstande  be- 
ricbtiget  werden  miissen;  welchc  Cammerresten  zwar 
▼on  den  herrscbaftlîchen  Eînnehmern  moglichst  beizu- 
treiben,  von  denen  Fûrstl.  Landes -Successoribus  aber 
«uf  keine  Weite  su  gewahren  eind,  und 

4.  ub«rbanpt  aile  Saoben,  worîiber  {eder  Landea- 
berr  béi  letneii  Lebseiteo  frei  disponiren  konne.  So 
wie  non  dam  FSritL  8.  Gotbaisc^n  Gesammtbaus 
blemaeb  tedem  obne  FSratlicbe  manniidi*  Deacendeaten 
•bgebanilen  LandwcffeoCeii  frey  atebet«  fiber  allo  sur 
Allo<Bai-V«riaaaen8cbafl  gaborige«  nnr  benannte  Stncket, 
ao  wie  uber  die  Ravf»Suniinen  derer  lorucUaaaeiMtea 
beimgefaileneiiGSter,  weicbe  die  Furaïi.  Herreo  Agnatea 
«atir  den  im  YOiatebenden  ^pho  festgeaetsten  Bedin- 
gongen  ^nacb  cigenem  Gefallen  seibst  behalten,  odar 
sur  Verausserung  mit  Beîbehaltung  des  alten  Lehna- 
Nexoa  den  Fiirstl.  AUodîal-Brben  uberlassen  konnen, 
inter  ffvos  et  roortia  causa  nacb  GutbeBnden  zn  dispo* 
niren,  and  welchea  allea  die  Furall.  Allodial  -  Erben  in 
Ermangelung  einer  Disposition  ab  intestato  erben,  ao 
aind  dagegen  nîcht  nur  die  Furstl.  Landea-Regentmi» 
nU  welchen  sicb  eine  Fiirstl.  Spécial  -  Linie  endiget»  ao 
wie  die  nacbgelassene  Allodial-Erben  schaldig,  ana 
dieaem  Allodio  and  daza  gchorigen  Kanf-Summen  der 
heirogefalleoen  Gîiter,  aile  die  —  aasser  den  wahren 
Cammer*  und  Landschaftlicben  Passîvîs  zurucklassende 
îibrige  rechtmassige  Schulden,  vor  Vertheilung  des 
Ailodii  za  bezahlen ,  and  die  Furstl.  Herren  Lebnfolgern 
aind  nor  verbunden,  die  in  nachfolgenden  beiden  §§ 
benannten  Cammer-  und  Landscbaftlichen  Schalden^ 
von  Zeit  des  Abgangs  einer  FurstL  Spécial -Lime  an, 
.  sa  fibmehmen  und  zu  bezablen. 

d)  Wegen  Bezahiang  und  Uebernehmang  der  beî 
Abgang  einer  FSrrtL  Spécial  -  Linie  sich  findenden 
Cammenchniden  baben  aieb  aammtliche  FiirstL  Herren 
iQtereaaenten  vereiniget,  mit  deren  ancceanven  Abtrag 
nnch  fernerbin  sn  continniren. 

Von  den  béi  einem  Collatéral -Anfall  In  dem  PuratL 
Gotbaiacben  Gcsammtbaoa  onbeiablt  gebliebenen  Cam* 
nier  «  and  Privatscbolden ,  sollen  von  den  FnratL  Laodea- 
Sncoeaaoribna  aile  wabm  Caounancbaldan,  weicbe  von 


Digitized  by  Google 


de  Saxe-Gotha^  Saxe^Meiningen,  etc  26l 

denen  Furall.  Vorfahren  ercrbt  —  bei  den  FSratl.  Cam-  1791 
mern  in  Einnahme  und  Âasgabe  ^ebracht,  und  von 
•olchen  versinst  worden,  libernommen,  und  nach  eines 
jeden  FûrstL  Herrn  Intcressenten  Erb-Rata  bezahit  und 
guarantlrt  werden.  SoIIten  sich  ausser  dieaen  jetzo 
schoB  forhandeDCD,  oder  za  deren  Abtrag  erborgten 
Cammer-Kapitafieii ,  welche  jedoch  gedacbtcrmassen 
soeceirive  la  vermiiidm  aind«  noch  andere  Schalden, 
oder  von  neaan  ▼cmdirte  K«|iitaRai,  bei  Abgang  eines 
ForstL  Hanses  finden,  so  mossen  solcbe  gans  alleia 
ans  dem  Âllodie,  und  von  den  Kanfsnmmen  beiahk» 
und  milfain  die  Vinù»  Herren  Landes  «SneceMores  ont 
deren  Bezahlung  ganziioh  verscbont  werden. 

Wenn  sicb  aber  Fille  ereigneten,  in  welcben  n 
Vemehrung  der  Cammer-Einkanfte,  oder  zu  Verbes* 
aemng  des  Landes,  oder  zu  Ansstattuog  FurstL  Prin* 
sessinnen,  oder  zu  Bestreitnng  aasserordentlicber  Ans- 
gaben  bei  UngittcksfâUen ,  neue  Cammer- Kagîtalien 
erborgt  werdcn  mussten,  so  soll  bierûber  zuvorderst 
mit  den  Fiîrsti.  Agnaten  commoniziret,  der  FiintL 
Agnaten- Consens  hierzu  erbeten,  und  solcher  nur  tn 
den  Fallen  ertheilt  wcrden,  wenn  yersîo  in  rem  darce- 
than,  und  gezeîgt  worden»  wie  der  Abtrag  wieder  bo* 
wiriit  werden  konne. 

Und  60  wie  Ihro  Herzogl.  Durchlaucht  der  régie» 
rende  Herr  Herzog  zu  S.  Meîningen,  obgleich  bôchst 
Ihroselben  noch  zur  Zeit  mit  Furstl.  Deszendenten  nicbt 
gesegnet  worden,  dennoch  nichts  niehr  wiinscben,  als 
von  den  ererbten  Schulden  successive  auch  fernerbin 
Abtrag  thun  zukonnen,  so  versîcbern  hochst  Ihroselben 
auch  eine  seiche  Einrichtung  zu  erhalten,  dass,  wenn 
die  S.  Meioingischen  Lande  mit  besonderen  Unglîîcks- 
iallen  verschont  bleiben,  die  wahren  Cainmerschulden 
nocb  bei  ihren  Lebzeiten  bis  auf  200,000  Thlr.  ver- 
niindert  werden,  und  wenn  solches  ausser  Ungliicks- 
fallen  gldch  nicbt  irobi  moglicb  seyn  sollte«  so  ver* 
siehem  hochslgedaelit  Ihro  Herzogl.  Dnrchbodit»  dass 
die  sorficUassendo  koheroSnmnie  Cammer-Kapitallen 
nns  de»  Allodio«  nebst  den  ubrigen  Privatscbntden  bo< 
saUt  werden  solen;  worSber  die  I>nrchhuchti|»ten 
Herren  Henoge  lo  &  Cobnig,  S.  Gotba  ond  £L  Hild- 
borgbausen  Ibre  volIkonuneneZnfriedenlieU  erklaret  und 
rieh  damît  vollig  einverstanden  habem 

e)  Danil  ancb  bei  vorkonunenden  Collatéral -Soe- 
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1791  cessions -FalleDf  wegcn  Yerth^nong  derer  laodschaft* 
lichen  SchuMen  kélne  IKCTereiinea  eatstehen  kooneo» 
00  wird  gleichralb  hierdordi  festgeteitt^  dasa  in  dem 
Hersogl.  S.  Gotbaischen  Gesammuaos  die  FfintL  Lan« 
det-Saccessores  bei  jedcm  Collatéral -Anfall  achuldlg 
•ejrn  sollen,  die  sich  vorfindende  von  den  Land* 
•tanden  der  angefallenen  Landes -Portion  agnotcirte 
und  iîberhaupt  rechtmassig  constituirte,  oder  zom  Ab-> 
trag^oicher  Kapîtallen  Terwendete  landschaftiiche  Scbol- 
den>nach  Proportion  derer  ûberkommenden  extra  Stenem 
nu  vertheilen  ond  za  ûbemehnien,  aneh  aoa  denen 
LandschaCts-  ond  Stener-Kassen  ununterbrochen  ver- 
Ifiinsen  uad  abtragen  zu  lassen;  wobei  jodoch  eînstimo 
iDÎg  bedungen  worden  ist,  dass  sotbane  landschaftiiche 
Schulden,  von  Dato  an,  aof  keine  erheblicbe  Sunimo, 
ausser  (Jngliicksfàllen ,  und  wenn  es  das  gemeinsame 
Landcs-WohI  crlordert,  ohne  Einwîliigunf]r  derer  Fursll. 
Herrcn  Agnatcn  vcrmchret,  die  Landschaft  auch  bei 
ihren  Gcrcchtsamen  crhaltcn ,  die  Unterlhanen  mit  Ver- 
mehrung  der  Stcuern  verschont  und  von  denen  jetzo 
vorhandenen  Schuldon  in  Friedenszelten  Jahrlich  nach 


f)  Die  Fiirstl.  Wittwc  eines  erloschcnden  Furstl. 
Hauses  soil  den  in  jedem  FurstL  Haus  S.  Gotbaischer 
Linîe  bis  jetzo  observanzmiîssîg  gewesenen  und  consti- 
tuirten  Willhum  doppcit  erhalten,  und  die  hinterblet- 
benden  Prinzessinncn  doppcitc  Alimentgelder  bekommen; 
auch  soll  bcidcs  von  den  Fiirstl.  Successoribus  nach 
Proportion  der  zukommenden  Eib-liatae  besablt  wer- 
den.  In  Ânscbung  der  iibrigen  Witlhums-  ond  Âli- 
mentgdder  bleibt  es  aber  bei  demjenigen,  .wat  von 
danen  Fursti*  Herren  Agnateo  consenUret  oder  Haut* 
▼erfasaungsmasdg  in  den  FQrstL  Bbepaoten  oder  aonst 
Terordnet  sich  bwidet 

g)  Die  binterbleibende  treoe  Diener  eines  abffe- 
henden  Furstl.  Hanses  soQen  von  den  FSrstL  Lanctes- 
Successoribns  beibehalten  nnd  ohne  Verininderung  îhrer 
Besoldnngen  versorgt  werden  ;  auch  jeder  ForsU.  Brb- 
Intéressent  nach  Proportion  seiner  Ero<rRatae  zu  deren 
Yersorgung  su  concarriren  scimidig  seyn;  jedoch  der- 
gestalt,  dass  wenn  ein  oder  der  andere  der  8ucced!« 
renden  Furstt  Herren  Agnnten  einen  hinterbteibeoden 
Diener  ans  dem  heinigefalienen  Furstentbum  oder  Lan- 
den.  In  seine  cigene  ûof-.  Civil-  oder  Miiitairdienste 
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aufzunehmen  oder  wieder  anzustellen  gut  fîndcn  sollte,  1791 
die  ubrigen  Herren  Lehns  -  Succeçsores,   sodann  des 
BeUrags  zii  dessen  Desoidung  enthoben  werden  mussten. 

h)  Wegen  der  Besilz  -  Ergreifung  beî  Fiirsll.  An- 
fallen  in  dem  S.  Gothalschcn  Gesammtbaus  soilen  die 
Uerzogl.  Hâuser  sich  unter  eînander  zweckmassig  ver- 
einigen;  jedoch  soll  hierdurch  zum  Voraus  festgesetzt 
seyn,  dass  aile  Besilz -h^rgi  eifungen,  welche  zum  Nach- 
theîl  der  iibngen  Fiirstlichen  Erb-Interessenten  vorge-  . 
nommen  werden,  und  deshalb  geschehen,  um  sich  ohne 
Zufrîedenhcit  der  ubrigen  Fiirstl.  Landesfolger  in  den 
allcinigen  Besitz  elnes  oder  des  andcrcn  Amts  zu  setzen, 
uogiiltig  seyn,  und  kclne  rechtliche  Wiîrkung  haben  sollen. 

î)  Bei  der  kiinftigen  Verllieilung  eiuer  anfallenden 
Landes- Portion,  6oUen  die  Portions- Anschlage  von 
1572  und  1660  nach  vorgangîger  Ratification,  insoweit 
solchea  nîcht  bereits  im  Jahr  1720  geschehe&t  zom 
Grand  gelegt  werdan.  ^  Sowie  nun  allen  Ëinwendongen 
Çegen  diesen  bis  auf  hochste  Gcnehmîgung  alleraeitiger 
Durcblauchtigtter  Herren  Herzof;e  abgescblossenen  ^ner- 
gleich  bierdnrcb  entsaget,  onazugîeicb  wechselteitig 
versprochen  wird^  dass  diesem  allen  gelreuliob  nach« 
gekoiniiieD,  und  dagegen  von  dcn  FiirslL  Herren  In* 
teressenten  auf  keine  Weise  gebandeit  werden  soll; 
also  iat  zu  dessen  Urkund  dieser  dariiber  ahgefasste 
Rezess  vierfach  ausgefertigt ,  von  allerseitigen  bevolU 
niachtîgten  Herzogl.  Deputirten  elgenhandig  unter* 
scbrieben  und  besiegelt,  jedem  Fiirstl.  Theil  nuch  àn 
Exempta r  hîervon  ausgeblindigt  und  dabei  endiicb  zu- 
jÇesichert  worden,  die  crfolgende  hochste  Ratifikations* 
Urkundcn  gleîchergestalt  gegen  eînander  baldmoglichst 
au&zuwechseln  und  jedem  Fursti.  Haus  ein  Ë&emplar 
davon  zuzuschicken. 

So  geschehen  Romhîld  den  28.  Joli  1791. 

G.  F.  GOBEL.       J.  C.  V.  HoP.       B.  V.  DiÎRKHElM. 
JOU.  CaAL  AuG*  ?•  UTTSMSOY££(i.      J.  C  BuUMfiQIJSLXi. 

Saclisen  Gothaische  Raiijicaiion  der  Ueberein-' 

kunft  V.  28*  Jul^  1791- 
A.  jin  S.  Koburg^Saalfêld  und  Meiningen. 

Post  Scriptum. 
Nachdem  wir  auch  Durchlaiichti{;stcr  etc.  etc. 
aud  Ëw.  Lbd.  gcehrtcsten  Schruibcn  am  7ten  De-^ 
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1791  iraiber         mit  Vergnugen  vernooiineii,  dan  Ew. 

Lbd.  auf  fon  JI>ero  sar  forjahngen  Confcrenz  nach 
Romhîld  abgeordnet  gewesenen  Dcputirten  dem  Hof- 
mid  Consistorialrath  auch  geheiroen  Refcrendar  Gobel 

f'  eschehenen  Vortrag  die  bei  d«r  Coofareoi  ûber  die 
bmiaDiiteo  Paocta: 

1)  wie  uberbaupt  das  ffaméiQtchafUiebe  Beste  in 
Ruakstcht  der  Lande  und  llntailbaneii  aût  gemdoaa- 
neD  Kraflan  sa  bafordern, 

2)  wia  dia  aligemeloa  Sièbarbelt  m  trbalten, 

3)  wie  besorglicbcn  Getreide-Theoerangeo  and 
Fruchtsperren  vorzubeugen , 

4)  auf  welche  dîo  zwischen  einem  oder  dem  an- 
deren  fiirstlicheQ  Haase  noch  fortdauernde  Irrangea 
in  eîner  gewissen  Zeit  entwedcr  in  Giite  oder  durch 
Coaipromiss  ganziich  zu  beendigen  und 

5)  wie  kunfUgen  Irrungen  bei  rorkommenden  Sac» 
cessions-  und  andern  Fâiien  auf  bestandig  Torzukom- 
men  sey  ?  wechselseîtig  gcschehene  freundscbaftliche  Er- 
klarang  gut  zu  heissen,  and  zugleicb  den  dariiber 
unter  allerseits  berzoglîchen  Deputirten  abgescblosse- 
nen  und  anter  dem  28ten  Juli  t.  J.  vollzogenen  und 
ausgewechselten  Recess  ibres  hohen  Orts  za  ralificlren 
keinen  Anstand  gefunden  habcn;  so  werden  dieselbea 
erlaaben,  ibnen  auch  UnserseiU  eîne  gleicbmassige 
Gutheissang  sothaner  Verabredang  hîermit  zuzusichern 
und  hierdurcb  fur  Uns,  Unsere  Furstlicbe  Erben  und 
Nachkommen  vorgedachten  Reeesi  nacb  seinem  eaQ« 
sen  Inhalt  in  gleicher  Maasse  zu  genehmîgen  und  zu 
rarîficiren,  dergestalt,  dasa  darûber  jeder  Zdt  fest 
oad  mifarandarlicb  gabaltan  und  aelbigar  dorcbgabenda 
tranficb  ond  nnrarbr&cblieb  erinllt  werdan  toii^  and 
daaa  Wir  Dna  anf  aile  Weise  angelcgen  seyn  latseD 
werden,  den  bierbal  lom  Grand  gelegten  samcinnotsi- 

Sen  Endsweck  naeh  Unsem  freandtebaftlicben  nnd  aaf^ 
cbtigen  Gesinnungen  eifrig  nachiakommen  and  Un* 
aere  çegen  Ew.  Lbd.  hegende  freundTelfterKcbe  Erge- 
benheit  und  Hochachtung  werktbatig  sa  bewaiaan  ndt 
walcher  Ew.  Lbd.  Wir  zur  Darlegung  aller  angenab» 
men  Dienate  ete.  etc.  verbleiben.  Ut  in  ItUeria. 

Friedenstdn  den  2iaten  Febronr  1792. 

EbnsTj  h.  z.  s. 
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B*     An  S.  Hildhurghausenm   ,  1791 
Poit  Scriptunu 

Aoch 

Durcblauchtigster  etc.  etc. 

werden  Ew«  Lbd.  aus  dcn  vorjahrigen  Romhilder 
Conferenz- Verhandlungen  unfehlbar  vernommen  haben, 
wag  bei  vielerwahnter  Conferenz  iiber  die  bekannte  5 
erste  Conferenzîal-Puncte  und  besonders  we^en  Vor- 
beugune  aller  Irrangen  bei  kiioftigeii  Succossionsfallen 
unter  allendfigeD  Deputatis  Terabredet  und  bit  auf 
RatificatkNi  bemlMan  worden. 

Da  wir  nnii  daraos  mit  Vergnugen  melieii,  dasa 
naa  in  dam  ontenn  28ten  Joli  X  darûber  abgescUoa- 
aenen«  volbogeneD  und  aoagewachaelten  Recess  allaii 
ctwa  entitehaflden  Zwaifeb  und  Irrongen  anarackand 
▼orzobeagen  8lch  bemuht  bat;  so  nabmen  Wvt  aocli 
anf  annœehr  eîngegangene  S.  Coburg- Meîmngîaeha 
imd  8*  Coburg-Saatfaidiitelie  beifallige  Erkiarungen 
tind  unter  Yoranssetiungen,  dasa  aûcb  Ew.  Lbdn*  aoU 
chen  beizatreten  geneigt  seyn  wardan,  nicbt  dcn  mîn- 
dealan  Anstand  jene  Verabredung  und  erwabnten  Re« 
cefs  ^om  28ten  Jull  ?•  J,  iur  Uns,  Uasere  Forstlicho 
Erben  und  Nacbkomnian  nach  aainem  ganzen  Inbalt 
kierniit  zu  genehmîgen  und  zu  ratîfîcîren  und  haben 
aolcbes  Ew.  Lbd.  mit  der  .Verslcherunfç  nach  Unsern 
begenden  aufrichtigen  und  freundschaftlichen  Gesianun- 
gen  zu  Ausfiihrung  des  geineinnutzlichen  Entzwecks, 
nach  Môglichkeit  bcizuwirken ,  hierdurch  erklaren  und 
Uns  darûber  eine  baldige  freiind- vctterlîche  Antwort 
erbitten  wollen,  die  Ew.  Lbd.  Wir  etc.    Ut  in  litt. 

Friedenstein  den  24ten  Februar  1792. 

Eanst,  B.  z.  s* 

Sachêên  Coburg^^SaaîfeldiscJie  Ratification  der 
Uebereinkunft  p,  2%- Julii*^  1791. 

A.  An  Sachsen  Gidhal 

Unsere  freondliche^Dieiistey  vnd  waa  Wir  aonst 
Uebaa  nnd  Gutaa  vermogen,  jederaeic  sofor;  Dorab- 
laucbtlf^tar  Purst,  freundfich- geliebter  Herr  Vettar! 
Es  ist  uns  Ton  demjenigen,  was  Ew.  Ltabdeo  Depa* 
tirtan  der  dasige  herzogllche  Geheime-Aasbtenzrath 
▼on  Hof  mit  den  S.  Coburg  Meiningiscben,  S.  Hild* 
boiigluiiiaisehan»  nnd  Unaam  Depatirteai  bai  dar  su 
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1791  Romhlld  vorgewesenen  und  vora  28ten  Junlus  bîs  30.  Ju- 
lius  angedauerten  Confercnz  Unscrn  llerzogl.  Gesammt- 
hauses,  iiber  die  dabei  vorgekommenen  lûnf  ersteren 
Conferenzîal  -  Puncte  freundschaftlich  besprocben  und 
verabrcdct  hat,  crforderlîcber  Vortrag  geschehen.  AV  ir 
findcn  hierauf  kcin  Bedenkcn,  gegcn  Éw.  Liebden,  go 
wio  es  aufh  gcgen  Unsere  Herren  Vettern  derer  Her* 
ren  Hcrzoge  zu  S.  Coburg- Meiiiingcn  und  S.  Hild- 
burghausen  Liebden  ebentciib  gescbehen,  Uns  dabin 
mit  vielem  Vergniîgen  zu  erkiiirea,  dass  Wir  den  iiber 
erwahnte  Verabredung  bis  aiif  Unsere  nllerseitigc  hucliste 
Genehmigiing  von  gedachtcn  siimnitl.  hcrzogl.  Depu- 
tirten  abgescbiossenen  und  unterm  28tcn  Julius  d.  J.  . 
▼otlzogenen  und  nusgewecbseltcn  Recess,  bierdurch 
fur  Uns ,  Unsere  Fîirst!.  Erben  und  Nacbkomrocn  nach 
seinçoi  ganzen  Inhalt  genehmigcn  und  ratificiren  auch 
aelbiffen  jederaeU  feat  und  unveranderlich  halten  und 
dorcngchends  erfallen  werden.  Wie  Wir  non  aach 
ubrîgeni  Unaerer  Seita  nach  Unaern  hegenden  anfrich- 
tigen  und  frenndachafdlchen  Geainnongen  aUea  nur 
mogliche  sorAuafûhrong  deagcmoinnufïlgenEndswecks 
beyzutragen  Uns  fernerbin  bemuhen  werden;  Alao 
beatatigen  Wir  nor  annoch  die  vollkommenste  freund- 
vettcrlichc  Ergebenhcit  und  wahre  Uochacbtung ,  mit 
welcher  Ew.  Liebden  Wir  za  Beweisong  aller  ange- 
nebmen  Dienale  atefta  wiilig  und  gefllssen  vcrblelben. 
Datum  Coburg  sur  Ehrenburg  den  7.  December  179L 

tôt  tit. 

Serenisaimos. 

B.    ^ft  Sachsen  Meiningen* 

Unsere  freundIîcheDîenste,  und  was  Wir  sonst  roebr 
Llebes  und  Gntes  vermogcn,  jcderzeit  zuvor;  Durch- 
Jauchtigster  Fîirst,  freundlich-gelicbter  llerr  Vetter! 

Ew.  Liebden  haben  Uns  Doro  Gcnehmigung  dca 
Ton  Dero  Deputirten  dem  dasigen  Qerzogl.  wiirkiichen 
Gebeimenrath  und  Oberhofmeister  Freiberrn  von  Diirck* 
heiin  und  gebeimen  Regîerungsrath  aucb  Oberamt- 
mann  von  Uttenhoven  mit  dem  S.  Gothaîscben ,  S.  liild* 
burgbausîschen  und  Unserm  Deputirten  bcî  der  zu 
Rombild  den  28ten  Junius  angefangenen  und  den  30ten 
Julius  d.J.  gcendigten  Raus-Conferenz,  iiber  die  hîer« 
beî  vor^ekoinmcnen  fdnf  ersten  Conferenzîal -Puncte 
bis  aut  Unaere  allerseitîge  bochste  Gcuebmigung  ab* 


Digitized  by  Google 


de  Saxe^Odha^  Saxe-^Meiningên^  etc.  267 

• 

gesdilostenen  und  rniterni  28ten  Julius  d*  J.  volizoge- 1791 
nen  und  ausgeweehselten  Recess  sa  erkennen  sa  geben 
gcrohet.  So  wie  Wîr  nun  aach  Uiuiers  OrU  sothanen 
^  sum  wahrea  Nutsen  Unsara  Herzogl  Gesammthao- 

ses  absweckendcn  —  Recess  fiir  Uns,  Unscre  Fiirstl. 
Erben  und  Nachkommen  nach  scinem  voUigcn  In  h  ait 
hîerdurch  genebmigeii  und  ratifidren;  AIso  nabenËw* 
Lîebden  Wir  zagleich  hicrmit  —  soi  wie  es  ancb  von 
Uns  bel  Unserer  Herren  Vcttern,  derer  Herren  Her* 
soge  zu  S.  Gotha  and  Hildburghausen  Lîcbden  Ueb- 
den  geschehen  dîe  freund  -  vettcrlicbe  Zusîchcrung 
ertheîlen  wollen,  dnss  dîescr  Recess  von  Uns  durchge- 
hcnds  erfiillet  und  jcdcrzeit  fest  nnd  unveranderlich  ge- 
halten  werden  soll.  Liebri;iens  werdea  Wir  mit  imi]i»stem 
Vergnugen  jcde  Gelegenhoit  bcMiutzen,  wohei  ^Vi^  die- 
jenige  wahre  freund  -  vetterliche  Ergebenheit  und  Ilocb- 
nchtung  bethatigcn  konnen,  mit  wcicher  l^w.  Liebden 
Wir  zu  Beweisung  aller  angenehinen  Dicnste  gtets 
wiiltg  und  gedissen  verbleibcn.  Oatum  Coburg  zu  Eb- 
renburg  den  7ten  Dezember  1791. 

ioL  ÛU 

Screnîsslmus. 

C.  An  Sachêen^HiMurghauMen, 

Unscre  freundiiche  Dienste,  und  was  Wir  sonst  mebr 
Lîebet  nnd  Gotes  verniogen,  j'ederzeit  zuvor;  Durch- 
bachtîgster  Fôrst,  freandlieh  •  gelîebteir  Ilerr  Vetter! 

El  bt  Uns  Ton  deoijenigcn,  was  Ew«  Liebden 
Depotirten  der'dasigo  Herzogl.  Gelieimerath  und  Canz» 
1er  Brunnauell  mît  dem  8.  Gothaîschen,  S*  Coburg- 
M^ningiscnen  und.  Unsenn  Deputirten  bei  der  zu  Rom- 
hild  Torgewesenen  und  vom  28.  Junlus  bis  30.  Julius 
ausgedauerten  Conferenz  Unsers  Herzogl  Gesamnit- 
hautes,  îiber  die  dabei  vorgekommcncn  funf  ersten  Con« 
ferenziaUPunkte  freundschaftlicb  besprochon  und  vcr- 
abredet  bat,  erforderlicher  Vortrag  geschehen;  Wir 
findea  hierauf  kein  Bedenken,  gegen  Ew.  Liebden» 
so\vie  es  aueh  gegen  Unsere  Herren  Vettern  derer 
Herren  Ilerzoge  zu  S.  Gotha  und  S.  Goburg-Meinin- 
gen  Liebden  Liebden  cbenfalls  geschehen,  Uns  dahin 
mit  vîelem  Vergniigen  zu  erkiaren,  dass  Wir  den  iiber 
erwahntc  Verabredung  bis  auf  Unscre  aller.seîlîge  hoch- 
8te  Genehmigung  von  gedachten  slimmllichen  Herzogl. 
Deputirten  abgeschiosseuen  und  unterm  28.  Julius  die- 
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1791  ses  Jahres  Yollzogenen  and  ausgewechselten  Recess  hier- 
durch  fîîr  Uns^  Unsere  Fiirstl.  Erben  und  Nachkom- 
men  nach  seinem  ganzen  Inhalt  genehinigen  und  ratU 
ficiren ,  auch  selbigen  jederzeit  fest  und  unverânderlich 
halten  und  durchgehends  erfiillen  werden«  Wie  Wir 
nun  auch  ubrSgena  Unserer  Seiti  nach  Unsern  hegen* 
den  aufrlchtigen  Gkainnungen  ailes  nur  mogliche  zur 
Attsfiihrung  des  gendniiBtzîgen  Bodsvecb  beizatragen 
Uns  femmiii  bmiheo  wenlen;  AIso  bestiUgen  wir 
iiiir  anooch  41a  voHkomineiiBterreiiiid-wttcrlicbeErfe» 
benheit  und  wahre  Hocbacbtongi  mil  wdcber  Bw.  LIeb» 
deo  Wir  so  Bewdsong  aller  aaganebiiieB  Dienste  jlafi 
"'l  uni  gdSisseii  verbldben. 

Cobpm  su  fibreaborg  den  7.  Desember  179L 

lot.  tiU 

Saraaisiiaiiii» 

Sacbsen^Meiningische  Ratification  der  Uebef" 
êinhu^fi  p.  38*  JuUu»  1791* 

A*   An  <9.  Cohurg  Saoljeld. 

Unsere  freandlicbeDienste,  uQd  was  Wir  aonst  mehr 
Liebes  und  Gutes  vermogen,  jaderzeit  zuvor;  Durch* 
lauchtigster  Furst,  freondilcli-geliebter  Harr  Vetter! 

Ew.  Liebden  bssen  Wir  bierdurch  unverhalten, 
dass  Uns  nonmehro  umstandllcher  Vortrag  geschehen, 
wohin  sich  Dero  Deputîrter  der  dasîge  Herzagl.  Hof- 
und  Consîstorlalrath  auch  geheimer  Referendarius  Gobel 
mît  dem  Sachsen  Gothaischen,  S.  Hîldburghausischen 
und  Unsern  Deputirten  bei  der  zu  Romhild  den  28.  Juni 
angefangenen  und  den  30.  Juli  dièses  Jahrs  geendig- 
ten  Conferenz  der  ibnen  ertheilten  lostrucUon  gemass 
daruber, 

1.  wle  uberhaupt  das  gemeînschaftHche  Reste  in 
Rucksîcht  der  Lande  und  Unleribaneo  mit  gemeinsamen 
Kraften  zu  befôrdern; 

2.  wîe  die  allgemeine  Sîcherheit  zu  erhalten; 

3.  wie  besorglichen  Getraide  -  Theuerungen  und 
Fruchtsperren  vorzubeugen  ; 

4.  auf  welche  Weise  die  zwiscbaa  cineni  oder  dan 
andern  F&rstL  Ransa  aoab  esdstirendan  Imingen  binaeD 
ainer  gewbsan  Zeit  aalwadar  in  GQla  oder  dnrcb  Corn* 
prondss  ganxttcb  su  iiaandigen;  nod 

&  wia  kBnftigen  Imingen  bd  vorkommaadan  Sua- 
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cessions-  and  andern  Fallen  auf  bestandî^  Torzukora-*  1791 
men  sey,  freandscbaftlich  besprochen,   und  endiich 
vereinîffet  habea. 

Ine  Wir  mm  den  daruber  bis  aaf  Dnaere  aBer* 
■«tige  hochit»  Genahmigung  vos  nor  gedachten  taoïnil* 
lidiea  Herzogl.  Deputirten  abgetchloatenen  und  anterm 
28.  JaB  A  J*  f ottiogeoeo  uaiT  aasgeweehaelteo  Recesa 
hierdordi  for  Uns,  Unsere  Fursll  Brben  und  Nach- 
koniroan«  nach  aeloem  voUigen  Inhalt  gcnehmigen  ond 
ratifidren ,  dergestalt,  dass  von  Dato  an  dariiber  jeder- 
leit  atats  fest  und  unverânderlich  gchalten  werden  soll; 

veraichern  Ew.  Liebdan  Wir  hierdurch  zugleieli 
freund-vetterlich,  sowie  ea  Ton  Uns  bei  Ungararllerren 
Vettera  derer  Herren  ïlerzoge  zu  S.  Gotha  und  Hild* 
barghausen  Lîebden  Liebden  ebenfalls  geschehen  \%t^ 
dass  Wir  diesen  Recess  jederzeît  durchgehends  erfullcn^ 
biei  bei  Uns  aucb  fernerhîn  bemuhen  werden,  den  aller- 
seits  zum  Grund  gclegten  gemeînnOtzlichen  Endzweck 
unermijdet  zu  verrolj;en  und  in  dessen  Gemassbeit  Un- 
sere  Gesinnungen  bei  jeder  Gelegenheit  werkthatîg 
darzulegen,  aucb  dadurch  Unsere  volikommenste  und 
aufrichtigste  freund- veUerliche  Ergebenheit  und  Floch- 
achtung  zu  erkennen  zu  geben,  mit  welcher  Ew.  Liebden 
Wir  zu  Erweisung  aller  angenehmen  Dienste,  stets 
willig  und  geflîssen  verbleiben.  Datum  Meiningen  za 
Elisabethenburg  den  24.  Septcmbcr  1791. 

Von  Gottes  Onaden  Georg  Herzog  zu  Sachuen, 
Jiînchf  Cleve  und  Berg,  aucb  Engern  und  Wcstpbalen, 
Landgraf  in  Thuringen,  Markgraf  zu  Meissen,  gefiir- 
ateter  Graf  zu  Henneberg,  Graf  zu  der  Mark  und 
Ra?ensberg«  aoeh  Sajn  und  Wittgenstein ,  Herr  za 
Ra?  enstdii  ete.  aie» 

Bar.  Liabdan 

dianatwilliger  tranar  Tattar  ond  Dianar 

Gboro,  h.  s.  & 

B.  jia  Sacheen  GotJut» 

Unsere  freundlicheDienate,  und  wat  Wlraonst  mehr 
Liebes  und  Gutas  Tennoeen,  jederzeit  zuvor;  Darch* 
bochtigsCer  Forst»  iTranQdiich-ceiiebtar  Harr  £khwager 
Oftd  Gevatter! 

Bw»  Liebden  laasen  Wir  bierdureh  obnTerbalten, 
dass  Uns  nnnmehro  umstandlicher  Vortrag  gescbehen, 
wobin  aich  Daro  Daputirter  der  dawige  geheUne  Asn- 
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1791  stenzrath  von  LIofT  mit  dem  Sachsen  Saalfeldlschen  ond 
S.  Hildburgliaiisischen  und  Unsern  Deputirien  beî  der 
zu  Romhiid  dcn  28.  Juni  an;^etangenen  und  den  30.  Juli 
dicses  Jahres  geendî^ien  Confetenz  der  ihiien  ertheillea 
Instruction  gcmass  darûber, 

1.  wîe  uberhaupt  das  gemeînschaftlîche  Beste  in 
Ruckslcht  der  Lande  und  Untertbanen  mit  gcmeinsamea 
Kraften  zu  belordcrn; 

2*  wîe  die  allgemeîne  Sicherbcit  zu  erhalten; 

3.   wle  besorglicben  Getraide-Tiieuerongea  uod 

■  Pruchtsperren  vorzubcugcn  ; 

4*  auf  welche  Welsc  dio  swischen  cinem  oder  dem 
andern  Ftirstiîchen  Hause  noch  exîstîrende  Irrungen 
binnen  eifier  gewissen  Zelt  cntweder  ia  Gute  oder  doreli 

Compromlss  ganzlich  zu  beendigen,  und 

5.  wîe  kunftigen  Irrungen  beî  vorkommeoden  Sae- 
cetsions-  und  andern  Falien  aaf  bestandig  vorzukommen 
sey,  îreondscbaftitch  besprocben  ond  endlicb  vereiniget 
haben. 

Wie  \Vu*  non  den  daruber  bis  auf  Unsere  aller* 
seîtigc  hochste  Genehmîgung  von  Bor  gedachtea  aamint- 
lichen  IIcrzogllGhen  Deputirten  abgcschlossenen  und 
unterro  28.  Juii  dicses  Jahres  voilzogenen  und  ausge- 
wechselten  Recess  hîerdurch  fiir  Uns,  Unsere  Fiirst- 
liclie  Erben  und  Nachkommen,  nacb  seinem  vollîgcn 
Inhalt  genehmlgen  und  ralidciren,  dergestalt,  dass  von 
Dato  an  dariiber  jcderzeit  slets  fest  und  unveranderlich 
gehalten  werden  soll  ;  Als  versîchern  E\v.  Lîebden  Wir 
hierdurch  zugleich  freund-schwagerlich  so  ^vie  eg  von 
Uns  bei  Uoscrer  Herren  Vcltern,  dcrer  Herzoge  zu 
Sachsen  Saalfeid  und  Sachsen  liildburghausen  Lbd. 
Lbd.  ebenfalls  geschehcn  îst,  dass  Wir  diescn  Recess 
jederzcit  durchgehends  erfullen,  hierbei  Uns  auch  fer- 
nerhin  bemuhcn  werden,  den  allerseits  ziim  Grund  gc- 
Icgten  gemeînniitzlichen  Kndzweck  unermiiiltt  zu  ver- 
folgcn  und  in  dessen  Gcniassbeit  Unsere  Gesinnungea 
beî  jeder  Gelegenheit  wcrkthatig  darzuiegcn,  auch  da* 
dnrcb  Unsere  volIkommeQstc  und  aufrichtigsto  freund- 
•ebwagerlîche  Ergebenheît  nnd  Hocbachtung  za  erken* 
nen  zu  geben,  mit  welcher  Ew.  Liebden  Wir  2a  Br^ 
weisung  aller  angcnehmen  Dienste,  stets  wîlfiz  und  g;e- 
flissen  verbleiben.  Datum  Mcîningen  asor  E&abethén* 
burg  den  24;  September  179L 
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Von  Gottes  Gnaden  Geor^,  Herzog  zu  Saclisen,  1791 
Julich,  Cle?e  und  Berg,  auch  Kn^ern  und  Westphalcn, 
Landgraf  in  Tharingen,  Markgraf  zu  Meissen,  gefur- 
steter  Graf  zu  Henneberg,  Graf  zu  der  Mark  und 
Ravensberg,  auch  Sayn  und  Wittgenstein ,  Herr  zu 
Ravenstein  eto.  etc. 

Ew.  Liebden 
dieustwîllîg  treuer  Schwager,  Gevatter  ond  Diener 

Gbobg,  h.  z.  s. 

Sachsen  Hildburghausische  Ratification  der  Ue^ 

lereinkunft  von  2A,-JuU  1791. 

A.  jin  Sachsen  Coburg'Saalfeld* 

Unsere  freondliehe  DienstOi  und  waa  Wir  aonat  mehr 
l^ebes  und  Gales  Tennogen  jederzeit  sovor;  Dorch- 
laucbtîgster  Furst,  frennafieh  •  gelîcbter  Herr  Vetter! 

Es  gereichet  Uiui  zur  besondern  Zafriedenheît» 
dass  ailes  dasjenîi^e,  was  Deroselben  zu  der  im  Junius 
des  vorigen  su  RonihUd  vorgewesenen  SSchsîschen  Haus- 
Conferenz  Âbgeordneter  Dero  Hof-  und  ConsistoriaU 
raib  Gobel  durch  seine  gute  und  Sachgemasse  Ver- 
ordnung  wegen  derer  bekannien  5  ersten  GonferenziaU 
Punkie  ond  insonderlieit  wegen  Vorbeogung  aller  Ir* 
rungen  beî  kiinfiigen  Successionsfallen  mit  allerseitigen 
Uerzogl.  Deputaiis  zu  Standc  brlngen  und  in  einen 
verbindlichen  forœlichen  llecess  veriassen  helfen,  £w» 
Liebden  Erwariung  entsprochen  habc. 

Wie  Wir  nun  durch  Deroselben  bereîts  zu  Ende 
des  abgeivîchenen  Jahres  an  Uns  zuvorkommend  ge- 
langte  ireund>vetterlicho  Ratihabition  Uns  zu  ganz  be- 
sondcrer  Danknchmigkeit  verbunden  erkennen;  so  ver<- 
fehien  Wîr  ebenmassîg  nicbt  die  unbewnnden§tc  Geneh- 
nûgung  zu  dieser  von  Unserm  Deputato  milbewiirkten 
Verhandlung  nuf  das  ieycrlichste  andurch  zu  ertheîlen, 
und  Uns  zu  Festhaitung  und  Nachlebung  dièses  Re- 
cesses aufs  rcchtsbestandigste  zu  verpillchten.  Dcrje- 
ni^e  gemeinschaflliche  Endzweck  der  das  Herzogl. 
Sâchsîschc  Gotbaische  Gesanimthnus  gleich  stark  hier- 
beî  interessîret ,  verbiirgt  Uns  ini  Voraus,  dass  der 
Fall  einer  Contravention  sich  niemalcn  begeben  — -  vie!- 
mehr  mehrmalige  Gelegenheit  vcrschaficn  werde,  aucU 
gegen  Bw.  Liebden  diesen  geméinschaAIichen  End- 
zweck werkthatig  zu  Terfolgeu  ond  dadurch  von  Un- 
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1791  seni  freandschafllichen  aufricbtigtten  GaiinBangen  ge- 
gen  Dcro  Furstl.  Haus  Proben  ablegm  so  KÔim«i« 
anjetzo  aber  diejenîge  HoebaebtQiig  wa  ernaoera,  mil 
«relcber  Wir  zu  Bewdsong  allar  «ngenebmen  Dienata 
steta  willig  und  geflîssen  verUaibao.  DaUm  Hikibarg* 
haoaan  dan  16.  April  1792, 

Von  Gottaa  Gnadan  Friadrieli*  Hariog  sa  Sacluan» 
JiBch,  Clafa  nnd  Berg,  aneh  Engarn  and  Westpbalen, 
Landgraf  in  Tbaringea,  Markgraf  no  Mdtian«  ge* 
Inntatar  Graf  sa  Hannabarg«  Graf  u  der  Mark  und 
Ravensbarg,  Harr  nu  Ravenstein  ete»  «te.  Ihro  KonlgL 
Maiestat  sa  Hnngarn  on4  Bobman  Ganaral«Fald->Waclil» 
mauttar* 

Bv.  Uabdan 

dianftwilBgar  traoar  Vatlar  nnd  Dianar 

FniBDRICH,  H.  X.  S. 

B.  j(n  SacJuen- Gotha! 

Aocb,  Durchlaucbtigster  Furst!  Was  auf  dartor- 
jabrigen  Rômhildiscben  Conferenz  ûber  die  bekannta  5 
erste  Confarantiat«Deiibaranda  und  insonderheit  wegan 
Vorbengong  aHar  Inmngan  bay  kunftigen  Successions* 
Fâllen  unter  allarseiligen  Deputatis  verabredet  und 
hauptsachlich  durch  die  Sacbgemasse  und  gute  Einlei* 
tung  E\v.  Liebden  darzu  gewesencn  Deputîrten  zu 
Stande  gebracbt,  auch  sofort  darûber  bis  auf  allerseU 
tige  hohe  Genehmigung  in  einen  formiichen  Recess 
▼erfasset  und  ausgcwecnselt  worden,  bat  Unserer  Er* 
wartung  so  schr  entsprocben,  dass  Wîr  durch  Dero- 
selben  auch  hîerîiber  an  Uns  unterm  248ten  Februar 
n.  c.  elngelangte  RatihabitioQ  Uflâ  zu  ausnebmandam 
Dank  verpAtchut  finden. 

Wenn  Wir  non  dîaian  Rccess  nach  seinem  gan- 
zen  Tnhalt  genehm  baltan,  nnd  dariiber  anvarbrachlicb 
zu  halten  gemeînt  slnd;  so  Terburgt  ans  das  gemeln» 
schaftilch  dabey  versierende  Interesse  des  Herzogl. 
Gothaischen  Gesammthauses  im  Voraug,  dass  der  Fall 
einer  Contravention  sich  niemalcn  begeben,  vieiraehr 
dadurcb  sich  desto  bequemere  Gelegenheit  darbieten 
konne,  auch  g(*gen  Ew.  Liebden  mebrmalen  diesen  ge* 
meinerspriesslichen  Endzweck  werkthatig  zu  vcrfolgen, 
nnd  dadurcb  von  Unsern  freundacbaftsToileo  anfricb* 
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bfû  darzulegen. 

Datiim  ttt  la  litteria  den  248ten  Febraar  1792. 

FBiBDaicH,  H.  s.  Sacbsea. 


23. 

Extrait  d?une  Liettre  autogr.  adressée 

à  S.  A.  Serenis.  VElecteur  Frédéric 
Auguste  de  Saxe  par  S.  M*  l'Empereur 
Léopold  II.  Autriche,  en  date  du 
A^Août  1791  et  Réponse  de  VElecteur 

du  9*  Août  1791« 


Pour  suppléer  en  attendant  autant  que  possible  à 
la  brièveté  des  momens  précieux  que  je  consacrerai 
à  Pilinitz  sans  réserve  à  la  confiance  et  à  L'amitié  «  je 
crois  nécessaire  de  communiquer  à  Votre  Alt.  Ser.  Ëlect. 
secrètement  les  dernières  ""négociations  et  démarches  les 

Klos  importantes  dont  la  connaissance  peut  iintéresser. 
Ion  Envoyé  extraordinaire  Comte  Uartig  est  chargé 
de  s'acquitter  sans  délai  de  cette  communication.  Elle 
ne  diminuera  point,  à  ce  que  je  me  tlatte,  l'opinion 
que  j'espère  avoir  inspirée  à  V.  A.  S.  El.  de  la  loyauté, 
justice  et  modération  de  mes  procédés  et  de  mes  vûes 
qui  tendent  constamment,  soit  à  préserver  et  rétablir  la 
tranqoîIKté  publique  de  l'Europe^  soit  d'en  assurer  de 

Fins  à  ploi  le  maintien  futur,  par  l'ëtablitteaieiit  et 
e&tensioD  la  plus  générale  de  la  bonne  harmonie  et 
d'an  aceord  parfait  entre  les  Pinsiances,  on  des  motifs 
4|ai  contribnent  le  plus  è  eneourager  le  lèle  a? ec  lequel 
je  me  litre  è  ce  dessein  salutaire,  est  la  eertitade  de 
m'y  rencontrer  avec  les  sentimens  et  les  principes  de 
V.  A.  8.  EL  dent  j'ambitionne  réprobation  en  tonte  chose. 

RèponM  de  tEUcUur  de  Saxê^  en  da$e  du 

9.  jioùt  1791- 

A  ré<2;ard  des  communications  secrètes  que  Votre 
Majesté  luip.  se  propose  de  me  faire  parvenir  par  Son 

Kiwi'.  SuppUmm  TwM  8 


374  Inêir.pour  l$9  Envoyés  de  fJSkcieur  de  Saxe. 

1791  EiiToyë  eitraordioairo  le  Conte  Bartig,  je  les  rtceif^ 
Sire^  eomine  qne  nonvelle  preofe  des  sentiment  dont 
Vooa  m'honores  et  nvee  cette  conBance  parfaite  qoe 
je  dois  à  Vos  Tertaa.  Elles  me  confirment  dans  Pespcfe 
consolant  qoe  les  mesures  que  Votre  Majesté  Imp. 
prendra  de  concert  a?ec  un  Frînce  animé  des  mémos 
aentimens  de  loyauté  et  justice,  rétabliront  dans  l'Europe 
ce  calme  précieux  qui  aenl  peut  assurer  la  stabilité  àm 
son  lionbenr. 


24. 

Instruction  pour  les  Envoyés  de  VE 
lecteur  de  Saxe  accrédités  aux  cours 
étrangères^  en  date  du  • . . .  Août  1791. 

(Polit s  Regierong  Friedrich  Augusts,  Ronics  ton 
Sacbsen.  Leips.  1830.  &  239.) 

Le  Système  de  S.  A.  Ser.  Elect.  est  de  persister 
infarinUement  dans  les  principes  une  fois  adoptés  «  de 
vivre  autant  que  possibie  en  bonne  intelligence  avec 
tontes  les  Puissances  de  FEurope,  de  prouver  partout 
b  droiture  de  ses  htentiona,  la  justesse  de  sa  marche 
politique,  et  la  sincérité  de  ses  sentimens^  de  donner 
nulle  part  de  justes  sujets  de  méfiance,  de  eontribuer, 
nutont  qu'il  dépend  d'fille,  à  la  conservation  de  la 
tranquilhtë  publique  et  de  la  paix  générale,  de  ne 
aonger^  qu'à  la  sûreté  et  à  la  défense  de  ses  Etats  et 
au  maintien  de  la  constitution  germanique,  de  ne  ae 
mêler  d'aucune  afTaire  qui  n'a  point  de  rapport  avec 
ces  objets,  mais  d'observer  pour  le  reste  aussi  long- 
temps que  possible  la  plus  eiacte  neutrafité,  et  par 
conséquent  de  ne  se  lier  les  mains  par  aucun  Traité 
formel  qui  puisse  Pentrainer  dans  dcji  différents  étrangers 
à  ses  intérêts  et  la  détourner  des  soins  qu*Ëile  donne  ao 
gouvernement  de  ses  Etats.  L'accession  de  fËlecteur 
à  l'association  germanique  n'est  absolument  paa  à  re- 
gardée comme  un  abandon  de  ce  SystémOi 
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Contrat  de  mariage  entre  Charles 
Theodory  Electeur  de  Bavière  et  du 
Palatinat  et  Marie  Leopoldine  Anne 
Josephe  Johanne^  Princ.  d'Autriche. 

Eheberedung  zwîschen  Sr.  Charlurstl.  Dorchleoclit  sa 
PfakbaierD,  Caii  Theodor  (tit.  tôt)  eineiwto,  dann 
der  zweytgebobrnen  Prinzess  Sr.  Konîgl.  Hoheit  des 
Erehcrzogs  Ferdinand  Cari  Anton  (lit  tôt)  Leopoldiiia 
Anna  Joiepha  Johanna  andererseits.  (1799)» 

Praemissia  Tiiulis  et  Formalitatibus» 

(Art.  1.)  Zum  ersten.  Versprechen  hochstge- 
dacht  Ihre  konîgl.  Hoheit  ihrer  freundJich  vielgeliebten 
Prinzessin  Tochter  und  Braiit  Frauen  Maria  Leopol- 
dina  etc.  Hoheit  zu  einem  gewisscn  Heurathsgut  die 
Summe  vcii  einmahihundcrt  fiiaf/Jg  lausend  Gulden 
rheinisch  oder  nach  dem  Reichs  iibligen  24  fl.  Fuss, 
iind  zwar  bey  der  Vcrehlichung  mit  cîncm  Drittheil 
ad  fiÎDfzig  tausend  Gulden,  sodann  nach  Verlauf  eines 
halben  Jahrs  mit  dem  aridercn  Drittheil  gleichfalls  ad 
rûnfzig  tausend  Gulden,  cndlich  das  dritte  Drittheil 
nach  Verlauf  eincs  ganzen  Jahrs  nach  der  Verehlichung; 
mit  den  letzteren  fiinfzig  tausend  Gulden  in  gangbaren 
Reichs -IVlunz- Sorten  oder  in  Wiener  -  Stadt- Banco- 
Obligationen  und  zwar  in  der  Ilaupt-  und  Residenzstadt 
Munchen  baar  abzufiihrcn,  benebens  auch  Ihro  Hoheit 
mit  Klevder,  Kleinodien,  Schmuck,  Credenz-  Siibcr 
und  anaeren  benothigten  Sachen  ihrem  hohen  Suinde 
gemau  aaszastatten  ;  dahingegen  bat 

(Art 2.)  Zom  zweyten.  Die  dorcbleoehti^gtft 
PrinseMin  Maria  Leopoldina  ete.  mit  Ihres  kunftigen 
geliebtetten  Gemabb  dea  Darchteuchtigsten  Gboriar« 
aten  su  Pfaisbaiern  Oarl  Theodors  Ëînwilligung  und 
feyerlicber  Bestiîttigung  ihrer  vatterlieh-  miitterlieh* 
bruderRch-  vetterlichen ,  theils  schon  ergebenen  und 
theils^  zu  gewartenden  Erbfdllen  ab  intetiato  halber, 
vor  slch,  ibreErben  und  Erbens  -  Erben  einen  verbind- 
lîchen  Verzicbt,  wie  solcher  nach  Ordnung  gmtl.  and 
weltiîcher  Rechten  am  kraftigsten  erfordert  werden 
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1785  moge,  auch  bel  dcm  Durchleuchtî^sten  Erzhaas  Oest- 
reîch  von  Altéra  hur  Elerkommeas  lit»  uod  bishero  be« 
obachtet  worden,  aos^çestellet. 

(Art.  3.)  Zum  Dritten.  Wird  von  Sr.  Churf. 
Drit.  zu  Pralzbaiern  das  bestimmte  Heuralhsgut  ad 
eînmalil  hundert  fûnfzîg  tausend  Gulden  Rhcinisch  mit 
einmabl  hundert  fiinfzig  tausend  Gulden  Rheinîsch  auf 
nehmliche  Art  und  Weisse  zu  wiederlegen,  auch  iiber 
dièses  die  Durclilcuchtigste  Prinzessîn  Braut  aïs  Gc- 
inablin  mit  tiint'zig  tausend  Gulden  Rheiniscb  zu  bo- 
roorgengaben  versprochen»  fiir  welcho  Summe  zusam* 
men  die  in  gegamt  Churf.  Churlanden  und  Herzogthu* 
roen  babenden  Gefâiien  und  Einkoninien  in  genero  und 
in  specîe,  wie  all-golcbes  in  dcu  besonderen  we||^an  ties 
IVitUbsitzes  bedungenen  Puncten  und  Arttcain  mirniali- 
rereo  ausgedrucket  ut,  «a  einer  wahrhaflen  Hypothec 
Ton  iraa  ao  der^estaUten,  dast  bochstaelbe  bey  sotba* 
nen  pro  Qypothecâ  général!  et  apeciafi  aa^ezeigtea 
Churr.  Cammcrsefallen  und  Einkommen  ant  die  bier« 
nach  gesetzte  falleQ  und  weiasen  în  aile  weege  ohne 

Îreringsten  Abbrucb,  Aufenthalt  und  wiederf pruch  tatis* 
aciret  werden  aoUe,  krafll  dtesea  vencbrteben  and 
▼erslcheret  wird. 

Wîe  dann  aoch  weiten  lugesafft  wird,  dasi  der 
Dorebleuchttgsteu  Braut  wabrender  iBbe  fiir  ihren  ei- 
cenen  Gebraucli  und  sa  ihrer  freven  Disposition  aJl- 
jahriich  dreysig  tausend  Gulden  Reichswahrong 
richtig  und  baar  iiberantwortbet  und  auabexablet  wer- 
den sollen. 

(Art. 4.)  Zum  Vîerten  iët  wegen  der  in  Got- 
tes  Handen  stehenden  Todesfâlien,  (weTche  dessen  Gute 
noch  auf  vielle  Jahre  abwenden  wolle)  folgende  Abrede 
getroflen  worden:  Dass  nehmlith,  wenn  nach  des  Al- 
lerbochsten  Vorsehung  geschehcte,  dass  Ihro  Churf. 
DrIt.  zu  Pfalzbaiern  vor  dero  jetzigen  Durchleuchtig- 
sten  Braut  und  kiinftigen  Gemahlin  Frauen  Maria  Leo« 
poldina  etc.  das  zeittiche  seegnen  wiirden.  Ihrer  Ho- 
heît,  es  scyen  gleich  Kinder  von  ihnen  vorhanden  odcr 
nicht,  zuvorderist  ihr  zugebrachtes  Heurathsgut  von 
einmahl  hundert  ftinfzig  tausend  Gulden  rheiniscn,  aucb 
aile  ihre  Kleyder,  Rleinodien,  Geschmeld  und  Zierde 
zu  ihrem  Leibe  gehorig,  ferner  ihr  Geld»  Gredeos* 
und.  anderes  Silbergeschirr,  auch  aile  aodere  Fahrnusae 
undSachen,  go  aie  entweder  Ihre  Chrf.  Dit.  akr  Dera 
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Demi^Geiiiahl  sugebradil»  vxA  worober  e!a  toq  bey-  1795 
den  hochtten  Selten  sa  unterscbreibendet  In? entarium 
in  0oplo,  dergestaliten,  dast  «in  Bxempkre  hiefon  in 
Mnjfland«  daa  andere  aber  in  Munehen  aofzubehahen, 
gewligel  werdeii  aoUa,  auch  ail  jeaetf  ao  bocbtUdbe 
an  Sebankongen  fon  ihrem  Darchlcachtîssten  Herrn 
Gemahl,  als  aucb  walirender  Ehe  durcb  Tettamenten 
ihrar  bohen  Anverwandten  ererbet ,  oder  sonsten  uber* 
kommen  oder  erlangt  hat,  es  habe  Nahmen  wie  es 
fFolle,  obne  aile  wîederrcde  cigeathumltcb  foigen  und 
verbleibant  dann  Ihro  die  Nutzung  von  der  Wieder« 
laaffe  der  einmahl  bundert  fiinfzig;  tausciid  Gulden  wie 
aucfi  der  Morgen^aabn  von  ftinfzîg  tausend  Gulden 
Bheinisch  (îm  Fallo  Hochstseiben  dicse  Morgengabe 
von  funfzig  tausend  Gulden  niclit  gleîch  baar  bchan- 
dîget  seyn  wiirde)  zusammen  aliso  von  ihrcm,  elno 
8uinine  von  dreymabl  hundcrt  fiinfzig  tausend  Gulden 
iheioisch  wîe  oben  abwcrtlenden  Heuralhsguth,  Wîe- 
derlaaçe  und  Mdrgen^nabe  durcbgebends  zu  ô  pCt  und 
nllso  iâbrlich  mit  zelien  sieben  tausend  fOnf  hundcrt 
Gulden  auf  ihro  Lebeoszeit  obnweigeriich  angcdeyhen 
Bolle. 

(Art. 5.)  Zum  Funften.  Soi!  der  Erzherzog- 
iîchen  Prînzessîn  Maria  Loopoldina  auf  bcriihrten  Falîe 
zum  Witthumsitz  dat  Cburf.  Residenzscbloss  in  MBn- 
chen  oder  das  Scbloss  in  Neubarg  nebst  rîner  Som- 
mer-Residenz  in  Baiern  oder  in  dem  Qerzogtbnm 
Neuburg  nach  biertiber  aeiner  Zdt  ao  Ireffeoder  Ver« 
cinbabrong  angewiesscn,  ond  sothan  erwablendoiScIdots 
ait  ibre  wiitiblicbe  Refîdens^  ao  weit  es  annocb  vonno- 
tben  sm  mogte,  anf  Kosten  der  Cbiir£  HofCammer 
in  gebunrend  und  brauchbaren  Stande  gesetsel«  aaeh 
mit  allen»  vor  Ibro  noheit  und  Dcro  Bediente  erfor- 
derKcben  Notbwendigkeiten  on  Silber,  Zînn,  Kupfer, 
Tnpezereyen,  Leinen,  TafeU  und  Bett*Gowand  und 
allerband  anderem  Geriiih,  dann  Kutschen  und  Pferden, 
sant  deran  Znbehordo,  wie  es  ihrem  bohen  Staude 
angeniessan«  oacb  hieriiber  absonders  entworlfener  Ver- 
veicbnass  versehen  und  der  ganze  Unterhalt  auf  |Lo» 
stea  der  Churf.  IlofCammer  bestrittcn  werden. 

Wîe  dann  auch  nîcht  weniger  in  jenem  Falic,  da 
der  Witthumsitz  durch  Kiîego,  Brand  oder  andcres 
Ungltick,  (v%elcbesdei  barmherzigcGott  gnadîglich  ver- 
bîiten  woUe)  luînîrt  wiirde,  Uoch^ideroselben  eine  an- 
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1795  dere ,  ihrem  hohen  Stande  convenable  oder  von  Hochst- 
ihro  seibsten  în  den  Chiirf.  Landen  erwahlende  und  be- 
horig  adoptirtc  Hitthumlicho  Wohnung,  zu  îhrer  wiuib* 
lichen  Residenz  herzustelien  ist;  und  damit 

(Art.  6.)  ZumSechsten.  Die  Durcbleuchtî^çste 
Prinzessin  Maria  Leopoldina  auf  die  Zeit  ibres  \Vit- 
thums  ihre  anstandige  Unterbaltung  desto  besser  und 
wiirdiger  habua  luoge ,  ist  dahin  geschlossen  worden, 
dass  Hochstibro,  so  lange  sie  sich  nicht  wetter  ver- 
mahlen,  es  sejen  gleich  Efnder  von  llereselben  tor- 
handen  oder  alcht,  nebai  ^âniliclier  Onterlialtung  ib- 
res Hofstaata,  beslehend  m  dnem  Obersthofaieister» 
Obersthofmebterin,  vier  Dames  do  Palais»  and  der 
Charf.  Livré- Bedienung  nacb  dem  jungsten  Bejspiel 
der  vérwittibten  Fraoen  Charfarstin  Maria  Anna  Drlt» 
au  einem  jabrlicben  CJnterhalt  in  baareol  Geld  sech- 
sig  tau  s  end  Gulden  rbeîniscb,  woruntcr  jedoch  die, 
von  der  Wiederlaage  fallende  jahrliche  Zinssen  milbe- 
grieffen  und  cinzurechnen  aind,  aus  der  Cburf.  UofCam- 
mer  und  deren  bereitesten  Einkuoften  ricbtig  abge- 
fûbret  und  ausbezahlet  werden. 

Zu  mebrerer  Dessen  Sicherhcît  die  Durchleuch* 
tigste  Braut  und  kiinfii^ç  Churt'.  Geroablin  auf  aile  und 
jede  in  sammtlich  Churf.  Churlanden  und  Herzogtbii- 
men  habende  Gefâlle  und  Einkommen  in  génère  und 
specie  krafi\  dièses  anf  das  krat\igste  versicheret  wird, 
aliso  und  dergestallten ,  dass  die  vorerwehnte  wittiblicbe 
Unterbalts  Gelder  alijahriicb  in  quartal- ratis  aus  den 
obenbenanten  Gefâllen  baar  und  ricbtig  ausbezablet, 
und  diessfalls  auf  aile  Weisse  und  Weege  genugsame 
Anweissung  auch  zu  allem  UeberHuss  eine  besondere 
Verschreibung  in  gebiibrender  Form  aulgerichtet  und 
liînaus(2;egeben  werden  solle. 

Wie  dann  aucb  sowobi  die  Capital  -  Summe ,  nls 
die  jahrlicbe  mit  5  pCu  zu  bezablende  Interesse  oder 
Zinsen  des  eingebrachten  Brautscbatzes ,  Wiederlaage 
und  Morgengaabe ,  iin  Falle  seiche  noch  nicht  entrich- 
tet  wiîreu ,  auf  die  oberwehnte  Gefalle  sob  hypotheca 
général!  et  speclaii  auf  das  Terbindficbste  Tersoirieben 
und  verdchert  werden.  Was  nnn  ? orstehender  Massen 
ihrer  Bohelt  an  witthumllchem .  Gehalt  sa  geniessen 
ausgesetzet,  und  versicherl  worden  ist,  sollcnes  solle 
derselben  auf  den  Falle,  dass  ne  wihrendea  ibrea 
Wittwenstand^  ucb  auf  dero  Witthumsits  begebeOi  and 


Digitized  by  Google 


de  Bavière  et  me  PrinMse    Autriche.  279 


In  BaifNTD  oder  d«ai  Hereogtham  Neaburg  wessentfich  1705 
wobnen,  ohnè  Abbrach  angedejfhen;  worden  siob  aber 
Ihro  Hoheit  abdann  ansser  Bai^rn  oder  denu  Herzog* 
tbuni  Neuburg  wenden,  oder  nicht  ia  selbîgen  oder 
andereo  Churf.  Landen  ibren  Aufenthalt  nehmen  wol* 
len,'auf  solchen  Falle  ist  specialiter  hiemit  bedungen 
worden ,  dass  sle  slcb  mit  jâhriichen  in  Quartal  einge* 
tbeilteii  fûnfzig  taasend  Guldeorbeinisch  zu  befrie- 
dîgen,  and  fur  den  Witthumsitz,  mit  Eimchluss  der 
Notzong  von  der  Wiederlaage ,  keîne  mehrere  oder  bo- 
hero  Summen  zu  fordern  hâtte.    Da  sich  aber 

(Art7.)  Zum  siebenten  zutiiige,  dass  dîc durch- 
leuchtigste  Prinzessin  (Vau  Maria  Leopoldina  ihrcn 
Wittlbstand  wieder  anderen ,  und  sich  anderwcit  vermah- 
icn  wiii  den,  als  welchcs  deroselben  jedoch  mit  Vorwissen 
beyder  hochster  Flliuser  und  hiezu  erhaltenem  Rathe 
frey  belassen  und  ohnverwebrt  verbleibet,  es  seyen 
Kinder  vorhanden  oder  nicht,  so  cessiret  zwar  alsdann 
der  Torbeschriebene  >^itthumliche  Unterhait  von  selb- 
sten,  hingegen  solle  doch  hocbstgedachter  durchleacb- 
tigsten  Prinzessin  das  eingebrachte  Heurathsgut,  der 
einmal  hundert  fûnfzig  tausend  Guiden  rheinisch  zu- 
rûckzunehmen,  und  die  Morgengaabe  von  fûnfzig  tau- 
send Guldcn,  falls  dièse  noch  nicht  wiirklich  ausbe- 
zablet  worden  seyn  solite,  zu  erheben,  oder  10  lange 
dnes  wle  das  andore,  nSnfidi  daa  eingebracbto  nnd 
die  Morj^cngaabe  nîcbt  anfgekundiget,  und  erfordert 
wird,  gegen  ordentfiche  Verzinsung  zu  5  pCt  stehen 
sa  la«8en,  frey  bleiben,  aueh  die  NotzniessQng  Ton 
der  Wiederlaage  der  einmal  bundert  fiinrzig  taosend 
Golden  aof  ibre  Lebensseit  contînoirt  ond  gleicbfalb 
jabrlich  mit  5  vom  100  Ibro  rlcbtig  abgefahret  werden* 

Wo  anbey  hochstderoielben  ihre  Rieîder,  Kleino- 
dien,  ond  was  hiervon  zo  deren  Einricblung  specifi- 
dret  ist,  aucb  ail  jenes,  so  bocbstselbe  wlihrender  Ehe 
an  Schankungen  sowohi  von  ibrem  durchleocbtigsten 
Herrn  GemabT,  aU  in  andere  Weege  uberkommen  bat» 
angeborig,  jedocb  dergestallteoi  dass  in  jenem  Faile, 
da  eines  odcr  mehrere  Kinder  von  dieser  jBhe  vorhan- 
den, die  durchleuchtigste  zur  weîtercn  Ehc  schrcittende 
Frau  Witlwe  schuldîg  und  fçchalten  seyn  solle,  diesen 
îhren,  in  erster  Ehe  erworbcnen  cinen  odcr  mehreren 
Kindern  die  Ilîtlfte  von  ibren  obbemcIdten^Brautschalz 
ond  ubrigen  ganzen  Vermogen  auszuzeigen»  und  vor 
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1796  ftrar  angetrattenoi  miterea  Tennahlung  aoszuweissen  ; 
wSrde  non  aber 

(Art.  8.)  Zum  achtcn  dem  ohitTermeidnchen 
Wîllen  Gotlcs  nach  erfolgen,  dass  die  durchleuchtigste 
Pi'inzessin  Braut  vor  Sr.  Ch.  Drlt.  dero  kunfligen  Uerrn 
Gemalil  aus  diesem  zcitilcheii  Lebeo  zu  dem  ewigen  ab- 

Êefordert  wurden,  so  bleiben-  die  zusammen  erzeîgte 
jnder,  da  doran  mnige,  wio  von  gotllicher  Gute  ^e^ 
wunichet  ond  çeboffetwird«  foriMMen  slnd,  saint  der 
ganxan  motlerhchen  Verlauamiehaft  In  ihro  Ch.  Drlt. 
aJs  Herrn  Vattart  Gewalt  ond  Handa». 

Fallfl  aber  znr  selbigen  Zelt  kcine  Kinder  am  Le* 
ben,  solle  alsdann  alies  obangefiihrte  yoq  der  durch- 
leucbtigsten  Prinzessin  Frauen  Maria  Leopoidina  ent- 
weder  ein^ebrachte,  oder  nachber  erlangte,  so  >'iel 
davon  in  ihrn  Cb.  Drlt  gewahrsam  gekommen,  der 
durcbleucbtlgstan  Prinzessin  nScbsten  Ërben  vattcrli* 
char  Linie»  oder  wam  dieselbe  es  sonsi  liorch  Testa* 
ment  oder  andem  letzten  Wilten  gonnen  aéêt  verschaf« 
fcn  werden  «  binnen  Jabr  ond  Tage  nacb  ihrem  seiigen 
Ableben  ansgeliefert  pnd  sa||;estallet,  aneb  Âesenwo* 
gen  ein  ordentiicbci  inventariom  darober  mit  gedaeh* 
ter  Erben  wîssen  aufgerichtet  werden,  docb  ausgenok* 
men  das  eingebrachlc  Heurathsgot  deren  mmiS  bon- 
dert  fiinfzig  tausend  Gulden,  davon  ibrer  Ch.  Drlt 
zu  Pfalzbaiem  als  iiberbleibenden  Herrn  Gemahl  die 
Nutzung  gegen  genogsame  Versieberong  des  Capitale 
leben^lang  gebiibret. 

Nach  dcro  ebenroassiff  leitlicben  Hintritt  hingegen 
fallet  eolches  Heoratbsgath  gleichergestallten  an  der 
darcbleuchtigsten  Frauen  Maria  Leopoidina  nacbste 
Erben  YatterKcher  Linie,  wenn  sie  vorerwehnter  Ma- 
Men  nicbt  anderwartig  daruber  dispoairet  bat,  snrôck. 
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26. 

Traite  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 
pow  mettre  fin  aux  différends  canr- 
cernant  les  limites  des  provinces  prus^ 
siennes  en  Franconie  et  des  Jùtats  de 
Bavière*    Conclu  et  signé  à  Ansbach, 

le  30.  Juin  1803* 

(v«  Ârelîn^s  Chronolog.  VeizeichnÎÀS  der  Bayensdieii 

âtoaUYerlra||;9  S.  482.) 

Nadidem  Se.  KSnîgL  Maj.  von  Preotten  nnd  Se. 
Karf.  Dorchl.  von  Pfals-Bayern  achon  seit  Ihr«m  bei* 
derseltlgen  llegierungsantrUl  den  festen  EnUchlusa  go* 
faaatf  aTio  bisherige  Grénz-Streidgkeiten  ond  sonstîge 
Irrancen  ao  wie  aile  Vermlschungcn  zwischen  den  Ko» 
nigL  rrovinzen  in  Franken  und  den  Kurfurstl.  Pfaix» 
Bayerîschen  Staaten  auf  eine  freundschaftliche  Weise 
abzuthun  nnd  auszugleichen  ^  welches  in  dem  gegen- 
vrartigen  Angenblicke,  \yo  das  Churfdrstnchc  Haus  durch 
Ergreifung  seîner  frankiscben  Indemnitaten  in  neue 
Nachbarschafts  -  Verhaltnisse  getreten  itt ,  nom  Yorlheile 
der  beîderseiiigen  Staatsverwakungen  und  zum  Wohl 
der  Untcrthanen  um  so  nothlger  und  drîngendcr  Ut; 
80  haben  8Îch  die  beiderÀeitigen  Bevollmachtigtcn,  nam* 
iich  der  Konigl.  Staats-  Kriegs-  und  Kabincts- Mini- 
•ter  Cari  AugustFreihoir  von  Ilardcnbcrg 
und  der  Kurlursll.  Staats-  und  Conforcnz- Minislcr 
Maximilian  Josepb  Frcîherr  von  Montgc- 
lai,  nach  Auswechselung  ihrer  vorgezeigten,  beî  den 
Akten  beflndlichen  Vollnnacbten ,  mît  Vorbehalt  der  un- 
mittelbaren  Genehmlçung,  iiher  folgenden  verbîndiî- 
chen  neuen  Staats  -  Vergieîch  vercinîgt. 

Artl.  Zur  Haupt- Grundiage  dicscs  Vergleichs 
hat  man  angenommen,  durcii  ihn  nicbt  nur  aile  bisho- 
rigen  Irrungen,  obno  eine  unabschliche  specielle  Er- 
orterung  derselben,  nach  allgemeinen  Bcâlimaïungen 
nnd  Grundsatzen  mit  einem  maie  abzuthun^  sondern 
aaeh  allea  dasjeulge  zu  entiernen»  was  fur  die  Zn* 
knnft  neue  Rdibungcn  und  Mîabelligkeiten  berbmfuhren 
konnte. 
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1808       Hierza  bat  beiden  Theilen  erforderlich  gwcbleneii, 

die  Grenzen,  so  weît  os  derinal  moglich  ist,  îm  allge* 
meinen  zii  concerliren,  seiner  Zeit  abcr  durch  dîe  zur 
Voliziehung  dièses  Landesvergleichs  zu  crnennenden 
gemcinschaftlichen  Kommissionen  fest  zu  bestimmcn, 
niit  Riicksicht  auf  die  beiderseitige  gcmeinschaftliche 
Convenienz,  das  WohI  der  Untertiiaiien  nioglichst  zum 
Ziele  zu  nehmen,  wo  dièse  Convenienz  es  rathlich 
macht,  streitige  oder  zu  einem  kûnfligen  Streit  hÔchst 
wahrscheinlich  Aniasis  gebende  Dîstricte,  nach  natur- 
lichen  Granzen  abzuscheiden  oder  ganzlich  auszatau* 
schen,  und  allo  Gemeinschait  und  Vermischung  der 
Recbte  und  Desitzungcn  in  den  beiderseitigen  Gebieten 
dergestalt  durchaus  aufzuheben,  dass  kunftig  keinem 
Theile  iunerhalb  der  Territorial  -  Grenze  des  Andern, 
Rechte  oder  Besitzungen  zusteben  sollen.  Territorial* 
Objecte  aollen  g egen  Territorial -Objecte,  und  DomaDiaU 
Objecte  gcgcn  DomaniaU  Objecte  autsetaïucht  werden. 

Art  II.  Nicbt  mînder  foigt  ans  dieser  Grandiage, 
dasi  aicb  beyde  Tbeîle  aller  alten,  blos  petitorischen 
Ansprnche,  und  zwar  Seine  Majestat  aller  Ansproehe, 
die  Sie  al»  Regent  der  Frankiscben  Fiintenthiioier  an 
Bestandlheile  der  altcrn  Lande  Seiner  Kurfurstliehen 
Durchlaucbt  und  dero  itzîgen  Indemnitaten,  Seine  Kur- 
liîrstlicbe  Dnrchiaucht  aber  aller  Anspriiche,  die  Sie 
sowohl  wegen  ihrer  âltern  Lande,  als  der  ncuen  In. 
demnitaten ,  an  Bestandtbeile  der  Konîglichen  Provinzen 
in  Franicen  habcn  konnten,  feyerlichst  und  ohne  Vor* 
bebaitt  wie  hiermit  beschieht,  auf  ewige  Zeiten  bege- 
ben.  Diescr  aligemeine  Verzicbt  sol!  bey  jedem  eiD- 
zelnen  Falle  die  Kraft  eincs  specielien  haben,  und  es 
keinen  Unterschied  machcn,  ob  dicse  Anspriiche  auf 
schon  bekannt  gewesene  oder  crst  neiierdings  aufgc- 
fundene  Urkunden  und  Beweisc  gegriindet  werden  wollen. 

Art.  IH.  Die  Grenze  des  Bayreuthîschen  Fursten- 
thums  m\i  der  Obern  Pfalz  wird,  unter  Grundlage  der 
von  beiderseitîgcn  Ratben  etc.  Lang  und  v.  Groper 
abgchaltenen  Concertations- Protocolle  vom  17.  und 
21.  Scptembcr,  dann  10.  II.  und  15.  November  1802, 
hiermit  aiso  bestimmt.  Solche  fdngt  bei  cineru  Mark- 
steine  an,  der  das  Egeriscbe  von  deni  Ober-Pfaizischen 
scheidet,  und  geliet  von  solchem  in  dem  Graben  hinfur 
bis  /um  Schirndingcr  Weg,  von  da  bis  in  den  rothen 
Furtb|  den  griinea  Scbacbt,  dann  die  Bruder*Teicbe, 
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dîc  Hasiohe  und  den  Hassel-Brunnen  rechts  bdassend,  1803 
bis  zur  Brandmuhle,  von  solcher  nach  dem  Rinnsaaie 
des  Festritz- Bâches  bis  in  den  heiligen  Furtb,  ond 
dann  mittebt  gerader  Linie  links  diirch  das  Qolz  îiber 
die  Sehirndinger  Wleseo  za  einem  beiderseits  aner- 
kannteo  Marladcben*  Von  diesem  Markongeseichoii, 
deD  ]>oniberg  recfats  belatsend,  in  die  Au»  dann  sa 
dem  Borkbronnen.  Vom  BorkbruDoen  linkt  abwarto 
bis  naèh  Hinterprelsdorf ,  von  solchem  Orte  aber«  weU 
cbes  im  Konigiîcbeo  Gebiete  verbleibt,  in  gerader  l^inie» 
den  Reichswald  dorcbschneidend,  nach  Reutlas,  dieseii 
Ort  mit  seiner  Flur  an  Pfabs  ijberlassend.  Von  ReoUas 
oder  TÎeimehr  dcr  Fiur  dièses  Dorfes  geht  die  Grenie 
an  dem  durch  den  Ort  kommenden  Bach  binab  bis  an 
den  Kôssein-Bach  und  nach  solchem  bis  za  dem 
Standponkte»  wo  sich  dcrselbe  mit  dem  Rosselbach 
vereint,  geht  aoch  dem  Rosselbach  nach  bis  zum 
Furth  am  See,  end  von  solchem  nach  den  Walters- 
hofiscben  Fiursteinen  bis  an  die  alte  Fraischlinie  und 
den  nachst  daran  stehenden  Fraischstein  Nr.  4.  berab, 
und  zwar  aiso,  dass  die  ganzc  Waltersholische  Flar 
in's  Pfaizische  fâllt.  Ailes ,  wns  sich  auf  der  Pfâlzischen 
Seite  dieser  Linie  befindet,  also  der  ganzc  bisher  strei* 
tige  Bezirk,  welcher  einen  Theil  des  Reîchs  -  Forstes, 
Manzenberg,  Pfaflenreut,  Lengenfeld,  ncbst  den  un- 
bestrittenen  OrtenGrosschIattengriin,  Dorflas  und  Reutlas 
enthalt,  wird  einschliossig  dcr  Flnren  dieser  Orte  mit 
der  Landeshoheit  an  Pfalz  îiberlassen,  und  insonderheit 
gegen  die  allenfallsige  Fgerîsche  Anspriiche  in  der 
Gegend  bei  Manzenberg  Gewiihrschaft  zugesichert. 

Den  Eingeforstetcn  des  Reichswaldes  nird  ihr  Recht 
vorbehaiten,  doch,  dass  die  Einforstungen  nach  einer 
gemeinschaftllcben  Convenienz  abzatheilen ,  nach  einem 
biiiigen  Verbaltoisse  und  so  weit  es  thnniich,  mit  Ruck- 
Hcbt  auf  die  liesfùnmte  Territorial  -  Liinie  und  die  natur- 
fiche  Lage,  jedem  Tbeile  eine  bestimmie  Anzahl^Hols* 
berecbtigter  "su  assigniren  und  nacb  diesem  Verbaltnisse 
auch  die  Vortheile  des  Forstbabers  und  der  Bbrîgen 
Font-Recogniâonen  su  repartiren  sind. 

Von  dem  unwdt  Waltersnof  stebenden  altern  Fraisch- 
stein Nr.  4.  geht  die  weitere  Grenze  unter  Verzîcht- 
lelstung  der  Pfalaischen  TerritoriaU  Anspriiche  an  den 
Grnnersberg  ond  von  solchem  Grilnersberge  nacb  der 
iltern  unsirmtigen  Vermarkong  fort 
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1808  Der  unnaturliche  Elnschnitt  Kwischen  dem  14iMi 
nnd  I5lea  MarksUine  iit  dorch  eîne  gerade  Linie  sa 
beidiigen. 

Das  Dorf  Reîchenbach,  wo  die  Grenzen  nitten 
durch  liefcn ,  soll  nebst  seînen  Fluren  ganz  dem  Konîg- 
lichen  Fiirstenthum  Bayreutb  zuTalIen,  and  da  zur 
Sicherun^  der  Koniç;)ic;hcn  Forsten  ?on  den  bisher  so 
ijberhand  genommenen  Ilol/frcveln  aucb  rucksichtiich 
der  unstreitig  Ptaizischen  Dilrfer  Nagel,  Muhlbuhl  und 
liocb  eine  convcnienzinas$Ige  Umrundung  nothîg  ge« 
Bchienen  ;  sxi  wurde  sicb  oberptalzischer  Seits  aucb 
dahin  vcrstanden,  das  ^anze  Dorf  Nagel,  das  Dorf 
Mublbtihl,  dann  den  Weiler  Loch  mit  folgendcn  Bc- 
dingnissen  an  das  Furatenthum  Bayreutb  zu  itber- 
lassen,  dass 

a)  der  dermalîge  Mautner,  dem  das  Mauthaus  und 
ein  dortiger  Feidgrund  eigenthiimlicb  zosteht,  volt* 
kororoen  eutschadiget  und  das  Mauthaus  auf  Pfulzischen 
Onmd  nnd  Boden  und  oalie  am  Oorfe  Nagel  in  der 
niodidiai  Qualitat,  wie  tolchei  dermal  bamict,  auf 
KooigKche  Kof ten  wîeder  arbanet  ond  bergestellaf  »  dar 
Grand  blasa  ausgemittatt,  nnd  dar  Acker  des  Maotnara 
in  deoi  wahran  Wartba  ond  mit  RSakiicbt  dar  Um 
varortachten  grosaern  Kosten  ertatsat; 

b)  nicht  sowohi  der  durcbfliessenda  Baeb  wadar  auf» 
noeh  abwarts  fort  und  fort  als  Grenze  angenommeo, 
sondern  abwartt  eine  die  Reicbanbacbucbe  und  Nage- 
lische  Fluren  verbindenda  kon?anable  GrenzHnie  durch 
die  Grenz  -  KoinmUaariaa  ausgamitteit  werde,  aufwarta 
der  Bach  aber  nur  in  so  yntxi  die  Grenzscheidung 
biide,  bis  ao  densclben  rechtcr  Uand  die  Kurfiirstlichan 
Waldungen  anstossen,  die  siçb  wîeder  bis  an  die  altère 
Grenz -Linie  hinaufzichen  und  die  kun£tige  Schaidniig 
durch  sich  seibst  anblctcn; 

c)  der  kleino,  jcnseîts  des  Bâches  liegende  und 
in  jensciliges  Gebiet  lallcnde  langlichte  Kurfurstliche 
Holz  -  District  nacli  den  bei  Forsten  aufgesteiitcn  Ge- 
neral-Kompcnsatiotis-Principien  und  Anschliigen  wie- 
der  ersetzt  werde,  sofern  der  Hofmarksihhaber  zu  Fab- 
reabach  solcben  kliulUcb  zu  ubcrnebmeD,  nicbt  geuiçîoi 
aeyn  sollte. 

Von  obigcm  Standpunkte,  wo  sich  dièse  neue, 
bei  Nagel  zu  zeichncnde  Linio  mit  der  altern  wîeder 
vcreînt,  gcbt  es  nach  letzterefi  welche  obnebin  teit 
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1536  Tcrmarkt  îst,  wlcder  fort,  bis  zum  54(en  Mark-  lg03 
steine  an  die  Piatte,  vom  548ten  Marksteine  abci*  ge- 
radu  in  den  Fuhrweg  hinfiir  bis  Kum  Stcînhaufcn,  wo- 
durch  die  ganze  Platte  in  das  Plalzîsche  failt.  Vom. 
Steînhaufen  bei  der  Piatte  zieht  sîch  die  Grenz-Linie 
iiber  den  Rentschenberg  gegen  Altenreut  im  Branden* 
bargiscben^  den  sogcnannten  Birkenrangen  und  die 
ganse  KinnseMer  Fiur  im  Pfabiseben  braffeod.  Ua« 
wdt  des  Griiehofer  Weihers,  wo  p;edaebte  Kinnseeier 
Fhir  die  Grense  sa  bilden  auflibrt  and  das  Plosser 
Gemdndbols  anfangt«  wird  die  kSnftige  Grense  derge* 
stalt  aosgezûchnet  and  festgesetzt,  dass  aolcbe  fon 
obîgem  Standpunkte,  an  den  Grunbofcr  Weiber  aaf 
dem  von  Kirmsees  nacb  Kirchenlaîbach  fiihrenden  Fabrt* 
wcg,  bia  dieser  die  Linie  der  Kirchenlaibacher  Flur- 
«teine  cri  eicht,  dann  nacb  Auszeige  dieser  rechts  sich 
hinumziebenden  Fiursteînc  bis  znr  Flur  des  Edelhofes 
von  Windischenlaibacb,  solchen  nebst  dem  Dorfe  in's 
Konigliche  Gebiet  hlnausacbUessend  ^  an  der  Rainung; 
von  Nairilz  binum  bis  an  jene  der  Uofmarkt  KottliUs 
und  dann  der  Rainung  dieser  letztern  nacb,  wic  soU 
cbe  bisber  sich  unstrcilig  ausgczeichnet»  mit  Belas^ung 
des  Dorfes  Frankenberg  im  Koniglicben  Gcbiete  bis  an 
das  untcre  Eck,  und  von  solchem  in  gerader  Ricbtung 
bis  an  den  sogenanntcn  Korbcs  fortiaufen  und  sicb  mit 
der  altern  Gronz- Linie  wieder  verbînden  soll.  Hier» 
durcb  faiien  aiso  fur  die  Zukunft  die  Preussiscbcn  Orte 
Zeulenreut,  Kircbcnlaibach ,  Speicbersdorf,  Nniritz» 
Rammlesreuth  und  die  Ucizmijhle  ins  OberpHil/ische 
Gebiet  Der  iibrige  Tbeil  des  Amtes  Neustadt  am 
Cnim,  80  \^ie  dasselbe  durch  die  unstreitigen  Ober- 
pfdlzischen  Orte  sicb  enclavirt  beBndct,  wird  aïs  Aus* 
tausch  -  Object  ebenfalls  ganzlîch  an  Pfalz  absetreten* 
Die  unbedeutenden  DtflTerenzien  bei  der  £rensner 
IViese  oder  RoibmuUe,  dem  oden  Weîher«  dann 
dem  .So|qgbofe9  dnd  nacb  dem  Ântrage  des  Conoer- 
talions -Protokolls  absatbun*  Den  xwar  unstreitigen, 
aber  einen  nnnaturlicben  Binscbnitt  biidenden  obertil* 
sischen  Territorial  District  belm  Porsthaose  am  Sand, 
dberlasst  die  Pfab  mit  der  Landesberrlicbkeit  an  das 
Furstenthom  Bavreoth,  und  begibt  sicb  aucb  des  Ter- 
ritorial-Ansprucnes  an  das  Ruspenholz,  so  dass  seiches 
gSnslich  nach  der  Brandenburgischer  Seits  bebaupte* 
leo  aiten  Grenie  in  Koniglîches  Gebiet  fallt;  Troschea* 
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1789  reuth  hîngegen  verbleîbt  nicht  nur  mit  seîner  ganzen 
Flurmarkung  îm  Oberpfâlzîschen  Gebîete,  sondera  es 
îst  zugleich  derjenige  Vcrbindungs- Punkt  auszumittein, 
inittels  welchem  gedachteTroschenreuthische  Fiur  8ich 
mît  jcner  des  Dorfs  Neuhof  verbindet,  und  giit  sodann 
die  Neuhofîsche  Flur-Markung  ak  Pfâlzische  Grenze 
bÎ8  zu  jenem  Punkte,  wo  hinter  gedachtem  Neuhof 
eio  Bacli  entspringt,  welcher  in  seinem  Laufe  fort  and 
fort,  bis  solcber  sich  mit  dem  Pegnitx-Plosse  vereint, 
ab  natSrlicha  Scheidong  gelten  wSL  JUarch  dièse  wi« 
genommeoe  GrensUnie  falleo  die  bisher  mutreitig  PfaI* 
nsch  gewesanen  Territorial -Orte  firSnoersdorf,  Lan» 

fenreath,  Amoldsreutb,  Grossmannsreath»  daon  die 
Braclisdiaief  ferner  die  streitigen  Orte  Schondlahof 
nad  Kraimoos  ins  Konigliche,  die  Dorfer  Nealio( 
Heimbronn  jenseits  desBacbcs,  Tiobensteig  aber  nebst 
dem  atreitig  gemacbten  Dorfe  Reisacb  ins  Pfaizischo 
Gebiet.  Von  obigem  Standpoakte,  wo  sich  der  Nen- 
liofer  Bach  mit  der  P^nits  vereint,  macht  die  Pag- 
nltz  seibst  bis  zum  Hammerschrott  die  Grenze.  Von 
da  ziebt  sich  die  Grenze ,  das  unstreitige  Dorf  P£i0ea- 
hofen  und  Hofhaus  oder  Hofbau  links  belassend,  ge- 
gen  das  Robrioch,  so,  dass  Hoefen  und  Euchenstrut 
nebst  Fluren  im  Konigiichen  Gebiete  verbleiben,  bin- 
gegen  die  Fluren  von  Viehahofea  in  das  OberpfaU 
zische  gemarkt  werden. 

Bei  Homersdorf,  Bernhof,  Ober-Achte!  und  Utiîng 
wird  die  altère  von  der  Obern  Pi'alz  oehauptete  Grenz- 
Linie,  die  von  den  Siebenbuchen  iiber  die  Rossstaauen 
auf  den  Satteibogen  fuhrt,  und  wodurch  von  seibst  die 
zu  obigen  Dorfern  gehorîgen  Flurgriinde  eingemarkt 
werden,  an^enommen. 

Dm  aiich  die  noch  iibrigen  Granzberiihrnngs-Punkte 
des  oberpfaizischen  Land^erichts  HoUenberg  mit  dem 
Fiirstentnum  Bayreuth  ganziicb  za  bestimmen,  wurde 
festgesetzt,  dass  diessfaiU  die  iiber  diesen  District  yer- 
fasste  ESsenmanniscbe  Karte  gemeinsam  som  Grande 
gelegt  and  die  Grenze  anf  folgende  Art  ausgexeichnet 
•eyn  soll: 

Bei  dem  sosenannten  Mnlterboli  yerbleibt  es 
der  Oberpfaluscnen  Priitensionsfinie,  b«m  sogenannten 
Gdsacker  aber,  dann  bei  der  Prinzengrube  soll  dieje- 
nige  gelten,  wle  solche  bbher  Preussisober  Sdts  auf- 
gesteilet  worden. 
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Bel  der  KantsenUtes  vird  der  mehr  naiSrlcIie  IflOS 
Oberpfafaûtche  Gang  bis  in  den  Fahrwe|^,  io  von 
Korbeidorf  nach  P«gnits  fuhrt,  angenommen.  Die 
«ckiire  vod  winUichte  GreDs«,  v^o  von  dnn  SLorbd-* 
dorlor  oder  Pegnilser  Wege  abgewichen  wird,  ond 
wo  bald  daraaf  dio  Irrang  beîm  Ffaflensteig  und  auf 
dom  Sattel  eintrlU,  wird  dadurch  ganslich  betoitigt, 
dass  fur  die  Zuitonft  von  obigem  Wego  bii  su  dem 
im  Jahr  siebzehnhunderl  sechs  und  neanzig  comalativ 
gesettten  Marksteine,  und  zwar  ohne  AûcktiohI  aof 
dioa-  oder  jenseittge  Unterthanf-Gruodo^  dno  gorado 
Unie  als  Scheidung  hiomit  angenommen  wird. 

Es  soil  nicht  minder  am  Pegnîtzer  Wege  diejenfgo 
gerade  LInîe,  welche  Brdndenburgîscher  Selu  ala 
Grenze  bchauptet  wîrd,  in  solcher  Art  angenommen 
«eyn,  hingegen  aus  glelcher  Riicksîchl  die  zwei  unbe- 
deutenden  Aecker  beim  Steinberg  ina  Oberpfaixiscbe 
Gebiet  fallen. 

Bei  der  Gegend,  welche  gemelnhln  Hallpfîtzen 
genannt  wîrd,  sollen  anfanglich  der  Hohensteiner  Wcg, 
cJer  wciter  unten  der  Buchauische  Leichemvcg  genannt 
wîrd,  eîn  Wasser-Graben,  ein  nach  Buchenbach  fuh- 
render  Grenxstcîg,  endlich  ein  Peld  -  und  Fuhrweg, 
welcber  die  Gestalt  einer  grossen  Wasscr-Furche  an- 
nimmt,  die  kunftige  Grenze  macben. 

Bei  der  Stuhlwiesen  wîrd  der  Brandenborgiscbe 
Gang»  am  Bittlacher  Wege  aber  der  Oberpfaiziacbe, 
der  iich  dnrch  eben  dieaen  Weg  vnd  einen  in  dér 
bohen  Leiten  atehendon  Markatfiin  naturlldi  antidchncC, 
ab  kfinftige  Scbeidong  angenooNaen. 

Bei  dom  Bicbig  und  Haag  bioteC  die  Qoalitat  dar 
«nstossonden  Zogahoningon  amst  dia  Abgrensong  dar, 
und  as  solien  m  Bayrauthtscha  Holz  Eicbig,  daan 
die  Kotzenhainniar«Gninde  recbts,  das  Leomier  Ge- 
meindhols  Haag  abar  ond  dia  soganaanla  Rinnan  links 
varbleihen. 

Vom  Kotzen-Waîhar  anfangend,  wird  der  Fich* 
tenohe-Bach  bis  Sbar  dan  obern  Hoilweiher  aU  nattir- 
liche  Markon^  angenommen,  der  sicb  allda  darstetlende 
Winkel  dnrcb  den  von  Traîkao  naah  Lindenhard  fub- 
randen  Weg  abgeschnttten ,  ond  geltcn  sofort  die  allda 
anfangenden  Privatmarksteino  zogleicb  als  Grenzsteinc, 
von  denen  Ictztern  sîch  die  Scheîdunçs-Lînîc  weiter 
neboa  den  âcbnepfenweiber  in  den  Henngbacb  berum* 
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1803  nebt,  bcSm  RmosaU  dièses  Bâches  bis  zam  Gradbchen 

Weîher  verbleibt,  und  dann  zwiscbeo  dem  Heringbob 
und  Ilinterkieebaehuchen  Fcldern  dergestalt  bis  in  dîa 
Nurnberger  Strasse  und  in  solcber  bis  zu  den  3  Mark- 
steinen  bci  Vorderkieebaah  foitlauft,  dan  die  gansa 
Hiaterkleebacbiscbe  Flur  rechts  Terbleibt 

SolUen  sich  rûcksichtiich  dietar  HoUanbarglscheii 
Grenze  noch  einiga  Zweifel  erfabao«  aa  sind  solche 
durch  das  Ermessen  der  Kommissarien,  nnter  Grond- 
iegang  des  diesfaiis  naher  bestimmenden  Concertations* 
ProtokoHs  vom  IL  Novambar,  daon  des  EiiaamaBaH 
acben  Plans ,  zii  hchen. 

Das  Dorf  Wamberg  bleîbt  im  Oberpfâlzischen  Ge- 
biete,  und  wîrd  diesfaiis  KooigUcb-Preussiscber  Saîta 
alleo  Anspriichen  ciUsagt 

Die  KÛnftige  Grenz-Linie  zwîscben  dem  Konî^- 
ficben  Amte  Burgthann,  dann  den  Kurfiirstlicben  Aem* 
tern  zu  Uaimburg  und  Neumarkt  wird  auf  folgeode 
.  Art  festgesetzt  und  bestimmt: 

Von  dem  ausserhaib  G^^pannberg  stebenden  Mark- 
steino,  welcbcr  Nurnberg,  Ansbach  und  die  Obère- 
Pfalz  scheidet,  geht  die  unstreitige  Linie  mitten  durch 
gedachtes  Dorf  hindurch,  bis  zu  ainem  Standpunkt 
aosser  dam  Dorfe,  wo  sich  rachti  aia  Faldweg  von 
dam  Hasiaahar  Fohrwag  sahddat.  Nach  bitherigen 
Graodsataan  ond  ta  Varmaidang  kunfil^çr  Irrnngen 
wardan  Kor-Bayaritchar  Saitt  die  loni  lansmtt  dar 
Liaie  liegenden  UntarthaaaD  ami  to  aaah  oar  Preani- 
adia  Flar-Aoth^,  gegen  AnacUag  dar  Damlalaliap, 
obaraammen. 

Die  Scheldung  der  Gspannbargar  Elar  too  janar 
des  Dorfes  Grub,  soll  aïs  Grenze  dtenen  bis  za  dan 
drei,  das  Gruber  Gemeind-Hola  onweit  des  Haupten- 
baehaa  abacbeideaden  Marksteincn  und  in  garader  Linie 
von  solchar  fort  auf  die  Gruberhobe,  wo  vor  Zeit  aia 
Markbaum  gestandeo,  von  da  die  Gruber  Flur,  daan 
das  Oolz  Sommerhau  rechts  belassend,  nach  Linien^ 
me  sicb  die  Eigenthums  -  Rechte  der  dies-  oder  jen- 
seitlgen  Ortschaften  scbeiden,  zwischen  Unter-  und 
Ober- Voggenhof  hindurch,  welcb  letztercr  ganz  mit 
seiner  Fiur,  so  weit  solche  zusainmenhangt,  an  das 
Fiirstenthuni  Ansbach  ijherlassen  wird,   bis  zu  einer 


abweichend»  uoa  dia  Griinda  von  Uater-Voggaiihof 


alldort  stehenden  i 


Digitized  by  Google 


relaiif  aux  Umites  en  Franeonîe.  289 


towoUt  ab  jcne  des  nachstliegendeii  DSHberges  {m  1803 
Oberpfilxische  Gebiet  scblieMeml,  b»  an  die  Bvcber 
Hatwdde. 

Bat  Dorf  Bach  fâllt  ganx  in  daa  KorfBrstBehft 
Gebtet,  and  soll  die  Territorial  -  Lî nie  ?on  dem  Eschia* 
dorfer  Wege  durcb  die  Uafner-Wieaen  bb  som  Siecbeo* 
craben  festgcsctzt  seyn,  dann  in  ao  fem  der  rncluichi* 
ilcb  der  Flur-Markungen  aDgenommene  GrandaatB  ohli«  . 
besondere  Weitiaofigkeit  ond  Inconteniens  an  Ort  ond 
Stelle  nîcht  anwendoar  gefonden  werden  ftollte,  glelcb« 
wohi  die  rechts  verbieibende  Bûcher  and  Poatbaorischo 
Grundstiicke  ia  Oebieie  dea  FîiratenUinnia  Ansbaoh 
verbteîben. 

Dieser  Siechenbach  dient  sodann  fort  und  fort  bb 
Bom  Dorfé  Kemnath  als  naturHche  Markung,  von  weU 
chem  Dorfe  man  auch  die  etwelche  Flauser,  uelche  in 
anstreitigein  Ânsbachschen  Gebiete  Uegen,  Oberpiahû* 
icbcr  Scits  iibernimnit. 

Der  Flur  dièses  Dorfs  aber  aoll  so  aasgemlttelt 
werden,  dass  sicb  solcher  unterhalb  der  Brandmiihle 
wieder  an  den  Bach,  der  von  dem  BrandmuhUWeiher 
fortfliesst,  anschlieast  und  dieser  Bach  mehrmnl  zur 
Grenze  dicnt,  bis  recbter  Hand  P;^rrbaumer  Wieaen 
anzugrenzcn  anfangen. 

Da  die  Beriihrungs-Punkte  der  hier  als  angren- 
zend  eintretcnden  Kabinets -IJerrschaft  Pyrrbaum  mit 
den  Ansbachischcn  Landen  durchgangig  und  in  jun- 
gern  Zeiten  vcrmarkt  und  versteint  und  diesfaHs  gar 
keine  Grenz  •  Irrungen  bekannt  sind;  so  hat  ea  biebei 
aein  (erneres  unabanderliches  Verbleiben. 

Am  Rennsteîg,  wo  die  Kabinets- Herrscbaft  Pyrr- 


rîcht  Neumarkt  wîcdcr  eîntrîtt,  ist  dio  Grenze^  eînen 
anbedeutcnden  Bczirk  von  Pirkenlacb  ansgenommen, 
unstreitig  bis  zur  Strass- Miihle,  wo  das  Herzogthum 
Nenburg  anstosst,  die  Grenze  geht  aber  durcb  das 
Dorf  Pirkenlacb  seibst,  so  dass  z^ei  Hofe  im  Ansbach- 
schen Gebiete  verbleiben,  welche  zwei  Ilofe  nebst  Fla« 
ren  man  Konîglicher  Seits,  rOcksichtlich  der  Gebleta* 
Rechte,  ins  Kurfurstliche  Gebiet  iîbeilasst 

Art.  IV.  Was  an  dieser  Grenzlînîe  cîn  Theil  dem 
andern  an  Gebiete  und  Landesboheit  einiaumt  und  ab- 
tritt»  und  waa  an  iandeaherrlichen  Einkiiofteo»  aameot- 


baurn  zu  grenzen 
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Bcb  an  Steneni,  Konmmâoni-Âbeaben,  Jagd,  Jaiit- 
^ctioo,  Zotten,  Maoten^  Polbey-,  Kirchaa-  niiilPfarr- 
GarechtMineD,  rmaog  jeacr  Grenilinie  Jedenu  Thcil 
sofallt,  wird  in  folle  coopantirt»  md  aoll  ncbl  ange- 
acUagen  oder  vargStel  werden.  Kaia  Theil  abcr  bt 
varbimdeii,  die  Steuero  and  AbgalMB  naoh  dan  Sataea 
des  andern  Tbeîls  fortzalieiiehen«  londern  er  kaan 
aolche  naeh  den  Grundeatzen  seînea  iltarn  GebieCeat  ond 
wie  er  ai  rathlich  findet,  eiaacbatzen  und  Dmlcgen,  Hîn« 
gegen  tritt  jedcr  Theil  am  erstcn  Tage  des  aacb  Âoa- 
wechtelung  der  Ratificationen  folgenden  Monats  in  den 
Genuss  aller  gotsherrllchen  Rechte,  Gelalle  ond  sonsU- 
ÇerDomaiaen-Ëînkunfte,  dieinnerhalb  seiner  Territorial* 
Lînie  dem  andern  bis  dahîn  zustehen.  Dièse  sind  nach 
den  —  unten  zu  bestlmmenden  Principien  anzuschlagen^ 
gegen  einander  abzuziehen,  und  in  so  ^veit  sich  aof 
ciner  Seite  ein  Ueberschuss  ergiebtf  in  die  aHgemejne 
Alisgleîchungs- Masse  zu  werfen. 

Zu  diesem  Ende  mussen,  so  wie  die  Orte  ond 
Grundstiicke  bey  dem  Grenz  -  Zage  iîbergeben  werden« 
die  Ausgleickungs-Kommissionen  auf  das  schleunigste 
die  Ertrags- Anscblage  aus  den  Recbnungen  fertigen 
lassen,  und  sich  aus  den  Amts-Buchern  und  Hebe* 
Registern  Extracte  mittheilen,  damit  jeder  Theil  auf 
den  Grund  derselben  sogleicb  mit  dem  Bezuge  der 
Gelalle  anfangen  kann. 

Huiaen  durob  die  neoe  Grenz-Linie  ainsebe  Gmnd- 
atScko  abgesclini(tea  werden,  die  fur  sieb  kdne  gnta- 
kerriiahe  odar  LeiiaB-Abgaben  tragen,  •ondam  nia 
Parttiaasian  sa  coniolidlrtaii  Hof«  odar  Laban*GStani 
gehôran»  dio  innarlialb  der  andern  Liine  varldciben; 
ao  lit»  nach  Varhaltidsi  daa  aimafaien  Orondatockaa 
nom  Gansatti  tfo  Abgabe  dea  Haoptgotes  atnofletsen 
nnd  dam  ab^rannten  einsaben  Grandstâcka  aafindo- 
gen,  auch  hiemacb  der  Anschlae  der  Schatannc  sa 
maeben.  Ist  daa  Hauptgat  handlonnig  oder  sonst  letin» 
bar,  to  blaibi  et  aneh  daa  abgetrennte  Grundstiick  dem 
naoanHerm,  oder  muss  sich  darch  râen  ferbaitnîssma- 
aiieen  Canon  redimiren.  Uebrigens  gelten  in  Absicbt 
auf  die  in  S^IIL  feitgesetzte  Territorial  •Grans-Ba» 
stimmang  aile  wegen  der  Besitz-Ergreîfang,  fregen 
des  Grenz  "Yollzuges,  der  Agsgleichung ,  der  Zunfte, 
Kantons  u.  s.  w.  in  den  nachfolgenden  Paragrnphen  ent* 
baltene  Bestimmungea,  u  ao  welt  nicht  b  dem  gegen* 
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wartigen  §.  auadrucklich  das  Gegentheil  oder  eine  Aen-  1803 
deroog  verabredet  ist. 

Art  y.  In  AnsebuDg  def  Furstentboms  Neabarg 
wwrde  nach  dem  —  fooden  betdeneitigen  Ratben  etc. 
Itf  a  n  g  un<i  P  f  I  i  e  g  e  r  abgehaltenen  Coneerlationf -  Pro- 
tokoU  rom  21.  November  1802  nacbttehenda  Greoa- 
Directions -Liaie  vend^rcdet. 

^  A,  Bcira  Amte  Allersbeiig  soll  rich  beim  Strass* 
Weiber,  wo  dia  Oberpfaiuscbe  Grenz  aofhort,  die 
Neoburgische  Grcnze,  nach  der  bisherîgen  Pfalzîschen 
BebaaptODg,  langs  dem  Finsterbacbe  nach  Harlach 
ziehen,  dort  vom  Bacbe  abgehen  ond  aoch  die  Bran- 
danborgiscben  Hauser  daseibst  nebst  dem  ganzen  Flor 
ins  PfâTzische  Gebiet  scheiden,  von  danneii  wieder  am 
Finsterbach  fort  zur  Finstermiiiile  sich  ziehen,  dièse 
ebenfalls  im  Pfâlzischen  belassen,  von  der  Finstermiibie 
femer  am  Bâche  fort,  bis  wo  sich  der  Meckenloher 
Flur  anfangt,  welcher  nebst  dem  ganzen  Ort  Mecken- 
lobe  in  die  Preussische  Gebiets  Linie  fallt. 

Vom  Meckenloher  Flur  sol!  sich  die  Grenz- Linie 
ûber  den  Pfafienhofer  Weg  durch  das  Pfaffenhofer  Holz 
bis  an  den  Brumbach,  sodann  am  Briimbach  fort 
bis  an  das  Brucklein  ziehen ,  und  dann  der  alten  Grenze 
nach  bis  an  den  Flur  von  Hampfarrîch  gehen ,  welcher 
Flur  mit  dem  ganzen  Dorfe  auf  der  Preussischcn  Seite 
bieibt  Am  Hampfarricher  Flur  geht  es  hinum  nach  der 
Hasenbrucker  Mtihl,  so  dass  dièse  nebst  den  Orten 
Ober-  und  Unter-Birkach,  Apelhof  und  Doggenroiihl 
Pfalzisch  verbleibt.  Durch  dièse  hiernach  gezogene 
Linie  werden  aiso  aile  bisherige  streitige  Orte: 

Harlach ,  dies  •  und  jenseits  des  Wassers ,  Finster* 
■iShle^  Preussiscb  Bronnau,  PHlIxisch  Bmnoaa,  Wag- 
nenniQhl,  Gockemniihl,  Kleehof,  Bicbeibarg«  Alten- 
falden,  Pasebberg,  Haseabrock»  Ober«  oad  unter-Bfar- 
kacb,  Bn-  oder  Fbcîihof,  Apelhof,  DoggenmoUt 
OBSirdtig  Pfiîliisch,  gani  Meckenlohe  ood  irana  Ham* 

Sfiurrich  aber  Prenssisch;  das  pratendirte  Territoriom 
ber  die  KronmShl  und  Kronhof  oberhalb  Hampfarrîch 
an  der  Hilpoltsteiner  Aratsgrenze  wird,  da  es  einen  sehr 
imnatiîrlichen  fiiioschnîtt  macht^  Brandenburgischer  Seits 
nachgelasseo,  ond  somit  dieser  Fleck  aoch  an  Pfuia 
ûberwiesen. 

B.  Die  Grenze  des  Amtes  Hilpoitstein  mit  dem 
KSnigHcheo  Amte  Btauf,  ist  dorcb  die  Tertragsmassig 
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1803  gesetzten  Marksteîne ,  welche  slch  mît  Nro.  l  bis  32 
von  der  Stampfer  AViese  anfangend,  an  den  —  îm 
Preusslflchen  verbleîbendcn  Orten  Oiienbau^  Eisolden, 
Pyras  nach  der  Ptaizischen  Elofmarkt  Zell  ziehen,  wo 
dcr  32ste  Stein  an  der  Reakelwiese  stehet,  gaozlich 
onstrelllg  ond  berîchtîget. 

C.  Die  Grenze  des  Amtes  Heydeck  mît  dem  Kô« 
nîglîchen  Amte  Stauf  gebt  vom  32sten  Grenzstein,  wo 
das  Amt  Hilpoltstein  aufhort,  in  tbrtgesetzten  namerir- 
ten  Marksteiiien  von  33  bis  39  an  den  Preussischen 
Orten  StaindI  und  Alvershausen  fort.  Sodann  fangen 
an  den  Preussischen  Orten  Dnnnhausen  und  Thalmanns- 
felden  vorbey  bis  zu  den  Syburg  und  Geyrer  Hôizern 
am  Krummensteigy  neue  unstrittige  Marksteine  voa 
Nro.  1  bis  17  an.  Vom  17tcn  Markslein  an  ist  die 
bisherige  Grenz-Irrung  also  zu  beseitigen,  dass  Bergen 
nebst  seinem  ganzcn  Flur  nebst  dem  Schaafbofe  beim 
Schlosse  Geyern,  Preussen,  Reutb  aber  nebst  seinem 
Flur  und  der  —  bisher  Brandenburgischer  Seits  ange- 
snrochene  Flurtheil  von  Ëngircut  Pfâizisch  verbleibt. 
Von  der  sogenannten  R.inne  geht  es  wieder  in  den 
alten  Grenzen  fort,  bis  auf  das  Blumieins-Kreuz,  wo 
der  erste  Stein  mit  Eichstett  stehet 

In  Absicht  der  Heydekcr  Grenze  gegen  daa  Amt 
Roth  wird  solche  in  der  bisherigen  Art,  als  richti^ 
angenokimen,  dass  Maukel  im  Ptaizischen,  Mauk  aber 
im  Preussischen  verbleibt. 

Von  Mauk  an  soll  sie  in  der  bisherigen  Art  îm 
Farth,  hinauf  gegen  den  Steinbiihl,  dann  berunter  an 
die  Bauernhoizer,  an  den  Diebsstcig^  hinunter  an 
Wallisau  und  um  Wallisau  hinumgehen,  so  dass  Wal- 
lisau  mit  seinem  gaozen  Flur  ins  Preussische  Gebiet 
des  Amtcs  Roth  fallt.  Langs  dem  Wallersbach  zieht 
BÎch  sodann  die  Grenue  an  den  RotbflusSi  wo  das  Amt 
Hilpoltstein  wieder  anfangt. 

D.  Betreflend  endiich  die  Grenze  des  Amtes  Mon- 
heîm  mit  dem  Koniglichen  Amte  Heidenheim  soll  der 
Grenzstein  Nro.  1  beim  Kronhof  so  gesetzt  werden, 
dass  er  den  Kronhof,  so  wie  den  ganzen  Polsinger 
Flur  und  Ort,  im  Preussischen  Gebîete  belasst,  wornach 
es  hinter  Polsingen  herum  in  der  alten  Richtung  auf 
Hagau,  vom  Ptaizischen  Ort  Hagau,  mit  Ausschiuss 
des  Preussischen  Dorfs  und  ganzcn  Flurs  Dokingen, 
auf  die  grosse  Saule  bei  Forach,  von  da  zum  Mark- 
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tteîo  beira  Auernheîmer  Thaï  geht.  Vora  letzten  Stcîn  1803 
im  Aaernheimer  Thaï  soi!  sicb,  mit  Abschncîdung  der 
ausserordentlichen  unnatiirlichen  Eînbiegung  dieGrenze 
In  der  môglichst  geraden  Richtung  nach  Mohrenberg 
rfeben,  so,  dass  Môbrenberg  îm  Preussischen  verbleibt, 
kîngeçen  IJhtterghof,  Simachhof,  S|)îelberghof,  und 
Gromcli  Uis  POShuebe  failen.  Von  Mohrenberg  aus. 
iddioMt  iich  die  Greme  b«  der  Fuchsmuhl,  nach 
der  Vetterisehen  Karte  ites  AntbaeMseben  Furstenthams 
der  pnnktirte  Fappeobdmer  Dittriel  anfangt 

ArtVL  In  Absichi  der  Korfantlicheo  BntschaA* 
f  ungs  -  Lande  mtà  der  Statas  qao  sar  Zelt  der  iiiitecw 
Mchneten  Pariser  Ëntschadigungs-Cenventioa,  namlich 
der  dritte  Janiog  Ein  Tausend  achthondert  and  swey, 
ait  Aichtochnor  der  bestebenden  Landeagraosen  ange- 
BooiDien. 

Fur  den  Grenz-Voilzug  sind  §.X.  die  erferder- 
Bcben  Directions -Punkte  fest  bestimmt. 

Uebrigens  haben  die  —  sobald  ala  moglicb  aus- 
ruckende  Grenz-Zugs-KommîssioQen,  ^egen  welcher 
anten  nahere  Bestimmung  erfoigt,  nach  dem  Inhalle 
dièses  Vergîeîchs  und  nach  der  unlen  §.  X.  naher  be* 
zelchncten  Directions -Lînîc,  auch  die  'Crenzen  gegett 
Wiirzburg  und  Bamberg  etc.  etc.,  dann  im  ehemaligen 
Eicbstadtischen  Amie  Sandsee-Pleinfeld  ordnungsmassîg 
zo  berichligen,  und  zu  bezeichnen,  die  Punkte,  wo 
gemeinschaîtliche  Grenz-Gebiets- Saulen  zu  errîchten, 
zu  bestimmen,  und  nach  Maasgabe  des  §.  XI.  dièses 
Vergleicbs,  ailes  nothige  wegen  V  ermessung,  Bczeich- 
nung  und  genaucr  Bcrîchtigung  der  Grenze  zu  be- 
aorgen,  und  wo  sîch  wider  Verhoffen  noch  ein  ferncrer 
Anstand  ergiebt,  selbigen  nach  Massgabe  ibrer  In« 
atroktion  auf  der  Stelle  beizulegen. 

Art  VIL  Zo  eincr  desto  zweckmasslgern  der 
Staats-Verwaltone  und  den  Unterthancn  gleich  er- 
aprieaiTiebeit  Auggieichonç  und  Abacboeidang  aller  Golli* 
aïonen  in  die  ZakonA,  îiberlaaat  Braadenborg  an  das 
Korbana  Pfala: 

I.  Das  Amt  Nenatadt  am  Cotm,  ao  wie  es  biàber 
darch  die  unstreitig  pfalaiacben  Orte  TaoritamSIdei 
Lettenhof,  Roslas,  Plossen,  LeimerBbof  and  Trebenaa 
vom  Konigl.  Gebiete  abgeaébmtten  und  foUîg  im  PfSI» 
ibrhen  enclavirt  ist 

IL  Oaa  im  Bamberfseben  Gebiete  dngeacbloaaene 
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1803  Amt  Streitberg ,  mit  den  Vogtheyen  Thusbronn  nnd 
Hetzelsdorf,  ingleichen  mit  den  Territorial- Distrîkten 
su  Ober-  and  Unter- Aufsees,  deren  durch  die  Buldi- 
gung  der  Besitzer  sowobl,  als  der  Unterthanen  schon 
seit  17d8  voilig  bericbtigte  Dnterwerfung  Brandenburg* 
acbor  Seils  gewabrt  wird. 

UL  Dm  Amt  Oaternoha  mit  dem  cndavirtoD  6e» 
ricbte  Hobeosttdt 

IV.  Dat  — •  von  Bambercîsdieo  and  Herzogfidi 
SScbsiacbeo  Gdiicte  eingescbloMene  Amt  Laaentteiii, 
woza  jedocb  die  dayon  getrennte  Heitacbaft  Kaiibdoitf 
nicbt  gebort,  welcbe  mit  dem  Bergwerke  am  rothm 
Berge  und  allen  Territorial-  und  Domanial*  Ansprocbeii 
anf  mebrera  im  Saalfeldschen  be6ndiîcbo  Loben  ond 
B«8itsuiig6n«  Brandeoborgiscb  bl«bt* 

V.  Oie  ebemaiîge  Vogtey  end  itiige  Rahdaotor 
SeibelfldoHT,  Culmbacher  Amtea,  nacb  einem  meglieliat 
geraden  Durcbscbaltte  foe  Poppenboli  eber  Felebach 

nach  Gosersdorff. 

VL  Das  Amt  Bolobofen,  oder  den  —  die  Orte 
Solnbofen,  Essiingen  and  Hocbbob  mit  ibren  Orts- 
IVfarkungen  and  Forst-Revieren  in  aicb  begreifendén 
District,  welcher  die  Gebieta-Grense  der  Grabcbaft 
Pappenbeim  ausmacht. 

VIL  Die  Orte  Prichsenstadt  and  KleinlangbeiB  nui 
ihren  Distrieten ,  mit  Einteblota  der  Brandenburgséiieii 
BesitSQDgen  sa  ¥^ieseobroDn ,  aber  mit  AusscblieiaoDfl; 
des  —  mieii  dem  neuesten  Vergleiobe  mît  Scbwarzen-i 
berg,  znm  Scbwarzenbergiscben  Gebiete  geberigeD 
Ortes  Stierbôcbatadt  oder  StierbBfstadt. 

VIII.  Die  —  Seiner  Kôniglicben  Majestat  in  dea 
sogenannten  Condominat-Ortcn  ^faînstockhetm,  Neuses 
am  Berg,  Scbernau,  Gosmannsdorff,  Giebelstadt  und 
IngeUtadt  bi&ber  zugeataadeneo  Territorial-  oad  Do- 
manial -  Recbte. 

IX.  Aile  ijbrigen  Territorial  -  Besitzungen  {enseits 
des  Mains ,  namentlich  auch  die  —  von  Schwarzenberg 
zu  adquirirenden  Orte  Eribacb  uod  Kaitensootbeim, 
desgleichen  den  Ort  Segnitz. 

X.  Das  Domanen-Gut  za  Randersacker. 

XI.  Das  Domanen-Gut  za  FriclLenbaosen. 

XIL  Das  —  in  der  Rothenbarger  Landwebr  einge- 
acblossene  Domineii-Amt  Inaiogeiii  mit  aUeii  aonst  im 
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sitzungen. 

Art  Vm.  Dagegen  ûberlasst  das  Kurhaus  Pfals 
an  Brandenburg: 

L  Dm  Bambergsche  Amt  EDchenreutb,  mit  Aus- 
•cUàM  das  Ants-OrU  gieichan  Nament,  des  Land- 
sassaogatat  Barnan*  der  Biachofs  •  Mohla  uod  dar 
Wailar  Broiabarg  aad  BSchanreath. 

IL  Bas  Bambargscbe  Ober-Anut  Kopfarberg. 

III.  Daa  Amt  Uarkt  Schorgast 

IV.  Den  District  des  Bisthoms  Bambarg  swischeo 
der  Regnita  ond  Aorach,  dergeitalt,  dass  sich  von 
Bingarten  aoa  die  Grenz-Linie  am  Creilsheimer  District 
voo  Neuhaus  und  Grub  oberholb  Ilembofen  in  die 
vordere  Mark  naeh  Rdchendorr  und  Hausen  zieht  und 
dièse  Orte  ganz  ios  Preosslsche  niarkt,  jedoch  mil 
Vorbebait,  dass,  wenn  bei  der  Lokal-Grenz-Beg;ebong 
noch  eine  richtigcre  und  beyden  Theilen  gleich  Tor* 
theilhafte  Linie  gezogen  werdan  konnta,  aof  soldie 
xorûckgegangen  werden  solle. 

V.  Die  Bambergischen  Orte  Oberhochstadt  und 
Tragelhôchstadt,  welche  an  die  Aiach  bin  dnen  iinba- 
quemen  Einscbnitt  machen. 

VI.  Das  Wiirzburgische  Amt  Markt  Bibert. 

VII.  Das  Bambergsche  Amt  Ober- Schainfeld  und 
die  Wiirzburgscben  Amts  Ipbofer  Untertbanen  zu  Hût* 
Icnbeim. 

VIII.  Die  Reichsstadt  Weissenburg  mit  ibren  Zj- 
geborden ,  so  weit  sie  in  und  an  dem  Kôniglicben  Ge- 
biete  sich  beBndcn. 

IX.  Die  Reichsstadt  Diinkelsbiibl  mit  ibren  sammt- 
lichen  Unlerthancn  und  Besitzungen. 

X.  Die  Rdchsstadt  Windsbeîm. 

XL  Dia  fSnf  Eicbstadtisehaii  Bittricta:  Herriadan, 
Ohranbao,  Spa)t«  Abenberg  and  Plainfeld-SaDdaaai 
jedoch  mil  Autnahme  det«  redits  dar  scbwabisclMii  Raiat 
liegendea  Thailes  des  Pleinfeld-Sandsear  Distrietas. 

XII.  Diejeniff an  Territorial -Poncta,  walcba  su  Fort* 
tetsang  der&oniglich-PreossischanStrasse  vonEscbenao 
nacb  regnilz  ertorderlich  sind,  namentiich  die  Cher* 
ptalzischen  Territorial -Orte  Fortb,  Lindendorf»  Lin* 
denmiihl,  Weidenmiihl,  ïgensdorf«  Mitteldorf,  Kemma- 
tan,  Kappel,  Almoos,  BeKensteîner-Hûii,  mit  Weiden- 
aaas^  waMia  saomitliaha  OritchaftaD,  sa  wia  dia  Koka 


Digitized  by  Google 


296    Traité  enli  e  la  Ps'usse  et  la  BaçUre 

1803  der  Strasse  liegenden  Orte  Schoseriz  und  Weînberf^, 
dann  das  von  Bamberg  iibcrgehende  Grosenohe,  mit 
îhrenFlur-Markungenaa  Brand«nburg8berlas8en  werden. 

XIIL  Der  TtnritoiiaUIKalricl  fon  Ipbofea  a.  a. 
mdi  aiberer  Verabredong. 

Art  IX*  Da  die  Prabbayerachen  Staaten  einer  an- 
mittalbaren  Verbindung  mil  deo  Iiideiiiiiitata-Landen 
bedarfen,  to  isl  fettgeaetst  wordeo»  daaa  Pfala  eben- 

eine  gerade  Verbindunga-Straaae  tod  ScbnaUtach 
aua  bis  Forchheim  aniegen  kann.  Da,  wq  dièse  Strasse 
die  Konigliche  Landstrasse  von  Escheoaa  nach  Gra- 
fenberg  darchschncîdct ,  vrelches,  so  viel  vor  der  Hand 
«a  sehcn,  zwiscben  Forth  und  Bu^  zutrefien  wird» 
aott  eÎQ  kleiaer  Bezîrk ,  nîcht  uber  40  Quadràt- Ruthen 

S^oss,  alfl  gemeînschaftiiches  Gebiet  constituirt  und  auf 
eider  Theile  Kostcn  chaussîrt,  auch  mit  einer  Grenz- 
Saule  verseheo  werden.  Diesen  gemeînschafllich  genaii 
ZU  bestlmmenden  Bezirk  kann  jeder  Theii  oline  Réqui- 
sition des  andern  bclrctcn,  aber  es  sollen  darauf  von 
Keinem  Gebaude  eriictitet  oder  uberbaupt  einscitige 
Vorkehrunjçen,  am  allerwenigsten  Sperrcn,  Zolle,  Mau* 
ten  oder  Weggelder,  angclegt  werden.  Jedem  Theile 
soll  auf  diesem  Bezirk  das  Redit  zustehen ,  Delinqoen- 
ten  zu  verhaften.  Die  Untersuchung  ge^en  dieselben 
muss^  wenn  das  Vcrbrcchen  in  dein  Gebiete  des  an- 
dern Theîls  geschehen  ist,  diesem  iiberlassen  vi^erden, 
und  der  Verbrecher  ist,  obne  Riicksicht  auf  das  Forum 
originis,  auf  blosse  Bescbeinîgung,  dass  er  das  Ver* 
brecben  begaogen  habe,  sofort  zum  weitern  gericht- 
lîchen  Verfaliren  anscttliefem.  lit  aber  daa  Verbrecben 
auf  dem  gemmoschaftlicbeii  Besirke  ferabt  ond  der 
Verbrecber  ancb  daseibst  verhaftet,  ao  eignet  Mà  die 
Sache  sar  gemdQtchafUicben  Ko|^nition. 

Za  VermeidoDg  aller  Weitbufigkeiten  bei  einer 
aolchen  gemeinBchaftiichen  Gerichtspflege  wird  aber 
festgesetzt,  dasa  alternative,  so  bafd  der  gemaaschaft- 
liche  Bezirk  ausgemittelt ottd  bezeichnet  seyn  wird,  ein 
Jahr  lang  die  Kognition  und  Bntscheidung  von  Pfals- 
Bayern,  nachher  ein  Jahr  lang  von  Brandenburg  a:»,  f. 
allttin  besorgt  werden  soU,  und  zwar  nach  den  eigenenGe- 
aetzen  und  Prozess-Vorscbrifien  einea  Jedea,  ao  wio 
ibn  der  Turnns  treflfen  wird* 

Art  X.  A«5ser  den  —  im  §.  VI.  enthaltenen  Be- 
atiamuDgen  sîad  sur  niUaero  Direktîon  deaGrena-YoU- 
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XQffW  folgende  Territorial -Pankte  verabred.et  worden«  1808 
welche  die  beidertehige  gcmèiDschafUiche  Grense  der« 
gestalt  beKcichneo«  da»  aile  in  diefein§.  aafgellÛirten 
rotb  Qnteritricheneii  Orte*)  Preosstacli,  die  mchton- 
teritricheiien  aber  Pfab-Bayeriscb  aeyii  loUen. 
Was  dîe  Grenze  zwiscben 

1)  den  Oberpfâlzîschen  und 

2)  Neubur^îschen  Landen  ond  den  Faratenthumern 
Ansbach  ond  Bayreuth  betrlft,  so  ist  eratere  im  §.  IIL 
ond  letstere  im     V.  naber  bestîmniU 

Ton  der  Sacbttscben  Grenze  an«  zwîicben  dem 
Hoefer  und  Culmbacher  Kreise,  wird  die  Grenze  durch 
die  —  §.  VIII.  erwahnten  —  vônBayern  an  Preossen  âber- 
gehentfen  Banibergischen  Âemter  bestîmmt,  so  daaa  die 
von  Guttenbergiachen  Guter  in  dns  Preassische  — 
die  Voit  Rienekischen  aber  in  das  Bambergische  Ge* 
biet  fallen.  Die  Grenze  des  Culmbacher  Kreiaea  iat 
nach  der  Abtretung  von  Seibebdorf  nnbeslritten ,  und 
tiebt  sicb  von  Hummersdorf  an  der  Amis  Stadt 
Steinacher  Grenze  bîs  Poppenholz,  wo  sîe  an  Feldbuch 
Torbey  nach  Goscrsdorf,  welche  beyde  durch  dîe  Ces- 
sion von  Seibelsdorf  îns  Bambergische  fallen,  weiter 
nach  Welsmîihle,  Schimmendorf,  Danndorf, 
Schwarzach,  iiber  den  Mayn  heriiber  nach  Thienas, 
'Wizmannsberg  und  Friedrichsbcrg  nach  Motschen* 
bach»  Lindenberg  geht,  mit  Einschliessnnnr  der 
sammtlichen  zusammenhangenden  Graflich 
GiechÎBchen  Besitzungen  zum  Preussischen  Ge« 
biete,  nach  Seibersdorf,  Kaltenhausen ,  Buckendor(\  mit 
Ueberlassung  des  bisher  ftriltigen  Biickendorfer  Flurs 
an  Bayern,  welter  nach  Krageistein,  Kainnch,  Filga- 
dorf,  oder  Pilgadorf  und  Schonfeld.  Wenn 
beyde  letztere  Orte  nach  dem  Status  quo  der  Preu- 
asUchen  Landesboheit  unterworfen  sînd,  so  bleiben  sie 
ea.    0ie  Grenze  geht  weiter  nach  Meuschlitz  ond 


Bayera  obergeht»  bii  naeb  Korzendorf,  Math.oianna« 
reolb  ond  von  da  naeb  Hinterlileebaeb,  wo  din 
§.111.  betftimmte  oberpfaiziscbe  Grenze  anfangt 

Was  das  ontere  Fiirstentbom  Bayrenth  ond  das 
Fontenthnm  Ansbacb  belrift;  ao  geht  die  Grenze  nm 


*)  Die  im  Original  fslh  nnterttiichiasa  Orta  ilad  daich  g«* 
spanta  MiUI  amfcaaicbaat» 
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1808  Prtoiiiscben  Amte  Baiersdorf  Mchls  der  Refaits 
aa  der  Baleradorfor  onbestrittenen  Amto-Grenze  fort 
nach  ÂtzeUberg,  das  ttreitige  oatere  Dorf  Marlofalein 

fallt  ins  Bayerische,  und  von  da  gebt  die  Greuze  «Q 
Donniz  vorbey  bis  an  die  Schwabacb  nach  Bueg. 
Hîenach  gebt  die  Grenze  unterhalb  dea  Narnbergischen 
Gebiets  von  Gspannberg,  daa  ins  Bayerische  falU,  bia 
suai  Strnssweiber  nach  den  Bestimmungen  des 
nnd  von  Strassweiher  geht  die  JNeuburgische  Grenze 
bis  Mauiiel  nach  der  Beslimmung  des  V.  Von  da 
macht  die  schwàbische  Rezat  die  Grenze  bis  Plein*  * 
feld,  80  dass  die  Suasse  von  Pleinfeld  nach  OeU 
lingen  ganz  in  das  Preussische  Gebiet  fallt.  Gebers- 
dorf,  Osdorf,  Fiigenstail,  Ettenstatt  und  Engeheut 
sind  Bayerisch.  Von  da  geht  die  Neuburgiscbe  Grenze 
v^eiter  bis  Dixenhauscn ,  wortiber  §.  V.  die  niihern  Be- 
stimmangen  enthalt.  Von  Di\enhausen  geht  die  Eich- 
stattische  Grenze  bis  an  SiifTersheim ,  wo  die  Pappen- 
beimische  Grenze  anfangt. 

Da  Soinhofen  an  Bayern  iibergeht,  die  Grenzbe- 
richtigung  somit  in  dieser  Gegcnd  wegfallt  und  ober* 
halb  des  Pappenheimischeo  Gebieta  keine  gemeînschaft* 
fiche  Grenxe  vorkomint,  ao  fangt  letztere  erst  wieder 
bej  IfSlireAberg  an,  von  wo  die  gemdoschaftfidie 
Neaborgischo  und  Antbachiicbo  Grenxo  tich  bisKron- 
bof  »ebt«  welcbo  ebonfaUs  im  §.  V.  naber  baatimnit  iat. 

Bey  der  Rotbenburger  Greino  fiebt  die  Landwebro 
nach  dem  Statot  qoo  fom  dritten  Juny  Eîntaoïond  acbt* 
hnndeit  nnd  iwey  die  Grense  an. 

Bey  Aub  flingt  die  Grenze  zwiichen  den  Fursioo- 
tbnmern  Wtirzburg  nnd  Antbaeh  an,  und  ziefat  aieh 
ausserbalb  Waldnaannshofen  nach  noixhauaen, 
Simroerahofen,  Pfahlenhelpi«  H emerabeim, 
Giiichsheini»  Lipprichhausen  nach  Gnottstatt 
an  den  Maya,  der  bis  Sickerahausen  in  der  Art 
die  Grense  macht,  dass  Epshausen  Bayern  verbleibt. 
Die  weltere  Grenze  ist  durch  Sépara t>Vertrag  bestinimt; 
Oberhalb  des  Neustadter  Kreisea  geht  sie  îiber  S  cher  n- 
welsach,  Tra  j^elh  ochstatt,  Siegerîtzhof, 
Weidendorf,  Gottesgab,  Allersbach  und 
Dingarten,  wo  sodann  der  weltere  Grenzzug  nach 
den  Bestimmungen  des  §.  VIII.  fortzusetzen  ist. 

Bey  der  —  in  diesem  §.  festgesetzten  Grena«Linie 
gdten  die  Bestimmungen  des  §.IV« 
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ArtXL  ÂliobaM  nach  béiderseits  ausgewecbseU  1803 
ten  RalificatioDen  ergreift  jeder  Thcâl  voa  den  ihm 
Sbarlasienen  AntgleichoDga-Objekteo  dan  wirklfcèen 
BasiU,  mUtekt  gem^nschaftlich  sa  ▼arkondendar  Mi* 
nistarial^Patanta  ond  dar  hiarauf  jedam  Thail  fralsta* 
haodan  Âbordnang  ?on  Kooimissarian,  Huldigungs* 
Anataltao  ond  andarn  erforderiichen  beliebiçan  Maasa- 
rageln.  Sammtlicbe  Tarritorial-  ond  Domainen-Abga* 
ben  werden  abdann  vom  ersten  Tage  daa  aof  dia  Ra« 
tîfications-AusweGhselung  folgenden  Monata«  dam  neuen 
Tarritorial  -  Herrn  bezahlL  Damit  aber,  dîeser  alsbal« 
dîgea  Uebargaba  ohnerachtet,  jeder  Thdl  gesichert 
bieîbe,  dasa  dar  Ertrag  dar  ^  iibergebenan  Objektff 
ricbtig  ond  unpartheiisch  aosgemittelt  werde,  ond  dia  — 
eînem  oder  dein  andern  zu  gescbehende  Vergîitung  ohne 
Verkîjrzung  erfolgen  konne;  so  sind,  einscbiùssiich  der 
im  §.XVI.  n'âher  angegebenen  BestimmungeOt  folgando 
Vorsichts- Maassregeln  beliebt  worden: 

a)  Dia  Kameral-  ond  Forst-Bedienten  bleiben  ih« 
rem  vongen  Harrn,  bis  die  ^nzlicbe  Reveniien  -  Ans- 

fleicbong  bergestallt  bt,  nocb  in  sofern  mit  £id  ond 
'flichtan  beigathao,  dass  sie  fur  die  Conservation  der 
zo  eînem  bestimmten  Objekte  geborîgen  Pertinenzien 
ond  Reveniien  zu  wachen  ond  fiir  getreiie  ond  wabr- 
hafUge  Auchlig*.  E^akte  ond  Bericlite  sa  Wtm 
oaben. 

-b)  Sollen  sogleicb  l>ai  der  Besitznabme  dem  ab< 
traCanden  Theile  diejenigen  Racbnongen  im  Originale 
▼orgelegt  ond  dia  Doplikate,  wenn  seiche  vorhandao, 
îibçrgeban  werden,  ans  welchen  die  Anschlâge  ond 
Frâctionen  zu  fertigen  sind,  wodorah  dia  Ricbtigkeit 
dar  Anschlâge  zu  kontroUiran  ist 

c)  Ist  bei  jadem  abgetretenea  Amte  oderDistricte 
inionderbeit  dne  amtlicbe  Person  auszowahlen,  walche 
for  die  Varwabrong  der  Anits-Biicher,  Rechnongen 
vmdAkten^  ond  dass  damit  kein  Unterscblail  gaadiâia^ 
apecialiter  verantwortlich  gamacht  wird. 

d)  Soll  kein  Baamter  ober  die  bo  fertigenden  An- 
schlâge ^nsaitig  von  clnem  Collegio  sondcrn  ledig* 
fiah  Ton  der  gcmeiniebaftiicbeo  Kommitsion,  Instrnc- 

*  tionen  und  Befahle  aDZonehmen  —  anch  auf  Befebl 
nirganda,  als  an  dièse,  dabin  einschlaganda  Aktan  und 
Papiare  absogdien  haben»  dabingagaa 
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1803  e)  jedein  Theite  freistehen ,  den  Beamten  uber  Ge* 
genstande  der  Ausgleicbung  mitBericht  zu  vernehinen, 
AbschriUen  zu  verlan^en,  auch  eigene  Kommissarien 
xur  l^jînstcbt  der  Amtsbucher  und  Original  <Akten,  wie 
auch  zu  mundlicher  Vernehmung  der  Aints  -  Personen 
und  allenfalla  nôthig  fiodeoden  Lokal  -  Recbercben ,  ab* 
zuordnen. 

Art.  XIL  Unmîttelbar  nach  ausgewechselter  Rati* 
ûcation  sind  gcmeinschaftliche  Kommissarien  zu  ernen* 
nen,  um  auf  den  Grund  des  gcgenwartigcn  Verglei cites 
die  Grenzen  %%ï  begeheo  und  zu  berîcbtigen,  zuvôr- 
dertt  die  Haupt-Punktc  zu  bezeichncn,  wo  gemein- 
achafUlcbe  Territorial •  Saulen  zu  errichten  sind,  hier* 
fitier  alienthalbeo  gemeinsehafUiche  ProiofcoHe  aufsnneli* 
m  en  ond  iodann,  unter  ihrcr  LeiUing,  darch  die  bel- 
deneitigen  Amta^Beiiorden  die  Grensbesehrélboiig  ond 
Grens •Risse,  aaf  den  Grand  diesea  Verglcichs  ond 
der  Protolcolle  Ober  die  General  -  Begehung ,  aofneh- 
men  m  lassen  und  nnbedeatende  Anstinda  ond  Irran* 
gen  auf  der  Stelle  abtathun,  hierauf  aber  die  Gren* 
SCO  alientbalben  «  wo  ea  erforderlicb  deatBeb  M  be« 
leicbnen.  Hiezu  ist 

a)  eine  eigene  Komnisslon  zu  bestellen,  um  nach 
Maasagabe  desKoncertations-  Protokolles  Tom  17.  Sep* 
temher  vorigen  Jahrs  and  §.  III.  gegenwârtigen  Ver- 
gleiches  die  Grenzen  zwischen  dem  oberen  Funtenthom 
Bayreulh  und  Ansbach  und  der  Obem  Pfalz  — -  so  wîe 
auch  zwîschen  gedacbtem  oberen  Fiirstcnthum  und  den 
Bambergischen  Landen  bis  zum  gemcinscbafdichen 
Territorial  -  Districto  auf  den  beiden  Landstrassen  berab 
su  regulîren  und  zu  bezeichnen. 

b)  Weitere  Kommissionen  zu  Regulirung  und  Be* 
schrelbung  der  Grenzen  zwischen  den  Kurbayerischen, 
Pfalz -Neuburgischen  und  Kur- Pfalz -Bayerîschen  In- 
demnitats- Landen  und  dem  Purstentbooi  Ansbacb  ond 
dem  Ba^reuthischen  Unterland. 

Dièse  Kommissionen  sollen  die  Art  der  generellen 
Grcnz-Begehung  und  der  speziellen  Grenzbcschreibun- 
|ren,  Vermessungen  und  Vcrmarkungen ,  die  Forro  der 
Territorial  -  Saulen  und  iibrigen  Grenz-Zeichen  und 
aile  auf  dièses  Geschiirte  Bezug  habende  Punkte 
genau  verabreden,  om  ganz  gleichformiff  zu  verfahren. 
Sîe  ricbten  neh  hiebd  aach  der  —  Im  ^  X.  beschrie* 
bcoeR  genereUen  IXrectlons«Uniei  dergestalt,  dast  et 


Oigitized  by 


relatif  aux  liniitea  en  Franconie^  301 


bel  dcn  — >  im  Koncertations  -  Protokolte  vom  17.  Sep*  1803 
tomber  1802  enthaltenen  naturiîclien  Grenzen  der  — 
von  dem  Egerischen  Markstein  bis  zum  Strassweiber 
berab  angenommenen  Linie,  und  bei  den  bierîiber  ia 
den  §.  111.  und  IV.  diesea  Vergleichet  entbalteoan  Be-  . 
alimmungen  sein  Bewenden  aho  behalt,  dm«  weaB  M 
der  Bc|;ehung  der  geocrellen  DiracU«ilf*IiDi«  noch  Ponkte 
beionmn  so  berichâgen  «iid,  dietm  allenthalbcn  mit 
Rikktlcbt  aaf  die  —  in  diesem  Vergleich  angenom- 
menen  altgeméinen  Grnndsatse  get cbdie* 

Die  aasser  nebrgedacbter  —  lant  Protokelhe 
vom  17.  September  18(n  in  $.  X.  dièses  Vergléiebes 
Qoch  weiter  bestinimte  Grenx-Linie  dient  aise,  wo 
nicbt  bereits  Ansnahoien  bestimmt  tind,  oder  aocli 
imtBwendig  erachtet  werden  mocbten,  dergestalt  sar 
Norin«  dasf  aile  Orte^  die  nach  seleber  iin  Oebiete 
des  eîncn  oder  «ndem  Theits  liegen,  mît  ibren  gan« 
zen  Orts-Marl^nngen  sosoleheoi  geboren  ioUem  Na« 
torlîcbe  Grenzen  sollen  hierunter  nichts  andem  iind^ 
wo  sie  Orts-Markungen  durcbscbneiden ,  bios  aïs  DU 
rectorial -  Llnien  zu  betrachtcn  seyn,  die  Orts-Markon- 
gen  aber  die  Territorial- Grenzen  ausmachen.  Weon 
ein  Ort  selbst  darch  einen  Fluss  oder  Bach  als  Terri- 
torial-Grenze  getheilt  wird,  so  soll  er  demjenigen 
Gebiet  mit  seiner  ganzen  Markung  incorporirt  seyn^ 
ZQ  dem  der  crossere  Theil  des  Orts  bisher  gehôrte. 
l¥onn  durch  dièse  Bestimraangen  auch  einiges  Gebiet 
an  der  Grenze  mehr  oder  weniger  dem  einen  —  oder 
'  andem  Theile  zageht,  so  soll  dafûr  und  fur  die 
.  —  aof  dergleichen  kleinen  Gebiets-Theilen  haftenden 
und  zugleich  mit  ubergchendcn  landesherrlichen  Abga* 
ben,  Steuern,  Kongumtîons-Gefâlle,  Jagd,  Polizey, 
Kircben-,  Pfarr-  und  Jurisdictions-Gerechtsame  weder 
Anscblaç,  noch  Vergîitung  erfolgen.  Die  nach  der 
Territorial  -  Grenze  ûbergebenden  Domanial -Nutzungen 
aoHen  nlier  in  eben  der  Art  angeschiagcn  werden ,  wie 
solcbet  ia  Absleht  aof  die  Greni-Linte  voB  den  Ece* . 
risehen  Mariutdne  bh  snm  Strassweiber  obeo  in  S.IV. 
bettimnt  bt. 

Art.  XnL  Aach  soglélGb  nacb  aosgewechselter  Ra- 
tification  toH  femer  niedcrgesetat  werden,  cinegenein- 
aehaftliebeAasgleiobanjgs-Konnission,  wdeber 
obliegt ,  von  den  Aentern  uber  die  ansgetanschten  Ob* 
jecte,  die  AetebGige  and  Reebnongsfractionen  ferligea 
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1803  ZQ  lassen  und  solche  zu  prufen,  fie  ordnangsmassî^ 
zusammen  zu  stellen ,  die  Summe  des  Ganzen ,  was  je- 
der  Theil  an  Reveniien  giebt  und  empiângt,  zu  ziehen, 
und  sonach  also  auch  auszumîttein,  auf  welcher  Seite 
ein  Ueber8chu8)f ,  der  dem  andern  Theile  vcrgiitet  wer- 
den  muas,  verbleibe. 

Dièse  Kommîssion  tritt  in  Ansbach  zusammen,  und 
sle  muss  so  formirt  und  instruirt  seyn,  dass  sie  aller- 
wenigstens  6  Wochen  nach  ausgewecbselter  Ratifica- 
tion ihre  Arbeit  beginnen  kann.  Sie  verfugt  an  bci- 
derseitigc  Aemter.  Sobald  als  mo<ilich,  muss  das  Ge- 
scbâft  geschlossen  und  die  Bilanz  gezogen  seyn. 

Art.  XIV.  1)  Die  Anschiiigc  vverden  nach  dem 
Ertrage  der  Objecte,  jedoch  mit  Riicksicht  auf  die  Ver- 
schiedenheit  der  Renten,  gefertiget,  und  die  Differenz, 
die  sich  bei  einer  jeden  Renten  -  Gattung  ergiebt ,  mrd 
nach  den  unten  tolgenden  Bestimmungen  zu  Kapital 
erhoht. 

2)  Jeder  Theil  iibernimmt  die  —  mît  den  Objec- 
ten  iibergehenden  Beamte.  Binnen  6  Wochen  nach 
Auswechsiung  der  Ratification  muss  auf  jeder  Seite 
ein  Verzeichniss  der  —  an  den  andern  Theil  iiberge- 
henden Beamten  und  ihrer  rcchtmassigen  Dienst-Ein- 
nahmc  hergestellt  werden,  wornach  giitlich  auszuschei- 
den  ist,  welche  Beamte  zu  Verwaltung  des  iibergehenden 
Objecls  nothwendig  sind.  Der  sich  durch  die  unnothi- 
gen  Beamten  crgebende  Ueberschuss  muss  sonach  wech- 
selseîtig  vergutet  werden. 

3)  Wahre  liquide  Schulden  werden  von  dem  Kapi- 
tal- Ertrage,  wie  Num.  1)  bestimmt  worden  ist,  abge- 
zogen,  mit  Vorbehaltung  einer  Evictions- Leistung  fur 
unbekannte  Schulden  auf  5  Jahre,  a  dato  der  Auswechs- 
iung der  RatiQcation. 

4)  a)  Aile  —  auf  den  ausgetauschten  Objecten 
haf tende  onera  perpétua,  die  aus  einem  Privât -Titel 
on  dritte  physische  oder  moralische  Personen  zu  ent- 
richten  $ind,  und  nicht  die  Eigenschaft  eîner  allgemeî- 
nen  Staats- Ausgabe  haben,  werden  von  dem  Ertrage, 
mit  33^  pro  Cent  zu  Kapital  erhoht,  abgezogen. 

b)  Wo  ganzc  Reichsstandische  Korporationcn  oder 
Reichsstadte  mit  ihrem  Gebictc  iibergehen,  da  gehen 
auch  die  darauf  haftenden  Reichs-  und  Kreîs- Steuern 
liber.  Es  kommen  jedoch  bei  der  Ausgleichungs- Be- 
rechnung  nur  die  ordinairen  Reichs-  und  Kreis- 
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Btoaern  nach  im  Hatrikolar-Anscblage  und  so,  wielfi03 
aie  wirklîch  bexahlc  werden»  in  Abzug.   Der  Matriku- 
lar-Guldeo  wM  «ie  dor  Steuer-Galdeo  angeschlaceii. 

c)  Was  insbeioiidere  die  Scholden  der  uliergeheii- 
étm  lUnchiatidte  beirift,  ao  werden  diejenigen,  weldke 
Dicht  auf  das  Vemiogeii  der  einseineD  Uitgiieder  der 
Genneiade  aelion  Wlrkfieh  radîiirt  aiod»  oder  naeb  Hurer 
Beaeh^ffenlieit  damui  getiigt  werdeo  moaaen,  ton  dem 
gesammteii  Staats-  nnd  Eammeréi-Vemiogeii  eiaer 
solchen  Stadt  abgezogen.  Die  auf  das  Prifat*yerrao» 
gen  schoD  wîrkiich  radizîrle  oder  dahin  geeignete  Ilooi- 
meo  nicbt  in  ^bzug.  Ea  fcrsteht  slch  iibrigens,  dasa 
bei  der  Vergutung  dieser  end  abnlicher  TerrîtoriaU 
Objecte  allzeit  auf  deo  geograpbischen  Flacben-In* 
hait  und  die  Bevolkerung  bei  uerateUong  der  allgeméi- 
nen  Bilance  biliige  Rîicksicbt  genommen  werde. 

Mit  allen  iibriffen  Objecten,  Distrîcten  and  Aemtern 

feht  kein  MatrikuTar- Anschbg  uber,  und  wird  keîno 
taats-Last  ausser  den  Schulden  in  Anrechnung  ffe« 
bracbt,  weil  jeder  Theil  dasjeoige,  was  er  durch  den 
Vergleich  erbalt,  ab  Sarrogat  dessen,  waa  er  abUitt. 
zn  betrachten  bat 

5)  Aile  Pensioncn,  welche  aus  dem  Staats- Venno- 
cen  geleistet  werden,  bleibea  demjeoigeo  sur  Laat» 
der  sie  bisher  entrichtet  bat* 

6)  Freiwillige  fieitrage  aus  den  Landes -Kassen 
iur  Aemter  una  Behorden  kommen  nicbt  in  Anschlag, 
und  werden  zuruckgezogen. 

7)  Besitzungen,  weTcbe  einer  UnWersitat,  Pfarre, 
Schul-,  Armen-  oder  andern  bleibenden  frommen  An- 
atalt  geboren,  sind  wecbselseîtig  unter  den  Tauscb- 
Objecten  nicbt  begriffen.  Privât -Kecbte,  welcbe  dritte 
phyaiscbe  oder  moraibche  Personen  altafalb  kierauf 
Daben  konaee,  bleibea  forbehalteB» 

Aile  BesitsQogeni  welcbe. die  Hochalifter,  Cole- 

Êtiiifter,  Praiatarea,  Probateyea,  KIotter  aad  aadere 
gleicbea  aaeularlnrte  oder  aodi  so  iSeulariiIrende 
gcrache  Cor|ioratioBeii  ia  dea  b^deraeitigea  Taoieli- 
Obiectea  iaaea  habea,  werdea  aach  der  amdrBcUieheB 


Beaîtsaagea,  wie  die  ûbrigen  Staata-  und  JKaauaer- 
gâter  angescblagen ,  und  ohne  Abzug  vergutet,  wo* 
gegen  jeder  Tbed  die  reichtaeblussmassige  Befriedigong 
der  Prâbeadirtea  aad  Coatealualea  iiberaiouali  &  la 
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1801  im  —  t»       «iidtni  TlicU  fibergoborfeii  Objectes 
aidi  Mindeft  «ad  we  eieer  Pension  qoellfidit  tind. 

Sùlhe  eioe  iolcbe  gelsUiche  &oq»ore6on  Besîtzon* 
geii  haben,  welcbe  aonerbalb  der  Austauscb-Distncte 
gelegen  sînd,  so  konnen  die  in  den  Frankîschcn  Bran- 
denburgischen  Fort tentbottiern  befindlichen ,  da  tie  vcr- 
inoge  des  Séparai -Vertraf^ct  bercîtt  abgetreten  slod, 
nicliit  BMhr  angeseblagen  werden.  Seiche,  welcbe  in 
einen  alten  oder  neuen,  nicbt  aiisgetaaschteii  Kor- 
bayerschen  Territorio  liegen,  Terbleiben  Seiner  Kur- 
furstlichen  DarchlauclUji  und  kemmea  aiso  aucb  nicbt 
in  Anschiag. 

Diejenigeo  endllch ,  welcbe  in  dcm  TerrUorio  eines 
drîUen  liegen,  so  wie  die  Activ-Kapitalien,  failen  dem 
Tbeile  zu,  der  das  Haupt- Object  erhalt,  von  welchem 
8Îe  Pertinenz  •  Stiicke  sind  und  kommen  in  Anscblag. 
Dièses  findet  jedoch  beî  Kapitalien  nur  io  so  ferae 
SCatt,  als  sie  liquld  sind. 

8)  Die  Ausmîttlung  der  unhestandigen  und  nicbt 
katastrirten  Rcnten  geschîeht  im  zwanzîgîHbngeo  Durcb- 
scbnitt  ?on  1780  bis  1800. 

Die  Fractions- Berecbnungen  mussen  aber  wech« 
aelseitîg  dabîn  verificirt  werden,  dass  sie  nicht  mehr 
enlhalten ,  als  was  in  den  zur  Âustauschang  beatiromten 
Districten  wîrkiicb  anjp;efallen  Ist,  so  dass  die  Âotben* 
tidiit  denellien  wirkË:h  garaatiirt  werden  icann,  und 
wo  éin  Dorchschnitt  ton  eben  so  tiel'  Jabren,  aaa 
.  Mangel  der  Recbnongen  etc.  nicht  no  bewirken  siebt, 
da  mibsen  die  Konmissarien  sich  liber  die  Méthode 
dner  anderwdten  Ausmittelung  verdnigen,  ond  Ihren 
▼orgesetaten  Beiiorden  Aniseige  erstaften. 

9)  Bs  werden  sowobl  die  Territorial  -  als  Domanial* 
Reventien  in  Anschlag  gebracht,  wobei  jedoch  in  Ah* 
sîcbt  aof  die  Territorial- Revenoen  von  den  —  darch 
die  Grenx-Regulirungr  an  einen  und  den  andern  Theil 
faiienden  kleinen  Gebietstheilen  dasjenige  statt  findet^ 
was  oben  §.  IV.  und  §.  XII.  bestiromt  ist. 

10)  Der  Ërtrag  der  Steuern  und  Auilagen,  die  in 
dîese  Kalbegorie  gebôren,  soll  wechselseitig  nacb  den 
Katastern,  jedoch  nicht  in  8implo,  sondern  nacb  so 
fielen  Simplis,  als  vor  dem  Kriege  gewohniich  wnren, 
angesetzt  werden,  ohne  Abzug  der  Administrations- 
Kosten  und  ohne  Durcbscbnitla-Berechnung  des  wîrk« 
lichen  Ërtrages, 
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Jcder  durch  die  {j^ewohnUchen  Simpla  multîplîcirte  1803 
Stcuer-Gulden  wird  zu  50  in  Knpîtal  ange.schlagen. 

Steuer- Simpla  zu  ungewohnlichen  Zwecken  in  Frîe- 
dens  -  Zeiten ,  z.B.  bey  Kayscrkronungen,  werdcn  nicht 
aogerechnet 

il)  Preostliehcr  Sdte  wenleii  die  Serrii*  und 
Foorage-Beitrage  nleht  angerechnet 

I2T  Oie  Umgelds-Abgabe  wird  nach  doer  Fractiott 
von  20  Jahren  bestimint,  ond  nach  Absng  der  ansaeni 
Pereeptiona-Kosten  wird  der  tlmgelds-GuMen  mil  33f 
sa  Kapital  angescUagen. 

13)  Zoile,  Imposten  und  Mautcn  stebcn  eînem  Jeden 
nach  dem  Umfange  aeinea  Zoll* Régals  innerhalb  seiner 
Territorial •  Grenzen  zu,  kommen  nicbt  in  Anschlag^ 
tind  konncn  nach  Befinden  zuriîck^ezogen  werden* 
Brandenburg  entsagt  selncr  Seîts  der  Erhebnng  des 
■ogenannten  Wliraburgî^chcn  Gtilden- Zolls  ausserbalb 
seines  Teri  Itorti ,  und  iiberllisst  solchcn  ohne  allen  An- 
scblag  an  Pfalz- Bayern,  wogegcn  dièses  ebcn  so  nenîg 
zur  Krhebung  desselhcn  in  dem  gegenwarlîgen  durch 
diesen  Vergleich  hesiimmlcn ,  <ils  fbenfalls  noch  zu  er- 
werbenden  kunftigeii  Brandcnburgiscbcn  —  so  wie  in 
dem  Schwarzenbei  gschen  Territorio,  nach  der  —  wegen 
des  letzlern  vcrabredcten  Grenze,  bcrecliti'xt  seyn  soll. 

Weg-  und  Briîckengeld  kommen  gar  nicbt  in  Auf- 
recbnung. 

14)  Preussîschcr  Seîls  wird  der  Ertrag  der  —  we- 
gen  der  Brod  -  Verpflcgung  des  Mîlilars  erliubtcn  Eîn- 
gangs-Zôlle  und  des  erbohten  Taback  -  Imposts  nicht 
in  Anschlag  gebracbt.  Dagegen  darf  aber  auch  Pfalz- 
Bayern  dcrgleichen  aosscrordentliche  niilitariscbe  Ver* 
pflegcngs  -  Beitrage  oder  Extra  *Steuern  nicht  aaf* 
recbnen. 

15)  Stempel,  Kolhiteral-*Steuern,  Gorîchts«;ebrihrea 
riiid  wecktebettig  nicht  ansnacblagen*  Desglcichen  die 
Nacbsteuern»  da  aie  ohnedem  soviel  môgtich  dnga- 
adiranl^t  oder  gans  aufgehoben  werden  aollen, 

16)  Die  bestandigen  und  Natural-DomaineD-Gefallo 
werden  nach  den  Grund«  ond  Gefall  -  Bîîcbem  und  den 
rlehtigen  Hebe- Beglstern,  mithin  nach  der  wahren 
Schuidigkcit,  ohne  Abzug  der  Nachiasao  angeaetst, 
und  mit  40  zu  Kapiial  erbobt. 

Die  LokaUPreîsc  sind  nach  20jabrigeiii  Durcli- 
•obnitt  nach  dem  Martini -Preîso  des  bisEerigeD  Re> 

Aouf.  Supplétn,  Tome  U  ^ 
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1803  zeptar  -  Ortef  auf  den  Griind  obrîgkeltfîcber  Beglaubi- 
gungen  zu  rcguliren. 

17)  Die  uubestandiçcn  Gefàlle  an  Geld  ond  Natu- 
ralîen  werden  nach  20ja7irîgem  Durcbschnitte  dergcsUlt 
au5geiniUelt ,  dass  bei  dcn  Naturalien  vurlaufig  die 
Terscbiedenen  LocaUPreise  nach  dem  oben  bemcrkten 
Durcbechnilte  fur  jedo  Localilut  bereclinet,  und  mît 
25  zu  Kapltal  erhohct  wcrden. 

18)  lieî  den  Zehnten  wiid  wegcn  des  ubiîcben 
Feldbaucs  in  3  Flurcn  eino  12jahrige  Fraction  zum 
Grunde  gclegt. 

Dcr  Preis  dcr  Naturalien  wird  wie  oben  berechnet, 
und  mit  25  zn  Kapital  crboht. 

19)  Dcr  Wcith  der  Forsteycn  îst  nach  der  Mor- 
genzahl  in  einem  gleichheitiich  zu  bcstlinmenden  Maassc, 
und  zwar  im  Bausch  und  Bogcn  jeder  Morgen  zu  360 
Rbeinlandischen  Quadrat  -  Kuthen  Magdeburgischen 
Maasses,  zu  40  Fi.  iheinisch  an  Kapital  anzurechnen. 

Dagcgen  duiTen  aber  weder  oneia  perpétua,  noch 
die  Eînforstungen ,  in  der  Regei  in  Abzug  gebracbt 
werden. 

Wcnn  jedoch  îm  Ganzen,  besonders  durch  die 
Einforstungen ,  welchc  einem  jeden  Theile  angezcigt 
vcrdcn  miisscn,  ein  belracbtlicher  Schaden  ftir  den 
andern  Thcîl  cntstchen  wiirde,  so  soll  ihni  eine  billige 
Vcrgiitung  dafur  gelcîstet  werden. 

Dergleichen  Ëinforstungen  sind  nach  den  Territo- 
rial -  Grenzen  abzutheilen. 

20)  Die  Jagd-Emkiinfte  und  Wildpretts  -  Enticba- 
digungs- Gelder  gehen  ohne  Ansclila»;  iiber. 

21)  Von  den  beiderseitig  unmiltelbarcn  Domanial- 
Besitzungen  werden 

a)  sammtliche  Gebaude,  die  zu  einem  o^Tentlichen 
Zweck  bestimmt  sind,  nicbt  angeschiagen.  flino-egen 

b)  solcbe  Gebaude,  welche  nîcht  zu  einem  oflentlichen 
Zwccke  bestimmt  sind ,  werden  nach  einer  gemein- 
scbafilichen  Schatzung  in  Anschlag  gebracht,  und  dar- 
nacb  entwedcr  ûbernommen  oder  dem  abtretenden  Theil 
zu  seiner  Verausserung  binnen  zwey  Jabren,  von  der 
Ratifications  -  Auswechselung  an,  iiberlassen. 

c)  Aile  ubrige  Domanial -Besitzungen  mît  ihren  Gc- 
bauden,  z.  B.  Meyereien,  Sch'âfereien,  Brauereyen, 
Weînbergshofe,  einzelne  Grundstiicke,  soiien  nach  dem 
Ertrage,   mit  Zugrnndlegung  eines  /wanzigjiihrigea 
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Dorcbfcbnitts,  dergestalt  in  Anschlag  çebracht  werden,  ] 
dasB  nach  der  Bestimmung  Num.  1.  dièses  §.  der  bey 
der  Ausgleichung  sîcb  ergebeude  Ueberachuss  mit  25 
zo  Capital  erhôht  wcrde. 

d)  Bergwerke  komaieo  wechselseîtîg  nlcht  în  An- 
schlag, jedoch  soll  der  Werth  deraelben  durch  Kom- 
missarien  niher  geprtift,  und  bei  Abschlieasuog  des 
GcMbiftea  ciner  weitero  Uinistaffial-UDtarhandlaDg  aas- 
geicttl  bteibcD,  ob  und  wdcbo  VergotuDg  daiir  sa 
Cbten  ley. 

■«)  OQtthenrfiche  Nntsangen  an  FrohneD»  Sebar- 
warken  etc.  wenn  fSr  diaaa  tahoo  dn  Gald-Snrrogat 
rcgolift  iat,  alad  ta  Kapital  nil  40  ib  «rbobaa,  wami 
é»  aber  in  natara  geleittet  werdao,  so  sind  m  nach 
dam  matsigsten  R«Mitiona«Piitia,  der  in  der  Gegend 
angenomman  bt»  aasoscblagaa  and  mit  85  m  Kapital 
BO  erhohen. 

f)  D!e  zur  Zelt  der  Ueberweîsung  vorhandeae  dii* 
ponîble  Nataral^Battanda  bleîben  jadam  Tbtti  sa  aainar 

DiiposUion. 

Art.  XV.  Die  zerstreoten  Besitzungen,  die  Seine 
Konigiiche  Majeslat  ionerhalb  Seîner  Kurrdrgllichen 
Durchiaucbt  liltern  Landen  und  îtzigen  Indcmnitatea 
besîtzt,  desgleichen  die  zerstreuten  Besitzungen,  welche 
Seîner  Kurfdrstlichen  Durchtaucht  schon  vor  der  Ent* 
schadigung  îo  dcn  Koniglich  -  Frankischen  Provinzen 
zageatanden,  werden  nach  Maassgabe  des  vorstehenden 
§.  angescblagen  ond  in  die  allgenieine  Masse  geworfen. 
Eben  so  oiachen  die  —  vermo^e  der  §.  VII.  und  VIIL 
wechselseitig  iibergehenden  Objecte,  ao  wie  dicjenigen 

Sutsherriichen  Nutzungen,  dio  in  Gemassheit  deg  ^.  IL 
nrch  die  Grenz-Regulierung  wechselseitig  libergelien, 
Gegenstande  dieser  Ausgleichung  aus,  und  werden 
nach  den  Grundsatzen  des  §.  XIV.  angescblagen. 

Art.  XVI.  Ergiebt  sich  nun  nach  oUen  diesen  ge« 
machten  Anschlagen  bâ  endticher  Bilandrung  derseU 
ben,  aaf  walalian  Tbeil  etwa  «in  Dabanchoss  der  Re- 
veaSan  lalll,  la  omn  darjenige,  der  ainan  DeberMhnw 
sa  Tergnten  bat,  in  ao  weit  er  Ton  des  anten  dral 
Jahran,  vom  eriangten  Beiilst  an  gereabnet.  harrSbrt, 
dan  andern,  sobaid  aich  der  UabaneboM  bmtimman 
laaat,  toicben  in  balbjabrigan  Fristen  ans  aainen  Ompt* 
Katsen  baar  und  ohna  1Jni^o•tan  ansbezablan  und  am 
Bnda  dea  dritlan  Jahn  antwadar  ao  viel  von  dan  ao- 

U  2 
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1803  qulrirten  Tausch  -  Objecten  zui  uckgeben,  oder  solche 
anderweîte  Turntoiîal-Objecto  darbieten,  deren  Ertra*; 

genau  dcr  Siimmo  des  L'ebcrsctiusses  gleich  kommt. 
'iese  neuen  Tcmloiîal -Objecte,  welcbe  Seiner  Konî<ç- 
lichen  Majesllit  angebotcn  uerJen  konneu,  miissen  in 
Frankcn  und  die  tur  Seine  Kuilurslliche  Durcblaucht 
auch  în  Fiankcn  oder  Schwaben  lie^çea  und  mit  den 
scbon  bestchendcn  Bcsitzuiigen  eines  jedcn  Tbeils  einen 
Zusammenhang  bilden. 

Damit  aher  jcdcr  Tlicil  în  aller  Form  gesichert 
bîeîbe,  sowolil  dnss  binnen  dcr  ersten  drei  Jabre  dcr 
ausgcmillelle  Ueberscluiss  riililig  bezahlt,  aU  auch, 
dass  mit  Umlauf  dca  drillcii  Jnhres  der  Ueberschuss, 
falls  dcssen  Forlbezahlung  niclit  IreiwiUig  vorgezoy;eii 
werden  sollie,  dmch  Aquivalentc  und  convenable  Ter- 
ritorial-Objecte  ct'sctzt  wcrde,  so  sollen  bis  dabin  jedem 
Thei!  die  abgeli  cleneii  Tauscb  -  Objecte  generabter 
verpfandet  bleiben. 

Auf  den  Fall,  dass  sîcb  an  Territorial  -  Objecten 
beî  der  za  zîobcnden  Scliluss- Balance  ein  Vcrlust  an 
deren  Ertragc  fiir  Pfalz-Bayern  ergebe,  wird  Konig- 
lich-Preussischer  Seîls,  mit  Kiicksicbt  auf  dîe  —  §.  XIV. 
am  Ende  Nr.  4.  gclro(Ienen  Bestimmungen,  in  so  ferne 
dieser  Vcrlust  niclit  durch  Ueberweîsung  nnderer  — 
Seîner  Kurfiirstliclien  Durclilaucht  gelcgcner  Tertilorîal- 
Gegenstiinde  vergiilet  werden  kann ,  die  Verbîndiichkeit 
libcrnommen,  so  viel  aïs  erfoiderlich  ist,  um  jenea 
Ertrags- Ausfall  zu  decken«  an  den  Grcnzen  der  Kur- 
iiirstlichen  Lande,  jedocb  iibrigens  nach  eigener  Wahl, 
von  den  Bambergschen  Aemtern  Mt.  Scborgast,  Kupfcr- 
berg  und  Encbenreutb,  me  nuch  von  dem  Districte 
zwiscben  der  Regnitz  und  Aurach  an  Pfalzbayern  zu- 
riîckzugeben,  weshalb  sammtliche  Beamte,  in  Riicksicht 
dièses  (etzten  Vorbebnits,  in  Kurfurstlichen  Ptlichten 
▼erbleiben,  jedoch  der  Kontglichcn  frcien  Disposition 
liber  jene  Beamte  unbuscbadet. 

XVII.  Dîe  Patronale  und  andere  geîstlîchc  Ge- 
re*^'  ae-  welche  Brandcnburg  bislier  în  den  Alt-  und 
^  .zîschen  Landen,  und  dicjenigen,  welche  Plalz, 

^Hj^,  Bamberg  und  die  3  Reichsstadte  Weissen- 
/inJ^iheim  und  Dinkelâbiihi  in  dem  Koniglicben 
'n  Franken  battcn,  gehen  wechselseitig  ohne 
und  Ersatz  an  den  Territorial  -  IJerrn ,  nach 
^abe  dcr  ncueo  Gebiets-Grenze,  iiber.    Don  Pre 
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digern ,  Gotteshausern  und  frommen  SUftangen  eînes  1803 
Gebîets,  wenn  sie  Besoldungs-Stucke^  Zehnten,  Ge* 
iuile  oder  Giiter,  desgleicben  KapUallen  imandeniGe* 
•  bîcle  besltzen,  bieiben  solcbe  ODverkSmniert,  es  war« 
denn,  dass  ein  ThetI  die  so  einer  andern  Kirche 
haftende  Besoldungen  und  Abgaben  auf  ein  anderet  * 
Taatch*Object  assîgnlreo  ond  sicb  ab  ein  Onus  çerpe- 
tnan  in  Absag  brin  g  en  lassen  woHle.  Die  Kaplialtea 
•in  fremdeni  Gebiete  kann  jede  Pfarre,  Kirche  oder 
Stiftonff  kunden  ond  sorock  ziehen ,  ^vo^in  sie  den  ao- 
dera  Theii  anterstutzen  mass.  Derjenige,  dem  die 
Lasl«  Kirche,  Pfarr-  und  Scholhaus  su  bauen  und 
zo  unterhaken,  als  Gutsherrn,  Zehntherrn,  Patronen, 
oder  senst  aus  einer  Stiftung,  bîsher  obgelegcn,  bat 
•olcbes,  wenn  Iha  Guuherrschaft,  Zehnten,  Patronat 
•der  die  sonstige  Stifiung  noch  zukommt,  auch  ferner 
su  Icîsien  oder  sich  mit  dem  neuen  TerritoriaU  Eterrn 
abzuBnden. 

Art.  XVIIL  Alie  Domînia  dîrccta  gehen  wechsel- 
seitîg  sowohi  îîber  Rîlter-  qU  Kanziei  -  Lehen  ohne 
Anschlag  und  Ersatz,  nach  der  durch  Séparât- Vertrag 
bestmmten  Lchns-Linîe,  an  einander  iiber. 

Aile  Lehen,  die  nicht  heîmfâllig  sînd  und  keînen 
Kanon  gebcn ,  auch  aile  Lehens  -  Kaiiones  und  Rîtter- 
pferds- Ablrage,  da  diircli  solcbe  das  Doniînium  direc- 
tum  redîraiit  wird,  j^chen  oline  Anschlag  iiber.  Wenn 
die  —  unie*-  die  LehenhcrrlîchkeU  des  andern^  Theiis 
ûbergehende  Vasallcn  bisher  nach  mildern  Bestîmmun- 
gen  behandeit  wurden  ;  so  ist  darauf  in  vorkommendeil 
Fnllen  von  ibren  neucu  Lehcnhofen  Aûcksicbt  «I 
nchiTien.  ,     -  • 

Die  Vasallen  werden  darch  Patente  des  einen 
Theils  ihrer  Pflicht  entiassen  und  durcb  Patente  des 
andern  zar  neuen  Belehnung ,  jedoob  auf  diesen  FaH 
obne  aile  Kosten,  aufgeforaert 

Die  Lebn-Akten,  Lchn- Bûcher  oder  Extrakte 
derselben  werden  getreolicb  wecbselsi^tig  mltgetheilt 

Dominia  utiliat  die  etwa  îo  einem  Tbeile  des  Ge» 
bletes  des  andern  liegen,  werden  angeschiagen  und 
ausgetauscbt.  Geroeîne  Amts- Bauern  -  und  Zinns- Le- 
hen gehen  wîe  dergleichen  Allodial-Giîter  durch  Tausch 
ûber,  und  werden.  nach  Maasgabe  des  §.  XIV.  ange- 
scblagcn.  Von  dem  Tagc  der  geschehenen  Auswech^ 
sdnng  der  beiderseitigen  Ratiûkationen  des  Sqparat- 
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1803  Vertrages  Tom  zwei  und  zwanzigsten  November  Eln 
taasena  achthandert  und  zwei,  wegen  Ueberweisung^ 
der  Lehen,  werden  die  durch  soichen  wechselseitig  zu 
uberiassende  Dominia  directa  als  dem  neuen  Lehnsherra 
znst'Hiidig,  angesehen,  und  ¥on  eben  diesem  Zeitpunkte 
an  hlingen  aile  lehenlicrrliche  Konsense  zur  Verpfandung, 
Verkaufung,  Alienationen  und  sonstigen  Dispositionen 
des  Lehens,  lediglich  von  dem  neuen  Lebnsherrn  ab, 
und  dîîrfen  nach  erfoigter  CJnterschrift  dièses  Verglei- 
cbes  ohne  Einwilligung  des  neuen  Lebnsherrn  nicht 
ertheilt  werden. 

Art.  XIX.  Den  Privât  >  Rechten  der  Dritten,  den 
Befugmsscn  der  Kammercyen  und  Gemeinden,  îhreii 
Waldrechtcn  und  dcrgicichen,  kann  durch  diesen  Ver* 
gleich,  wie  sich  von  seibst  verstebt,  nichts  prajudicirt 
werden.  In  sofcrn  jcdoch  durch  diesen  Vergleich, 
aus  Staats- Ruckstchten,  nothwendige  und  den  beîder* 
seîtigen  Unterthanen  ailgemein  wohilhatige  Bestîmroun- 
gen  und  Erhebungs-Normen,  in  Ahsicht  auf  die  Nach- 
steuer,  Zunft- Verband  und  andere  Staats- Verhaltnisse 
und  Eînrichtungen,  ausdrucklich  festgesetzi  werden, 
mussen  sîch  auch  die  Stadte  und  Insassen  hiernach 
unweigerlich  achten. 

Art.  XX.  Meister,  die  fijr  îhrc  Person  nnter  Preussi* 
schc  Landeshoheit  kommen,  deren  Innung  und  Zunft* 
lade  aber  îm  Alt-  und  Neupfaizischen  verbleibt»  bebal- 
ten  auf  ihre  Lebenszeit  die  Frciheit,  ferner  in  das 
Ait-  und  NeuplalziscLe  Gebiet  zu  arbeiten,  miisseii 
sich  abcr,  in  sofern  sie  nun  ihre  Arbeit  auch  in  das 
Konigliche  Gebiet  erweitert  haben,  den  Zunft-AnstaU 
ten  des  Konîglichen  Gebîetes  unterwerfcn  und  sich  in 
die  Konîglichen  Zîînfte,  jedoch  unentgelllich ,  aufneh- 
nien  laesen.  Gieiches  gilt  auch  umgekehrt  von  den 
Meistern,  die  fur  ihre  Person  unter  Pfalz  -  Baycrische 
Landeshoheit  kommen,  deren  Zunftiade  aber  im  rreussi- 
schen  bleibt. 

Art.  XXI.  Den  Unterthanen  der  Ansbach-Bay- 
routhischen  und  KurHirstlich  Pfalz- Baycrîschen  Staa- 
ten  wird  vollkomnoene  Freif/ûgigkeit  bedungen.  Es 
diirfen  daher  bei  dem  Vollzuge  dièses  Landes-Vergieicbs, 
Abzugs-  oder  Abfahrtgcid ,  Abschoss  und  Naciisteuer 
nicht  nngesclilagen,  noch  vergiitct  werden.  Dièse  Frei- 
ziigîgkeii  utniint  mit  der  Ueberweisnng  der  beiderseiti- 
gen  Tausch  -  Objecte  ihren  Anfang.   SSie  erstreckt  sich 
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•of  Abzugsgeld  ond  Abidiost»  «ad  auf  aDe  YcrmogeDs- 1803 
ImportaUonen ,  fowohl  siritchan  beidmdUgeii  iame- 
diaten  Betitzangen  ond  GrericbtobarkeitM,  aw  aoch  aof 
die  Beiitsungen  der  Stadte  Qnd  Modiat-Cor|iorationeii. 
IVeoo  RHlenruts-Batitser  auf  deo  Grund  bisherkier 
Nachstenar-Erbebuiiga-Befagnua  diète  ferner  6beo 
wollen,  to  ventebet  es  sich  von  selbtl,  dass  dièse  Br» 
bebongen  gegen  sîe  în  allen  Falten,  wo  Vermoges  bi 
ihren  Gerlchts-Bezirk  ubergebt,  retorqutrt  werden.  Der-  - 
gieîchen  Privât «Berechtigte  solfen  îii  ein  Verseicbniae 
gebracbt  uod  dem  aadeni  Tbeîie  boII  solches  conmill- 
nîcirt,  aucli  von  dem  Gouveméaient  moglîchst  dahîn  ge> 
«  irkt  wcrden  «  dass  die  obl|;e  «r-  fdr  beiderseitige  Un» 
terthanen  wohlthâtige  Best>mmang  allgemeine  Ànwen- 
dnng  finde,  und  die  allenfaiisigen  Privai- Berecbtiglen 
sokber  untcrgeordnet  werdcn. 

Art.  XXIL  Der  Kanton  richtet  sîcb  nacli  der  Ter« 
ritorial- Grcnze.  Solche  Kantonisten  und  Einrangîrte, 
die  als  Eiuiander  aus  Orten  und  Districten  eingestellt 
vrorden,  die  an  deu  andern  Theil  uber^ehcn,  miisseï; 
entbissen  und  dcm  ncuen  Landesberrn  zugestclit  werden. 

Dièses  erstrcckt  sich  nicbt  auf  Dcserieurs  und  frei« 
wilfige  KapUuInnten,  welchcn  Ictztern  fedoch  der  Ab- 
achied  nach  Ablauf  der  Kapilulation  erlbeilt  wcrden  nius9« 

Art.  XXIII.  Alicn  cînzelnen  Personen  sowohi,  aïs 
den  Gemeinden ,  bleibt  die  bisherige  Freiheit  îbrer  Re* 
ligîons-Uebung.  Wegen  der  Rengion  soll  Nieinand 
von  allgemeîuen  Rechten  ond  PriirogatiTeii  der  fibrigen 
Unterlbanen,  Burgeroder  Sfaata- Mener  im  mindeitea 
aosgeacblosien  werden*  Das  — -  som  Gebraoeh  etner 
bestimmteii  Kirchen*Geooaseo8cbafit  biaber  aoasebBeaa* 
Ifcb  angewendete  Pfarr-  ood  Kircbeo  -  Vermogen  aoll 
derseiboi  nicbt  entrisaen,  oder  ibr  eine  Tbmiung  wSl% 
andern  Religions -Verwandten  zugemulhet  werden. 

Art.  XlUV.  Jeder  Tbeil  verbindet  sich,  aile  welt- 
lîche  Diener  ond  Béante»  die  nacb  dem  §.  XI V.  Nam.  2.) 
ubemommen  werden  mSisen,  obne  Verki»*znng  ihrea 
dennafigen  rechtmasaigen  Binkoniniena,  auf  ibren  Po- 
sten  zu  belassen ,  oder  sie  wemgstcns  auf  kelne  anderc^ 
als  gleîch  ansehniiche  ond  gleicb  crlragliclie  zu  versotzen, 
oder  lie  zo  entscbndîgen ,  bci  entsttlicnden  Beschwer* 
den  aber  obne  Urtel  und  Recbt  keinen  zu  entseizen. 
E»  steht  în  der  Wahl  aller  Beamten  uud  wcltlicben 
Diener,  dîe  Font- Bedîeuten  mit  eingescbloMen,  ob 
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1808  8Îe  in  dîc.  Dîcnste  des  neuen  Territorial  -  Herrti  mît 
ubertreten,  oder  von  dem  bisherigen  Gebîets-Herrn 
cîne  anderweite  —  îhren  Verhliltnissen  ari^ctnessene 
Anstcllung  nachsuchen  wollen.  Auf  aile  Faite  aber, 
wenn  sîe  aiich  mit  ubergeben,  bleibt  ihncn  fur  ihre 
Peraon  Icbensliinglicb  die  Freiheit,  obne  jNacbsleuer 
wicder  in  das  anderc  Land  zuriick  %u  kehren,  uod  die 
—  ihnen  anfallenden  Erb-  und  Kaufgeider  ohne  Abzuç 
za  beziehen.  Auch  soilen  ihre  Kinder  in  dem  vorij^en 
Lande  aller  Schulstipendien  und  Sliftungen  theilhaftig 
bletben  konnen,  und  ihnen  frei  steben,  ob  sie  sich  ais 
Landeskinder  bei  dem  vorigen  —  oder  dem  neuen 
Gebiets-Herrn  zu  Aemtern  und  Diensten  melden  wollen. 

Die  GeltfKcheii  and  Schullehrer  geben  zwar  mît 
den  ausgetaat€hteii  Ort«ii  la  dai  neae  Gabiat  fibar» 
dach  blaiben  Ibnea  nnd  ihrab  Kiodern  diesalbao  Vaiw 
thaila  aoibadungen. 

Aaab  baben  aie  fallkommanen  Ampraeb,  Tan  dam 
▼arîgen  Gebiats-Harm  naeb  waiter  bafôrdart  nnd  vadrt 
su  wcrden. 

Aile  Zoll-,  Maat-  and  Acciia^Bedianta  kommaii 
daUo*  wohin  dieStationenubargebanader  variait  werden. 

Art  XXV.  Die  Kammer-Amlfl-Registraturen  soi- 
len nach  vollcndeter  Kameral^AusglcIchung  und  mit 
Beobachtung  der  Bestimmongen  des  XL,  die  JusUs» 
Amts-Registratoran  ohne  Bedingung,  die  Anits-Spor* 
tel-Kasscn,  die  gericbtlichen  Deposita,  die  Vormund-i 
scbaftsgelder  und  Rechnungon  sogleich  bey  der  Ba- 
aitznahme  gctreulich  uberlicTert  wcrden. 

Die  in  den  Depositoriis  vorfindliche  Konigliche 
und  Kurfiirslilche  Staats-Papiere  konnen  in  gleichem 
Werthe  au^gcwechseit,  die  Realisirung  der  ubrig  bleîben- 
den  aber  nur  nach  den  bestimmten  Zeitfristen  verlangt 
werdcn,  wo  die  Einiôsung  tolcber  Obligationen  featge- 
setzt  wordcn. 

Aile  archivalische  Erwerb-Urkunden  und  Doca- 
mente,  die  auf  die  abgetretenen  Districte  Bozug  haben, 
in  den  Archiven,  aile  laufende  Kollegial  -  Acten ,  sind 
BÎch  wcchselseitig  auszuhandigen,  oder,  wo  die  Aus- 
haodigung  im  Ganzen  nlcht  tbunlich  ist,  Extracte  und 
Abicbrit'ten  zaiedci^  Zeit  wlllig  und  schleunig  abzugcben. 

ArtXXVI.  Bey  der  Instanz,  wa  aina  Racbtnaaba 
ainmal  anhangig  ist,  soll  sla  sablaoïiig  abgaartbalc,  ao- 
daim  aber,  wenn  lie  ciaen  Bekiagtaa  oiar  ata  Klag^ 


rekuij  aux  Uniitea  en  Franconie.  313 


Object  aus  den  abgetretenen  Orten  und  Distrîcten  be-  1808 
tritt^  der  Berufung  an  die  hohere  Instanz  des  neuen 
Landesherrn  statt  ge<reben  werden.  Von  dessen  Ge- 
ricbten  ist  auch  die  Execution  der  Urlheiie  nachzusu- 
chen,  die  ohne  Berufung  an  die  weitere  ncue  Instanz 
in  die  Rechts- Kraft  erwaclisen.  Die  Urtheile  der 
obersten  ?errassungsn)assi<;en  Geiichts- Instanz  bat  der 
neue  Richter  des  Bekla^ten  oder  der  Sache ^  ohne 
Eingelenke,  zu  exequiren. 

Art.  XXVII.  Beide  kontrahirende  Theile  wollen  zur 
Beforderuns  des  Mechsclseiti^en  Kornuierzes  und  einer 
freien  Bandels- Kominunikation,  sich  freundschafttich 
die  Hand  bieten,  auch  zu  dem  Ende  insbesondere  die 
Aniegong  yoq  Kanalen  und  Chausseen  gcmeiuschaftiich 
belordem. 

Beide  Theile  ? enprechen  dem  Abflossen  des  Hohes 
•os  ihren  oberiandiachen  Foratea  aof  den  in  den  Mayn 
fliessenden  Bachen^  ao  wie  auf  dem  Mayn  aelbst*  nicnts 
in  den  Weg  sn  legeo,  und  eben  ao  die.SchifiTahit  auf 
dem  Mayn  fôr  die  beiderscitigen  Lande  nnd  deren  Ein-» 
wobner,  unter  keînerlô  Vorwand,  zu  erscbweren. 

Gleich  nach  dem  Abschiusse  dièses  Vergleiches 
sollen  von  beîden  Seiten  die  Vorbereitungen  zu  einem 
baldmoglicbst  abzuschliesscnden  Kominerz-Traiitat  ge* 
macht  und  die  dahin  sielenden  Uaterhandlungen  sodano 
erofnet  werden. 

Yorlaufî^  wird  festgesetzt,  dass  keln  Theil  neue 
Zolle  am  Mayn  anlegen ,  noch  sonst  Einrichtungen 
Irefifen  solle,  die  dem  gegenseitigen  Zolhrechte  und 
Intéresse  nachtheilîg  w'âren. 

Fiîr  Fiirstengut,  namentlîcb  fiîr  aile  Guter  und 
Nnturnlien,  die  von  Landeshcrrilchen  Magazinen  selbst 
e\|)ortirt  oder  auf  landeiiberrUche  Kosten  und  Recb- 
nung  zu-  oder  abgefuhrt  werden,  wird  beiderseitige 
Zollfreibeit  auf  dem  Mayn  bcdungen.  Es  muss  jedocb 
bei  dergleîchcn  Transporten  die  Qualilat  landesherr- 
licber  Giiter  durch  Attestationen  des  auswartigcn  De* 

Èartements  oder  der  zunachst  untergeordneten  Landes- 
iehorden  nachgewiesen  werden. 

Wcnn  aber  dergleicbcn  Naturalien  an  elnen  Dritten 
▼erkauft  bind;  so  kann  der  dritte  Kaufer  die  Zoll- 
Freiheit  nlcht  pratendtren,  noeh  der  verkaufende  Theil 
ihm  solche  aU  Vortheiie  und  Bediogung  des  Verfciob 
sogesteheo. 
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180S       AHen  Aoffluchten  ond  BinnendungeUt  die  gegeo 
Aaten  Vergleich  gcinacht  werden  konoton»  wird  hier- 
mit  %oi  beiien  Theilcn  feierlicbst  entsagt  iDsonderlMil 
soHea  gvgco  den  ausdrucklichen  lalMUi  diem  Vertrags 
•d«r  dessen  natiiriiche  Folgerongen  die  altern  Ver- 
irin  «nd  Urkundea  nicht  angetuhrt  w«rdeii  konnen 
uod  keine  Kraft  habeo  •  aondern  eîe  sollen  nor  ab  erste 
RrWerbe-Urkunden  and  Besitz-Titot  und  ala  geschicht- 
liche  Subsidien  und  Erklarongs  •  Mittel  nach  einmal  be- 
richtigter  Grenze  ferner  in  Betracht  kommen.  Sollte 
ubcr  die  Deutung  dièses  Vertrages  jcmals  Zweifel  odei* 
Streit  entstehen  ;  so  ist  derselbe  nach  dein  natiii  licbsten 
nnd  biliigsten  Sinn  mit  Zubiilfnehnaung  der  Vergleichs- 
Akten  gcmcinsckaûlich  zu  erklaren  ond  dabei  Yon  dem 
Grundsatze  auszugchen,  dass  kein  Theil  einen  Vortheil 
verlange,   den  er  nicht  auch  im  om^ekehrtea  Falle 
dem  andern  zugesteht  oder  zugestehen  wurde,  dass  keioe 
Ausnahmen  von  festcn  Grundsatzen  und  Regein  verlangt 
werden,  und  dais  die  Anwendbarkeit  der  Aufffesteilten 
Grundsatze  immer  gleichseitig  seyn  muss.  Trrungeii 
und  Anstandc,   die  sich  wahrend  dem  Volizuge  des 
Grenz  -  Berichtigungs  -  und  Ausgleichungs  -  Geschafts 
seibst  bervorthun  sollten,  sind  von  den  gemeinschaft* 
lidien  Komroisaîonen  mit  aussertter  Anstrengung  in 
Gttte  va  baben  und  btt  gcrîngfiigigen  Oegenstandea 
•icb  nidit  «afaobaltem 

Ronnea  tie  tich  idcht  vereinî^en,  lit  die  Sache 
dm  béidemitigen  Ifimateriea  in  eMcm  gmclMchaftiich 
Tmfafften  ond  ontendchQetea  Slatof  came  lor  Bnt- 
icheidung  fonulegen.  Aile  Bcamtcn  nod  Kollegiea 
iollea  A<3à  covrohl  pcreonlidi,  ab  in  ilirai  scbriftiidicii 
Vcrbandhingcn,  freundschaftiich,  Mchbarlicb  ond  an* 
dandiit  fccgagnen ,  kdn  Kollegium  sott  sich  «inmr  un- 
freonAchen  ond  ansuglicben  Schrabait  wadar  aciiisl 
bedienen,  nocb  solche  den  Aemtern  gestatteou 

Bndiich  soll  sich,  sobald  eine  Sache  streitig  ge<- 
\vorden,  in  keinem  Faite,  weder  das  Amtf  noch  das 
Kollegium,  und  ohne  dass  Gefahr  des  Vcrsegs  obwaU 
tete,  alsogicich  eieknlivc  bebanpten,  sondera  die  &el* 
If  gien  soUen  suvor  versuchen,  m  Vermadong  cinseiliger 
Insinuationcn  nnd  Darstellungen ,  den  staturo  causae  et 
controversiae  gemeinschaftiich  aufzu^etzen,  und  solchen 
sodnnn  an  die  beiderseiti(|en  Miniatcrien  sur  £ntscb«* 
dung  eder  Vemîltelttog  emienden. 
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Ucber  gegemrSrtigen  Terridch  selbst  soll  unver- 
sBgBch  die  ooniittelbare  GeneEmigooe  Seiner  Konig- 
OclMii  Majcttat  ond  Sdiicr  Knrfiirstficheii  Darcblaucbt 
Dacbgctudit,  und  binoen  Secht  Wochen,  vom  Tage 
der  U«terseichlHing  an  gerecbnet,  beigebracbt  werden. 

Zor  Urkoode  deueo  babea  bëiterseitige  BerolU 
mi€btigte  dieM  Verlrage-  Drkondo,  nacbdem  sie  gleich-» 
hnteod  doppelt  aosgefertiget  worden ,  eigeobSodig  on- 
tflncbriebrâ,  besiegeit  ond  gegen  einander  aoigairech* 
adt.  Sa  geschehen  Aasbaâi,  deo  drebsîgsten  JanS 
BÎBtatiaaiid  Acbtbnodeit  ond  Drm. 

(Lb  fl.)        Carl  Avciost  Hasdbnberg. 
(II.  S.)        Max.  Joseph  Fréib.  t.  Montgelas. 


27. 

Traité    Alliance  conclu  entre  Sa  Maj. 

rErnpereur  des  Français  et  Roi  d'Ita-- 
lie  et  Son  Altesse  Sérénissime  Electo^ 
raie  Bavaro- Palatine.  fVûrzbourg^ 
le  2Z*  Septembre  1805. 

(Bitrait) 

Art  5.  Le  Général  commandant  les  troupes  Bavaro- 
Palatines  sera  subordonné  en  tout  ce  qui  concerne  la 
conduite  Générale  de  la  guerre,  et  l'ensemble  des 
opérations,  au  Général  en  chef  de  l'armée  française; 
maïs  en  tout  ce  cjui  regarde  Tadministration  intérieure, 
le  service  et  la  discipline,  les  troupes  bavaroises  n'ao- 
ront  d'ordres  à  recevoir  que  de  leurs  propres  chefs* 

Les  troupes  bavaroises  ne  seront  employées  en  nul 
autre  pa^s  qu'en  Allemagne;  cHes  seront  aussi  autant 
que  possible  9  réunies  en  un  seul  corps  et  sur  Je  même 
points 

Aax  postes  détachés,  et  dans  les  lieux  où  les 
troupea  dea  deux  armées  se  trouveront  ensemble  en 
ganiiaon,  le  eommandement  sera  toujours  dévolu,  ainsi 
qnll  est  d'usage  daoa  tons  les  services,  au  plus  ancien 
offiflier  de  btvvet 

Tout  ce  qui  fera  pria  sur  renneoii,  comme  dm* 
peaux,  canons,  aera  partagé  en  proportion  du  Munlm 
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1805  des  troupes  des  deux  arme'es  qui  auront  coopéré  aux 
dites  prises. 

Les  troupes  Bavaro  •  Palatines  seront  toujours  com- 

frriscs  dans  les  conventions  qui  auront  lieu  concernant 
échange  des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  6.  Les  contributions  en  argent,  ainsi  que  les 
troph(îes  conquis  sur  l'ennemi,  seront  partagées  entre 
les  armées  combinées,  aussitôt  qu'elles  se  trouveront 
sur  le  territoire  ennemi. 

Le  Général  en  chef  de  l'armée  française  aura  soin 
que  les  troupes  Bavaro -Palatines  soient  comprises  dans 
les  réquisitions  qui  auront  lieu  en  pain,  viande  et 
fourrage  aux  dépens  de  Tennemi  commun. 

Art.  7.  En  cas  de  succès  Sa  Maj.  rEmpcreor  et 
Roi  s*engnge  à  ne  prétendre  à  aucune  augmentation 
de  territoire  au  delà  du  Rhin;  elle  promet  au  contraire 
d'employer  toute  son  influence  à  ce  que  le  territoire 
bavarois  soit  aggrandi  et  arrondi  convenablement 


28. 

Convention  secrète  entre  la  Russie  et 
la  Prusse,  signée  à  Pot  s  dam  par  les 
Plénipotentiaires  de  ces  deux  Puis- 
sances, le  3' Novembre  1805. 

CrManso)  Geschichtc  des  Prcussischen  Staats. 
^  TlulL  S.  90.) 

Stipulation  1.  Der  Konig  von  Preusscn  ubernimmt 
die  bevvafinete  Vermitlelung  zwischen  den  Kriegfuh- 
renden  Machten  auf  der  Unteiiage  der  Bedingungen 
des  Liineviller  Friudens. 

Stipul.  2.  Der  Vertrag  von  Lîinevîlle  bleibt  unver- 
iindert.  Der  Konig  von  Sardinien  mrd  durch  eins  von 
vier  vorgeschiagcncn  Etablissements  entschadigt.  Un- 
abhangigkcit  Deutscblands,  [lollands,  der  Schweiz  und 
NcapeTs.  Die  Lombardîschc  Krone  wird  von  der  fran- 
zobischen  getrennt.  Uussiand  verîîisst  Corfu.  Frank- 
reich  soll  gegen  die  Pforte  versprechen,  wegen  ihrer 
Allianz  mit  Russiand  sich  nicht  zu  rachen. 

Stipul.  3.  Scndung  eines  vertrauten  Unterhandlers 
mit  diescn  Antriigen  an  Napoléon. 
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Stipul.  4.  Rassiand  mU  zufrleden  seyn ,  wenn  Na-  1805 
poleon  diesc  Bedingungen  anniromt  und  dcn  Kaiser 
yon  FrankielcU  und  dcn  Konîg  der  Lombardei  aner- 
fcennen. 

Stipul.  5.  WaHenstillstand  sogleich  nach  Annabme 
dieser  Bedingungen.  Position  der  verscbicdenen  Ueere 
bis  zum  Detinitivfrieden. 

Stipul.  6.  Der  Zwcck  ist:  Europa  ein  neaes  System 
za  geben;  daher  notltiges  Ëinverttlaodnîss  ûber  die 
aafgestellten  Bcdinj^ungen. 

Stîpul.  7.  V  ier  Wochen  nach  Abreîse  des  Unter- 
hlindlers  muss  dio  Unterhandlnng  heendigt  seyn,  in- 
dess  die  Preussbcben  Truppen  ihre  âteilungea  eia* 
nebmen. 

Stipul.  8.  Im  Fallo  der  Niciitannabme  der  Antrage 
tiîtt  Preussen  mit  180,000  Mann  und  mebr,  wo  notbig, 
îns  Feld.  Es  versichert  gleîchfallâ  den  Beitritt  der 
seinen  Schatz  anerkeonenden  Stauten. 

Stipul.  9»  Preussen  stipulirt  8icb  auf  den  Fall  des 
Krieges:  a)  engliscbe  Suhsidien  iûr  lich,  Sacbsen  nnd 
Hcssen,  Tom  Tage  der  Verletzung  des  Prcussischen 
Gebiets  an«  ond  vier  Monate  fur  die  Kosten  fur  die 
Mobilmacbung ;  ausserdem  ein  Arrondissement;  b)  Ver» 
proviantirung  aus  den  Russischen  Staaten  ;  c)  beim 
Frieden  eine  sicbere  Granze,  durch  Acc|uisitionen  oder 
durch  Tatticb,  im  Verbaltoiss  zu  Preussena  Aostreii» 
gttogen. 

Stipol.  10.  Concertirung  cînes  Operationsplant  und 
Bestimmqng  eines  Centralpunkts,  von  wo  aut  die  gro- 

aaen  Operationen  geleîtet  werden  soilen. 

Stipul.  11.  Qenaues  Einverstiindniss  zwischen  des 
beiden  Machten  und  Mittbeiiung  aller  Proposilionen» 
die  ilioeii  Ton  Frankreich  gemacbt  wUrden. 

StipoL  IS.  Ratiûltation  an  demselben  Tage  der 
Unierseicbnung  und  Vollsiehung  aller  Artikel,  die  aicht 
eventnell  ûnd. 
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1806    ' 

29- 

Bases  préliminaires  d'une  nouvelle 
constitution  pour  V  Allemagne  septenr- 
trionale  sous  la  dénomination:  con* 
fédération  Septentrionale  de  l'Empire, 
communiquées  au  Comte  de  Goertz, 
Ministre  de  la  Saxe  électorale  par  le 
Comte  de  Haugivitz^  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Prusse,  en 
date  du  2U  Août  1806* 

(Die  Rcgîeriing  Friedrich  Augusts,  Konigs  ron  Sach- 
sen,  nacb  den  Quellen  dargestclit  von  PoiUx.  TikL 

Leipz.  1830.  S.  277  u.  f.) 

Art  1.  Zweck  des  Bandes  :  Sîcherheit  von  Aussen 
und  im  Innem.  Die  drei  Tonuglichstoii  Giieder  aiiid 
Preosgen,  Sachsen  and  Hessen. 

Art.  2.  Preutsen  niinmt  dio  Wordo  eiirat  KaisoTB 
Ton  Norddeotichiand  an,  Sachsen  und  Hessen  die  Ko* 
nigiworde. 

Artft.  Die  ûbrigen  Mitglieder  sind:  a)  Danemark 
wegen  flobtein;  b)  Schweden  wegen  Pommern; 
Sachsen -Weîmar,  Sachsen -Gotha,  Sachsen- Meinîngen, 
Sachsen -Coburg,  Sachsen- Flildburghausen;  d)  Braun- 
schweîg;  e)  Mecklenburg-Schwenn  and  Mecklenbarg- 
Strelitz;  f)  Oldenburg;  g)  der  Fiirst  von  Fulda;  b) 
die  Aeichsstadte  Hamburg,  Bremen  und  Lubeck. 

Art.  4.  Den  Titel  ^Grossherzog"  nehmen  an:  die 
atteste  herzoglich  Sachsische  Lînie,  der  Herzog  von 
Braunschweig ,  die  alteste  herzoglich  Mecklenburgische 
Linie^  der  Herzog  von  Oldenburg.  Der  Fiirst  von 
Oranîen  -  Fulda  wird  Qerzog. 

Art.  5.  Das  Berliner  Kabinet  ladet  in  seinem  Namen 
und  im  Namen  der  beiden  Mitpaciscenlen  (der  Kur- 
fursten  von  Sachsen  und  Hessen)  sammtlicbe  Stande 
zum  15ten  Oktober  zu  einem  Kongress  nach  Desaaa 
ein,  um  unter  Preussens  Vorsitz  eine  formiiche  Ver- 
fassungs-Urkunde  su  entwerfen.  Vorlaufig  werden  ala 
Hauptpnnkte  deraelben  aufgestelit: 
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Art6w  PreoitCD,  Sachsen  iind  Hessen  haben  dai  1806 
Diractoriom  des  Bondes.^  Aile  Antmpe  werden  an  daa 
Diroctoriam  ond  fan  dîctem  ur  vidatnr  eebracht* 
Ueber  die  StlmnieinaM  der  dreî  paciscirenm  Hofe 
wird  mail  alch  vergleiofaen. 

Art*  7,  SSnMDtliche  Bondedande  werden  in  drei 
Kreite  ^elheîlt:  den  Brandenbnrgiicben,  Sicbsischen 
vnd  HessMchen.  Der  Brandenburgiaehe  Krda 
omscMieMlt  aoMcr  den  eigenen  Preossbâico  Proflnzen, 
Mecklenbure^  Schwediach-Poinniern,  Holstein,  Olden- 
burg  «nd  Furstenthiim  Lubeck,  Brjiunscbwelg,  Ham- 
burg,  Bremen  und  Lubeck.  Der  Preussischeo  Landeg» 
hobeit  v^ird  der  sudlicbe  Tbeii  der  fursUieb-  und  graf* 
licb- ReuâMéchen  Lander  unterworfen. 

Artâ»  Der  SacbsUcbe  Kreit  begreift,  ausser 
den  eîgenen  Chnrsacbsiscben  Bcsitzungen,  «ammliicbe 
SacbsUcbo  Herzbgtbumer ,  die  Lander  des  Hauses  An- 
halt,  dio  Grafjichart  Uenncberg.  Der  nordiîcbe  Theil 
der  graiiich  Reussîschen  Lander  und  die  Grafscbaft 
Schwarzburg  werden  der  Saebtifcben  Laadeabobeii 
untervvorfen. 

Art.  9.  Der  Hessigcbo  Kreis  enthalt,  ausser 
den  eigenen  Landen,  das  Furstenthuni  Fulda  und  dio 
zuglcîch  unter  liessische  Landeshoheit  kommendc  Graf> 
scbafien  Waldeck,  liippe- Detmold,  Lippe-Schaumbur^, 
die  Grafscbaft  Schlitz,  Pyrmont,  Rottb^rg  und  Rhcda. 

Art.  10.  Aile  Reicbsritterschartliche  Besitzungen 
werden  %on  den  Landesberren ,  ûi  deren  Lândern  sie 
iiegen,  mediatisirt. 

Art.  11.  Die  Besitzungen  der  deulschen  Ritteror- 
den  fatlen  den  Landesberren,  in  dercn  Gebieten  sle 
iiegen,  aU  Eigenthuro  zu.  Die  Prabt^ndirten  werden 
pensionirt;  aucb  wird  ein  Pensions  fond  t'iir  die  trerdien- 
ten  Manner  aus  den  Einkunflcn  gebildet. 

Art.  12.  Die  Rcicbsstadte  sind  der  bocbsten  Ge- 
richtsbarkeit  des  Bundes  oad  der  oberberriicben  Auf- 
•icbt  eben  lo  nnterworfen,  wie  irerher  der  des  Kaisera 
vpd  Rëdii.  Sie  lind  alleidl  neutral  und  censerip* 
tionsfrel,  besablen  aber  dafnr  Gharitativ-Snbaidien. 

Art  13.  Dem  Oberbannie  dea  Bandes  steben  aHe 
Verrecbte  deg  deolseben  kaisers  în  den  atandisch^ 
Landem  zn.    Im  Faite  der  Minderjabrîgkeit  dea  Re- 

Om  nben  Saebsen  und  Hesaen  abweclitelnd  die 
te  des  Aundcseberhaupta  ans. 
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1806  Art.  14.  Bci  eînem  auswartîgen  Anp^rifTe  sînd  sammt- 
licho  Stande  die  (^anxe  Mnsse  ihter  Mitlei  dem  Bunde 
scliuldig.  Sie  durfen  keine  Verbinduiigen  mît  andem 
Slaateii  eingehen,  .welche  dem  Bundc  |i;elahrlîcli  wer- 
den  konnen.  Dîe  regulaire  iind  gewuhnUche  Militair- 
naclit  des  Bundes  ist  240.000  Mann.   Dazu  5teUen: 

a)  Preiissen  mît  Meckltsnburg  und 
Brannscliweî^  165,000  MaoD. 

b)  Sachsen  mît  den  nerzogiîcbea 

Iliiusern  und  An  hait  35,000  — 

c)  Ilessen  und  Fnida  22,000  — 

d)  Danemark  und  Oidcnburg  12,000 

•J  Scbwedea  6,000  — 

Samma  240,000  Mann* 

Art.  1.5.  Dîe  Furstcn,  weicbe  în  Absîcbt  der  SteU 
lung  der  festgesetztcn  Mîlitaîrmachi  8Îch  mît  eînandef 
vereinigen,  tretten  eîn  guttlicbcs  Abkommen  unter  «ich. 

Art.  16.  Der  Kongress  wird  dîe  Mîttel  bestîmmen, 
die  saumijien  Stiînde  zur  l^lrfullung  ihrer  ubernomme- 
nen  Verptlichtungcn  executorisch  anzuhaltcn. 

Art.  17.  Dîe  IVliiitaîrmacht  jedes  Krcîses  steht  tin- 
ter dem  Commando  des  Standes,  von  neichem  der  Kreîs 
den  Namen  liihrt.  In  Kriegszeiten  steht  das  ganzo 
Bundeshcer  unter  den  Befeblen  des  Bundes  >  Oberhaupts. 
Dîe  ganze  Militaîr- Einrîchtung  wîrd  auf  dem  Bundes- 
kongrosse  durch  die  von  Preussen,  Sachsen  und  lies* 
aen  beauftragten  Mililairpersonen  naher  bestîmmt. 

Art.  18>  Dîe  Polizeî-  und  Justîzverfassung  soll, 
ohne  unniitze  Bcschrnnkun^  der  bereits  bestehendcn 
Aostaltcn,  in  den  eînzehien  Landern  eîngericbtet  wcrdeo. 

Art  19.  Die  Ausfiibranç  der  Konj^rcssbeschlusse 
uber  allgemeîne  Polizeîgegenstande  wîrd  jedem  Landes* 
herrn  im  Einzelnen  und  jedein  Kreisdirektor  im  GaD- 

zen  iiberlassen. 

Art.  20.  Es  soll  cin  nordischcs  hochstes  Bundcs« 
tribunal  errîchict  werdea,  mit  dem  âîue  in  einer  der 
drei  llansestadte. 

Art.  21.  Bcsiîmmungcn  in  BetrcCF  der  Klagen  ge- 
gen'  die  Rcgenten  bei  dem  Btiiideâgerîchte  uud  des 
Rccurses  von  dicsem  an  den  Bundeskongrcss. 

Art.  22.  Die  Execution  der  Urtheîle,  so  me  die 
Regulit'ung  des  stiiudischen  Scbuldenwesens  werden 
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nach  den  Âoftragen  des  Bondesgerichts  von  den  Kreis-  1806 
direktoren  gcfahrt  ond  vollzogen« 

Art  23.  Streîlîgkeîten  der  Stande  onter  sich  sol- 
len  dorch  Compromlssspruehe  entsehieden  werden.  Dem 
Congresse  wirit  die  Sacne  Torgelegt  ;  der  Bekiagte  wabit 
swd  Gesandte  ab  Compromissrlcbter;  der  Ktager  fiî^t 
4en  drîtten  hinzu.  Dièse  drei  entselieiden  pro  arbitrio 
hom  viri,  ond  wenn  aie  nch  nicht  ?ereînigen  lionnen« 
dorch  einen  Yom  Congresa  gewiîhlten  Obmann.  Die 
Aosfertigong  des  Spruchs  geschicht  im  Namen  des 
Congresses.   Appellation  findet  nicht  Statt 

Art24«  Gleîch  naôh  Anawechselnng  der  Ratrfîka« 
tîonen,  die  noch  vor  dem  letzten  Aogust  1806  Statt 
fînden  soll,  ist  dîese  Vereinbarung  von  den  drei  pacis* 
drenden  Hôfen  den  Kaiaerhofen  xn  Wien,  Paris  and 
St.  Petersburg  bekannt  zu  machen,  so  wie  den  imr 
Art  3.  genannten  Bundesstanden ,  mît  der  im  Art  5 
festgesetzten  Einladung  zum  Beitritt  und  zur  Versam- 
ndang  des  Congresses  abscbrifUich  mîtzatkeîlen 


30. 

Traité  Alliance  entre  la  Prusse  et  la 
Messe  électorale ,  signé  à  Berlin  le 

....  Août  1806* 

(Polit 7  Regîerung  Friedrich  Augusts,  Konigs  von 
Sachsen.  Th.  L  Leipz.  1830.  S.  281  u.  f.). 

Art  i.  Zwischen  Sr.  Ronigl.  Maj.  und  Sr.  ChnrfSntl. 
Darehl  von  Hessen  besteht  von  nnn  an  ond  aof  immer 
«ne  feste  unaoÛossHche  AUianz,  deren  Haaptzweck  die 
gogenseitige  formKche  Garantie  der  sammllichen  Staa- 
ton  ond  fiesitzangen  beider  Sooveraine  seyn  wird, 
ohne  Âusnahme  und  so  wie  selbige  sich  gegenwartig 
în  ihrem  Besilze  beGnden.  Da  aber  die  Ernaltung  des 
Kuhestandes  und  der  Sicherheit  im  nordlicheii  Deutseh* 
lande  b«den  hohen  Contrahenten  vorziîglich  am  Herzen 


^  Yen  la  fia  du  moh  de  Septembre  1806  le  Danemarck,  01« 
denbourg.  Mecklenbourg  et  les  ville*  banséatiques  ont  dé- 
claré leur  refus  pour  leur  acceawon  à  cette  cooféderatioa  pro- 
jetée par  la  Pruase- 

Note  de  rfiditcnr  de  ce  ItflcMit 

X 


Digitized  by  Google 


322     Trotté    Alliance  entre  la  Prusee 


1806  Gegt;  to  tersprechen  sîch  dietelben  im  Besondern, 
darauf  îhre  Âutmerksainkeît  zu  rîchten,  auch  in  diesem 
FattC)  sich  nicht  nur  gegensciiîg  von  jedcr  den  bo- 
sagten  Ruhestand  drohcnden  Gefahr  zu  benachrichtigen 
iind  zu  deren  Abwendung  mit  aller  Offenbaît  and  im 
engsten  Vertrauen  zu  concertîreD«  iondern  aucb,  so- 
bald  dîc  anzuwendeaden  VorstcUungs-  und  Unterband- 
lungs  -  Mittei  dagegeil  onwîrksam  bleiben  aoUten,  îhre 
Macht  nacb  einem  zur  Vertheidigung  des  nordlîchen 
Deutschlands  abzuschlicssenden  Plane,  und  wo  es  die 
Unistande  erbeischen,  in  ihrern  çanzen  Urofangé  auf- 
treten  zu  tassen,  seibigo  auch  nie  anders,  als  in  ge* 
naucstem  Einverstandnisso ,  nach  erreichter  Absîchl, 
zuriickzuziehen.  Ilochstdieselben  verbinden  sich  zu» 
gleicb  und  iibcrhaupt,  ihr  und  ihrer  Staaten  und  LFnter* 
thanen  Wohl  und  Vortheil  gegenseîtig,  soviel  iranier 
in  ihren  Krliften  stehen  wird ,  zu  befordern  und  zu 
vermehren  und  einer  des  aodera  Nutzen  iteU  aia  seU 
nen  eîgnen  zu  betrachten. 

Art 2.  Unter  dem  nordlichen  Deutscb lande 
.  Yerstchen  bcide  Tlieilu  saminlliche  Lander  Deutschlands, 
die  innerhalb  der  Linîe,  „von  der  bohniisch-sâchsischen 
Grlinzc  an,  llings  der  sudlich -  sachsischen  («ran/e, 
Bayrculh,  die  fiirstlich* Sach<iischen  Lander,  die  chur- 
hessischen  Lander,  Fulda  mit  cinbegriiren  ;  ferner  lilngs 
der  Oberhessiscben,  Padeibornischcn,  Minden-Ravcns- 
bergiscben.  Munster  schen  und  (Vlarkischen  Grlinze,  bis 
an  die  ausserste  Preussiscb  -  liollandische  Granze"  be« 

Erifien  sind,  mit  allen  dafainter  liegenden  dcotschen 
iindern  bis  an  die  Ost-  ond  Nordsee. 

Art.  3.  Sr.  Chorfôrslliche  Darchiaiicht  Yon  Sachsen 
warden  tofort  von  beiden  Theilen  eio;;' laden  werden, 
der  gegenwartigen  Vereinigung  in  gleicher  Absicht, 
dorch  Abschliessun^  einea  gleicbmassigen  Traktats,  oder 
wie  Sie  es  sonst  gut  finden  werden,  beizotreten. 

Art.  4.  Demnlichât  werden  die  dai  ch  gegenwartigen 
Allianztraktat  und  die  unter  ibnen  bestebende  Erbrer- 
briideruog  vereinigten  Hôfe  dnrcb  Bevollmachtîgte  in 
Berlin  zusaninientreten ,  um  gemeinschaftlich  (lir  daa 
nordlicho  Deutschiand  einen  toderaliven  Bund,  unter 
Preussiscben  Schulz,  zur  Verstarkung  der  nolitîschen, 
ao  wle  der  militairischen  Krafte,  auch,  soviel  es  immer 
hiernach  geschchen  kann,  zur.  Erhaltung  der  innem 
Ordnang  und  bis  jetzt  bestandenen  innern  Verbssung 
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jedet  Landes  and  dessen  Tertliddlgong  za  ?erabreden  1806 
ond  festzQsetzen.  Za  diescr  Coofoderation  des  nord* 
lichen  Dentschlands  sollen  hierauf  aile  Stande  desselben 
eingeladen  vrerden,  namentlich:  die  Fârstlich^Sachsi- 
scben  Hauser;  die  Herzoj;ficb<-MecUenbnrgl8chen  Hao* 
aer;  die  Anbaltischen  Hauser;  Braunsebweig  ;  Fnlda; 
Oldenbarg;  die  drei  Hansesladte;  Hotstein;  Scbwediscb- 
Pomoieni»  insotérn  die  gegenwartigen  Irroo^en  zwi* 
scben  Preossen  und  Schweden  bis  dahin  beseitigt  seyn 
werdcn.  Obglcich  dabel,  da  das  foderative  System 
im  Norden  nur  auf  Veranlassung  und  als  nothwendîge 
Folge  des  sîîdllchen  eingerîchtet  v,\rd,  die  Trennanp; 
von  dem  nnn  wirkiich  aufgelosetea  Reichsverbande  mit 
aliem  Fuge  zum  Grundc  gelegt  werden  kann;  so  be* 
baiten  slch  doch  die  hohen  Gontrabenten  ?or,  sich 
uber  die  moglicliste  Annaberung  an  die  Formen  der 
Reicbsverfnssung,  insofern  sie  auf  die  gegenwartigen 
ZeUumstande  und  auf  die  Absîcht  eîner  wirksamen  Ver- 
theidigung  noch  passen  dilrrte,  desgicîchen  îîber  die 
etwa  dlenlich  erachlele  Annabme  hoherer  TUel  und 
M^urden,  bci  der  obgedacbten  Zosammentrctung,  naber 
zu  berathen. 

Unterz.  Graf  t*  Hacgwitz.    Baron  Sthitz  ?•  Escbbn. 

(La  ratification  de  ce  Triutë  de  U,  part  de  l'Electeur 
de  Hesse  (Guillaume  I.)  n*a  pas  en  fieu.) 


31. 

Déclaration  de  guerre  de  la  Russie 
contre  la  Suède  du  iQ.  Février  1808« 

(Portfolio  T.  IL  Nro.  16.  1836.) 

Indigné  à  juste  titre  do  la  violence  que  l'Angle- 
terre a  commise  à  Pëgnrd  du  roi  de  Danemarck ,  TEm- 
pereur  de  Russie ,  fidèle  à  son  caractère  et  au  système 
de  sollicitude  non  interrompue  pour  les  intérêts  de  son 
empire,  a  fait  notifier  au  roi  de  la  Grande-Bretagne 

ne  peut  rester  insensible  à  l'agression  d  injuste  et 
SI  inouïe  que  vient  d*ëprouver  vn  souverain  auqvd  il 
80  trouve  uni  par  les  liens  da  sang  et  de  raroitie  «  et 

2ui  est  le  plus  ancien  allié  de  la  Rusne.  Sa  Majesté 
mpériale  a  informé  le  roi  de  Suède  de  sa  détermina* 

X  2 
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1808  tion  par  ane  note  du  24.  Septembre  passé,  remise  à 
l'ambassadeur  sue'dols  près  de  sa  cour.  Un  des  arti- 
cles du  traité  conclu  en  1783,  entre  Timpératrice  Ca- 
therine et  le  roi  Gustave  III,  ainsi  qu'une  des  stipu- 
lations du  traité  de  18Q0,  conclu  entre  Tempcrcur  Paul 
et  le  roi  de  Suède  actuel  contiennent  lV>n<r,i^ement 
réciproque  de  soutenir  le  principe  que  la  Baltique  est 
une  mer  close,  de  se  garantir  mutuellement  la  protec- 
tion des  côtes  de  cette  mer  contre  toute  espèce  d'hos- 
tilités, de  ?îolencet  ou  de  vexations,  et  d'employer  à 
cet  effet  tous  les  moyens  qui  sont  au  pouvoir  des  par* 
ties  eentractantes. 

8a  Majesté  Impériale  «  se  référaiit  à  ces  traités, 
8*est  crue  dod  seulement  autorisée,  mais  encore  obligée 
à  Invoquer  le  roi  de  Suède  pour  coopérer  avec  elle 
contre  rAneleterre,  —  Sa  Majesté  Suédoise  n'a  pas 
désavoué  Tdiligation  découlant  des  traités  susdits,  mais 
a  refusé  toute  coopération  jusqu'à  ce  que  les  Français 
se  fussent  éloignés  des  cétes  de  rAllemagne,  et  jus- 
qu'à ce  que  les  ports  de  ce  pays  fussent  ouverts  aux 
vaisseaux  anglais*  Mais  la  ouestion  consistait  d'abord 
à  arrêter  les  agressions  que  l'Angleterre  avait  commen- 
cées, et  qui  troublaient  le  repos  de  rBurope.  L'Em- 
pereur avait  demandé  au  Roi  de  Suède  une  coopëra- 
Uon  basée  sur  les  traités,  tandis  que  Sa  Majesté  Saé« 
doise  répond  par  une  proposition  de  remettre  à  une 
autre  époque  rexécution  des  traités,  et  paraît  s'oc- 
cuper seulement  du  soin  d'ouvrir  les  ports  de  TAU 
lemagne  à  l'Angleterre,  ou,  en  d'autres  termes,  pré- 
tend rendre  service  à  cette  mémo  Angleterre  contre 
laquelle  il  s^a^çit  de  recourir,  au  contraire,  à  des  me- 
sures défenswes,  II  serait  difficile,  de  la  part  du  roî 
de  Suède,  de  montrer  plus  de  partialité  envers  la 
Grande-Bretagne.  Sa  Majesté  Impériale  a  fait  re- 
mettre, le  16.  novembre,  une  seconde  note,  par  la- 
quelle on  informe  Sa  Majesté  Suédoise  de  la  rupture 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre;  cette  note  resta  deux 
mois  sans  réponse,  et  celle  qu'on  y  fit,  le  7.  Janvier, 
n'avait  d'autre  but  que  les  communications  suédoises 
précédentes. 

L'Empereur  ne  regrette  point,  toutefois,  la  modé- 
ration qu'il  a  montrée;  il  aime,  au  contraire,  à  se  rap- 
peler qu'il  a  employé  tous  les  moyens  possibles  pour 
ramener  Sa  Majesté  Suédoi^^e  au  seul  système  de  poli- 
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lîque  conforme  à  rintërét  de  ses  Etats;  mais  Sa  Ma-t^H^ 
jesté  Impériale  doit  à  la  fin  à  son  peuple  et  à  la 
sécurité  de  son  empire^  lois  suprêmes  pour  un  êOth' 
verain,  de  ne  plus  laisser  dans  Hndéciaion  la  que» 
êiion  de  la  coopération  de  la  Suède. 

Informée  que  le  cabinet  de  Saint-JameSi  s'efferçant 
«Tamener  le  Danemarck  dana  son  alliance»  le  menace 
do  fiiirtf  occnper  la  Zélande  par  les  troupes  suédoises, 
et  d'assorer  ta  possession  de  la  Norwége  aa  Roi  de 
Suède;  assurée,  de  plus,  que  Sa  Majesté  Suédoise, 
tout  en  ne  répondant  pas  à  la  note  de  la  Russie,  négo- 
dait  en  mènie  temps  un  traité  secret  à  Londres,  — 
Sa  Majesté  Impériale  se  convainquit  que  les^  Intérêts 
de  son  empire  souffriraient  si  elle  permettait  à  son 
voisin  le  roi  de  Suéde,  au  commencement  d'une  guerre 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  de  déguiser  ses  sen^ 
mens  connus  en  fateur  de  cette  dernière  puissance  sons 
le  masque  d'une  prétendue  neutralité.  Sa  Majesté  Im« 
périaie  lie  saurait  donc  admettre  la  continuation  des 
relations  actuelles  entre  la  Suède  et  la  Russie;  elle  ne 
peut  consentir  à  une  pareille  neutralité. 

Les  intentions  de  Sa  Majesté  Suédoise  nVtant  plus 
douteuses,  il  ne  réste  plus  à  Sa  Majesté  Impériale  qua 
recourir  à  Tusage  de  ces  moyens  que  la  Providence 
a  placés  en  son  pouvoir^  —  dans  le  seul  but  de 
protéger  la  sécurité  de  ses  Etats;  et  elle  a  trouvé 
convenable  de  notifier  ses  intentions  au  Roi  de  Suède, 
ainsi  qu'à  toute  l'Europe. 

S  étant  ainsi  acquittée  des  devoirs  que  lui  impose 
l'intérêt  do  ses  Etats,  Sa  Majesté  Impériale  est  prête 
à  changer  les  mesures  qu'elle  est  au  moment  de  prendre 
en  simples  mesures  de  précaution,  si  le  Roi  de  Suède 
se  joint  sans  délai  au  Danemarck  et  à  la  Russie,  pour 
fermer  la  Baltique  à  rAuRleterre  jusqu'à  la  conclusion 
d'une  paix  maritime.  L'Empereur  invite  le  Roi  son 
beau-frère,  au  nom  des  sentimcns  d'une  réelle  amitié, 
et  pour  la  dernière  fois ,  de  ne  plus  hésiter  à  remplir 
ses  obligations ,  et  d'embrasser  le  seul  système  de  poli- 
tique convenable  aux  intérêts  des  puissances  du  Nord. 

La  Suède,  qua-t-elle  gagné  depuis  que  son  Roi 
s'est  attaché  à  l'Angleterre?  «  m  '  ^ 

Rien  ne  pouvait  être  plus  pénible  pour  Sa  Majesté 
Impériale  que  de  voir  éclater  une  rupture  entre  la 
Suède  et  la  Russie;  mais  Sa  Majesté  Suédoise  possède 
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1808  encore  le»  moyens  de  prévenir  cet  ëv^nement,  en  se 
décidant  pour  un  système  qui  peut  seul  préserver  Tumon 
et  l'harmonie  parfaite  entre  les  deux  Etats. 


32. 

Mémorandum  concernant  la  Hollan- 
de,  adressé  aux  Monarques  alliés 
contre  la  France  par  le  cabinet  de 

St.  James. 

As  ihc  spicndîd  succcsscs  in  Saxony  render  it  pro- 
bal>le  that  the  freuch  anny  inay  shortiy  be  compciicd 
to  reliri;  behind  ihc  Rhine,  thc  Brilish  Government 
are  desirous  of  inviting  the  attention  of  ibeîr  Allier  to 
ihe  importance  of  directing  their  eariy  cflbrts  to  ihe 
expulsion  of  tlie  t  neniy  from  Holland. 

From  thc  best  information  they  bave  been  able 
to  procuro,  the  pcople  of  Holland  are  ripe  for  revolt, 
80  soon  as  ibc  allieu  armics  shall  be  in  a  situation  to 
protcct  their  firsl  inovements. 

The  gênerai  fecling  of  thc  nation  it  îs  stated  in- 
clines thcni  to  recur  to  their  ancient  institutions,  with 
somc  changes»  cspecially  caiculatcd  to  give  more  vîgour 
to  the  executive  povrcr.  And  as  the  Brilish  government 
are  also  assured,  they  wilh  one  voice  call  for  the  re- 
storation  of  the  Orange  Family. 

In  order  lo  be  prepared  to  aîd  such  a  effort  from 
hence,  authority  bas  been  give  to  the  Prince  of  Orango 
to  levy  in  the  North  of  Germany  a  small  corps  (2000 
infantry)  of  Dutsch,  amongst  the  prisoncrs  and  deser- 
tcrs.  They  are  to  be  enrolled  under  his  Serene  High- 
ness  auspices  and  to  bear  the  name  of  the  famiiy.  It 
18  proposed  to  attacb  this  corps  to  the  force  in  britîsh 
pay  now  serving  with  the  Prince  royaKs  army,  tiil  the 
moment  shall  arrive  for  detaching  and  giving  more  ex- 
tension to  it. 

In  addition  to  this  commencement  of  an  army, 
20,000  stand  of  arms  arc  embarkcd  and  beld  in  con- 
stant readness  in  the  downs,  to  be  landed  at  the  short 
est  notice  in  Holland  whenever  requîred. 

This  arrangement  bas  been  confîdently,  notified 
to  those  persons,  in  the  interior  of  Holland,  wbo  are 
in  communication  with  this  country. 
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As  the  ailied  powers  will  probabïy  be  desîrous,  in  1813 
looking  to  the  restoration  of  Holland  to  be  ini'ormed 
of  the  vicws  entertained  by  the  British  Goverament 
on  this  important  subject,  there  can  be  no  hésitation 
in  stating  them  in  a  gênerai  manner  and  with  as  mucli 
précision  as  can  be  adopted  with  respect  to  an  arran- 
gement, which  must  in  a  great  measare  take  its  co- 
tour  from  the  other  stipulations,  to  be  made  upon  a 
gênerai  peace. 

The  Rbine  being  spedfied  in  the  secret  arlicle 
to  the  defensÎTe  Treaues  lately  conclnded  by  the  AlKes, 
as  the  boandary  to  be  reqaired  from  France,  it  bas 
afforded  the  British  Gorernment  great  satisfaction  to 
bave  recived  officiai  assurances  that  they  do  not  con- 
sider  thomselres,  as  thereby  predaded  (rom  proposing 
and  insisting  upon  those  arrangements  which  may  be 
necessary  to  the  gênerai  system  of  Europe  in  mo^fi- 
cation  of  that  outline. 

In  point  of  fact  the  Rhine  never  was  insîsted  upon 
even  by  France  as  a  boondary  to  HoUand,  whiist  that 
State  was  suffered  to  retain  eren  the  aemblance  of  in- . 
dependence. 

If  the  object  is  now  to  relablish  Holland  în  a  si- 
tuation both  as  to  terrîtory  and  frontîer  to  sustain  it's 
independence,  the  British  Government  submit  to  the 
considération  of  the  Allies,  that,  if  this  îs  the  object, 
the  territories  of  the  United  provinces  as  they  slood 
în  the  year  1792,  cannot  possibly  admit  of  the  sniai- 

lest  réduction.  /.  .  i 

If  things  can  be  restorcd  on  the  side  of  the  low 
countries  to  a  State,  similar  to  that  in  which  they  stood 
at  that  pcriod,  when  one  of  the  great  military  poncrs 
of  Germany  was  interposed  as  a  protection  between 
France  and  Holland,  the  British  Government  will  not 
feel  it  necessary  to  press  for  uny  dcparture  from  the 
ancient  arrangement  of  limits  —  but  if  the  course  of 
evcnts  should  be  such  as  to  render  this  highly  desired 
object  unattainable,  and  the  frontier  of  France  should 
still  remain  in  contact  with  that  of  Holland,  they  fcci 
it  essential  that  Antwerp ,  with  such  othcr  extension  01 
territory  as  may  be  necessary  to  gîve  to  the  united 
provinces  an  adaquate  military  froDlier# 

They  do  not  feel  that  it  can  be  necessary  to  en- 
ter more  œinutely  at  the  présent  moment  into  the  de- 


Digitized  by  Google 


1 


328  Mémorandum 

1813  tails  of  sucb  an  arrangement;  they  confine  tbemselves 
to  ihe  statement  oftbe  gênerai  principle,  short  of  which 
they  do  not  conceive  that  lioilaad  can  be  placed  îo 
any  reasonable  state  of  security. 

After  the  varions  communications,  wbich  baye  ta« 
ken  place  with  the  Allies  on  this  subject»  ît  is  unne» 
ccssary  to  ur^e  at  any  iength  the  extrême  importance 
ît  is  to  the  interests  of  the  Continent  that  Holland 
should  be  wrested  from  France.  If  on  no  other  point 
of  view  that  as  the  nntural  centre  of  the  moncy- 
transactions  of  Europe,  ail  indepcndent  nations  are  in* 
terested  in  its  being  again  raised  to  the  rani(  of  a  free 
and  independcnt  State.  But  if  the  necesslty  of  nar- 
rowing  the  hostile  frontier  of  France  towards  Gcrroany 
is  considered:  it  becomes  still  of  more  vital  conséquence, 
especially  to  the  northern  States,  that  this  country, 
fol!  of  resources,  strongly  covered  wîth  défonces,  and 
opening  numerous  dt^bouchés,  by  wLich  a  french  array 
may  at  once  penetrate  into  the  heart  of  Germany, 
should  be  wrested  from  France. 

It  aiso  deserves  the  most  sërious  considération 
(a  view  of  this  great  question,  in  which  ail  the  conti« 
nental  powers  are  equally  interested)  that  uniess  a  ma- 
terîal  réduction  can  be  efiected  in  the  extcnt  of  coast 
wbich  France  now  occupics,  and  in  hcr  means  of  ber 
naval  équipement;  England  wîll  be  obliged  to  turn  ail 
ber  attention  and.  resources  to  the  increase  of  ber  ma- 
rine, and  will  comparatively  unequai  to  assist  the  con- 
tinent in  any  future  struggle  to  which  it  may  be  ex- 
posed,  either  with  troops  or  money. 

In  doing  justice  to  the  principles  which  tbroughout 
this  long  and  ardous  contest  bave  invariably  actuated 
this  country,  the  Powers  of  the  Continent  will  no 
doubt  feel  interested  in  upholding  the  strength  and  in- 
fluence of  a  nation ,  whicn  has  so  pcrseveringly  devo- 
ted  ail  it's^  faculties  to  reestablish  on  a  firm  and  lastiog 
basis  the  indepcnde  of  other  nations. 

The  imnriediate  objcct  of  this  Mémorandum  is  to 
point  the  active  and  eaily  cflbrts  of  the  Allies  to  the 
recovery  of  Holland.  Whenever  matters  may  be  ripe 
for  entering  more  fully  upon  it  s  future  settlement  the 
British  Government  will  be  prepared  to  rccur  to  those 
principles,  which  whcre  laid  down  in  a  dîspatch  of 
Lord  Cathcarti  with  respect  to  the  colonies  conquercd 
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from  Ilolland  sînce  1803,  wbich  dispatch  has  aiready  1813 
been  communîcated  to  the  Allies,  witb  a  sincère  dispo* 
sîtîon  on  their  part  liberally  to  strengthen  Holland,  in 
proportion  as  that  important  nation  of  Europe  can  be 
rendered  secure  by  adéquate  arraogemenU  agaloat  the 
power  of  France. 


33* 

Articles  Séparés  et  secrets  du  Traité 
de  Paris  du  30-  Mai  1814 

La  disposition  à  faire  des  territoires  auxquels  Sa 
Maj.  très  -  chrétienne  renonce  par  Tarlicle  3  du  Traité 
pnient  et  les  rapports,  desquels  doit  résulter  un  système 
d'équilibre  réel  et  durable  en  Europe,  seront  réglés 
au  Congrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puissances 
Alliées  entre  Ellesy  et  d'après  les  dispositions  générales 
contenues  dans  les  articles  soiTans. 

L'établissement  d'un  juste  Equilibre  en  Europe 
exigeant  que  la  Hollande  suit  constituée  dans  les  pro- 
portions qui  la  mettent  à  même  de  soutenir  son  indé- 
pendance par  ses  propres  moyens,  les  pays  compris 
entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France,  telles  qu'elles 
se  trouvent  réglées  par  le  présent  Traité,  et  la  Meuset 
seront  réunis  à  toute  perpétuité  à  la  Hollande. 

Les  Frontières  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse 
seront  réglées  selon  les  convenances  militairef  de  la 
Hollande  et  de  ses  voisins. 

La  liberté  de  navigation  sur  l'Escaut  sera  établie 
sur  le  même  principe  qui  a  xeç^é  la  navigation  du 
Rhin  dans  I  article  ô  du  présent  Traité. 

Les  pays  allemands  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
qui  avoient  été  réunis  à  la  France  depuis  1792,  ser- 
viront à  l'aggrandissemcnt  de  la  Hollande  et  à  des 
compensations  pour  la  Prusse  et  autres  Etats  allemanda. 


*)  Vojf.  ce  Recneil  Sopplén.  T.  VI.  (Noav.  aecasil  T.  11.) 
Nro.  1.  p.  1  et  solv. 
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34. 

Protocole  de  la  Conférence  des  Pléni-- 
jyotentiaires  de  la  Grande-Bretagne^ 
de  V Autriche^  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse,  du  ±4*  Juin  1814. 

(Le  Royaume  des  Pays-Bas  sous  le  rapport  de  son 
origine,  de  son  développement  et  de  sa  crise  actuelle, 
par  le  Baron  deKcverberg.  T.  III.  La  Haye,  1834. 
Pièces  justificatives  Nro.  V.). 

Les  mesures  à  prendre  pour  eifcctuer  la  réunion 
de  la  Bciiçique  à  la  Hollande,  et  celles  relatives  à  la 
remise  du  gouvernement  provisoire  au  Priiice  d'Orange 
sont  mises  en  délibération. 

Les  principes  des  quels  partent  les  Puissances,  rc* 
lativemcnt  à  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande 
sont  les  suivans: 

10.  Cette  réunion  s'est  décidée  en  vertu  des  prin- 
cipes politiques  adoptés  par  elles  pour  Pétablissemcnt 
d'un  état  d'équilibre  en  Europe;  elles  mettent  ces  prin- 
cipes en  exécution  en  vertu  de  leur  droit  de  conquête 
de  la  Belgi<j|ue. 

2do.  Animées  d'un  esprit  de  libéralité,  et  désirant 
assurer  le  repos  de  l'Europe  par  le  bien-être  réciproque 
des  parties  qui  la  composent  les  Puissances  désirent 
consulter  également  les  intérêts  particuliers  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique,  pour  opérer  l'amalgame  le 
plus  parfait  entre  les  deux  Pays. 

3^.  Les  Puissances  croyent  trouver  les  moyens  d'at- 
teindre ce  but  en  adoptant  pour  base  de  la  réunion 
les  points  de  vue  mis  en  avant  par  Lord  Clancarty  et 
agréés  par  le  Prince  souverain  de  la  Hollande. 

Les  Puissances  inviteront  en  conséquence  le  Prince 
d'Orango  à  donner  sa  sanction  formelle  aux  conditions 
de  la  réunion  des  deux  Pays.  H  désignera  ensuite 
une  personne  cbargée  du  gouvernement  provisoire  de 
la  Belgique.  Le  gouverneur- général  entrera  dans  les 
fonctions  du  gouverneur  actuel  autrichien,  et  il  admi- 
nistrera ce  pays  au  nom  des  Puissances  alliées  jusqu'à 
la  réunion  définitive  et  formelle,  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  qu  a  l'époque  des  arrangemens  généraux  de  fEurope. 
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Le  Prince  d'Orange  n'en  sera  pas  moins  invite  à  1814 
procéder  dans  les  voies  les  plus  libérales  et  dirigées 
dans  un  esprit  de  conciliation,  pour  préparer  et  opérer 
l'amaljçanie  des  deux  pays  sur  les  bases  adoptées  par 
les  Puissances.  Les  demandes  des  Puissances  à  la 
charge  de  Id  Hollande  et  de  la  Belgique  seront  Tobjet 
d'une  transaction  particulière  avec  le  Prince  d'Orange, 
à  laquelle  l'Angleterre  prêtera  sa  me'diation.  La  négo- 
ciation relative  à  cet  objet  aura  également  lieu  à  Vienne. 

Vù  et  approuvé,  etc. 
Pari»,  le  21.  Juin  1814. 

NesSELRODE  ,     M ETTERNICn  , 
llAEDEiSn£aQ ,  Castleiui^âgh. 


35. 

Protocole  sur  la  tradition  de  la  Prin- 
cipauté d' Aschajf  enbourg  à  la  Ba- 
vière.   AscJiaff  'enbourg ,  le  26*  Juin 

1814. 

Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oestreich ,  Ronig  ton 
Ungarn  und  Bohmen,  von  der  Absicbt  geleitet,  den 
unterm  Sien  Juni  1814  mît  Sr.  Majestat  dem  Konige 
▼on  Baiern  abgescblossenen  Vertrag  in  Erfiillung  brin* 
gen  zu  lassen,  in  dessen  Gemassheit  das  Sr.  KaîserL 
R.  A.  Majestat  zu  Allerhocbst  ibrer  freien  Disposition 
iiberlassene  Fiirstentbum  Aschaffcnburg  an  die  Krone 
Baiern  ubergebcn  werdcn  solle,  hnben  zu  allerbochst 
ibrcm  Kaiserl.  Konigl.  bevollmachtigten  Commissaire 
Se.  Exzell.  den  K.  K.  wirkiicben  Gebelmenratb,  ausser- 
ordentlicben  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
an  den  grossherzogl.  bessischen  und  herzogl.  und  fûrsll. 
Nassauischen  llofen,  wie  auch  Grosskreuz  des  konigl. 
tingarischen  St.  Stepbanordcns,  lierrn  Joh.Aloys  Joseph 
Freib.  von  Qiigel  allergnadigst  zu  erncnnen  gerubet. 

In  Gemassheit  dièses  Kaiserl.  allerbochsten  Auflrags 
haben  sich  Se.  Exzellenz  <ler  K.  K  bevollm'dcbti^te 
Ilerr  Commissarîus  mît  (^em  von  Sr.  Maj.  deni  Ktînîg 
von  Baiern  ernannten  Uerrn  Feldmarschall,  wirkiicben 
Gebeimenrath,  Ritter  des  Konigl.  Baicriscben  Haus- 
ordens  vom  iieii.  Hubert  »  Grosskreuz  des  Militair- 
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1814  Max'iminan  -  Joseph  -  Ordene ,  des  Civilverdlenstordens 
<ier  Baîerischen  Krone,  des  K.  K.  Oesterreîch.  St 
Leopold-,  des  Kaiserl.  Russ.  St.  Ândreos-f  Alexander- 
Newsky-  und  des  St.  Georgen-,  dann  des  K.  Preuss. 
schvvarzen  Adlcrordens,  Kommandeur  desK.K.Oestreich. 
Marie -Theresîen-Ordens,  Gross  -  Ofïizier  der  Konîgl, 
Franzos.  Ehrenleglon ,  Karl  Phllipp  Fursten  von  Wrede 
Fiirstl.  Gnaden  berelts  in  Frankfurt  in  freundschaftlicbes 
Einveniehmen  gesetzt,  und  nachdem  die  Vollmacbten 
gegenscitig  ausgewechseit,  vidimirte  Copien  aber  za 
den  Akten  genoninicn ,  und  anhcr  registrlrt  worden 
frind,  haben  Se.  Exzellenz  der  K.  K.  wirkiiche  Uerr 
Gchcimerath  Ilerr  Freih.  von  Uiigel  die  Ërklarung  ab- 
gegeben : 

,,dass  dem  allerhocbsten  Befehie  Sr.  M aj.  des  Kaisers 
„von  Oestreich  zufolge,  Sr.  Majest.  dem  Konîge  von 
„Baiern  in  der  Person  alierhocbst  ihres  bevollraiich- 
,,tigten  Commissairs.  îibergeben  worden  sey,  und  an- 
,,durch  wîrki.  îibergeben  Vverde," 
das  Fiirstenthum  AscbaHenburg,  wie  solcbes  von  dem 
letzten  Herrn  Grossherzoge  von  Frankfurt  besessen 
worden  ist;    ailes  dièses  jcdoch  unter  nacbfolgenden 
Bedingungen,  wie  sie  von  Seiten  der  Uebergabs- Com- 
mission beigefiigt,  und  von  der  Uebernahms -Commis- 
sion ausdrucklich  anerkannt,  und  in  Gemnssheit  vorlie- 
gender  Vcrtrage  zugestanden  und  verabrcdet  worden  sind. 

Imo.  Die  landesherrllcben  Scblosser  werden  in  dem 
Zustande,  in  dem  sie  sich  belinden,  îibergeben,  mit 
Vorbehalt  desjenigen,  was  als  Privât  •  Eigentbum  dem 
vormaligen  Herrn  Grossberzog  angeborte,  mit  Vorbe- 
halt der  Ansprîiche,  welche  an  den  Sammlungen  der 
Kupferstiche  und  an  der  Bibliothek  nach  den  vorlie- 

§enden  testamentarischen  und  andern  Anordnungen  von 
em  ebemaligen  mainzisichen  Kurstaat  gemacht  werden 
konnen,  und  mit  Ausnahme  des  in  Ascbaflcnburg  be- 
lindlicben  Reichs-  und  Erzkanzieriscben  Archivs,  desscn 
ungebinderter  Abfiibrung  nncb  Frankfurt  in  das  Ge- 
biiude  des  General -Gouvernements  nach  vordersamer 
Ausscbeidung  dessen ,  was  zu  dem  Fiirstenthum  Aschaf- 
fenburg  privative  zugehorig,  durch  cine  gemeinscbaft-^ 
iiche  Kommission  wird  bestimmt  werden. 

Bis  zu  dieser  Ausscbeidung  und  Abfiibrung  werden 
Se.  Maj.  der  Konig  das  bisberigc  Lokale  und  die  von 
dem  Uebergabs  -  Commissaire  zu  versicgelnden  Gewolbe 
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ohne  SloraDg  einraiimen,  und  sehen  der  Betlimmung  1814 

der  hohen  verbundeten  Macbte  vertrauensvoU  cntgegen. 

2tcns.  Die  Krone  Baiera  bat  vom  Iten  Julius  den 
laufcnden  Jahres  anzufangen,  dîe  Eînkunfte  des  Fur* 
stenthuins  AschafFenburg  ku  bezîehen,  bîs  za  uelchem 
Tage  dîcïie  Eînkunfte  Sr.  K.  K.  Apostol.  Maj.  verrechnct 
werden  miissen.  Wegen  der  Ruckstiinde,  dîe  bîs  zum 
Iten  Juli  nîcht  eingt'gangen  sind,  werden  die  beider- 
seîtigen  Regierungen  aîcli  iibcr  eine  Ablindungs-Summe 
einversteben.  Die  Bcrecbnung  dieser  Riîckstande  bin- 
gegen  soli  binnen  3  Monaten  gefertigt,  und  zur  Veri- 
iîcation  derselben  den  von  deni  (Jebergabs-Comnnîssaîre 
Lîerzu  ernaniiten  Commissaire  die  Einsicbt  der  Original- 
Âkten,  Rechnungea  und  Liquldationen  mît  den  iiech« 
nern  freisteben. 

Stens.  Die  Kaîserl.  Oestreîcb.  Administration  bat  die 
Befugniss,  durcb  3  Monate  vom  Tage  der  Uebergabe 
anzurechnen,  die  Aerarialvorratbe  und  Magazine  ent- 
weder  von  der  Konîgl.  Baier.  Regierung  ablosen  zu 
lassen,  oder,  wenn  man  sicb  bîeriiber  nicht  einversteben  . 
sollte,  aie  frei  von  allen  Abgaben  jedocb  auf  eigne 
iiosten  abzufuhren. 

Bel  den  Staats-  and  Landesherrliclien  Domalnen 
wird,  wo  ein  fundus  instractas  eingcfiibrt,  and  wirUfidi 
nocb  anter  der  ietzten  Regierung  Torbanden  war»  io 
vid  an  Nataral-Prodocten  sariîck  bleibeo,  ab  zom 
fandoa  inatrootus  und  der  Bewirthscbaftang  bis  zur 
neuen  Erndte  nolbwendig  ist»  Dasselbe  gilt  von  den 
Bergwerken  und  Saltnen  in  Bezug  auf  den  fundus 
instrnetus  und  die  zu  deren  wdtern  Betriebe  erforder«* 
licbe  Gegenstande. 

dtens.  Btn  gleicher  Teranin  ist  zur  Abfubr  der  allen* 
lalis  in  Ascbaffenburg  befindliohen  Artillerie,  Munition 
und  Krieg9effeliteir«  wenn  diesfaib  mcbt  âne  andero 
Ausgleîcbung  statt  bat. 

5tens.  Die  auf  dem  Furstentbame  Ascbaffcnbarg 
spezieli  hypotbezirten  Staatsscbuiden  geben  an  die&rone 
Baiera  uber. 

6tens.  Die  Krone  Baiern  iiberninimt  jcne  Staats* 
beamten,  welche  zur  innera  Yerwaitung  des  Fiirsten- 
tbums  Ascbaflenburg  gcboren,  in  soweît^iese  Beamte 
in  Konigl.  Balcr.  Staatsdiensten  Terbieiben  wollen,  so 
wîe  die  von  der  fnnem  Verwaltong  des  Fûrstentbums 
lierrnhrcnden  Pensionen. 
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1814  Tteiif.  Denjcnîgen  Indîvidoen ,  wekbe  aos  dem  FSr* 
steathom  Aschaffenbur^;  aoswanderD  wollen^  sind  fur 
aie  selbst  und  fur  ibre  Familien  i ccbs  Jabre  zu  Ver- 
auMerong  ibrer  Gâter  ond  Fabrnîsse  eÎDgcraQmet;  aie 
fconnen  wabrend  dieier  Zeît  den  daiïir  geiosten  Beirag 
obne  Abzug  in  das  Ausland  abfuhren. 

Stens.  Se.  K.  K.  Majest  baben  die  Verbiodlicbkeît 
.  obernommen ,  vom  Sten  Juni^l814  an  g;erechnet,  biii« 
nen  Jabresfrîst  die  aus  dern  Fiïrstenthum  AscbatTenburg 
{çeburtigcn  noch  in  Allerhochst  ihrem  Dienst  stebenden 
Militaîr-Individocn  in  ibre  Heimath  zu  entlassen.  Je- 
doch  soll  es  auch  Ofûzîereo  und  Sotdaten  frei  stehcn, 
in  Kaiaerl.  K.  Diensten  zu  verbieiben,  und  aie  aoUen 
deswoçen  wedcr  in  Hinsicbt  ihrea  Vermogens  nocb 
ihrer  im  Lande  bleibenden  Familien  dnen  Scbaden 
oder  Nachtheit  erleiden. 

Ueber  ailes  dièses,  was  nach  dem  vorstehenden 
Inhatte  verbandelt  und  von  bcidcn  Thellen  anerkannt 
worden,  îst  cîas  gegenwartige  ProtokoII  in  fiinf  Exem- 
pîarîen  getertigt,  und  von  den  wechselseitigen  Herrn 
Commissarien  unterzeiciinet  worden.  Oescbeben  Aacbal« 
fenburg  im  Schlosse  den  26ten  Juni  1814. 

Fiirst  von  Wrkde,  Preiherr  von  Hîjgbl, 

Kôoigl.  Baier^  Uebernabma-  Kaberl.  Oestr.  Uebergaiis* 
Cominufaaire.  Commiaaaire. 


36. 

Protocole  séparé  d'une  conférence  te- 
nue par  les  Plénipotentiaires  de  VAu^ 
triche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bre-- 
tagne  et  de  Prusse,  à  Vienne  le 
22*  Septembre  1814. 

(La  Franco  telle  qiron  Pa  faîte,  par  M.  Këratry. 
Paris.  2de  édit.  1821.  p.  184  — 187.) 

La  diacnssioD  a^eat  ëtabffe  sur  la  pièce  rebiti?e 
aox  formeê  da  Congrès^  qui  doit  être  renriae  aux 
Pldnipotentlairea  de  fronce  et  Espagne;  lea  mims- 
trea  rëania  l'ont  appronvée,  après  y  afobr  fét  quel- 
ques cbangemens. 
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Us  ont  même  observé,  à  la  lectore  de  cette  pîèee  1814 
qae  c'est  uniquemeot  pour  ne  point  donner  ombrage, 
•t  ne  point  choquer  la  cour  de  France  f  qa'ils  n'ont 
pas  donné  tous  les  développemens  nécessaires  à  Tartî- 
cle  3,  qui  parle  de  Pinitiatipe  que  les  quatre  cabi" 
nets  devront  prendre.  Il  leur  a  paru,  doublement  par 
cette  raison»  nécessaire  de  fixer  d'une  manière  bien 
précise  entre  eux^  le  mode  de  discassion  quils  veulent 
établir  à  cet  égard ,  et  la  diflerence  entre  la  délibéra- 
tion des  quatre^)  et  celle  des  eix^)  Pobsances,  et 
ils  ont  arrêté  pour  cet  effet  « 

1^.  Que  les  quatre  Puissances  seules  peuvent 
convenir  entre  elles  sur  la  distribution  des  pouvoirs 
devenus  disponibles  par  la  dernière  guerre  et  la  paix 
de  Paris,  mais  que  les  deux  autres  doivent  être  ad- 
mises après,  pour  énoncer  leurs  avis  et  faire,  si  elles 
le  jugent  à  propos,  leurs  objections,  qui  seront  pour 
lors  discutées  avec  elles; 

2°.  Que,  pour  ne  pas  s'écarter  de  cette  ligne, 
les  Plénipotentiaires  des  quatre  puissances  n'entreront 
en  conférence  avec  les  deux  autres  sur  cet  objet,  qu^à 
mesure  quils  auront  terminé  entièrement  ^  et  jusqu'à 
un  parfait  accord  entre  eux  ^  chacun  des  trois  points 
de  la  distribution  territoriale  du  duché  de  V^arsovie^ 
de  Xyillemagne  y  et  de  {'Italie» 

3°.  Que,  pour  se  ménager  tout  le  temps  néces- 
saire ponr  ces  discussions  préalables,  ces  Plénipoten- 
tiaires tâcheront  de  s'occuper,  en  attendant  l'ouverture 
du  Congrès  avec  les  deux  autres,  des  questions  d'une 
autre  nature,  où  tous  les  six  ont  le  plein  droit  d'en- 
trer  comme  partie  principale  dans  la  discussion. 

Ces  trois  principes  ont  été  motivés ,  durant  la  con« 
fârence  de  la  manière  siâvante. 

La  disposition  sur  les  provinces  conquises  appar« 
tient,  par  sa  natore  même,  aox  Puissances  dont  les 
efforts  en  ont  fait  la  conquête» .  Ce  principe  a  été  con* 
sacré  par  le  traité  de  Paris  lui-même  et  la  cour  de 


1)  Oestreicb,  Ranland,  Groiibritaïuiies,  Praisteo. 

S)  Fniikreieh,  Spanien  ood  die  vier  vorhin  genannten.  Aof 
Schvireden  und  Portugal,  die  am  Ende  cbeofalls  xur 
UnterzeicfinoDg  der  Schloâs-Ac^e  des  Con{;re5ses  zugdassea 
warden,  ward  hier  noch  nidit  Rûcluiclit  geaooBmen. 

8)  Wiid  bcisieB  nfiiieD:  pajs  eder  provteees.  Dm  lelste  Wort 
wiid  nntsa  gebmacht»  naé  wsitsr  itebt  tsrritoicss. 
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1814  France  y  a  préalablement  consenti;  car  rarlîcle  1er 
«ecret  du  traité  de  Paris  dit,  de  la  manière  la  plus 
précise,  „qi)e  la  disposition  à  faire  des  territoires  sera 
11  réglée  nu  Congrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puis- 
„8ances  alliées  entre  elles."  Les  termes  „  arrêtées*'  et 
^arrêtées  entre  elles^\  expriment  clairement  qu'il  ne 
s'agit  point  ici  ni  desimpies  dispositions,  ni  de  discus- 
sion ou  la  France  prendrait  part.  Il  n'est  pas  dit  non 
plus  où  et  comment  ces  bases  doivent  être  arrêtées, 
et  ce  serait  une  interprétation  entièrement  arbitraire  et 
injuste,  si  l'on  voulait  soutenir  qu'on  n'avait  entendu 
par  là  que  le  contenu  du  traité  déjà  existant  entre  les 
alliées. 

Mais  la  IPrance  ayant  passée  sous  un  Gouverne- 
ment légitime  «  les  quatre  Puissances  alliées  n'entendent 
pas  vouloir  éloigner  ni  elle,  ni  ï Espagne^  de  toute 
discussion  sur  la  distribution  des  territoires,  en  autant 
que  ces  Puissances  y  ont  un  intérêt  particulier,  on 
bien  qu'elle  regarde  l'intérêt  de  toute  l'Europe,  ainsi 
qu'elles  en  auraient  éloigné  la  France,  si  la  paix  avait 
été  conclue  avec  Napoléon. 

Ainsi,  des  trois  nuances  qu'on  aurait  pu  établir  à 
l'égard  de  ce  point,  de  n'y  être  point  admis  du  tout, 
de  rCy  être  admis  que  lorsque  les  autres  parties 
sont  déjà  d'accord  entre  elles  y  de  reconnaître  d'avance 
tout  ce  que  les  autres  arrètairent  la  seconde  est  cvi- 
demment  celle  à  laquelle  la  France  a  droit  de  préten- 
dre, mais  à  laquelle  elle  doit  se  borner. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  un  inconvénient  extrême  à 
en  agir  autrement.  Si  la  France  n'est  admise  que  lors- 
que les  quatre  Puissances  sont  déjà  d'accord  entre  eU 
les,  elle  n'en  fera  pas  moins  toutes  les  objections  qu'- 
elle croira  convenable  pour  sa  propre  sûrreté  et  pour 
l'intérêt  général  de  TEurope;  mais  elle  n'en  fera  pas 
d'autres.  Si  elle  assiste,  à  la  première  discussion,  elle 
prendra  parti  pour  ou  contre  cbaque  question,  qu'elle 
soit  liée  à  ses  propres  intérêts  ou  non;  elle  favorisera 
ou  contrariera  tel  ou  tel  Prince  d'après  des  vues  par- 
ticulières^ et  les  petits  Princes  d'Allemagne  seront  in- 
vités par  là  à  recommence!  tout  ce  manège  d^intri- 
gues  et  de  cabales  qui,  en  grande  partie,  a  causé  le 
malheur  des  dernières  années. 

Ccst  pourquoi  il  est  de  fa  dernière  importance  de 
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ii*entrer  en  conférence  airec.  les  Plénipotentiaires  fran*  1814 
çaii  que  lonqoe  cet  objet  sera  entièrement  terminé. 
Approuvé:   Mettbrhich.  Habdbnbbrg» 

HuilBOLDT.  MbSSBL&ODB. 

1  agrée  to  tbe  proposai  eon^Mt  in  Ae  annexed 

Ï»rotocol  for  the  condnct  of  bnsmess«  conceiving  the 
bnr  powers  as  tke  parents  nnd  projeetors  of  tbe  treaty 
of  Paris  to  .bo  tbe  parties  tbe  best  nntitled  and  tbe 
Bost  qualified  to  propose  tbe  arrangements  neccssarîly 
afising*  ont  of  tbem. 

1  consîder  bowerer  the  arrangements  wben  so. 
broogbt  forward  to  be  open  to  free  and  libéral  dis- 
custton  with  the  otber  two  powers  as  friendly  and  not 
bosUIe  parties. 

l¥ith  respect  to  the  expression,  terminé  entièro- 
roent  et  jusqu'à  un  parfait  accord  "y  1  wîsb  to  be  un* 
derstood  as  desiroas  of  making  every  suîtablo  conees* 
slon  of  my  own  sentiments  to  those  of  my  colleagnest 
for.  the  purpose  of  un'animity;  but  that  1  cannot  con« 
sent  to  be  absolutely  bound  by  a  majority,  and  must 
reserve  to  myself  to  make  such  avowal  oi  my  dissent^ 
if  such  should  unfortunatiiy  occur,  as  the  circumstan- 
ces  may  appear  to  me  to  caii  for  on  the  part  of  my 
court 

Signed:  Castlereagh.  * 
Vienna,  1814,  Sept.  23. 

Vu  et  approuvé:    Metternich.  Nesselrodb. 

Hajuobnberg.  Humbolot; 


37 

Note  du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis 
remise  au  Congrès  de  Vienne  pour 

la  conservation  des  droits  de  poste 
appartenans  à  sa  maison  en  Alle^ 

magne. 

n  importe  essentiellement  à  la  Maison  do  la  Tour 
et  Tassis  que  son  existence  lui  soit  assurée  par  les 
Puissances  du  premier  ordre.  Il  est  également  Essen- 
tiel que  dans  les  circonstances  actuelles  du  moment, 
les  Postes  n'éprouvent  ni  interruption ,  ni  entraves  ni 

JVmiw»  SuppUÊiu  ■  Tarn  /»  Y 
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1814  changemens  ;  la  chose  publique  et  Tinterct  général  en 
Bouffrirait  indubitablement. 

Lo  Prince  de  la  Tour  croit  donc  poQ?oir  et  de- 
voir demander  que  l'adminiRtratlon  de  ses  Postes  soit 
maintenue  dans  le  Status  ^uo  actoel,  jusqu'à  ce  qu'on 
poisse  s'occuper  de  ITorgamsatioii  intérieore  dm  PiMles 
en  Allemagne  y  et  qo*eYeiitaelleaeot  apn  dnrft  de  pro- 
priëtd  aoi  Pestes  lut  loit  garanti,  de  manière  que  les 
états  qoi  dans  la  soite  Tendraient  ea  peerraieiit  i*ens* 
parer  de  i'adminlstratlen  des  Pestes,  seraient  tenoa  à 
aceorder  à  la  Maison  de  la  Tenr  me  indemnité  ple- 
nière  et  à  sa  eenvenance» 


38. 

Extrait  de  la  cor  respondance  parti- 
culière confidentielle,  de  Ijord  Cast- 
lereagh ùvec  l'Empereur  Alexandre. 
Vienne,  12.  Octobre  —  . . .  •  Nov.  18 14» 

(r.Gagern  Meîn  Anthcil  an  der  PoCtlk.  IL  Bd. 
Sluttg.  1826.  Bellagcn.) 

I. 

Lettre  adressée  à  VEmpereur  Alexandre  pcar 
Lord  Castlereagh^  en  date  de  f^ienne^  te 

14^  Octobre  ]814* 

—  —  —  —  Mon  désir  est  de  donner  à  l'expres- 
sion de  mes  sentimens  à  cette  occasion  un  caractère 
aussi  oeu  ofTlclei  que  possible.  Je  voudrois  parler  à 
Vetre  majesté  comme  un  individu  à  qui  les  circonstances 
ent  denaé  une  part  sécondaire  à  la  grande  entreprise, 
qui  sous  la  direelien  suprême  de  Votre  Majesté  à  été 
iH>ndnite  à  la  veille  de  son  accomplissement.  Ayant 
nccompagné  le  quartier  général  de  Votre  Majesté  et 
suivi  ses  pas  à  travers  une  grande  partie  des  difficultés 
et  les  incertitudes  des  combats,  je  me  erois  autorisé  à 
souhaiter  avee  une  soHicitode  particulière,  que  la  cen* 
dusion  de  l'onvraf^e  réponde  a  son  cbametère  gioénl 
et  que  Votre  Majesté  employé  son  Influence  et  son 
exemple,  pour  inspirer  dans  ces  grandes  eenjonetures 
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aax  cabinets  ùe  TEurope  cet  esprit  de  conciliation,  de  1814 
modération  et  de  générosité,  qui  seule  peut  assurer  à 
TEurope  le  repos  pour  lequel  Votre  Majesté  a  cum- 
battu,   et  à  Elle -même  la  gloire  qui  doit  entourer 
son  nom. 

Cependant  je  ne  pnis  pat  assez  séparer  n*cn  indi* 
irido  de  la  sphère  politique  dans  laquelle  je  suis  placé» 
poor  faire  onbBer  à  Votre  Majesté,  que  c'est  le  Ministre 
du  Prince -Régent  d*Angleterre  qui  lui  parle. 

Pemettex  moi.  Sire,  en  partant  de  ce  point  de 
vne«  d'obserrer  que  b  Grande  Bretagne  à  l'exeeption 
de  ce  rapport  permanent,  qui  subsiste  entre  les  intéréfn 
britanniques  et  l'intérêt  général  de  TEorope,  est  la 
Pmssance  dont  les  intérêts  particuliers  stinriroient  le 
moins  d'une  résolution  quelconque,  oue  Votre  Majesté 
pourreit  prendre  relativement  à  la  Pologne,  et  que  par 
conséquent,  si  je  m'explique  fortement  sur  cette  question, 
mon  opinion  peut  ne  pas  être  juste,  mais  sur  aucune 
question  Européenne  l'avis  f|oe  je  donnerais  comme 
Organe  du  Gouvernement  britannique,  ne  snuroit  ctro 
aui  yeux  de  Votre  Majesté  plus  impartial  quil  ne  l'est 
sur  celle-ci. 

Je  dois  même  supplier  Votre  Majesté,  lorsqu'BUe 
me  trouvera  jusqu'à  un  certain  point  en  opposition  à 
Ses  vues  sur  le  Duché  de  Varsovie,  de  ne  pas  croire 
que  Je  verrais  avec  répugnance  et  même  que  je  ne 
verrats  pas  avec  satisfaction  accroitre  à  Votre  Majesté 
un  aggrandissement  libéral  et  considérable  sur  Ses 
frontières  polonaises.  Mes  objections  ne  portent  que 
sur  l'étendue  et  la  forme  de  cet  aggrandissement  Votre 
Majesté  peut  recevoir  un  gage  très  ample  de  la  recon- 
naissance de  l'Europe,  sans  exiger  de  Ses  Alliés  et  do 
Ses  Voisins  un  arrangement  incompatible  avec  leur 
indépendance  politique. 

—  —  Votre  Majesté  ne  peut  pas  méconnaître 
à  quel  point  le  sort  et  l'intérêt  futur  de  l'Europe  seront 
dans  toute  apparence  afiectés  par  l'issue  de  ce  Con- 
grès; et  combien  le  jugement  que  l'on  prononcera  sur 
le  caractère  de  cette  grande  entreprise,  tiennent  à 
l'esprit  et  à  la  forme  dans  laquelle  elle  sera  terminée. 
Voilà  une  gloire  digne  de  l'ambition  de  Votre  Majesté  ! 

Je  n'hésite  pas  à  exprimer  à  Votre  Majesté,  que 
e^est  exdosivenient  fesprit  dans  lequel  Elle  traitera  ces 
questions  robtifement  léei  à  Son  propre  Empire  »  qui 

Y2 
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1814  décidera  si  le  présent  Congrès  doU  faire  le  bonheur  du 
inonde  y  ou  présenter  seulement  une  scène  de  discorde 
et  dintrigue  et  une  lutte  ignoble  pour  acquérir  du 
pouvoir  aux  dépens  des  principes. 

J'insîsterois  avec  moins  d'empressement  sur  ces 
considérations  si  je  n'étois  pas  persuadé  qu^îl  y  a  une 
route  par  laquelle  Votre  Majesté  pourroit  combiner  Ses 
intentions  bienfaisantes  vis  à  vis  de  Ses  sujets  Polonais 
avec  ce  que  Ses  Alliés  et  TEurope  demandent.  Ils  ne 
désirent  pas  que  les  Polonais  soient  humiliés  ou  privés 
d'un  système  d'administration  doux,  conciliant  et  con- 
forme à  leurs  besoins.    Ils  ne  désirent  pas  non  plus 

Sue  Votre  Majesté  prenne  des  arrangemens  qui  reslreîn- 
roient  Son  autorité  souveraine  sur  Ses  propres  Pro- 
vinces. Tout  ce  qu'ils  désirent  c'est  que  pour  le  maintien 
de  la  paix  Votre  Majesté  procède  graduellement  à 
Tamélioration  du  système  d'administration  de  Pologne, 
et  qu'à  moins  être  décidé  pour  le  rétablissement  entier 
et  1  indépendance  complète,  Vous  évitiez  une  mesure, 
qui  sous  un  titre  plus  éminent  (Roi)  repandroit  l'alarme 
en  Russie  et  dans  les  Pays  voisins,  et  qui  tout  en 
flattant  l'ambition  d'un  petit  nombre  d'individus  des 
grandes  familles,  conférerait  dans  le  fait  moins  de  li- 
berté et  de  prospérité  réelle,  qu'un  changement  plus 
mesuré  et  plus  modeste  dans  le  système  administratif 
du  pays. 

II. 

Mémorandum  annexée  à  la  Lettre  précédente. 

Les  conditions  du  Traité  du  27.  Juin  1813  conclu 
à  Reichenbach  étoient  les  suivantes:  la  première  la 
dissolution  du  Duché  de  Varsovie,  et  de  partager 
les  pro{>inces  qui  le  Jonnent ,  entre  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie  d'après  les  arrangemens  à  prendre 
par  ces  trois  Puissances,  sans  aucune  intervention  du 
gouvernement  français.  Quoique  tels  sont  les  arrange- 
mens garantis  par  des  Traités  solemnels,  qui  se  rap> 
portent  au  Duché  de  Varsovie,  il  ne  parait  pas  moins 
que  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  se  croit  de  droit 
de  disposer  de  la  totalité  du  Duché  de  Varsovie,  avec 
toutes  les  forteresses,  par  la  raison  que  ses  troupes 
ont  occupé  ce  Duché  les  premières;  que  cependant 
à  titre  de  grâce  et  de  faveur  il  ass'gne  à  la  Prusse  la 
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vifle  et  le  territoire  de  Dantzig^,  avee  le  district  nëces-  1808 
•aire  pour  joindre  randenne  Prusse  aux  aotres  Poa- 
lessions  Prossieiines.    L'Âotriehe  et  la  Prusse  sont 
coarenos  par  le  Traité  dn  9*  Septembre,  à  réaliser 
rarraagement  à  l'amiable  eotre  les  trois  Coors. 

Sa  Majesté  impériale  de  Russie  oe  détroit  pas 
mollis  ooosidérer,  jusqu'à  quel  point  il  est  eonforme  à 
son  devoir  moral,  de  s'embarquer  dans  une  expérienee 
qui  doit  exdter  de  Talarme  et  du  mécontentement  parmi 
ses  voisins  et  de  la  fermentation  politique  dans  ses 
propres  états.  Si  TEmpereur  avait  l'intention  de  rétablir 
toute  la  Pologne,  l'Autriche  et  la  Prusse  y  prêteraient 
volontairement  les  mains  et  en  seraient  satisfaits.  Le 
Congrès  ne  peot  pas  avancer*  si  l'JBmpereor  de  Russie 
ne  cnange  pas  ses  déterpunations. 

Réporue^  de  t Empereur  jilaxandre. 

Vienne,  le  30.  Octobre  1814. 

JVi  tardé  jusqu'à  présent,  Mylord,  à  Vous  répon- 
dre, parceque  yai  voulu  auparavant  peser  mûrement  la 
force  de  chacun  des  arguments  que  Vous  cherches  à 
opposer  aux  déterminations  que  j'ai  prises. 

Les  détails  et  les  raisonnements  contenus  dans  la 
réponse  au  Mémorandum  serviront,  je  me  flatte,  à  Vous 
calmer  sur  le  sinistre  avenir  que  Vous  voulez  présa^^er 
pour  les  Puissances  auxquelles  me  lie  tout  ce  que  l'a- 
mitié et  la  confiance  ont  de  plus  indissoiiible.  Je  compte 
de  leur  part  sur  an  retour  parfait.  Quand  de  pareils 
éléments  existent  on  ne  doit  pas  craindre,  quelque 
soient  les  brandons  de  discorde  qu'on  cherchera  à  jet- 
ter  parmi  eux ,  qu'il  ne  resuite  du  Congrès  un  état  de 
choses  honorable  pour  chacun  et  tranc^uiBisant  pour  tons. 

Quant  à  ce  qui  eoficerne  les  soms  que  je  dois  à 
mes  propres  sujets ,  et  mes  devoirs  envers  eux  c'est 
à  moi  à  \tè  connaître*  et  il  n*y  a  que  la  droitnro  de 
▼os  motifs  qui  ont  pu  me  faire  revemr  sur  les  premiè* 
res  impressions  qu'à  produites  en  moi  la  lecture  de  oe 
passage  de  votre  lettre. 

Ilu  reste  ma  réponse  et  ma  confiance  dans  cette 
occasion.  Vous  prouvent»  Mylord,  que  mes  sentiments 
sincères  pour  Vous  n'ont  pas  changé. 

Albxanpbb. 


I 
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J814  IV. 

Mémorandum  annexé  à  la  Réponse  de  fEmpe^ 

reur  Alexandre» 

—  —  L*aateor  du  Mënioire  veoC  proofer  <|Qe 
rSoipereur  t'écarte  4e  sw  premien  principes  ;  qa*à  mé* 
connoit  la  foi  de«  Traité»^  qu'il  ménace  la  aaralé  de 
868  Voisins. 

Les  stjpttlationa  do  Tiraité  dtt  27.  Joiq  1818  ont 
été  purement  etwituelleSf  A  bien  que  û  FAalridM 
ni  la  Prusse  aieossent  atteint  cet  étonnant  nceroiase- 
ment  de  paissaneoi  de  territoire^  dlnfibenee  et  de  con* 
sidëration,  si  la  poumnite  de  la  goerre  nVait  amené 
d'antres  eonqnétei  plue  considérables.  Dès  lors  lee 
premières  stipuiatlens  n'étaient  plus  appficables  ani  ré*  - 
sultats  et  dévoient  suivre  d'aotfes  proportions.  Len' 
Puissances  alliées  ont  si  bien  senti  la  'Vérité  de  ce  (tût 
que  dans  le  Traité  du  2.  Septembre  il  n'est  plus  que- 
stion d'autre  cbose  sinon  dun  arrangement  amiable 
entre  les  trois  cours  de  Russie,  de  1  Autriche  et  de 
Presse  sur  li|  sort  Âitnr  du  dncbé  de  Vaesovie. 


Ramenons  la  question  an  Duché  de  Varsovie  et  de  see 
forteresses.  C'est  en  vain  que  Tauteur  du  Mémorandum 
s'écrie  que  dans  cette  réunion  les  Capitales  de  rÂutrîche 
et  de  Prusse  sont  ménacées;  sans  aucun  moyen  de 
ddfense.  C'est  en  vain  qu'il  ofiro  une  peinture  animée 
des  entreprises  de  ces  Polonais  inquiets  et  remuants  ap* 
pelles  à  se  rallier  autour  de  l'étendard  Royal,  renou- 
vcliant  les  scènes  du  passé,  conspirant  contre  leur  voi- 
sin, enlevant  ainsi  à  tous  les  coeurs  chaque  espoir  de 
tranquillité  et  de  bonheur  pour  Tavenir.  11  sutïît  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  carte,  pour  se  convaincfe 
que  ces  dangers  sont  imaginaires  que  la  défense  natu* 
relie  se  trouve  du  côté  de  TAutriche,  la  défense  arti- 
ficielle par  les  places  de  guerre  du  côté  de  la  Prusse; 
que  le  Duché  au  contraire  formant  une  pointe  avancée» 
serait  pris  entre  les  armées  d'Autriche  et  de  Prusse, 
et  les  opérations  continuant  sur  les  provinces  ultérieu- 
res, tout  ce  qui  se  trouverait  au  delà  du  Bug,  du 
Niémen  serait  occupé  de  fait  et  n'aurait  de  resource 
que  dans  deux  ou  trob  forteresses.  Ainsi  en  portant 
les  choses  à  l'eiktrémei  le  danger  aérait  toujours  plus 
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gnuMl  pmir  h  Roisle  qae  pour  TAutriche  oa  la  Phisse,  1814 

Ïui  ne  nanqaeralenl  pat  de  faire  cause  commune, 
lau  admettons  Thypotlièse  d*one  entreprke  sur  Vienne, 
de  cette  capitale  que  TAuteur  du  Mémorandum  croit 
prindpalement  mënacée  de  quelque  point  que  Tattaciuo 
partit»  elle  prêterait  le  flanc  et  le  nos  aux  débouciids 
des  Carpathes.  Cette  chaîne  de  montagnes  est  à  Té-  - 

Kd  do  Duché  ce  que  sont  les  montagnes  de  la  Bo« 
le  à  fégard  de  la  Saxe.  Or  deux  rassemblemena 
de  troupes  faits  en  Transiivanie  et  en  Hongrie  coa« 
paraient  de  ses  communications  toute  armée  qui  se  serait 
portée  sur  Lemberg  ou  qui  du  Paiatînat  de  Cracovif 
irottdrait  agir  sur  la  Moravie*  Revenons  aux  forteres- 
aes.  Gracovie  munie  d'uo  mauvais  château,  ne  peut 
plus  être  mise  en  ligne  de  compte,  depuis  que  perdant 
son  prîndpal  faubourg ,  son  rayon  et  la  rive  droite  de 
la  Yistole,  l'établissement  d'une  tète  de  pont  est  impos- 
sible. Restent  Thorn,  Modelin,  Zamosc,  car  Sierock 
est  à  peine  une  place  d'armes.  La  Prusse  conservant 
Dantzig  et  Graudenz,  il  est  de  justice  (^ueThorn  reste  • 
an  Ducbé:  Si  Modlin  est  entre  les  mains  d'une  autre 
Puissance,  la  navigation  a  cessé  pour  la  Russie  sur 
le  Bug,  la  Narew  etc.  Si  Zamosc  est  entre  les  mains 
de  l'Autriche,  le  Paiatînat  de  Lublîn  n'est  pas  tenable. 
Cependant,  disons- le,  ce  n'est  pas  la  raison  militaire 
qui  a  motivé  de  si  vives  clameurs:  c^est  la  question  de 
la  restauration  du  nom  de  Royaume  de  Pologne. 

L'auteur  a  eu  soin  de  produire  à  cet  égard  Tar* 
tjcie  sécret  de  r4icte  de  1797,  qui  stipule  que  les  trois 
cours  copartageantes  n'inséreraient  plus  dans  leur  intitulé 
la  dénomination  ou  désignation  cumulative  du  Royaume 
de  Pologne.  Pour  que  cet  article  demeurait  obligatoire, 
il  aurait  fallu  que  les  choses  fussent  restées  dans  la 
même  situation.  Mais  lorsque  rAutriche  et  la  Prusse 
ont  contribué  comme  alliées  de  la  France  à  dépouil- 
ler la  Russie  de  la  ulus  grande  partie  des  provinces 
Polonaises;  quand  elle  a  été  obligée  de  les  conquérir 
lorsque  la  coaqaéte  du  Duché  de  Yarsorie  devient  an* 
jourahui  une  compensation  pour  d'énormes  sacrifices 
—  il  s'agit  efiedÎTeroent  d'un  nouveau  partage  et  dans 


I79T  n'existent  phis.  Vonfeir  méconnaître  en  ceci  le 
droit  public,  c'est  chercher  gratmtement  à  compliquer 
es  nffidres  et  à  multiplier  m  difficultés.  Supposons 
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1814  ce  nom  de  Royaume  de  Pologne  rétabli  et  une  par<* 
'  tle  du  Duché  de  Varsovie  réunie  à  la  Russie,  admet- 
tons à  cet  égard  les  conjectures  les  plus  étendues  de 
Tauteur  du  Mémorandum,  quels  sont  les  dangers  qui 
en  résulteraient  pour  PAutriche  et  la  Prusse?  Aucun, 
puisque  TËmpereur  offre  à  Tune  et  à  l'autre  de  ces 
jPuissances  la  garantie  la  plus  formelle  des  parties  de 
Pologne  qui  demeurent  sous  leur  sceptre.  Aucun, 

Îmisque  cette  restitution  devant  être  contraire  suivant 
'Auteur  du  Mémorandum,  au  système  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse,  de  la  France  et  du  Ministère  Britanni* 
que  sa  moindre  tentation  réunirait  toutes  ces  Puissan- 
ces, aux  quelles  la  Turquie  se  joindraUt  d'abondanpe 
contre  la  Russie  isolée  et  abandlonoée  à  set  Mates  for* 
ces.  Cet  afea  est  tans  doote  oo  des  preniierB  de  w 
genre,  fait  en  Diplomatie;  mais  il  est  digne  de  la  pu* 
relé  des  intentions  de  l*Bnpereor«  Co  ircst  plus  «Tan 
pen  plos  on  d'un  pon  moins  de  surface,  ce  n'est  pas 
de  quelqoes  plaeas  fortes  nne  se  compose  d*ailleura 
P^piiiibro  général:  c'est  de  la  partie  dlntéréts  qui  ont 
nne  tendanee  commune  an  moment  du  danger.  Aien 
ne  proufo  autant  nue  cette  remarque  que  s'il  se  pré* 
aente  une  solution  a'ëi^uililHrei  ce  n'est  pmnt  assurément 
en  faveur  de  la  Russie. 

V. 

Seconde  Z^etire  de  Idord  Casilereagh  à  fJSmpe^ 

reur  Alexandre. 

—  —  Persuadé  que  Votre  Majesté  interprétera 
favorablement  les  démarches  que  j'ai  faites  je  me  sens 
bien  soulagé  en  pensant  que  la  pièce  que  je  dois  pren- 
dre, en  considération  (le  Mémorandum  Russe)  n'ex- 
prime pas  les  propres  idées  de  Votre  Majesté  Impériale 
mais  celles  de  la  personne  qui  du  côté  de  Votre  Majesté 
a  pbddé  la .  cause  des  mesures,  contre  lesquelles  j'ai 
osé  me  prononcer. 

VI. 

Mémormdum  anglaie  annexé  à  la  seconde  Lettre 

de  Lord  Caettereagh. 


Examinons  dans  quelles  circonstances  et  dans  quel  but 
les  Traités  du  27.  Juin  et  du  9.  Septembre  1813  ont 
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été  conclus,  et  déterminons  avec  un  peu  plus  d'exac-  1814 
titude  que  l'Auteur  (du  Mémorandum  russe)  n'en  a 
mis  dans  cette  recherche,  ce  qui  serait  arrivé,  pour 
annuUer  leurs  stipulations  ou  pour  abandonner  à  Fune 
.  des  parliea  contractantes,  nommément  à  la  Russie,  les 
dr«rfta  d«s  deox  aotrea  sans  kar  consentement  formel. 

Le  Trdté  da  27.  Joimdtait  cahl,  sur  ta  foi  duquel 
rAutriche  encore  en  paix  avec  la  Franee  s'engagea  à 
prendre  part  à  la  guerre  i  dans  le  cas  que  sa  médiation 
ne  put  pas  emmener  la  paix  sur  des  prindpes  établis 
entre  Elle  et  les  Mliés.  Bn  se  déddant  à  combattre 
an  risjjue  de  son  existence,  J'Âutricbe  demanda  deux 
conditions,  Tune  et  feutre  d'une  grande  importance 
morale  pour  ses  intérêts  et  pour  sa  sûreté  militaire, 
l'une  relative  à  la  réstitntion  de  ses  provinces  ilUriennes, 
feutre  à  une  part  du  Duché  de  Varsovie  formé  en 
partie  de  pays  récemment  détacbés  de  son  propre 
'  territoire. 

En  considérant  fétat  de  la  campagne  à  l'époque 
du  Septembre  1B13  conçoit  «on  un  motif  rauonnable, 
qui  ait  pu  engager  l'Autriche,  à  abandonner  gratuite- 
ment par  un  nouveau  Traité  signé  dans  ce  mois  des 
droits  auxquels  par  des  raisons  évidentes  elle  attachait 
un  grand  prix  au  mois  de  Juin?  Le  9.  Septembre, 
jour  d'où  ce  document  est  daté,  les  Alliés  avaient  rem- 
porté des  avantages  considérables  devant  Berlin,  en 
Silésie  et  à  Culm;  mais  ils  étaient  encore  resserrés 
dans  les  défilés  de  la  Bohème,  Bonaparte  était  en 
force  à  Dresde  et  le  sort  de  la  campagne  incertain. 

L'auteur  du  Mémorandum  nous  informe  que  rela- 
tivement à  l'article  de  1797  la  première  guerre  ou 
même  ce  qu'il  appelle  un  changement  de  circonstances, 
a  pu  dissoudre  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  solemnel 
dans  la  garantie  établie  par  cet  article.  La  chance  de 
son  raisonnement  est  que  la  guerre  détruit  la  garantie, 
qu'une  guerre  heureuse  justiiie  la  demande  d'une  com- 
pensation additionelle  et  d'un  nouveau  partage  ^  et  par 
conséquent  celle  aussi  d'incorporer  ultérieurement  dans 
la  nouvelle  monarchie  sous  le  srqitre  Russe  les  pro- 
vinces polonaises  adjacentes;  en  supposant  cet  arran- 
gement assuré  par  une  garantie  qu'on  offre  à  fAutricbe 
et  à  la  Prusse. 

Le  sang  froid  avec  lequel  on  se  livre  à  la  con- 
templation de  ces  progrès^  et  la  faciBté  avec  laquelle 
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1814  ott  croit  fatitUre  avx  prUcntioas  des  PoitnsM  foU- 
nés,  «n  étendant  le  inincipe  do  partage  aadelà  dea 
Imitei  de  la  Pologne»  ne  font  paa  eertaiaenent  bien 
ealcoKés  à  dlniper  Jet  inooiétQoea  pour  ravenlr«  ri 
{aauib  on  système  semblable  poo? ait  maBieoreoseoMot 
être  cootdi  Mais  en  va  plos  loin,  et  malbeoreosearaot 
josqoli  seotenir,  oo'en  supposant  même  qoe  les  Traités 
fossent  encore  obugatoires,  Tarrangement  projeté  par 
la  Russie  relativement  au  Duché  de  Varsovie,  es  rem* 
pBfiit  amplement  et  libéralement  les  stipula^ns. 

On  ne  finirait  pas  si  on  voulait  relever  toutes  les 
représentations  inexactes  qni  abondent  dans  chaqne 
page  de  la  pièce  à  laqoelle  noos  répondons;  ou  pro- 
tester soiGsamment  contre  les  efforts  qoe  fait  Tauteor, 
pour  coovrir  la  faiblesse  de  ses  argumcns  par  des  ten- 
tatives, dépeignant  one  discussion  franche,  mms  re- 
spectueuse des  mesures  d'état  de  grande  importance 
comme  une  insinnation  cèntre  la  personne  nacrée  de 
aon  Sonverain*. 

m 

Déclaration  finale  de  PEmpereur  jilexandre, 

mm  —  Mylord,  ayant  pris  connaissance  —  — 
f  espère,  Mylord,  que  cet  envoi  fera  la  clôture  de  cette 
correspondance  particolière.  Vous  priant  de  faire  passer 
voe  papiers  d'oraee  par  la  voie  habitoelle. 

(A  cette  lettre  ae  troovn  anneié  on  noovean  Mémo- 

random  rosse.) 


33. 

Déclaration  du  ci-devant  Roi  de  Suéde 

Gustave  IV  présentée  aux  Puissances 
européennes  rassemblées  au  Congrès 
de  Vienne.    En  date  du  mois  de 
Novembre  1814. 

(Mémorial  do  Colonel  Gustafsson»  Ldpiig,  1629. 

p.  63  et  soiv.) 

Fort  de  mes  droits,  ainsi  qoe  des  devoira  sacrés 
qoi  m'ont  ét^  imposer,  j*d  été  anssi  fier  d'observer  les 
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premiers,  <|ae  scrupuleux  à  remplir  les  derniers*  Ayant  1814 
été  victime  de  la  révolution  do  mil  huit  cent  nenf,  où 
la  nation  suédoise  crut  devoir  sacrifier  son  roi  à  ses 
intérêts  politiques»  mon  acte  d'abdication  en  fut  une 
suite.  Comme  prisonnier,  je  Tai  écrit  et  signé  de  ma 
maio,  en  déclarant  que  cet  acte  était  libre  et  volon- 
taire; mais  vû  cet  état  des  choses,  je  me  fais  à-présent 
un  devoir  de  réitérer  cette  déclaration.  Incapable  de 
tergiverser  sur  mes  droits,  je  ne  me  suis  jamais  laissé 
forcer  à  signer  un  acte  contraire  à  mes  principes  et  à 
ma  manière  de  penser. 

Je  déclare,  de  même,  que  je  n'ai  jamais  abdiqué 
aa  nom  de  mon  fils,  ce  que  des  bniits  répandus  dans 
le  publie  ent  veeln  faire  ereire»  Je  n'y  avois  aueon 
droit,  donc  je  n'aurais  pu  ajgir  aian  tau  ne  déabeaerer; 
OMIS  j'espère  que  mon  fi»  Gosta?e,  an  jour  de  sa 
majorité,  laora  se  pronenoer  d'une  manière  digne  de 
lui,  de  son  père  et  de  la.  nation  suédoise  ipii  Ta  eida 
du  Irdne. 

Fait  et  sîgnd  par  moi  an  mois  de  nofembre.  Tan 
de  notre  seigneor  Jésus-Christ,  la  nul* huit- cent- 
qnatornème. 

(Sgné)  GifSTAYB- Adolphe,  due  de 

Hobtein-Batîn* 


Ltettre  de  M.  le  Prince  de  Metter-- 
nichy  comme  président  de  la  réunion 
des  plénipotentiaires  des  huit  Puis^ 
sances  qui  ont  signe  le  traite  de  Pa- 
ris du  30*  Mai  1814,  à  Mr.  le  mar- 
quis de  St.  Mars  an  y  ministre  d^é^^ 
tat  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sar daigne;  datée  de  Vienne  le 
17.  Novembre  1814. 

Par  suite  d'une  délibération  du  13  de  ce  mois  en- 
tre M.  IVI.  les  plénipotentiaires  des  Puissances  qui  ont 
signé  le  traité  de  Paris,  je  me  trouve  réquis,  comme 
président  de  cette  réunion,  de  Vous  communiquer,  M. 
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1814  le  Marqais,  ob  Rttratt  àm  Protocole  concernant  le  sort 
do  ci -devant  Etat  do  Géoei  et  lot  droHa  qoi  résultent 
à  cet  égard  da  Traité  do  Paris  en  favoor  do  Sa  Ma- 
joaté  le  ftoi  do  Sardaîgne. 

Je  m'acquitte  do  cette  comoranicatioo  en  tnuMk 
mettant  à  V.  B.  l'Extrait  de  Protocole  cî-joînt*  et  je 
La  prie  d'agréer  Tassurance  de  la  conridération  la  plua 
diatingttéo  n?eo  laquelle  j*aî  rhonnoor  d'être, 

M.  le  Marquis 9 
d.  V.  B.  etc. 
Vienne,  le  17t  Novembre  1814. 

Le  Prince  do  BinTTBnmcB. 

Annexe  à  ta  précédente  LiCttrem 

Extrait  du  Protocole  de  la  Séance  du  lJ.iVo^e/7z- 

hre  1814. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Paîssances  qui 
ont  sTgné  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  ont 
^  pris  en  délibération  le  paragraphe  de  l'article  2  séparé 
et  secret  dudit  Traité  dont  la  stipulation,  concernant 
le  sort  des  départemens  formés  de  ^ancien  £tat  de  Gè- 
nes, porte  dans  les  termes  suivans: 

,,Que  le  Roi  de  Sardaîgne  recevra  un  accroisse* 
Jument  de  territoire  par  l'Etat  de  Gènes.** 

Que  ,,le  port  de  Gènes  restera  port  libre;  les 
Puissances  se  réservant  de  prendre  à  ce  sujet  des 
,1  arrangemens  avec  le  Roi  de  Sardaigne.^ 

Sur  quoi,  M.  M.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté 
d'inviter  Monsieur  le  Prince  de  Metternich,  premier 
plénipotentiaire  d'Autriche ,  président  de  la  réunion  des 
dits  plénipotentiaires,  à  donner  à  M.  le  marquis  de 
St.  Marsan  f  ministre  d  Etat  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaîgne,  communication  oiBcielle  de  rArtlde  ci- des* 
sus  transcrit. 

Vonlant,  en  consénuence,  déterminer  raccompUsi- 
sement  do  cette  stipulation  d'une  manière  qui  concilie 
les  droits  résultons  du  Traité  de  Paris  en  faveur  do 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne  avec  les  droits  et  avan* 
tages  à  réserver  en  faveur  de  Gènes ,  M«  M.  les  Plé- 
nipotendaires  ont  arrêté  que  M.  le  Prince  Metternich  se- 
rait chargé»  en  sa  qualité  ci -dessus  rappelée,  d'inviter 
M.  le  Marquis  de  St.  Marsan  à  entrer,  à  ilnterven- 
tion  de  trois  Commissairos  do  dites  Poîasances,  savoir 
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M.  le  Baron  de  Wessenberg ,  M.  le  Comte  de  Noail-  1814 
les  et  Mylord  Clancarty,  en  rapport  avec  le  Député  de 
Gènes,  Marquis  de  Brignoies,  et  de  concerter  «  sous 
cette  intervention,  un  projet  propre  à  établir  à  la  fois 
la  réunion  des  Gènes  avec  les  Etats  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  et  la  déclaraâon  da  port  libre  de 
Géhes  tnr  des  baset  solidés  et  libéralet  conformes  anx 
Toesfidnéfales  des  Pnissanoes  et  à  fintérét  réciproque 
des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  SanUgne  el  im 
celai  de  Gènes. 

Ponr  extrait  conforme. 

Signé:  Le  Prince  de  Mbttbxhicb. 


41. 

Billet  adressé  au  Prince  deMetternich 
par  le  Prince  de  Hardenbers.  En  date 

de  Vienne,  le  ^Décembre 

(Minerve  Bd.  101.  1817.     1»  o.  C) 

Wien,  am  9.  December  1814.  Morgens. 
Sic  sagten  ^estern  Abend  unter  andern,  meîn  tbeu- 
rer  Fiirst,  dass  wir  ailes,  was  wir  ge\>olU,  von  Huss- 
land  liatten  erhailen  konnen,  wenn  Preussen  ganz  Im 
Einverstiitidniss  mît  Oesterrelch  und  England  gehandeit 
hatte;  dass  uns  die  Nachweit  nie  verzeihen  wiirde,  dièse 
Gelei^enheit ,  Russiand  auf  ang^messene  Grenzen  za 
beschriitiken^  versaumt  zu  haben^  indem  wir  ganz  Europe 
fiir  uns  gehabt  liaben  \¥Îjrden. 

Dièse  Bchauptung  glaube  ich  widerlegen  zu  kon- 
'   nen  und  zu  miissen.    Bedenken  Sic: 

1)  dass  im  Grunde  Preussen  immcr  die  namliche 
Sprache  geiiilirt  hat,  als  Oesterreich.  Dièses  hat  sicb, 
so  vicl  ich  weiss,  nicht  mit  inehr  Festigkeit  und  Be- 
stiinintheit  erkiart  als  wir;  es  hat  nicmals  recht  deutiich 
erkiart,  worauf  es  fest  haiten  wiirde.  England  hat  sich 
bestimmter  ausgesprochen,  aber  obne  Erfolg. 

2)  Wçlches  îst  denn  der  Territorial •Gegenstand» 
wekben  wir  iuitten  verlangen  lionnen,  ohne  in  Wlder* 
sproeh  mit  uns  seibst  zu  gerathen  ?  Krakan  ond  Zamose 
mît  ihren  Umgebungen ,  Tborn  und  die  Wartha.  Sait 
geraomer  Zeit  Jiaben  wir  wciCer  niebCs  fcrlangt  als. 


Digitized  by  Google 


350   JSill^t  adressé  au  Princê  de  Metternich 

1814  dîeses.  Eine  weîter  ausgedehnte  Fordcrung,  z.  B.  die 
Weicbsel  und  der  Narew  wîîrde  ans  eine  miiitarische 
Grenzo  gegebon  haben;  aber  konnten  wir  jetzt  davoD 
sprechen,  nacbdem  wir  tcbon  vid  nehr  aacbgegeben 
katteiif  Za  Rdchenbacb,  sa  Prag,  va  TojjltCs»  battea 
«rir  ona  dièse  bedingen  rafissen»  Wir  lionneii  nicht 
•ogen,  dass,  indem  wir  den  politisebeii  PianeB  dee 
Kaberi  lieitratenf  wir  daa  RechC  bebalteo  battent  un» 
jere  Forderuiifsen  sa  erweitem.  Dieae  Plane  wordea 
dadnrch  ginsbcb  veréiteit  worden  aeyn,  and  Sberdeoi 
b^e  ieb  die  innîge  Ueberseogongy  dosa  aie  ffir  ona 
fortheilbaft  und  beruhigeod  nnd» 

3)  Der  Territerbl-Gegenstand,  aaf  welcbem  wir 
abc  bochstens,  wir  mocbten  eine  Sprache  fûhren,  wel* 
elle  wir  woUten,  hiitten  bestehen  konnen,  ware  fur  Prea* 
asen  Tbern,  und  der  scbmale  Landstrieb  swischen  der 
Prosna  und  der  Wartba  gewesen,  welcher  hochstens 
448,000  Binwebner  enthalt,  und  daa  baben  wir  bra 
*  jetzt  getban.  Wurde  damit  die  onsichere  ond  gefabr- 
liche  Lage  Preusscns,  ohne  zu^leich  ganz  Sachsen 
su  erbalten,  im  Wesentlichen  geândert  worden  seyn. 

4)  Ângenommen  endlicb,  dass  wîr  ans  in  einer 
atarken  und  festen  Sprache  ?ereinifft  hatten ,  dîc  zuletzt 
doch  nicht  anders  als  drohend  natte  seyn  konnen, 
wurden  wir  nicht  damit  wenigstens  îene  tlneînigkeif, 
jene  Kalte  herbei  gefiihrt  haben,  welche  vir  so  sehr 
furchten  mîîssen,  welche  ailes  Gutc,  das  wir  beabsich- 
tigen,  verhindern,  se  vici  Gefahren  verursachen  wiirde  ? 
Ruhe,  Sicherheit  und  die  Griîndung  elner  festen  Ord* 
nung  der  Dinge,  das  ist  fiîr  den  Augenbiîck  unser  cr- 
stes  und  dringendstes  Bediirfniss.  Nur  Eintracht  kano 
uns  dazu  verheifcn,  und  diejenigen  im  Zaume  baltes^ 
welche  gcrn  im  Truben  fischen  mochtcn. 

Machen  Sie  Mittel  ausfindig,  theurer  Ftîrst,  die 
Lage  der  Dinge,  worin  wir  ans  angliickli« 
cher  Weise  befinden,  zo  Ende  zu  bringen. 
Retten  Sie  Preusson  aus  sei nem  g egenwar- 
tigen  Zustaurde*  Es  kann  nicht  aus  diesem schreck- 
lichen  Kampfe,  worin  ea  so  grosse  and  edie  Anstreo- 
gung;en  gcniacbt  bat,  ttnd  swar  ganx  allein,  in  einem 
EesenSnienden  Zuatande  von  Scbwaebe  benrorgeben, 
und  sntebcn,  wie  aieb  aile,  aile  vergrosaem,  abron* 
den  9  Sieberheitgewinnen,  ond  swar  groaaentheib  dareh 
adne  Anatrengungcn.  Han  kann  ibm  doeb  mit  irgend 
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eînem  Si;haUen  ?on  Rccht  nicbt  zumuthen ,  ddss  es  ganz  1814 
allein  80  schmcrzlîche  Opfer  brînge,  bloss  zur  Satisfac- 
tion der  andern  !  Ëlier  musste  es  von  neuem  Ailes  autii 
Spiel  setzt;n  ! 

Ilir  ei  habener  Monarch,  tbeurer  Fiirst ,  ist  dieGe- 
radbcit,  die  Aufrichtigkeit,  die  Gerechtigkeit  selbst 
An  Ihn  appellire  ich.  Legen  Sie  Ihm  dièse  Betrach* 
tungen  und  das,  was  ich  IbneU  gestern  gab,  for,  und 
amworten  Sic  inir  baid! 

^Fleocli  Zwietracbtt  fleacb  too  unsern  Gaaenl 

Weîche 

Du  Ungeheuer  mit  dem  Scblangenbaar  ! 

Es  horste  auf  derselben  Rieseneiche 

Der  Doppeladler  und  der  schwarze  Aar! 

Es  sey  (ortan  im  ganz  en  Teutschen  Reicbe 

Eîn  Wort,  eîn  Sinn,  gefuhrt  von  jenem  Paar! 

Und  wo  der  Teutschen  Sprache  Laute  tonen 

Erbluhe  nur  e  i  n  Reich  des  Kraftigen  und  Schonen  !** 

Ich  habe  mich  nicbt  en^halten  konnen,  dièses,  was 
ich  von  Ungefahr  gefunden ,  hieher  zu  setzen.  Mochte 
es  das  Motto  unserer  Teutschen  Verfassuns 
und,  fur  das  Wohl  von  ganzËuropa,  von  Oesterrttcn 
und  Preussen  seyn!  , 
Ganz  der  Ihrige, 

H* 


42. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  Fil  accorde 

à  S.  J\l.  le  Roi  de  Sardaigne  les  fruits 
des  biens  Ecclésiastiques  du  Piémont 
pour  pourvoir  aux  oesoins  dès  per-- 
sonnes  Ecclésiastiques.  En  date  de 
Rome  le  6*  Décembre  1814* 

Fiat  Papa  VU. 

Carissime  in  Christo  Fili  Nofter  Salutem  et  Apo- 
atolicam  Benedictionem. 

Ex  parte  Majestatis  Tuae  expositum  Nobis  nuper 
fuit,  Te  Divina  /avente  gralia,  ad  Tuos  continentales 
Status  tandem  aUquando  reveraum  iUud  io  primb  co« 
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1814  gîtasse  et  Telle  ut  letballbus  Tulneiibus,  ciuae  superio- 
ruin  tcmpomm  iniuria  rébus  ouoque  faroiliaribus  Men-« 
sarum  Episcopalium,  et  Capitulorum  tum  Caibedralium, 
tum  Collegiatarum  Ecclesiarum,  ac  Serainariorum  itidem 
Eplscopaiium ,  aliarumque  Religiosarum  instltutionuin 
jlluta  sunt,  valîdum,  ac  stabile  remedium  quam  citissime 
adhibeatur,  atque  pro  eo  quo  Hagras,  semperque 
tlagrasti  Religionis  zelo  perspecto  Nobis  quidem  et 
probato  omnia  in  pristînum  redigantur  ttatum.  Hoo 
tam  necessarium  et  salutare  consîiium  a  Te  bene,  sa- 
pienterque  susceplurum  vchementer  in  Domino  commen* 
damus  atque  ad  illud  plane  exequendum  omnem  operaro, 
studium,  laborem  et  Auctoritatem  Nostram  libentissimo 
sane  animo  collaturi  sumus.  Quoniana  autem,  sicut  iti 
eadem  expositione  additum  erat,  rem  tantam  aggredî 
non  censés,  neque  eam  celerius  conficî  posse  putas, 
nisi  prius  urgentissimis  mullorum  Ecciesiasticorum  do 
Nostra  Sancta  Religione,  et  bumana  societate  optime 
meritorum  curamque  animarum  habentium  et  extrema 
ferme  inopia  laborantium  virorum  necessitatibus  occur- 
ratur;  Nobis  propterea  eiusdem  Majestatis  Tuae  nomine 
humiliter  supplicatum  fuit,  ut  in  praemissis  opportune 
providere,  ac  ut  infra  indulgere  de  benignitate  Apo- 
stolica  dignaremur.  Nos  igitur  firmissima  spe  adducti 
fore  ut  res  Ecclesiasticae  buiusmodi  eversae,  in  pristî- 
num quocitius  (iuxta  Tuum  consilium  et  voluntatem 
iam  expressam)  fieri  poterit  per  Te,  et  Nos  simul 
reducantur  ordinem,  eidcm  Maiestati  Tuae  annuere 
volentes,  et  singulares  personas  quibus  praesentesNostrae 
lilerae  favent  a  quibusvis  excommunicationis,  suspen- 
sionis,  et  interdlcti,  aliisque  Ecclesiasticis  sententiis, 
censuris  et  poenis  a  iure,  vel  ab  bomine  quavis  occa« 
sione,  vel  causa  latis,  si  quibus  quomodolibet  innodatae 
extiterint  ad  eflfectum  praesentium  dumtaxat  conséquent 
dum,  barum  série  absolventes,  et  nbsolutas  fore  cen- 
sentes  suppHcationibus  huiusmodi  inclinati,  Maiestati 
Tuae,  ut  donec,  et  quoad  temporales  res  Ecclesiasticae 
praedictae,  ralionibus  et  modis  înter  Nos,  et  banc 
Apostoiicam  Sedem  raox  conciliandis,  et  statucndis  re- 
componantur  dumtaxat,  et  in  tnis  continentalibus  Do- 
miniis  tantum  mensarum  Episcopnlium ,  Abbatiaruro^ 
Dignitatum,  Canonicaluum,  Bcneticiorum  etiam  resi- 
dentia  vacamtium  (illis  tamen  exceptis  quae  sunt  de 
iure  patronatus)  et  quorumcumque  aliorum  bonorum 
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Ecclesiasticoruoi  acioali  possetsore  carenâam  ab  Eo»  1814 
clesîastîcis  quoque  pmoiiis  adiniaUtraU>roai«  froctos 
etiaoi  adhuc  decursos,  rcditus  et  proventas  qu08cum« 
que  ab  Ecclesiastlco  viro  in  dictis  dominiis  pro  admi- 
nistratione  huîusinodi  vacantîuni  facîenda  per  Nos  iam 
deputato  percipere  et  in  subsîdlum  personarum  Eccle- 
siaslicarum  indigentîum,  ac  de  Rcli^îone  benemeritarum, 
itemque  în  alîos  Misericordiae  et  Charitatis  usus  dum- 
tàXdX  pro  Tua  prudentia  et  conscientia  ero^^are,  atque 
iiopendere,  expletis  tamen  omnibus  et  singuiîs  oneribus 
unicuique  dictarum  Ecclesiasticarum  Institutionum  re- 
spective adncxis,  detractisque  pecuniarum  suminis  sub- 
roinistrandis  novis  Episcopis  rite  eligendis,  tam  pro 
iropensis  per  ipsos  in  itinere  ad  hanc  Urbem  nostram, 
et  aliis  in  eadem  Urbe  de  more  faciendis  quain  in 
•uarum  respective  Ecclesiarum  possessione  capienda, 
libère,  ac  licite  possis,  et  valeas  Auctoritate  Apostoiica 
tcnore  praesentium ,  quamcumque  opportunam  et  neces* 
sariam  facuitatem  tribulmQfi  et  îoipertimur,  decerncutes 
ipsas  praesentes  Kceraa  firmat,  validât,  et  eflicaces 
eiistere  el  fore  socsque  plenariot  et  integrot  effectua 
8or|lri«  et  obtinere,  ao  ilKs,  quorom  interest  in  omnibua 
plenissime  sofiragari.  ^  Non  obatantibuB  ApostolicU,  ac 
in  unWersalibus ,  provincialibosqoe  et  Synodalibos  Coq- 
dfiis  editii  generalibus  ?ei  speciaUbna  conslilutionibus, 
et  ordiiiibuf  «  nec  non  dictarum  Mensarum  Episcopalîum 
et  Ecdeslaroni  ac  institutionum  etiam  iararoente  con- 
firmatione  Apostoiica ,  vel  quavis  6rmitate  aiia  roboratis 
atatutis  et  consuctudinibus,  privilegiis  qooque  indultia 
et  literis  Apostolicia  in  cuntrarium  praeinissornni  quo- 
modolibet  concessîs,  confirmatis,  et  innovatis  quibua 
omnibos  et  singulis  illorom  tenorea  praesentibos  pro 
plene  et  suflicienter  expressîs  ac  de  verln»  ad  verbam 
insertia  babentor,  ilHs  alias  in  soo  robore  permansurîs, 
ad  praetnistomm  efTectum  hac  vice  dumtaxat  specialiter^ 
et  expresse  derogamus,  caetcrisqae  contrariis  quibus- 
cumque.  Caeterum  ad  arcendam  suspîcionem ,  qnae 
in  quorundam  praesertim  animis  facile  suboriri  possct» 
ne  quis  ex  Tuis  Ministris  praedictos  fructus  in  alîos 
11SUS  distrabat,  volumus  et  declaramus  ut  uno  saltem 
tibi  bcneviso  Episcopo  aut  alio  in  Ecclesiastica  dignitate 
constituto  viro  inorum  integritate,  abslinentia,  et  bona 
fama  conspicuo  in  auxilium  pro  htiiusmodi  reddituum 
dîstributione  facîenda  utaris. 
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1814  Datom  Romae  aptid  Sanetam  Mariam  Maiorem 
Sttb  annulo  Piscatoris  die  sexta  decembris  mîllesîroo 
cctingaDtesimo  dedmo  quarto,  PoDtîficatoa  Nottri  amio 

dedaio  quinto.  ^ 

IL  Card.  BEAacHnra  i>b  HoKBaTU. 


43. 

Pétition  au  nom  des  habitans  desPrin- 
cipautés  cVAnsbach  et  Baireut  adres- 
sée au  Congrès  de  Vienne.  En  date 
du" 9.  Décembre  1814. 

(Dantadier  Baobachter.  Haanborg  1819.     1S>  Janoar. 

Nro.  r.> 

Die  Gerechtîgkcît  und  Grossmoth  der  erhabencn 
Behemcher  Europas  erfullt  uns,  die  unterzeîchnelen 
Reprasentanten  eincs  nicbt  unbetracbtlichen  Theîlt  von 
Teutscbland ,  mit  der  siissen  Hofiïiang  der  erlaochton 
Versammiun^;  dieser  Monarcben,  in  unserm  ond  iiliao* 
rer  Biîrger  Namen,  die  innigsten,  von  der  ertteii  ond 
heiligsten  aller  Biirgerpflichten  erxeugten,  Wunsdie 
und  Bitten  ehrerbietigst  darlesen  so  dnrfen. 

Dringend  oad  mi  jedemxage  lanter  fordem  ona 
uniero  Mitbiirger  anf»  die  Anhanglicbkeit  ond  aner- 
acbStterKcbe  Treoe,  welcbe  in  den  frilnlcisehea  Fur- 
ateolJliimem,  fiir  den  theoeraten  ond  geliebjen  ersten 
Landesvater,  fur  Ibren  verebrunçswîirdigen  Ronig  Pried« 
ricb  Wilhelni  und  dessen  erlaucbtea  Regentenhaos ,  un- 
abanderiidi  fortiebt,  ?or  dem  hohen  Congress  %u  Wien 
fderlich  auszusprecben*  Wir  legen  nur  einige  an  ona 
Ton  einer  Anzalil  ttnierer  bealen  Mitbiirger  gcrichtete 
Adresaen  bei,  und  bemerken  sugleîch,  dass  Unteracbrif- 
ten  su  Tausenden  bei<i;erûgt  werden  konnten,  wenn  wir 
nicbt  aucb  lo  schon  im  Vertrauen  auf  die  edelmiîtbi* 
gen  und  gerecbten  Gesinnangen  der  boben  verliûnde- 
ten  Machte,  welcbe  aogar  die  Urheber  unsers  seit  Jah- 
ren  erUttenen  Ungemacbs  grosaanothig  und  scbonend 
entlassen  haben,  die  Erfûllung  unsercr  >Vunscbo,  fur 
onsern  allgemein  verebrten  LandesYater  erwarteten. 

Nabinlos  und  qualvoll  waren  die  Leîden  der  Be- 
wobner  Anibacha  und  Baireotba  in  den  Jabren  des  neo 
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beendigten  Kampfcs,  und  unbeschreibBch  die  Lasten,  1814 
die  sie  sa  tragen  hatten.  JNichtt  aber  gldcbt  ibrem 
Sebmers^  und  ihrea  BekumnierniMen  ûber  die  wie  es 
schdat»  aocb  jelsl  noch  nîcbt  zttrtlcl£genomiiieneTrea- 
nong  ven  threm  innigst  geliebten  fernualigen  Landet- 
forstcD.  Unser  von  alIcD  Ansbachern  und  Bûireutbcni 
ala  Regent  verehrter,  und  ait  Vater  des  Volkes  gelîeb« 
ter  Konig,  bcwahrtc  uns  dte  angestamoiten  Tugenden, 
Sitllicbl&eit,  Biedersîivn,  Ehrfurcht  gegen  Gott  und  die 
Gesetzc.  Tupferkeit  und  Anhanglichkeît  an  das  Vater« 
iand.  Durch  einc  weise  und  gewissenhafte  Lcitiing 
aller  Verwaltungszwetge  brachte  er  Ackerhau,  Handel 
und  Gevverbe  zu  der  Stufe  der  VoUkommenheit,  die 
unser  Gliîck  begrundete,  und  die  in  den  letztern  ver* 
hangnissvollen  acht  Jahren  die  Kraft  erzeugte,  data 
unser  Vaterland  den  Leiden  und  LasteOi  die  tron  nu- 
sseren  Leiden  hcrbeîgefubrt  wurden,  nicht  ganzlich 
unteriag.  Jeder  rediicho  ^nsbacher  und  Baireuther 
verehrct  8eîne  Weîsiheit,  Gerechligkeit  und  unerroiidete 
Giitigkeit  fur  das  Lundeswoh),  und  aile  crblicken  in 
ihm  die  Ei^enschafien,  wclcbe  uncntbehrlicb  sind,  die 
dem  Vateriande  geschiagenen  Wundcn  wiederum  zu 
heiien.  Mit  achlleiilscher  Rcdlichkeit  erfûllle  er  ais 
ieulscher  Fiiist  aile  VetpHichtiingen  {çegen  das  Vater- 
land, dcm  mehrcre  Andere  schon  nlcht  mehr  angehor- 
ten«  Ganz  Europa  kcnnt  sein  standhaftes  Festhaiten 
an  das  von  ihm  j^e^ebene  Versprechen ,  kennt  seine 
Wahrhcit-  und  Gerechligkcitsliebe.  Ueberzeugt  ton 
seinen  vaterlichen  Gesiniiunjien  fur  uns  und  fiir  die 
"Wiederberstelhing  des  lleichs,  traten  unserc  bewatrne- 
ten  Bruder  wiliig  in  die  lleihen  der  verbiindctcn  Ueere, 
als  tapfere  Milkainpfer  fiir  die  heilige  und  gerecbte 
Sache,  als  Theilnehmer  zur  Erreichung  jenes  grossen 
Zweckes  und  als  Lose^eld  fiir  sich  und  die  Ihrigen. 

Hocherhoben  sind  die  Herzen  aller  VaterTands- 
fireunde,  als  tbnen  die  Versicberung  gegeben  wurde, 
dass  sie  zu  ibrem  ebemaligen  ffeliwten  îiandesfiîrsten 
aiir&ekkehreii  wDrden.  Weleb  bartea  und  traurîgcs 
Loos  nare  aber  das  unsrige ,  wenn  naeb  allen  Aoatren- 
gungen  und  Aufopferungen,  und  fur  daa  vergossene 
Biut  unserer  Vater  ^  Sdhne  und  Bruder  uns  ment  ein- 
mal  der  Trost  zu  Theil  werden  soUte,  unserm  gelleb* 
teu  Landesvater  wieder  anzngeboren» 

FttssfalBg  bitten  wir  die  erbabene»  Moiiarchen, 

Z  2 
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1814  die  Brhoning  der  gcrccbtosteii  nnd  heissasten 
Wonsehe,  mit  donen  wir  das  inbrunstige  Flehen  um  den 
Segeii  des  Allerbôchsten  fur  die  edlcn  und  grossmii- 
thigen  Beherrscher  verbinden,  die  sich  als  Wohithater 
der  Volker  su  dem  seiioDsften  Bonde  verrâîgl  haben. 
Baireoth  den  9.  December  1814. 


44. 

Billet  adressé  au  Prince  deJMLetternieh 
par  le  Prince  de  Hardenberg.  En  date 
de  Vienne^  le  ti.  Décembre  1814. 

(MInerfa  Bd,  lOU  1817.  S.  815  d.  f.) 

AVien,  am  11.  Dec.  1814. 

Mein  Fîîrst!  Das  Schreîben ,  vroinît  Ew.  Furstiiche 
Gnaden  mich  gestern  becln  t  haben,  entbalt  in  Bezle- 
hung  auf  Sachs  en  Vorscblage,  die  so  unerwartet 
sind,  mit  allen  bisher  Statt  gefundenen,  sowohi  miind- 
lichen  als  scbriftlicben  Erkiarungen,  hauptsachUch  mit 
dcm  oflHciellcn  Schrciben,  welches  Sie^  mcin  Furst, 
unterm  22.  Oct.  mit  der  Bemerkung,  dass  es  auf  Au- 
torisation Sr.  Kaiser),  und  Konigl.  Apostol.  Majestat 
geschche,  an  mich  erlîesscn,  und  mît  dcm  Schreiben, 
welches  Lord  Castlereagh  an  demselben  Tage  von  Ih- 
nen  empfing,  in  so  geradem  Widersprucbe  stehen; 
Vorschliige,  welche  den  Ideen,  die  Sie  gcgen  mich 
bis  auf  den  lefzten  Angenblick  geltend  machten,  und 
welche  nur  dahin  ob'zwecl^ten,  einenRernvon  8a ch- 
•en  fSr  aeinen  biaberigen  Seuveran  en  er- 
balten,  aie  dn  Mittel,  dat  Ganze  sur  allgemeineii 
Zufriedenbeit  in  Ordnung  zu  brîngen,  so  ^anz  entge- 
gen  sind;  Voracblagé  endlicb,  welche  mit  den  Freond- 
•ebafU*  Veraicbernngen,  die  Ibr  allergnadigster  Herr 
dem  Mdnigen  so  geben  beiiebt  (»e  pl'iît))  >o  unver« 
eînbar  sind,  dass  Ich  mich  in  der  Notliwendigkeît  sehe, 
von  Sr.  Mffjestat  bestimmte  Befehle  einzuholen,  ehe  ich 
mit  Bw.  Furstl.  Gnaden  mich  in  irgend  éine  weîtere 
Erkllirung  einlaasen  Icann. 

Unterdessen  muss  ich  bemcrkct),  dnss  in  dent  Ih- 
rem  Schreibun,  mein  Furst,  bcigefiigten  Tableaux  we» 
seotiicheirribiîmer  eutbalten  sind.  £a  ist  mur  aiao  von 
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Wîchtigkelt,  Ew.  Furstl.  Gnaden  nîcht  elnen  Augen-1814 
bilck  ÎD  dem  Gedanken  zu  lassen,  ais  waren  die  In  die« 
sen  Tableaux  enthaltencn  Vorschla^e  von  der  Art,  dass 
es  unmoglich  ware,  etwas  darauf  zu  antwortcn.  Ich 
bitte  Ëw.  Furstl.  Gnaden,  wenn  Sic  es  fiîr  angemes- 
sen  halten,  gefâUigst,  so  bald  als  mogitch,  jemand  zu 
ernennen,  um  sicb  iiber  diesen  Gegenstand  mit  dem 
Herrn  Staatsrath  Bofmann  zu  besprechen,  irelchea 
ich  mît  diesem  Gescbâft  beauftragt  nabe. 

Haben  Sle  ubrigens  die  Gewogenheit,  mîr  die  beî- 
den  Charten  zuriickzuschickcn ,  welcbe  ich  Ihnen  mit- 
getheilt  habe,  eine  von  dem  grossten  Theile  Teutsch- 
lands,  die  andere  ¥on  Scblesien;  so  me  den  Original- 
brief  des  Lords  Casttereagh  an  mich  iiber  die  sach- 
sische  Angelegenheit ,  wetchen  ich  die  Ebre  batte ,  Ew. 
FiirstL  Gnadea  mitzotbeileii.  Ef  bt»  wenn  ich  nicht 
irre  fom  tl.  Oelober.  Ich  kabe  dicM  St&cke  drior 
gend  nothig. 

Empfangen  Sie,  roda  FQrtt,  die  Venichening 
pndner  hplien  Achtung. 

Furst  HABDBNBBnO. 


.  45-  _ 

Note  des  Plénipotentiaires  du  Frime 

souverain  des  Pays-Bas  adressée  aux 
Plénipotentiaires  de  V Autriche  ^  de 
la  Grande-' Bretagne  y  de  Russie  et  de 
Prusse.   En  date  de  Vienne  9  le 
24.  Décembre  1814* 

Quelques  objets  majeurs,  oui  occopaient  ou  dtvi- 

fiaient  les  premières  Puissances  ae  TEurope,  paroissent 
approcher  do  leur  arrangement  Les  discussions  se 
sont  établies  sur  les  Départemens  à  In  rive  droite  de 
la  Meuse  et  la  rive  gauche  du  Rhin.  Elles  concernent 
les  intérêts  directs  des  Pays-Bas  et  la  mission  qui 
nous  est  confiée. 

Car  les  articles  secrets  du  traité  de  paix  de  Paris 
portent: 

Art.  3.  Que  les  frontières  sur  la  rive  droite  de 
la  Mcufie  seront  réglés  selon  les  convenances  mili" 
taires  de  la  Hollande  et  de  ses  voisins. 
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1814  0t  Art  4.  Les  paya  jillemandê  êur  ia  riv 
gauehe  du  Rhin,  qui  avaient  été  réunie  à  la  France 
depuis  1792  serviront  à  tagrandissement  de  la  Hol^ 
lande  et  à  des  compensations  pour  la  Prusse  ai 
autres  Etats  Allemands* 

Les  hautes  Puissances  alBëes  étaient  guidées  par 
la  congidëration  énoncée  dans  ce  mcme  article  3. 

U établissement  dUm  juste  équilibre  en  Europe 
exigeant  que  la  Hollande  soit  constituée  dans  iee 
proportions  qui  la  mettent  à  même  de  soutenir  son 
.  indépendance  par  ses  propres  moyens. 

Hien  sans  doute  n'aura  changé  l'opinion  de  ces 
Monarques,  et  ne  peut  avoir  changé  leur  volonté. 
L'assiduité  de  Son  Altesse  Royale  à  satisfaire  aux  de- 
voirs de  Souverain  —  Tordre  rétabli  en  Hollande  et 
prep.iré  en  Bclgi(|ue  —  la  formation  d*une  armée  con- 
sidérable, des  traités  conclus  ou  entamés  avec  d'autres 
Etats  pour  fournir  aux  besoins  des  places  fortes;  — 
les  relations  de  bon  voisinage  soigneusement  cultivées 
avec  les  grandes  Puissances  —  tout  prouve,  que  le 
noble  but  sera  rempli,  et  que  In  tranquillité  de  l'Europe 
sera  maintenue  de  ce  coté  là,  et  par  ces  mêmes  moyens. 

Il  s'agira  moins  d'ajouter  au  revenu  de  TEtat 
d'étendre  vaguement  ses  limites  —  que  de  les  choisir  — 
de  trouver  cette  convenance  militaire,  de  satisfaire  le 
juste  amour -propre  et  l'attente  de  ces  peuples;  — 
d'unir,  ce  qui  était  uni  par  les  moeurs,  la  langue,  la 
réligion,  les  besoins  mutuels,  les  liaisons  des  fabriques, 
et  enfin  par  les  voeux  qui  en  sont  le  résultat  naturel 
et  nécessaire. 

On  était  convena  à  Ghaomont  ^one  ligne  qoi 
destinait  ans  Provinces -unies  ia  majeure  partie  da 
Département  de  la  Roer  en  embrassant  Cologne  et 
Aix-la-Chapelle. 

Dépois  cette  époque  d'antres  circonstances  sont 
sarvenoes  et  nous  ne  citerons  que  les  cessions  (des 
cessions  précieuses)  faites  à  la  France  qui  mériteront 
sans  doute  toute  l'attention  de  Votre  Excellence. 

Cependant  sur  le  choix  final  de  ces  provinces  et 
leur  partage,  pour  parvenir  à  ragrandisscment  prém 
par  Hto  articles  secrets  «  il  y  aura  indubitablement  des 
raisoiA  pour  et  contre,  et  le  moment  de  les  développer 
n'est  peut-être  pas  venu»  on  TinitiaUve  ne  nous  ap* 
partient  pas.   Mab  noué  ne  concevons  pas,  que  ces 
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qnestîons  puissent  être  séparées,  et  noas  demandons  1814 
qu'elles  soient  traitées  simultanément;  car  les  sus -dits 
articles  secrets  placent  cet  le  contenance  ^  cet  agrari" 
dissement  en  première  ligne. 

Les  soussignés,  en  abordant  ainsi  la  question,  en 
se  référant  à  ce  <juî  est  stipulé,  en  demandant  Tcxé* 
cotion  de  ces  traités,  qui  les  coTocernent  de  ai  prêt, 
vempliroiil  mos  attcon  doato  les  vues  de  leur  Soaveraiii» 
sUs  proorent,  dans  le  cours  des  négociations,  de  la 
dëfërenee  aox  vues  saees  et  motivées  de  Sa  Majesté 
Prussienne;  enfin  slls  cherchent  et  parviennent  à  âabfir 
le  plus  parfait  accord  entre  ces  deux  Etats. 

Mous  ne  devons  envisager  qoe  nos  devoirs,  et 
nous  vouions  y  satisfaire,  mais  nous  croyons  frayer 
notre  chemin  en  demandant  les  conseils  éclairés,  nn* 
ter\'ention  et  les  ouvertures  confidentidies  de  Votre 
Excellence;  et,  avant  tout,  le  puissant  appui,  la  bien- 
veillance continuée  de  TAoguste  Monarque  qu*Elle  re- 
présente, pour  S.  A.  R.  le  Prince*  notre  Souverain. 

Nous  Baissons  cette  occasion  aveo  empressement, 
d*as*urer  Votre  Excellence  de  notre  grande  confiance 
et'de  notre  plus  haute  considération. 

Vienne,  ce  24.  (2a)  Dec.  1814. 

Le  baron  de  Spabn.      Le  baron  de  Gàgben. 


46. 

JLettre  du  Prince  de  Talleyrand  à 
Lord  Castlereagh,  dans  laquelle  il 
demande  que  le  Royaume  de  Naples 
soit  rendu  à  son  légitime  Souverain. 
En  date  de  Vienne,  U  i^^Décemb.  18 14. 

Mylord! 

Vous  m'avez  invité  à  Vous  faire  connaître  de  quelle 
manière  je  conçois  que  l'atTaire  de  Naples  doit  être 
réglée  au  Congrès;  car,  pour  ce  qui  est  de  la  néces- 
sité de  Ty  régler,  c'est  un  point  sur  lequel  il  ne  sau- 
rait y  avoir  un  seul  moment  d'incertitude  dans  un  es- 
prit tel  que  le  Votre;  ce  serait  à  jamais  un  sujet  de  re- 
proche, et  je  dirai  même  un  éternel  sujet  do  honte» 
si  le  droit  de  souveraineté  sur  un  anciân  et  beau  royaume, 
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]814  comme  celui  de  Naples  étant  contesté,  rEnrope«  rëu* 
nie  pour  la  première  fois  et  pour  la  dernière  peut-être 
en  Congrès  général,  laissait  indécise  une  question  de 
cette  nature  et  consacrant,  en  quelque  sorte,  l'usurpa- 
tion par  son  silence,  donnait  lieu  de  penser  que  l'uni* 
que  source  du  droit  est  ta  force.  Je  n'ai  point  non 
plus  à  établir  vis  à  vis  do  Votre  Excellence,  les  droits 
de  Ferdinand  IV,  l'Angleterre  n'a  jamais  cessé  de  les 
reconnaître.  Dans  la  guerre  où  il  a  perdu  Naples, 
Elle  était  son  Alliée.  Elle  l'a  toujours  été  depuis;  Elle 
l'est  encore.  Jamais  Elle  n'a  reconnu  le  titre  que  prend 
celui  qui  gouverne  à  Napics,  ni  les  droits  que  ce  titre 
suppose.  Ainsi  pour  concourir  à  assurer  ceux  da 
Roi  Ferdinand,  ^Angleterre  n'a  qu'une  chose  bien 
simple  à  faire,  qui  est  de  déclarer  en  Congrès  ce 
quEllc  a  toujours  reconnu,  que  Ferdinand  IV  est  le 
légitime  Souverain  du  Royaume  de  Napics. 

Peulétre  que  l'Angleterre,  jusqu'ici  l'alliée  de 
Ferdinand  IV,  voudra  l'être  encore.  Peutètre  croi- 
ra-t- Elle  sa  gloire  même  intéressée  à  Passisfer,  si  be- 
soin est,  de  ses  forces  pour  rentrer  en  possession  du 
Royaume  dont  il  aura  été  reconnu  Souverain  ;  mais  ce 
n'est  point  une  obligation  qui  puisse  découler  d'une 
reconnaissance  pure  et  simple  des  droits  de  ce  Prince, 
car  la  reconn<iisf;ance  d'un  droit  n'emporte  naturelle- 
ment d'autre  obligation  que  celle  de  ne  rien  faire  qui 
lui  soit  contraire  et  de  n'appuyer  aucune  prétention 
qui  lui  soit  opposée.  Elle  n'emporte  point  celle  de  com- 
battre pour  sa  défense. 

Il  se  peut  que  je  me  fasse  illusion;  mais  II  me  pa- 
rait infiniment  probable  qu'une  déclaration  franche  et 
unanime  des  Puissances  de  l'Europe  et  la  certitude 
qu'aurait  celui  qui  gouverne  à  Naples  de  n^étrc  sou- 
tenu par  personne,  rendrait  inutile  l'emploi  de  la  force; 
mais  si  le  contraire  arrivait,  ceux-là  seuls  seraient  les 
alliés  nécessaires  du  Roi  Ferdinand  qui  jugeraient  à 
propos  de  lui  prêter  leur  appui. 

Craindrait -on  que  dans  ce  cas  la  guerre  ne  s'é- 
tendit hors  des  limites  du  Royaume  de  Naples ,  et  que 
la  tranquillité*  de  l'Italie  ne  fut  de  nouveau  troublée? 
Craindrait- on  que  des  troupes  étrangères  ne  traver- 
sassent l  ltalie?  On  obvierait  facilement  à  ces  craintes 
en  stipulant  que  le  Royaume  de  Naples  ne  pourrait 
être  attaqué  par  le  continent  italien.    L'Autriche  pa- 
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rait  8*ètre  engagée  envers  celui  qui  gouverne  à  Na- 1814 
pies,  à  le  garantir  do  toute  attaque  de  ce  côtë;  et  si, 
comme  on  Tassure,  elle  ne  sW  engagée  qu*à  cela 
(car  comment  supposer  que  l'Empereur  d'Autriche  ait 
garanti  contre  les  droits  d'un  Prince  à  la  fois  son  On- 
cle et  son  beau -père,  la  possession  du  Royaume  qu'il 
a  perdu  en  faisant  cause  commune  avec  l'Autriche  ?). 


tice  et  avec  les  sentimens  naturels,  les  engagemens 
qae  des  circonstances  extraordinaires  lui  ont  fait  prendre. 

Il  me  semble  donc  que  l'on  peut  satisfaire  en 
même  tems  à  tous  les  devoirs,  à  tous  les  intérêts  et 
à  toutes  les  convenances,  par  un  article  tel  que  le 
suivant. 

^L'Europe  réonia  en  Congrès  reconnaît  S.  M.  Fer- 
dinand IV  comme  Roi  de  Naples.  Toutes  les  Pata» 
aanaca  a'engn^enk  à  no  favoriaor  et  à  n'appuyer  diree» 
tement  ni  mdirectenient  ancane  prëteotion  opposée  aux 
droite  qni  lai  appartiennent  à  ce  Utre;  mais  les  trou* 
pes  qoo  les'Poiaianees  ëtrangèrea  à  lltalio  et  alliéea  . 
à  Sa  dite  Majesté  feraient  mareher,  pour  cette  eanie^ 
no  poarront  trat erter  l'Italie.*' 

Je  me  persuade,  Mylord«  que  Votre  Eieelienco 
eat  iofBeamment  autorisée  pour  souseriro  à  une  telle 
clause,  et  qu'Bllo  n*a  pas  besoin  d*ane  autorisation  phis 
spe'ciale.  Si  toutefois  Elle  en  jugeoit  autrement,  je  rin- 
viterois  à  demander  cette  autorisation  sans  délai,  ainsi 
qii.'£ïUo  a  bien  tooIu  me  promettre. 

Agrées  eta  etc. 

Le  Prince  de  Talleyrakù. 


Lettre  du  Prince  de  Talleyrand  au 

Prince  de  Metternichy  concernant  V af- 
faire de  la  Saxe  y  en  date  de  Vienne t 
le  ±9^  Décembre  1814* 

Mon  Prince! 

Je  me  sais  empressé  de  remplir  les  intentions  de 
S.  M.  J.  et  R.  A.  exprimées  de  la  Lettre  que  Votre 
Alt  m*a  fait  Thonneur  de  m'écrîre,  et  j'ai  porté  à  la 
connaissance  de  S*  M.  Chrétienne  la  note  confidentielle 


concilier  avec  la  jus 


47. 
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1814  que  Vous  avez  adressée  le  10  de  ce  mois  à  M.  le 
Chancelier  d'Etat,  Prince  de  Hardenberg,  et  que 
Vous  m'avez  officieilement  communiquée. 

Il  me  suffit  pour  répondre  de  la  satisfaction  que 
causeront  au  Roi  les  déterminations  annoncées  par  cette 
note,  de  les  comparer  aux  ordres  que  S.  M.  a  donnés 
à  Ses  Ambassadeurs  au  Congrès. 

La  France  n'avait  à  y  porter  aucaoe  vue  d*ambi* 
tion  ou  d'intérêt  perAonneL  Replacée  dans  ses  antiques 
limites,  eNe  ne  songeait  plus  à  les  étendre,  semblable 
à  la  mer,  ^ui  ne  franchit  ses  rivages,  que  quand  les 
tempêtes  l'ont  soulevée;  tes  armées  chargées  de  gloire 
n'aspirent  plus  à  de  nouvelles  conquêtes.  Defivrée  de 
cette  oppression,  dont  elle  avait  été  bien  moins  Tinstra- 
ment  que  la  victime  «  heureuse  d*avoir  recouvré  ses 
Princes  légitimes  et  avec  eux  le  repos  qu'elle  pouvait 
craindre  d'avoir  perdu  pour  toujours,  elle  n'avait,  point 
de  réclamations  à  faire,  point  de  prétentions  qu'elle 
voulut  former.  Elle  n'en  a  élevé,  elle  n'en  élèvera 
aucune*  Maïs  il  lui  restait  à  désirer  nue  Toeuvre  de 
la  restauration  s'accomplit  pour  toute  l'Europe,  comme 
pour  elle  que  partout  et  pour  jamais  l'esprit  de  révo* 
Itttion  cessât,  que  tout  droit  légitime  fut  rendu  sacré, 
et  qoe  tonte  ambition  ou  entreprise  injuste  trouvât  et 
sa  condamnation  et  un  perpétuel  obstacle  dans  nne 
recoonaissance  explicite  et  dans  une  garantie  formelle 
de  ces  mêmes  principes,  dont  la  révolution  n'a  été 
qu'un  long  et  funeste  oubli.  Ce  àé^ir  de  la  France 
doit  être  celui  de  tout  Etat  Européen ,  qui  ne  s'aveugle 
pas  à  lui-même.  Sans  un  tel  ordre  de  choses  nul  ne 
peut  se  croire  un  seul  moment  certain  de  son  avenir. 

Jamais  bût  plus  noble  ne  fut  od'ert  aux  Gouver- 
nemens  d'Europe  ;  jamais  résultat  ne  fut  si  nécessaire, 
et  jamais  on  ne  put  tant  espérer  de  l'obtenir  qu'à 
Tépoque  où  la  Chreliennité  toute  entière  était,  pour 
la  première  fois,  appelle'e  à  former  un  Congrès.  Peut- 
être  l'iiurait  on  déjà  complettement  obtenu,  si,  comme 
le  Roi  l'avait  espéré,  le  Congrès,  d'abord  réuni,  eût, 
en  posant  les  principes,  tivé  le  but  et  tracé  la  seule 
route  *|ui  pût  y  conduire. 

èJaus  doute  alois,  on  n'aurait  pas  vu  des  Puis- 
sances se  faire  un  prétexte  pour  détruire,  de  ce  qui 
ne  peut  avoir  que  la  conservation  pour  fin.  Certes, 
4^uaud  le  Traité  du  30  Mars  a  voulu  que  le  dernier 
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résultat  des  opératioas  da  Googrès  fut  on  équilibre  1814 
réel  et  durable^  il  n'a  pas  entendu  sacrifier  à  cet  . 
équIUbre  les  droits  qu'il  devait  garantir.  Il  n'a  pas 
entendu  confondre  dans  une  seule  et  même  niasse  tous 
les  territoires  et  tous  les  peuples,  pour  les  diviser 
ensuite  selon  de  certaines  proportions;  il  a  voulu  que 
toute  Dynastie  légitime  ou  fut  conservée  ou  rétablie, 
que  tout  droit  légitime  fut  respecté,  et  que  les  terri* 
toirea  vacans,  c'est  à  dire  sans  Souverains,  fussent 
distribués  conformément  au  principe  de  l'équilibre  poli- 
tique, ou^  ce  qui  est  la  même  chose,  aux  principes 
conservateurs  des  droits  de  chacun  et  du  repos  de 
tous.  Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  bien  étrange, 
que  de  considérer  comme  élémens  uniques  de  l'équilibre 
ces  quantités  que  les  Arithmcticicns  politiques  dénom- 
brent. „ Athènes,  dit  Montesquieu,  eut  dans  son  seia 
les  mêmes  forces  et,  pendant  qu'elle  domina  avec  tant 
de  gloire,  et  pendant  qu'elle  servit  avec  tant  de  honte. 
Elle  avait  fingt  mille  citoyens,  lorsqu'elle  défendit  les 
Grecs  contre  les  Perses,  qu'elle  disputa  l'empire  à 
Lacédémone  et  qu'elle  attaqua  la  Sicile;  elle  en  avait 
vingt  mille,  lorsque  Oemetrius  de  Pbalère  les  diraoni- 
bra,  comme  dans  un  marché  on.  compte  les  efdévet.'* 
L'dquilibro  ne  sera  donc  qu'on  vain  mot,  «  l'on  fait 
abstraction,  non  de  cette  lorce  éphémère  et  trompeuse 
qpe  les  passions  jjirodoisent,  mais  de  la  véritable  force 
morale,  qui  consiste  dans  la  vertu,  or  dans  les  rapp(»rti 
de  peuple  à  peuple  la  vertu  première  est  la  justice. 

Pénétré  de  ces  principes,  le  Roi  a  présent,  comme 
règle  Invariable,  à  Ses  Ambassadeurs,  de  chercher, 
avant  tout,  ce  qui  est  juste;  de  ne  s'en  écarter  dans 
aucun  cas  et  pour  <|^uelque  considération  que  ce  puisse 
être,  de  ne  «ouscrire,  de  n'acquiescer  à  rien  de  ce 
qui  y  serait  contraire,  et,  dans  Tordre  des  combinaisons 
légitimes,  de  s'attacher  par  préférence  à  celles  qui 
pensent  le  plus  elBcacement  concourir  à  l'établissement 
et  au  maintien  d*un  véritable  équilibre. 

De  toutes  les  questions,  qui  devaient  être  traitées 
au  Congrès,  le  Roi  aurait  considéré  comme  la  pre* 
mière,  la  plus  grande,  la  plus  éminemment  Européenne, 
comme  hors  de  comparaison  avec  toute  autre,  celle  do 
Pologne,  s'il  lui  eut  été  possible  d'espérer,  autant  qu'il 
le  désirait,  qu'un  peuple  si  digne  de  l'intérêt  de  tous 
les  autres  par  son  ancienneté,  sa  valeur,  les  serviries 
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1814  qu'il  rendit  autrefois  à  l'Europe,  et  par  son  infortune, 

£ùt  être  rendu  à  son  antique  et  complette  indépendance, 
le  partage  qui  le  raya  du  nombre  des  nations  fut  le 
prélude,  en  partie  la  cause  et  peut-être  jusqu'à  un 
certain  point,  l'excuse  des  bouleverscmens  auxquels 
l'Europe  a  été  en  proie.  Mais  lorsque  la  force  des 
circonstances  l'emportant,  même  sur  les  plus  nobles  et 

1>lus  généreuses  dispositions  des  Souverains  auxquels 
es  Provinces  aatreuiis  PoloDuses  sont  soumises,  eut 
radait  la  question  de  Pologne  à  n*étre  qu'une  sîmj^le 
aSUre  de  partage  el  de  nniUes,  que  les  trois  Pois- 
sanoos  intéressées  disentaient  enlâr'enes  et  à  la  quelle 
leurs  traités  antérieurs  a? aient  rendu  la  Franee  étran- 
gère, it  ne  restait  à  edle«d,  après  avoir  offert,  ainsi 
qu'elle  l*a  fait,  d'appuyer  les  nrétentioiM  les  plus  équi- 
tables, qup  de  délirer  que  Vous  fussiez  satisfaits  et 
de  l'être  elle*  même,  si  Vous  Félles.   La  question  de 
Pologne  n'a  pu  avoir  alors,  non  seulement  pour  la 
France,  mais  pour  rfiurope,  et  en  elle-même,  cette 
prééminence  qu'elle  aurait  eue  dans  la  supposition  cU 
dessûs,  et  la  question  de  la  Saxe  est  devenue  la  pins 
importante  et  la  première  de  toutes  paroeqb'il  n'y  en 
a  aucune  autre  aujonrd'hui,  où  les  deux  principes  de 
Ja  légitimité  et  de  l'équilibre  soient  compronûs  è  la 
fois  et  à  un  aussi  haut  dégré  qu'ils  le  sont  par  la 
disposition  qu*on  a  prétendu  faire  de  ce  Royaume. 

Pour  reconnaitre  cette  disposition  comme  légitime, 
il  faudrait  tenir  pour  vrai:  que  les  Rois  peuvent  être 
jugés;  qu'ils  peuvent  l'être  par  celui  qui  veut  et  peut 
8*emparer  de  leurs  possessions;  qu'ils  peuvent  être 
condamnés,  sans  avoir  été  entendus,  sans  avoir  pu  se 
défendre;  qne  dans  leur  condamnation  sont  nécessaire- 
ment enveloppées  leurs  familles  et  leurs  peuples;  que 
la  confiscation  que  les  nations  éclairées  ont  bannie  de 
leurs  Codes  doit  être  au  dix-  neuvième  siècle  consacré 
par  le  droit  général  de  l'Europe,  la  confiscation  d'un 
Royaume  étant  sans  doute  moins  odieuse  que  celle 
d'une  simple  chaumière;  que  les  peuples  n'ont  aucuns 
droits  distincts  de  ceux  de  leurs  Souverains  et  peuvent 
être  assimilés  au  bétail  d'une  métairie;  que  la  souve- 
raineté se  perde  et  s'acquiert  par  le  seul  fait  de  con- 
quête ;  que  les  nations  d'Europe  ne  sont  pas  unies  entr'- 
elles  par  d'autres  liens  moraux  que  ceux  qui  les  unis- 
sent aux  insttUres  de  l'océan  austral;  quelles  ne  vivent 
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«otr'allet  que  soas  la  loi  de  pure  nature»  et  qoe  ce  ; 
qu'on  nomme  le  droit  pablîc  de  l'Europe  n'esiUte  paf| 
attendu  que,  quoique  lea  todét^  civilea  par  toute  la 
terre  soient  entièrement  oo  eo  partie  gouvernées  par 
des  coutttom  qui  sont  pour  elles  des  lois,  les  cou* 
tomes  qu!  se  sont  établies  entre  lot  nations  de  l'Eu- 
rope et  qu'elles  ont  universellement,  constamment 
et  récipronuement  observées  depuis  trois  siècles  ne  sont 
point  une  loi  pour  elles  ;  en  un  mot,  que  tout  est  lé- 
gitime à  qui  est  le  plus  fort.  Mais  l'Europe,  à  qui 
ces  doctrines  ont  causé  tant  de  maux»  à  qui  elles  ont 
coûté  tant  de  larmes  et  ce  sang  n'a  que  trop  acheté 
ce  droit  de  les  détester  et  de  les  maudire.  Elles  in« 
spirent  une  égale  horreur  à  Vienne,  à  St.  Petersbour|^ 
à  Londres,  à  Paris ,  à  Madrid  et  à  Lisbonne. 

La  disposition  que  l'on  a  prétendu  faire  du  Royaume 
de  Saxe,  pernicieuse  comme  exemple,  le  serait  encore 
par  son  înHuence  sur  l'équilibre  général  de  l'Europe, 
équilibre  qui  consiste  dans  un  rapport  entre  les  forces 
d'aggression  et  les  forces  de  résistance  réciproques  des 
divers  corps  politiques;  elle  le  bleiserait  de  deux  ma- 
nières, l'une  et  Tautre  trè^  graves: 

1)  en  créant  contre  la  Bohème  une  force  d'ag* 
ffression  très  grande,  et  en  ménaçant  ainsi  la  sûreté 
3e  f Autriche  entière;  car  la  force  particulière  de  rë« 
latence  de  la  Bohème  démit  être  proportionnellement 
aecme  et  ne  pourrait  Tétre  qu'aux  dépens  de  la  force 
générale  de  la  résistance  de  la  Monarchie  Autrichienne. 
Or  la  sûreté  de  TAotriche  importe  trop  à  TBurope, 
pour  ne  pas  exciter  ki  -sollîcitade  pardculière  du  fiîoL 

2)  ,Ën  créant  au  aein  du  Corps  Germanique  et 
pour  un  de  ses  membres,  une  force  d'aggression^  hors 
de  proportion  avec  les  forces  de  résistance  de  tous  les 
autres,  ce  qui»  mettant  ceux-ci  dans  un  péril  tou- 
jours imminent  et  les  forçant  à  chercher  des  appuis 
au  déhors,  rendrait  nulle  la  résistance  que,  dans  le  sy* 
stéme  général  de  Téquilibre  Européen,  le  corps  entier 
doit  ofiirir  et  qu'il  ne  peut  avoir  que  par  l'union  intime 
de  ses  membres.  La  France  peut  dire  avec  vérité 
comme  l'Autriche,  qu'elle  ne  nourrit  contre  la  Prusse 
aucun  sentiment  de  jalousie  ou  d'animosité,  et  que 
c'est  précisément  parcequ'elle  lui  porte  un  véritable  in- 
térêt, qu'elle  ne  peut  souhaiter  de  la  voir  obtenir  des 
avantages  apparens  qui,  acquis  par  finjustice  et  dan« 
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18l4gareni  |ioar  rBmpe,  lui  deTÎendrMai  à  de-nêM 
Cdfc  «tt  tard  Inaestes.  Qoe  la  Phmm  acquièM  tow 
cem  qo'dle  p«ot  légitineal  obtenir,  mi  Moleneat  la 
Praoea  ne  s*y  opposera  pas,  maïs  cQa  sera  b  praouèra 
à  y  appi<]udîr«  Qu'il  ne  soit  plus  qoeition  de  ce  qoe 
le  Agi  de  Pmiie  cédera  de  ta  Saie  aa  Roi  de  Saxe, 
ce  qoi  est  an  renversement  de  toute  idée  de  justice  «C 
de  raison.  Mais  si  Ton  demande  ce  que  le  Roi  de  Saxe 
cédera  au  Roi  de  Prusse,  et  si,  pour  rendre  pluscom- 
plettemcnt  à  la  Prusse  une  existence  égale  à  celle  qu« 
elle  afait  en  1805,  des  cessions  de  Saxe  sont  néces- 
saires ,  le  Roi  de  France  sera  le  premier  à  engager 
ce  Prince  à  faire  celles  f|Ut  peuvent  permettre  llntérél 
de  l'Autricbe  et  TinteVét  de  rAiteroagne,  lesquels  for- 
ment  en  ce  point  Tintérét  général  de  l'Europe.  Votre 
Altesse  roe  semble  en  avoir  indiqué  la  juste  mesure  daaa 
les  tableaux  qui  étaient  joints  à  Sa  note. 

Sa  Maj.  très  Chrétienne  a  invariablement  décidé, 
à  ne  pas  sanctionner,  même  par  son  silence,  rexécntioii 
des  projets  formés  contre  le  Roi  et  le  Royaume  de 
Saxe;  mais  aimant  à  croire  que  ces  projets  sont  le 
fruit  de  quelque  erreur  ou  illusion  qu  un  examen  plus 
attentif  fera  disparaître,  pleine  de  la  confiance  dans  la 
droiture  personnelle  et  les  sentimcns  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  qui  a  aussi  connu  le  malheur,  sachant  que 
tout  ce  que  finfluence  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  RuRsies  peut  faire  et  tout  ce  qu*on  est  en  droit 
d'attendre  de  toutes  les  nobles  qualités  qui  le  distin- 
guent, persuadée  enfin,  qu'il  ne  faut  jamais  désespé- 
rer d'une  cause  juste,  n*a  point  désespéré  de  celle  de 
la  Saxe.  Elle  en  déitespérera  bien  moins  encore,  en 
apprenant  que  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  par  une 
détermination  digne  de  lui  en  a  pris  hautement  la  dé* 
fensc  et  déclaré  qu'il  ne  l'abandonnerait  jamais. 

Agréez,  mon  Prince,  l'assurance  de  ma  haute  con« 
Sàdération* 

Le  Prince  de  Talleyeako. 
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48- 

Utettre  adressée  à  Lord  Castlereagh 

par  le  Prince  de  Talley  rand.  En  date 
de  Vienne f  le         Décembre  1814« 

Mylord! 

Quoique  Votre  Excellence  ait  lu  chez  moi  la  lettre 
que  j'écrivis  le  ]9  de  ce  mois  à  M.  le  Prince  de  Met- 
temicb,  je  ne  me  crois  pas  dispensé  de  Vous  en  re- 
mettre ofticiellement  la  Copie  que  Tai  l'honneur  de  Vous 
adresser,  car  il  ni*a  été  enjoint  de  Vous  communiquer 
ainsi  tout  ce  que  rAmbasiacfe  de  Sa  Maj.  très  chrétienne 
ferait  de  son  côté,  pour  obtenir  raccompRtsemeiit  dei 
▼oeox  commune  de  la  France  et  de  fAnglcterre.  Dane 
une  négociation  où  leurs  intérêts  étant  les  mêmes  et 
se  confondent  afoe  llntérét  de  .rBuropo,  Sa  Maj.  a 
regardé  comme  impossible  que  leurs  voeux  ne  fussent 
pas  aussi  les  mêmes.  Pour  être  d'accord  sur  le  moyen, 
comme  sur  le  bot,  il  snlBt  i|ue  celui -d  soit  clairement 
et  dlsUnctement  marqué  i  puis  qu'alors  il  devient  érident 
qu*il  n'y  a  pas  deux  moyens  de  l'atteindre. 

Le  grand  et  dernier  but  auquel  TEurope  doit 
tendre  et  le  seul  que  la  France  se  propose,  est  de 
finir  la  révolution  et  d'établir  ainsi  une  véritable  paix. 
JUa  révolution  a  été  une  lutte  entré  des  principes  op- 
posés* Finir  la  révolution,  c'est  terminer  cette  lutte, 
ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  le  triomphe  complet 
des  principes  pour  la  défense  des  quels  TEurope  sest 
armée.  La  lutte  exista  d*abord  entre  les  principes  ap* 
pellés  républicains  et  les  principes  monarchiques.  L'in- 
vincible nature  des  choses  ayant  fait  triompher  ces 
derniers,  la  lutte  s'établit  entre  les  Dynasties  révolu- 
tionaires  et  les  Dynasties  légitimes.  Celles-ci  Tout 
emporté,  mais  non  pas  coniplcttcment  encore.  Les 
Dynasties  révolutionaires  ont  di^paru,  hors  une.  Les 
Dynasties  légitimes  ont  été  rétablies;  mais  Tune  d'elles 
est  méiiacée.  La  révolution  n*est  donc  pas  encore 
finie.  Que  faut-il  pour  qu'elle  Bnisse?  Que  le  principe 
de  la  légitimité  triomphe  sans  restriction,  que  le  Roi 
et  le  Royaume  de  Saxe  soient  conservés  et  ijue  le 
Royaume  de  ^aple9  soit  rendu  à  son  légitime 
Souverain. 
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1814       Sais  cela  la  réTolutlon  subsisterait;  la  lotto  M 
serait  pas  terminée;  le  Traité  de  Paria  et  1m  traTaos 
da  Congrès  n'auraient  fait  qoa  la  suspendre,    fl  y 
aorait  one  trêve ,  mais  dob  pu  da  paix  véritable. 
Agréei  etc.  ele. 

Le  Prince  de  TàuuBmssD* 


49. 

Traité  Secret  d'alliance  défensive  con- 
dû  à  Vienne  le  3-  Janvier  1816^  entre 
l* Autriche^  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  contre  la  Russie  et  la  Prusse. 

An  nom  de  la  très  saiate  et  indimible  Trimté. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  -  uni  de  la  Grande" 
Bretagne  et  cV Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d*j1u- 
triche.  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  étant  convaincus  que 
les  Puissances,  qui  ont  à  compléter  les  dispositions  du 
traité  de  Paris ,  doivent  être  maintenus  dans  un  état 
de  sécurité  et  d'indépendance  parfaite,  pour  pouvoir  fi- 
dèlement et  dignement  s'aquitter  d'un  si  important  de- 
iroir,  régardant,  en  conséquence,  comme  nécessaire, 
à  cause  de  prétenlions  récemment  manifestées  «  de 

IiouTToir  aux  moyens  de  repousser  tonte  agression  à 
aqneile  leurs  propres  possessions  en  celles  de  Tua 
d'eux  pourraient  se  tronver.exposées,  en  haine  des  pro* 
positions  qu'ils  enraient  cru  de  leur  devoir  de  faire  et 
de  soutenir  d*nn  commun  accord,  par  principe  de  ju- 
stice et  d'équité }  et  n'ayant  pas  moins  à  coeur  de  com- 
pléter les  dispositions  du  traité  de  Paris,  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme,  qull  sera  possible,  à  son  vé* 
ritable  but  et  esprit;  ont,  à  ces  fins»  résolu  de  faire 
entre  eux  une  convention  solennelle,  et  de  conclure 
une  alliance  défensive. 

En  conséquence.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
uni  de  b  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a,  à  cet  effet, 
nommé  pour  son  Plénipotentiaire,  le  très  honorable 
Robert  Stewart,  Vicomte  de  Caatlereagh  ^  etc.  etc.  etc. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême  I  Monsieur  Clément  Wencesbu  Lotbatre 
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Prince  de  jlf£^/er/2/c'A-'Winneburg*0chflenbaufleiiy  etc.  i^l^ 
etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
Monsieur  Charles -Maurice  de  Ta//e^ra/zc^-Périgrod, 
Prince  de  Talleyrand,  etc.  etc.  etc. 

Lesquels ,  aprèa  avoir  échangé  leora  PléinpottY^îra, 
troovéf  en  bonne  et  due  forme,  sont  conrenni  4ee  ar* 
tidet  eaWana. 

Art  L  Les  haoles  Parties  eontraetantes  s'engagent 
réciprooiienient«  et  chacune  d^BHes  envers  les  antres, 
à  agir  de  concert  avec  le  plus  parfait  désintéressement 
et  la  pins  complète  bonne  foi,  pour  faire  qu'en  exécu- 
tion du  ti'aité  de  Paris,  les  arrangemens,  qui  doivent 
en  «empiéter  les  dispositions ,  soient  efiTectués  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme  qu'il  sera  possible  au  véritable 
esprit  de  ce  traité. 

Si  par  suite  et  en  haine  des  preposiclons  nu'ËU 
les  auront  faites  et  soutenues  d*un  commun  accord  «  les 
possessions  d'aucune  d*Ëâies  étaient  attaquées,  alors  et 
dans  ce  cas,  Ëlies  s*enga|;ent  et  s'obligent  à  se  tenir 
pour  attaquées  toutes  trois,  à  faire  cause  commune 
entr'  Elles  et  à  s*assister  mutuellement  pour  repousser 
une  telle  agression  avec  toutes  les  forces  a -après 
spécifiées. 

Art.  2.  Si,  par  le  motif  exprimé  ci -dessus,  et  pou- 
vant seul  amener  le  cas  de  la  présente  alliance,  Tune 
des  hautes  Parties  contractantes  se  trouvait  menacée 
par  une  ou  plusicures  Puissances ,  les  deux  autres  Par- 
ties devront,  par  une  intervention  amicale,  s'etforcer, 
autant  qu'il  sera  en  Elles,  de  prévenir  Tagression. 

Art.  3.  Dans  le  cas,  où  leurs  eflbrts  pour  y  par- 
venir, seraient  incfticaces  les  hautes  Parties  con- 
tractantes promettent  de  venir  immédiatement  au  se- 
cours de  la  Puissance  attaquée,  chacune  d'Elles  avec 
un  corps  de  cent  cinquante  mille  hommes. 

Art.  4.  Chaque  corps  auxiliaire  sera  respectivement 
composé  (ie  cent -vingt  mille  hommes  d'infanterie,  et 
de  trente  mille  hommes  de  cavalerie,  avec  un  train 
d'artillerie  et  de  munitions,  proportionné  au  nombre  des 
troupes. 

Le  corps  anxilimre ,  pour  centribuer  de  la  manière 
la  plus  efficace  à  la  défense  de  la  Puissance  attaquée 


1)  ^insaffisans",  teton  une  autre  version. 
.  JHwiv,  Suppléai,  Tumc  /.  A  a 
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ou  menacée,  devra  clro  prêt  «  entrer  en  campaj^e 
dans  le  délai  de  six  semaines  on  plus  tard  après  que 
la  réquisition  en  aura  été  faite. 

Art  5.  La  situation  des  pays  qui  pourraient  deve- 
nir le  théâtre  de  la  guerre,  ou  d'autres  circonstancea, 
pouvant  taire  que  l'Angleterre  éprouve  des  diflicuitéa 
a  fournir  dans  le  terme  fixé,  le  secours  stipulé  en  trou- 
pes Anglaises ,  et  à  le  maintenir  sur  le  pied  de  guerre. 
Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  le  droit  de  fournir 
son  contingent  à  la  Puissance  requérante  en  troupes 
étrangères,  à  la  solde  de  TAngleterre,  ou  de  payer 
annuellement  à  la  dite  Puissance  une  somme  d'argent, 
calculée  à  raison  de  vingt  livres  Sterling  par  chaque 
soldat  d'infanterie,  et  de  trente  livres  Sterling  par  ca- 
valerie» jusqu'à  ce  que  le  secours  stipulé  soit  complété. 

Le  mode,  d'après  lequel  la  Grande-Bretagne  four- 
nira son  secours ,  sera  déterminé  à  l'amiable ,  pour 
chaque  cas  particulier,  entre  Sa  Majesté  Britanni(jue 
et  la  Puissance  menacée,  aussitôt  que  la  réquisition 
aura  eu  lieu. 

Art  6.  Les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
gent, pour  le  cas  où  la  guerre  surviendrait,  à  conve- 
nir à  Pamiablc  du  système  de  coopération  le  mieux  ap- 
proprié à  .la  nature  ainsi  qu'à  l'objet  de  la  guerre,  et 
à  régler  de  ia  sorte  les  plans  de  campagne,  ce  qui 
concerne  le  commandement,  par  rapport  auquel  toutes 
facilités  seront  données,  les  lignes  d'opérations  des  corps 
qui  seront  respectivement  employés,  les  marches  de  cea 
corps  et  leurs  approvisionnemens  en  vivres  et  en  four- 
rages. 

Art. 7.  S'il  est  reconnu,  que  les  secours  stipulés 
ne  sont  pas  proportionnés  à  ce  que  les  circonstances 
exigent,  les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
de  convenir  entr' Elles,  dans  le  plus  bref  délai,  d'un 
nouvel  arrangement,  oui  fixe  le  secours  additionnel  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  de  fournir. 

Art.  8.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  pro- 
mettent l'une  à  l'autre  que,  si  celles  qui  auront  fourni 
les  secours  stipulés  ci -dessus,  se  trouvent,  à  raison  de 
ce,  engagées  dans  une  guerre  directe  a\ec  la  Puissance 
contre  laquelle  ils  auront  été  fournis,  la  partie  requé- 
rante et  les  parties  requises  et  étant  entrées  dans  la 
guerre  comme  auxiliaires,  ne  feront  la  paix  que  d'un 
commun  consentement 
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Art  9.  Leg  engagemens  cootractëi  par  le  présent  1815 
traité  ne  préjudidaront  en  rien  à  ceux  que  les  hautes 
Parties  contraetanles  on  aaenne  .d'BUes,  penvant  aToir, 
«t  ne  pourront  empêcher  ceux  qnll  leur  plairait  de 
fermer  atee  d'antres  Pdssancai,  en  tant  tontefais  qnlls 
ne  soAt  et  ne  seront  point  eontrairts  à  In  fin  de  la 
présenté  AHianee. 

Art.  10.  Les  hautes  Parties  contractantes,  nayant 
aucune  vue  d'agrandissement,  et  n*ëtant  animées  que 
do  seul  désir  de  se  protéger  mutuellement  dans  fexer- 
dco  de  leurs  droits  et  dans  l'accompiissement  de  leurs 
devoirs  comme  Etats  indépendants,  s*engagent  pour 
lo  cas  où,  00  qn*à  IKçn  plaise,  la  guerre  viendrait 
à  écfaiter,  à  considérer  le  trallé  do  Paris,  comme 
ayant  force,  pour  r^ler  à  h  paix  b  nature^  fâcndno 
at  les  Irontières  do  leurs  possessions  respectives. 

Ârt  11.  Elles  conviennent,  en  outre,  de  régler  tous 
les  autres  objets  d*un  commun  accord,  adhérant  autant 
que  les  circonstances  pourront  le  permettre  aux  pria* 
cipes  et  aux  dispositions  du  traité  de  Paris  susmentionné. 

Art  12.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  réser* 
vent»  par  la  présente  convention,  le  droit  d'inviter 
toute  autre  Puissance  à  accéder  à  ce  traité,  dans  uk 
tems  et  sous  telles  conditions  qui  seront  convenues 
aaire  Biles. 

Art  18.  Sa  Majesté  le  Roi  do  Royaume*  uni  de  h 
Grande-Bretagne  et  d'Irhinde  n'ayant  sur  le  continent 
de  l'Europe  aucune  possession  qui  puisse  être  attaquée 
dans  le  cas  de  guerre,  auqud  le  présent  trmté  se  mp- 


le  dit  cas  de  guerre  survenant,  si  les  territoires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  ou  les  territoires  de  8.  A.  le 
Prince  souverain  des  Provinces  «unies,  y  compris  ceux 

a ni  se  trouTont  actuellement  soumis  à  son  aaministra- 
on,  étaient  attaqués.  Elles  seront  obligés  d'agir,  pour 
repousser  cette  agression,  coouno  si  elle  avait  Heo 
contre  leurs  propres  territoires. 

Art  14.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne  dans  le 
délai  de  six  semaines  ou  plutôt»  n  faire  se  peut  En 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée^ 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 


« 
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1815       ^^'^^  ^  Vienne,  le  trois  Janvier,  Pan  de  grâce 
mil  -  huit  -  ce n t  -  q  u i  nze. 

(Suivent  les  signatures.) 
(L.  S.)  Castlereagh. 
(L.  S.)  Le  Prince  de  Metternich. 

(L.  S.)  Le  Prince  de  Talleyrand. 

j-îrticîe  séparé  et  secret. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  spé- 
cialement, par  le  présent  arlicle,  d'inviter  le  Roi  de 
Bavière»  le  Roi  de  Hanovre  et  le  Prince  Souverain 
des  Provinces- Unies  à  accéder  au  Traité  de  ce  jour, 
sous  des  conditions  raisonnables,  pour  ce  qui  sera 
relatif  à  la  quotité  des  secours  à  fournir  par  chacun 
d'eux  ;  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engageant 
de  leur  côté  à  ce  que  les  clauses  respectives  des  traités, 
en  faveur  de  la  Bavière,  du  Hanovre  et  de  la  Hollande 
reçoivent  leur  plein  et  entier  effet. 

Il  est  entendu  cependant  que  dans  le  cas  où  Tune 
des  Puissances  ci -dessus  designées  refuserait  son  ac- 
cession,  après  avoir  été  invitée  à  la  donner,  comme  il 
est  dit  ci > dessus,  cette  Puissance  sera  considérée 
comme  ayant  perdu  tout  droit  aux  avantages  auxquels 
Elle  aurait  pu  prétendre  en  vertu  des  stipulations  de 
la  convention  de  ce  jour. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même 
force  et  valeur  que  sMI  était  inséré  mot  à  mot  à  la 
convention  de  ce  jour;  il  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait 
à  Vienne,  le  trois  Janvier  mil -huit*  cent -quinze. 

(Suivent  les  signatures.) 

Remarques  de  M.  Kl'ùher  sur  le  Traité 

précédent. 

Dicser  Triple- Allinnz-Verlrag,  welclier  mitten  îm  Lauf  der 
Vcrliaiidlungen  des  Congresses,  sogar  am  Ort  desselben,  gesrlilossen 
MTHfd,  soll  zunachst  durcit  eine  mundJiche  Aeusserung  deâ  Fùrét?o 
llnrdenberg  veraniasst  worden  ffe>n.  In  einer  Sitzuog  des  wegen 
der  polnisclien  und  sachsisclien  Frage  auf  dem  Congress  bestandeuea 
Comîté'a,  wo  gegen  die  russiscli-preussischeii  Absicliten  Scliwie- 
rigkeiten  erregt  wurden,  soll  jener  erste  preussi&clie  BevolImBchtigte 
mil  einiger  Hefligkeit  erklàrt  habeo,  PreiLsseu  werde  eeine  Redite 
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wolil  su  fertheidigen  wisien.    Durch  dîese  sehr  besUmmte  Aeosse-  1815 
rong  unangenehni  berûhrt  uod  die  Môglichkeit  eines  Bniciia  alioend. 
Mil  XiOrd  C^stlereagh  dcb  bewofM  gcftiiidci  lialieB,  .des  Bevoll- 
iilichligten  Oatr«iclif  ond  F^ankreichi  eiiw  Otfciuiv-Tdple-AUiai» 
vonuscbiageo. 

Bestâtigt  ward  darch  diesen  Vertrag  die  Richtigkeit  der  auf 
item  Congresf  ziemlich  allgenieiii  und  gleichzeitig  sîch  verbreitendea 
Mothmaa&ung,  dass  ein  potitisdiea  Misât  erbâlUiisa  eingetreten  aey» 
iwifcban  Oeatrelcb,  Kiigland  «nd  Fraokreldi  «nf  der  clnai.'Rasa- 
land  niid  PreaateD  auf  der  aadeni  Seite.  Anfiuigt  ward  darauf 
geschlossen,  theils  aus  den  kundbaren  Rûftnngen  Oettreicba  nicbl 
Dur,  sondern  auch  Riisslands  (cine  sahireiche  masiscfae  Armée  stand 
kampfgeriistet  ia  Poien)  und  Preuiaeu,  tbeila  aos  deoi  gegenseU 
tigea  peraôolicheR  Beneluneu  der  bi  Wlen  iiaweseodea  Monarcben 
Ocstrelcliat  RoiilaBda  mid  Prenaieiii. 

Darch  «iaoi  Zaïatsartiket  war  Qcheimbaltmf  dea  Yer- 
trags  festgesetzt.  Biese  Clause!  ward  atreng  befoigt,  aocb  nach- 
dem  der  in  dem  Séparât- Artikel  erwâlinte  Beitritt  dreier  Souveraine, 
woztt  Docli  Sardinien  kam,  erfolgt  war  und  vier  Générale  (Rad« 
jewaky  und  Langenau  fur  Oestreicb,  Ricard  Çât  Fraakreicb,  Feld* 
maracball  IVrede  fiir  Balem)  einen  Opetadoiii-Plan  Or  den  Fait 
venbredet  batten,  wenn  rassische  Heere  îo  MSIirea  and  nach  Wiea 
Torddngen  wûrden.  Treu  ward  das  Geiieimnîss  von  den  Verbûn- 
deten  und  an  dea  ilinen  beigetretenen  Hôfeii  bewahrt,  aber  bald 
ward  es  vcrratlien  diircii  ein  Ëreigniss  der  seltsamsten  Art. 

Als  Napoléon  am  20.  M&rz  1815  von  Eiba  ans  aacb  Paris 
snrQckgekebrt  war«  fiel  hier  doa  lOr  den  Kônîg  Yoa  Frankreieb 

bestioinite  Bxeoiplar  vorstehender  Triple  -  Allianz  in  seine  Hânde» 
Herr  von  Jan court,  Minieter  der  auswârtigen  Augelegenhetten, 
batte  in  der  Elle)  wornit  er  dem  an  demselben  Tag  ans  der  Haupt- 
fitadt  nacb  Gent  geâiichteten  Ludwig  XVill.  gefolgt  war,  dasselbe 
in  der  Cinslei  aelnea  Departemeota  mrûckgelaasen.  Na|»olaon 
tftnnte  oiebl,  eine  begiaubigte  Abfcbrift  deaielben  den  «nf  dèni 
wieoer  Congres»  anwesendeo  Kaiser  Alexaader  za  lendeo,  ia 
der  Absicttt,  dadurch  Saamen  der  Zwietiacbt  unter  die  verbândeten 
Mâcbte  zu  streuen. 

So  auerwartet  aocb  die  Kunde  von  cinem  sotcfcen  VerCrag  fSr 
die  Moaarcbea  ven  Russiand  and  Prcrnaaen  seyn  musste,  der 
aaf  dem  Congress  zu  M'ien  geacblossen  ward,  als  aie  daseibst  mit 
dem  ôstreiclûsclien  Monarchen  gastlich  «nter  eînem  Dach  wohnten, 
so  erfolgte  docli  die  von  N'apoleon  beabj»iciitigte  Wîrkung  nicbt. 
Bie  neue  gemeinaame  Gefabr  batte  jene  beiden  Mâcbte  mit 
den  Crhebern  der  Triple- Alliann  aof  das  Nene  nnd  înalger  ait  Jn 
Toreinigt. 

Man  vergl.  F*  leur  y  de  Chaboullon,  mémoire  pour  servir 
à  l'histoire  de  la  vie  privée,  du  retour  et  du  règne  de  Napoléon 
CB  1815,  T.  L  (Londres,  1820.  8.),  p.  339.  Auch  vergl.  man 
oben.  Bd.  VIL  S.tT  f.  nad  KIAber*a  Cebersicht  der  diptemati- 
achen  Verhaudiungen  des  wiener  Congresses,  Abth.  3,  S.  54T. 
Koch  et  Scboell  histoire  abrégée  ries  traités,  T.  XI,  p.  56. 
Histoire  du  congrès  de  Viemie  (von  Fiassan),  T.  1er  (Paria 
1829.  8.),  p.  i5U.  , 
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X8i5  Beld  ncb  dem  Abiehlosa  dièses  Aliiaasrertngiy  am  1.  Fe- 
bmr,  tndiiM  tm  Wka  d«r  «ito  Feldberr  Grotsbritaiiaieiia,  Uersog 
fM  WtUimlM,  «ad  4er  «ste  SlaatMMMB  «cwr  Macfet,  Ut  dMi 
M  4tr  Sptos  4er  brlnUchen  Congrcg-CwMdtichaft ,  Lord  Gbil-- 
lereagh,  mactite  iha  Plats,  om  nach  Londoo  Barûcknkebren,  wo 
die  Sitzungen  des  ParlamenU  eràffiMt  werdea  aoiltei}  cr  TeiUo» 
Wiea  an  15.  Februar  1815. 


Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 

Russie ,  concernant  t'établis  sèment 
d'un  Système  féderatif  pour  les  Etats 
allemands  y  adressée  au  Comte  de 
Winzingerode ,  Plénipotentiaire  du 
Roi  de  Wurtemberg.  En  date  de 
Vienne,  le      Janvier  1815* 

Les  Puissances  qui  ont  stipulé  le  Traité  de  Paris, 
ont  reconnu  le  principe  do  la  reconstruction  do  corps 
germanique.  Elles  ont  donné  par  cet  acte  une  nou- 
velle sanction  aux  principes  que  la  Russie  et  la  Pnuse 
ont  annoncés  conjointement  à  toute  l'Europe  par  la 
proclamation  de  Kalisch  du  44*  ^^rs  1813.  Ce  réstiU 
tat  si  décisif  pour  la  tranquillité  de  l'Europe  doit  être 
considéré,  comme  le  fruit  le  plus  précieux  des  efibrta 
de  la  grande  alliance,  comme  Tobjet  des  voeux  cou* 
stans  de  rAilema(2;ne  et  de  la  sollicitude  la  plus  active 
des  Puissances  intéressées  à  raffermissement  de  son 
indépendance. 

Quelque  soit  dVilleurs  la  muItipHcité  des  combi* 
naisonsi  et  des  intérêts,  qui  occupent  actuellement  le 
Congrès  de  Vienne,  on  ne  saurait  pas  encore  renon« 
cer  à  Tespoir  de  poser  les  hases  d'un  système  fédé^ 
ral  entre  les  états  allemands  ^  fondé  sur  des  1nstUa« 
tîons  propres  à  rallier  les  intérêts  de  toutes  les  classes, 
lequel,  sans  préjudice  des  droits  de  chacun  d*enx,  ga- 
rantisse par  une  cohésion  salutaire,  l'existence  politique 
do  la  confédération,  et  assure  le  maintien  de  son  indé- 
pendance au  moyen  de  son  attitude  militaire. 

Pour  atteindre  promptcment  ce  double  but,  il  sem« 
Ue  important  de  taire  voncourir  à  la  confection  du 
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pacte  fédéral  la  iotaUU  deê  étatê  alUmands^  et  de  1815 
bannir  tonte  divergence  qoi  aenul  le  prélade  d^une 
sdsiion  foneite. 

Veprèt  cette  cenddérallèii,  on  ne  saurait,  poor 
le  noBBenl»  donner  adte  eux  Idéei  consignées  dans  le 
nidiiioire  eoqoel  cet  dcrit  sert  dé  réponse. 

Elles  paroiflsent  n'être  susceptibles  de  dëveloppe- 
aenl  et  d'application  que  pour  les  cas,  où  une  mal* 
heareuse  incoliérence  de  vues  politiques  se  manifeste- 
rait entre  les  Puissances  réunies  au  congrès  de  V  ienne, 
et  deviendrait  absolument  inconciliable;  elles  ne  pour* 
raient  être  prises  en  considération  que  lorsqu'on  se 
▼erroit  dam  la  nécesnté  d'employer  la  force ,  pour 
mettre  dans  m  accord  pemanent  ces  fM  avec  les  vé* 
ritables  Hitérétt  de  rBorepe. 

Mais  attendu  qu'il  y  a  tout  lien  d'espérer  de  réu« 
nir  tous  les  suffrages  pour  cette  réconstitution  salutaire, 
en  n^employant  pour  cet  effet  que  le  seul  ascendant 
de  la  persévérance,  avec  laquelle  on  travaille  à  subor- 
donner tonte  considération  particulière  aux  principes 
d'ëqnitd  et  de  libéralité;  attendu  que  Pod  nourrit  res- 

Seir  de  voir  participer  aux  avantages,  qui  résolteront 
0  nouvel  ordre  de  choses,  tons  les  dtats  de  TAIIe* 
magne;  on  croit  devoir  réitérer  Fassorance  positive,  que 
ron  Bsettra  en  oeovre  Hntêrveniion  la  plus  efficace,  à 
l*eiret  de  consommer  la  confection  de  racte  fédérati( 
et  de  rdaliser  le  système  miUtaire  destiné  à  protéger 


Vienne,  le  31. Janvier  1815. 
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Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain  des  Pays-Bas ^  en  réponse 
à  la  note  leur  adressée  par  le  Pléni- 
potentiaire de  la  Grande-Bretagne, 
dans  laquelle  le  Prince  des  Pays-Bas 
avait  été  invité  d'accéder  au  Traité 
d'alliance  défensive^  conclu  le  ^.Jan^ 
vier  1815  entre  la  Grande- Bretagne^ 
V Autriche  et  la  France.  En  date  de 
Vienne  y  le  2.  Février  1815* 

Les  Pk'nîpolentîaîres  de  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  souverain  dca  Provinces  -  Unies  des  Pays-Bas 
ont  reçu  la  communication  de  S.  M.  Britannique  en 
date  du  31.  du  moi  passé,  sur  un  traité  d'alliance  dé- 
fensive conclu  le  3.  du  même  mois  entre  Leurs  Maje- 
stés le  Roi  de  la  Qrande- Bretagne,  l'Empereur  d'Au* 
triche  et  le  Roi  de  France;  et  l  invitation  d'y  accéder. 

leurs  Excellences  les  ninistres  britanniques  sont 
déjà  informées  par  d'autres  correspondances  des  inten- 
tions de  S.  A.  R.  Le  premier  davoir  de  ses  plénipo- 
tentiaires est  de  les  remercier  du  soin,  qu1ls  ont  pris, 
de  mettre  à  couvert  les  intérêts  de  S.  A.  R.,  et  de 

(pourvoir  avec  sagesse  à  toutes  les  chances  de  brouil- 
erie  ou  de  paix. 

Son  Altesse  Royale,  Bam  oithlier  ce  qiCelle  doit 
h  â^autres  Puissances  ses  amies ^  se  persuade,  que 
rien  ne  consolidera  davantage  la  paix  et  ses  arrange- 
ments déiiniiifs,  que  le  maintien  de  l'indépendance  du 
droit  public  et  des  principes  développés  par  la  paix 
de  Paris.  Elle  se  flatte,  que  le  sens  de  ce  Traité 
d*alliance  n^aura  pas  dUid^ersaire, 

Les  soussignés  sont  égalément  pourvus  de  plein- 
pouvoirs,  et  prêts  à  entrer  en  négociation  immédiate; 
puis  à  signer  les  actes  d'accession,  qu'ils  se  hâteront 
de  porter  à  la  connoissance  et  ratification  de  S.  A.  R. 

Une  circonstance  cependant  mérite  qu'elle  soit  préa- 
lablement recommandée  à  l'attention  de  Leurs  Exccilen- 
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ces  les  ministres  britanniques,  et  à  celles  des  autres  1815 
cours  alliées.  La  maison  ducale  de  Nassau  sous  tous 
les  rapports  se  trouve  dans  la  plus  grande  intimité  et 
alliance  naturelle  avec  S.  A.  R.  Ses  troupes  en  partie 
occupent  les  places  fortes  des  Pays-Bas,  et  le  reste 
seroit  sans  doute  disposé  de  les  joindre.  Convient -il 
d'inviter  Leurs  Altesses  Sérénîssimes  le  duc  et  le  Prince 
de  Nassau,  d'accéder  sur  le  champ;  ou  semble -t -il 
préférable  de  stipuler  pour  euK  par  un  article  secret 
et  additionnel  la  faculté  de  cette  accession  quand  on 
le  jugera  à  propos  ?  Les  soussignées  saisissent  etc. 
Vienne,  2.  Févr.  1815. 

Le  baron  de  Spaeh.        Le  baron  de  Gaqemm» 


52- 

Note  circulaire  adressée  au  Congrès 
de  Vienne  par  Lord  Castlereagh,  re- 
lativement aux  affaires  de  Pologne, 
en  date  du  ±2.  Janvier  t815>  etRépon-- 
ses  des  Plénipotentiaires  de  Russie, 
de  Prusse  et  d'Autriche  ^  du  19  30 
Janvier  et  du  2U  Février  18 16* 

En  désirant  que  la  présente  Note  relative  aux  af- 
faires de  Paiogne  soit  insérée  au  Protocole  le  Sous- 
signé, prir.cîpal  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique 
pour  le  département  des  affaires  étrangères,  et  oon 
plénipotentiaire  au  Congrès  de'  Vienne,  n*a  pas  le  pro« 
)et  de  faire  renaître  des  difRcuItés,  ni  d'arrêter  la  mer* 
cbe  des  arrangemens  dont  on  s'occupe. 

Il  a  seulement  pour  objet  de  se  prévaloir  de  cette 
occasion,  pour  y  conhi^ner,  d'après  l'ordre  positif  qu'ii 
en  a  reçu  de  sa  Cour,  Topinion,  du  Gouvernement  Bri- 
tannique sur  une  question  qui  pour  TEurope  est  de  la 
plus  haute  importance. 

Dans  le  cours  des  discussions  qui  se  suivent  à 
Vienne,  le  Soussigné  a  eu  occasion  de  s'opposer  plu- 
sieurs fois  avec  force,  au  nom  de  sa  Cour,  pour  des 
motifs  qu'ii  n'est  pas  nécessaire  en  ce  moment  de  dé- 
duire j  au  létaMissement  d'un  Royaume  de  Pologne^ 
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1815  co  oiNon  a?e6  la  JUusSe,  fit  comnie  devaal  faire  partie 
de  cet  Empire. 

Le  voeu  qoe  ta  Coor  a  conttinDient  raaaifeeté» 

e  été  de  pair  en  Pologne  un  Etat  indépendant 9 
plus  m  .moinê  considérable  en  étendue ,  qui  étroit 
régi  par  une  Dynastie^  distincte  et  formerait  une 
Puissance  intermédiaire  entre  les  trois  grandes 
Monarchies*  Si  le  Soussigné  n*a  pas  eu  l'ordre  dln* 
BÎster  sur  une  seaiblabie  mesure,  le  seul  motif  qui  aîC 
pu  retenir  a  été  la  crainte  de  faire  maître  parmi  les 
Polonais  des  espérances  qui  auraient  pu  devenir  ensuite 
une  cause  de  me'contentement,  puisque  dVilIeurs  taot 
d'obstacles  paraissent  s'opposer  à  cet  arrangement. 

L'Empereur  de  Russie,  ainsi  qu'il  a  été  déclaré^ 
persistant  d*une  manière  invariable  dans  son  projet  d'é- 
riger en  Royaume,  pour  faire  partie  de  son  Empire^ 
la  portion  du  Grand -Duché  de  Varsovie  qui  doit  lu! 
revenir,  ainsi  que  le  tout  ou  partie  des  provinces  Po- 
lonaises qui  appartiennent  déjà  à  S.  M.  Impériale;  et 
Leurs  Majesté»  TEiupereur  d'Autriche  et  le  Roi  de 
Prusse  )  qui  sont  le  plus  immédiatement  intéressés  dans 
cet  arrangement,  ayant  céssé  de  s*^  opposer,  il  ne 
reste  plus  au  Soussigné,  qui  néanmoins  ne  peut  se  dé- 
partir de  SCS  premières  représentations  sur  ce  sujet, 
qu'à  former  sincèrement  le  voeu,  qu'il  ne  résulte,  pour 
la  tranquillité  du  Nord,  et  Téquilibre  général  de  I  Eu- 
rope, aucun  des  maux  que  eette  meeore  peut  faire 
eraindre,  et  qoll  est  de  son  pénible  deroir  deniteger. 

Ifi^  afin  d*ebvier  autant  que  possible  aox  fune^ 
etee  conséquences  mn  peufent  en  résulter ,  il  est  d*oiie 
haute  importance  détcSblir  la  tranquillité  publique^ 
dans  toute  tétendue  du  territoire  qui  composait  oit* 
ciennement  le  Royaume  de  Pologne^  sur  quelques 
bases  solides  et  libérales  qui  soient  conformes  à  âin^ 
iérét  général^  et  d'y  introduire,  quelque  soit  d'ailieuva 
la  différenee  des  institutions  politiques  qui  s'y  trouvent 
actuellement  établies»  un  système  d^ Administration 
dont  les  formes  soient  à  la  fob  concHiantee  et  en  rap* 
port  avec  le  génie  de  ce  peuple» 

L'expérience  à  proofé  que  ce  n'est  pas  en  cher* 
chant  à  anéantir  les  usages  et  les  coutumes  des  Polo* 
nais,  que  l'on  peut  espérer  d^assurer  le  bonheur  de 
cette  Nation,  et  la  paix  de  cette  partie  importante  de 
fEurope.  On  a  tenté  ? aioement  oe  leur  faire  oublier. 
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oar  des  institutions  étrangères  à  leurs  habitudes  et  à  1815 
feurs  opinions,  l'existence  dont  ils  jouissent  comme 
peuple,  et  même  leur  hnç;a^e  national.  Ces  essais 
suivis  avec  trop  de  persëvérence,  ont  été  assez  souvent 
répétés,  et  reconnus  comme  infructueux.  Ils  n'ont 
servi  qu'à  faire  naître  le  mécontentement  et  le  senti* 
ment  pénible  de  la  dégradation  de  ce  pays,  et  ne  pro* 
duiront  jamais  d^autres  effets  que  d'exciter  des  soufeve* 
mens,  et  de  ramener  la  pensée  sor  des  malheurs  passés. 

D'aprèa  eea  motifs,  et  pour  se  joindre  cordialemeiit 
à  Ponanimité  des  sentimens  qae  le  Soussigné  a  en  la  sa* 
iSifaction  de  voir  partagés  par  les  dirers  Cabinets,  il  dénra 
arec  ardeur,  que  les  angostes  Monarques  auxquels  ont 
été  confiées  les  destinées  de  la  Nation  Polonaise^  puis- 
aent  être  amènes,  atant  de  quitter  Vienne,  à  s'enga* 
ger  les  uns  envers  les  antres  de  traiter  comme  Polo» 
nais  la  partie  de  ce  peuple  qui  pourra  se  trouver  placée 
sous  leur  domination  respective,  quelques  soient  d'ail» 
lèura  les  institutions  politiques  qu'il  leur  plaira  d'y  créer» 

La  connaissance  d'une  telle  détermination»  en  ho* 
noraat  ces  souverains,  tendra  plus  que  tout  autre  chose 
à  leur  concilier  raffection  de  leurs  sujets  Polonais; 
et  de  semblables  moyens  paraissent  être  les  plus  di* 
rects  et  les  moins  dangereux  pour  les  disposer  à  vivre 
tranquilles  et  satisfaits  sous  leurs  Gouvernemens  respectifs* 

Si  ce  résultat  peut  être  h euresement  obtenu,  roln 
jet  que  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  a  le  plus  à  coeur, 
savoir  le  bonheur  de  ce  peuple,  se  trouvera  accompli; 
et  il  ne  lui  restera  plus  qu'à  souhaiter  que  l'indépen" 
dance  de  V Europe  n'ait  à  courir  aucun  des  dangers 
que  Von  peut  si  justement  appréhender  pour  elle, 
de  la  réunion  de  la  puissante  monarchie  de  Pologne  à 
l'Empire  de  Russie^  plus  puissante  encore ,  s'il  arrivait 
que  les  forces  militaires  de  ces  deux  Etats  se  trou* 
vassent,  par  ta  suite  de^  tems,  entre  les  mains  d'un 
prince  ambitieux  et  guerrier. 
Vienne,  le  12,  Janvier  1815. 

Signé:  Castlereaoh. 

Méponee  à  la  préeédenié  Note  circulaire  de  Lord 
Càettereagh^  présentée  par  JH.  M»  lee  PlénifoUn' 

tiairee  Rueeee, 

La  Note  remise  par  M.  le  vicomte  de  Castlereagli, 
secrétaire  d'état  de  S.  M.  B.,  inaérée  au  protocole 
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(les  conférences  et  quî  a  trait  aux  arrangeraens  des 
aftaîres  de  Pologne  a  été  portée  à  la  connaissance  de 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie. 

Le  Soussigné,  après  avoir  pris  à  cet  égard  les 
ordres  de  son  auguste  maître,  se  fait  un  devoir  de 
communiquer  la  réponse  suivante  et  prie  également 
ses  Collègues  de  la  (aire  insérer  dans  le  protocole. 

La  justice  et  la  libéralité  des  principes  consignés 
dans  la  Note  anglaise,  ont  fait  éprouver  à  S.  M.  Im- 
périale la  plus  vive  satisfaction.  Elle  s'est  plù  à  y  re- 
connaître les  sentimens  généreux  qui  caractérisent  la 
Nation  Anglaise  et  donnent  la  juste  mesure  des  vues 
grandes  et  éclairées  de  son  Gouvernement. 

Leur  conformité  avec  ses  propres  intentions,  et 
surtout  les  développemens  que  le  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  Britannique  a  donnés  dans  cet  écrit  à  des  maxi- 
mes politiques,  en  les  appliquant  à  la  négociation  ac- 
tuelle ont  été  envisagés  par  S.  M.  Impériale  comme 
très  propres  à  favoriser  les  mesures  conciliatrices  pro- 
posées par  elle  à  ses  Alliés,  dans  l'unique  but  de  con- 
tribuer à  ramélioration  du  sort  des  Polonais,  autant 
que  le  désir  de  protéger  leur  nationalité  peut  se  con- 
cilier avec  le  maintien  d*un  juste  équilibre  entre  les  Puis- 
sances de  l'Europe,  qu'une  nouvelle  répartition  de  for- 
ces doit  désormais  établir. 

A  cette  con.sidération  se  joignent  celles  non  moins 
importantes  qui  démontrent  l'impossibilité  de  faire  re- 
naître, dans  l'ensemble  de  ses  combinaisons  primitives, 
cet  ancien  système  politique  de  l'Europe  dont  i'indé- 
pendnnce  de  la  Poloj^ne  taisait  partie. 

La  réunion  de  ces  motifs  a  dù  nécessairement 
horner  la  sollicitude  de  S.  M.  I.  en  faveur  de  la  Nation 
Polonaise  au  seul  désir  de  procurer  aux  Polonais, 
sujets  respectifs  des  trois  parties  contractantes,  un 
mode  d'existence  qui  satisfasse  leurs  voeux  légitimes, 
et  qui  leur  assure  tous  les  avantages  compatibles  avec 
les  convenances  particulières  de  chacun  des  Etats  sous 
la  souveraineté  desquels  ils  se  trouvent  placés. 

Tel  est  l'esprît  de  modération  qui  a  dicté  toutes 
les  transactions  réjçléinentaires  que  S,  M.  I.  a  jugé 
nécessaires  de  proposer  a  ses  augustes  Alliés,  en  favo- 
risant et  en  appuyant,  par  la  coopération  la  plus  ami- 
cale, rarcomplissement  des  mesures  tondantes  à  amé* 
liorcr  le  sort  des  Polonais,  et  par  cela  même  à  cimenter 
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leur  attachement  pour  les  dominations  respectives  aux- 1815  ' 
quelles  ils  sont  amtiës,  TEmpereur  croit  avoir  prouvé 
toute  la  droiture  et  la  loyauté  de  ses  sentimens.  S.  M. 
envisage  ce  ralliement  des  Polonais  à  leurs  Gouverne- 
mens  et  à  leurs  Souverains,  moyenant  une  équitabîe 
conciliation  de  leurs  intc^réts  les  plus  chers,  comme 
Tunique  garantie  des  rapports  permanens  qu'il  est  si 
essentiel  de  consolider  entre  les  trois  Etats  tant  pour 
la  sécurité  réciproque  de  leurs  possessions  que  pour  le 
repos  de  T Europe  entière* 

L*aiDbîtioD  d*an  SoaTeraiii  léeitinie  ne  peut  tendre 
qu'à  assurer  le  bonheor  des  Peafueg  qne  la  proi^idence 
loi  »  confiiSs  et  çui  ne  peovenc  profpérér  que  sous 
Tégide  d'une  |iarfaite  sécarité  et  par  une  attitude  calme 
aans  être  a(|renife.  Nulle  force  peut  mieui  garantir 
le  repos  uniTcriel  de  TEurope  et  lei  Tues  padfiques 
dei  Ëtatt  les  uns  à  l'éji^ard  oes  autres  que  cette  puis- 
sance de  cobdsion  qui  dérivé  de  Tattachepient  d^dn 
Peuple  pour  sa  terre  natale ,  et  do  sentiment  de  la 
félicité. 

Teb  sont  les  liens  par  lesquels  S.  M.  Impériale 
désire  attacher  à  son  Empire  les  Polonais  placés  sous 
son  gouvernement  Teb  sont  aussi  les  voeux  qu^Elle 
forme  pour  voir  les  mêmes  résultats  se  réaliser  dans 
les  états  des  Souverains  ses  Alliési  dont  fiUe  apprécie 
1m  vues  éclairées  et  les  intentions  généreuses* 

En  conséquence  S.  M.  se  plaît  à  croire  que  le 
système  conciliatoire  et  adapté  aux  circonstances,  qu*fille 
a  suivi  dans  la  présente  négociation  suffit  pour  bannir 
toute  inquiétude  et  pour  en  faire  disparaître  jusqu'au 
moindre  prétexte,  si  toutefois  la  réunion  d'une  partie 
de  la  Nation  polonaise  à  son  Empire,  par  dtn  liens 
constitutionels  y  avait  pu  y  donner  lieu. 

Mais  indépendamment  même  des  considérations  nui 
résultent  des  principes  sur  lesquels  vont  se  fonder  les 
rélations  entre  les  parties  contractantes,  l'Empereur  en 
appelé  avec  confiance  à  sa  conduite  passée  pour  ré< 
pondre  à  tout  soupçon  qui  se  perd  dans  le  vague  des 
combinaisons  futures.  11  est  dans  la  ferme  persuasion 
que  le  seul  aperçu  de  ce  qu'il  a  entrepris  et  achevé  à 
la  tète  de  son  Peuple,  dans  la  vue  de  rétablir  et  de 
consolider  l'indépendance  des  Etats  Européens,  présente 
la  garantie  la  plus  rassurante  du  maintien  de  ce  système 
d'équilibre  qui,  placé  désoraiais  sous  la  sauvegarde  des 
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1815  PotoancM  da-  prtnbr  mèrt  «I  à  VMi  im  imité  prë* 

Kmiéraiice,  aura  acquit  par  la  DoBtiaoe  loyak  ite  l« 
iniot  Im  noyena  i»  résister  «  til  te  tant,  a  la  forée 
aiéme  qui  aura  la  ploa  contribatf  à  Tëtablir. 

0*aillaont  8.  M.  Impériale  «applaudit  4e  la  aen* 
finroiité  dIntenlieDt  et  de  seatioiens  maalfestda  en  ctotto 
eeeanon  par  &  A.  IL  le  Prince  E«|;ent  d'Angleterrcb 
ainsi  que  de  Peaprit  de  condliatioa  iront  le  ? iebmte  do 
Oaailereagh.  est  conataaooieiit  animé.  Bile  te  plait  à 
an  tirer  Te  ploa  henrenx  prdkage  pour  riacne  des  né- 
geciationa  actuelleg. 

Vienne,  le  19.  Janvier  1815. 

Signé:  JBLàaQvmomoit.  NBaaBUtoDB. 

Réponse  à  la  Note  de  Lord  Castîereagh;  présentée 
par  MM*  les  Plénipotentiaires  Autrichiens, 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant 
pris  connaissance  des  déclarations  relatives  aux  affaires 
de  Pologne  des  12  et  19  janvier  dernier,  déposées  au 
protocole  des  conférences  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
d'Angleterre  et  de  Russie,  a  ordonné  à  ses  rlénipoten- 
tiaires  de  dépoaer  égaiencnt  au  protocole  la  déclaration 
suivante. 

La  marche  que  l'Empereur  a  suivie  dans  les  îm- 

Sortantes  négociations  qui  viennent  de  fixer  le  sort  du 
^oché  de  Varsovie  «  ne  peut  avoir  laissé  de  doute  aux 
Puissances  que  non  seulement  le  rétablissement  d'un 
Royaume  de  Pologne,  indépendant  et  rendu  à  un 
gouvernement  national  Polonais,  eût  complètement  satis- 
fait aux  voeux  de  S.  M.  Impériale,  mais  qu'Ëlle  n'eut 
pas  même  regretté  de  plus  grands  sacrîûces  pour  arriver 
a  la  restauration  salutaire  de  cet  ancien  ordre  de  choses. 

Il  suffit  sans  doute  de  ce  fait  pour  prouver  que 
rBmpereor  est  éloigné  d'entrevoir,  dans  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  Nallonafité  Potonaise,  un  OMtif  de  jaloDsta 
OQ  dlnquiétode  pour  la  généralité  Je  son  Empire. 
Dans  aocna  tenia«  rAutricne  n'avoit  vu  dans  une  Po- 
logne libre  et  indépendante  une  Puissance  rivale  el 
ennemie,  et  lès  principes  qui  avoient  guidé  les  augustes 
Prédécemeurs  do  Ffimperaur  et  8.  M.  Impériale  BHo* 
mémo,  jusqu'aux  époques  des  partages  de  1773  et 
1797,  nont  été  abandonnés  que  par  un  concours  da 
dreonstaooes  impérieuses  et  indépendant^  de  la  vobntd 
des  son? endos  do  F  Autriche. 


Digitized  by  Google 


rekaipement  aux  affaires  ^  la  Potqgne.  383 


Jalon  dès  Ion  d'accoropRr  fidèleiii«nt  cet  noQveaiix  1815 
cng^ageoient,  et  lié  par  des  stipulations  expresses  ko 
système  do  partage,  TEraperear  ne  dëvia,  en  aucune 
manière  f  des  principes  aooptés  par  les  trois  Cours» 
8.  M.  Impériale  ne  pouvant  régler  les  formes  de  son 
gouf  ornement  sur  on  ordre  de  choses  abrogé  «  borna 
ses  soins  à  veiller  au  bonheur  de  ses  sujets  Polonais» 
L'état  de  culture  et  de  prospérité  de  la  Galiicîe,  com- 
paré à  ce  qu'Ëile  ëloit  UTant*  sa  réunion  à  l'Autricbe, 
à  ce  qu'elle  étoit  méme  avant  le  règne  de  rfimpereuft 
prouve  que  ces  soins  n'ont  pas  été  vains. 

L*Empereur  ayant  de  nouveau,  dans  le  cours  des 
pr^entes  nt^gocîatîons,  subordonné  ses  voeux  en  faveur 
de  findépendance  de  la  Pologne,  aux  grandes  consi- 
dérations qui  ont  porté  les  Puissances  à  sanctionner  la 
réunion  de  la  majeure  partie  du  cl- devant  Duché  de 
Varsovie  à  TEmpire  russe,  S.  M.  Impériale  n'en  partage 
pas  moins  les  vues  libérales  de  l'Empereur  Alexandre 
en  faveur  des  institutions  nationales  que  S.  Hd.  Impériale 
a  résolu  d'accorder  aux  peuples  Polonais. 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ne  cessera,  de  son  côté, 
de  veiller  au  bien-être  de  ses  sujets  Polonois  avec 
cette  sollicitude  paternelle  qu'il  a  vouée  avec  une  ju- 
stice également  distributivc  aux  peuples  de  difiPérentes 
souches  que  la  providence  à  soumis  à  sa  domination, 

S.  M.  Impériale  est  convaincue  que  les  premiers 

garans  du  repos  et  de  la  force  des  Etats  se  trouvent 
ans  le  bonheur  des  peuples,  et  que  ce  bonheur  est 
inséparable  des  justes  égards  que  les  Gouvernemens 
portent  à  ta  nationalité  et  aux  habitudes  de  leurs  admi- 
nistrés. 

L*Empereor  croit  enfin  ne  pootolr  miens  naalfe- 
'  ster  combien,  dans  la  question  qui  se  présente*  ses 
intentions  sont  conformes  à  ces  principes,  qu'en  char- 

géant  ses  Plénipotentiaires  soussignés  de  déclarer  qoe 
•  M,  Impériale  et  Rovale  Apostolique  est  à  tons  ^ards 
d'accord  avec  les  points  de  voe  qui  ont  dicté  la  décla- 
ration par  laquelle  Lord  Castlereagh  exprime  les  sen- 
ti mens  de  Isa  Cour  ao  sujet  du  sort  futur  des  peuples 
Polonois,  ainsi  qu'avec  la  répbnse  qui  d^ordre  de  St  M» 
Impériale  de  toutes  les  Rusïiies ,  a  été  faite  à  cette  dé- 
claralioni  par  Note  du  19.  Janrier  dernier» 
Vienne,  le  21.  Février  181d. 

Signé:  Mbttbbuicb»  WsssBRiBMk 


Digitized  by  Google 


384      IfoU  dê  Lord  Castïereagh  etc. 


1815  Réponse  à  la  Note  de  Lord  Castïereagh  ;  préeentée 
par  M*' U  premier  Plénipotentiaire  de  la  IPruese. 

Le  Soussigné  ayant  pris  les  ordres  du  Roi  Son 
auguste  maître  sur  la  note  de  S.  E.  M^lord  Castïe- 
reagh concernant  les  arrangemens  des  affaires  de  Fo^ 
logne^  8*empresse  de  témoigner  h  S.  E.  que  les  prin- 
cipes qui  y  sont  développés  sur  la  manière  d'adminî- 
strer  les  Provinces  Poionoises  placées  sous  la  domina- 
tion des  différentes  Puissanses  sont  entièrement  con* 
formes  aux  sentimens  de  S.  M. 

Assurer  la  tranquillité  de  ces  Provinces  par  un 
mode  d*adminîstration  adapté  aux  habitudes  et  au  gé- 
nie de  leurs  habitans,  cest  là  réellement  l'établir  sur 
la  base  telide  et  libérale  d'un  intérêt  commun.  Cest 
en  agissant  ainsi  qu'on  montre  aux  Peuples  que  leur 
«xbtenee  nationale  peut  rester  fibre  de  toute  attente* 
4|uelque  soit  le  système  politique  auquel  le  sort  les  a 
liés;  qu*on  leur  apprend  à  ne  pas  confondre  des  Idées 
qui,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  sagement  séparées,  ne 
cessent  de  faire  naître,  dans  le  repos  même  de  la  vie 
priTée»  des  f  oeux  et  des  espérances  vagues  de  change» 
mens  futurs;  qu'on  rattaene  fortement  les  sujets  de 
nations  diflTérentes  à  un  même  gouvernement  et  qu'on 
les  réunisse  dans  une  même  famille. 

Guidée  par  ces  maximes  que  S.  M*  Prussienne 
partage  entièrement  avec  S.  M.  l'Empereur  de  Russie 
et  S.  iu  R.  le  Prince -Régent  d'Angleterre,  Elle  aura 
constamment  à  coeur  de  procurer  à  Ses  sujets  Polo- 
nois  de  nation,  tous  les  avantages  qui  pourront  former 
un  objet  de  leurs  voeux  légitimes  et  qui  seront  com- 
patibles avec  les  rapports  de  sa  monarchie,  et  le  pre- 
mier but  de  chaque  tJtat  de  former  un  ensemble  solide 
des  différentes  parties  qui  le  composent. 

Le  Soussigné  éprouve  une  vive  satisfaction  d*avoir 
pu  exposer,  au  nom  de  sa  Cour,  à  S.  R.  M ylord  Cast- 
ïereagh des  principes  aussi  conformes  à  ceux  du  gou- 
vernement Britannique.  Il  le  prie  de  vouloir  bien ,  du 
consentement  de  ses  collègues,  faire  insérer  également 
la  Note  présente  au  premier  Protocole  des  Conféren- 
ces et  a  rhonneur  etc. 
Vienne,  30.  Janvier  1815. 

Signé:  HA&D£NB£aQ. 
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53. 

Projet  d'une  Déclaration  finale  des 
huit  Puissances  signataires  de  VActe 
du  Congrès  de  Vienne.  Vraisemblor* 
blement  du  mois  de  Février  1815. 

(Attribué  à  M.  Fred.  de  Genli.) 

Les  Puissances  de  TEurope  s'étaient  rëunîes  aa 
Congrès  de  Vienne  pour  compléter  et  consolider  les 
arrangemens ,  dont  le  traité  de  Paris  avait  établi  les 
bases:  la  tache  de  ce  Congrès  était  diflicile  et  compli- 
uée.  Il  s'agissait  de  refaire  ce  que  vingt  années  de 
ésordre  avaient  détruit,  de  reconstruire  l'édifice  poli- 
tique avec  les  vastes  décombres,  dont  un  bouleverse- 
ment affreux  avait  couvert  le  sol  de  l'Europe,  de  relever 
et  de  fortifier  des  Etats  nécessaires  au  système  général» 
qui  s'étaient  entièrement  écroulés  sous  le  poids  de  leurs 
infortunes,  de  rendre  à  d'autres  leurs  justes  dimensions, 
de  disposer  d'une  quantité  de  territoires  engloutis  dans 
le  gouffre  d'une  domination  monstrueuse,  et  que  la 
chûte  de  cette  domination  avait  laissé  vacans,  d  em- 
pêcher en6n ,  par  une  sage  réparlitien  des  forces  entre 
lea  prittcipaui  corps  politiques»  la  foneste  prépondérance 
iPon  teoi»  el  le  retoar  des  dangers,  dont  l'eiemple 
venait  d'effrayer  et  dinstroire  le  mondai 

Ce  grand  iravul  est  tenniaé;  des  obstacles  nom* 
brans  et  puissana  ae  trouvent  surmontés;  les  questions 
épineuses  déterminées,  des  prétentions  contradictoirea 
applaniea;  des  problèmes  intéressans,  ou  définitivement 
vëaolus,  ou  rapprochés  de  leur  dénouement 

Si  le  Congrès  n'a  pas  rempli  ce  qu'il  y  avoît 
d'eiagéré  dans  l'attente  des  contemporains,  s'il  n'a  pas 
pu  répondre  à  tous  les  voeux  ^  remédier  à  toua  les 
Desoias«  guérir  tous  les  maux,  qui  pèsent  sur  les  na- 
tlona  et  sur  les  individus,  8*il  n'a  pas  pu  enfin  réaliser 
celte  perfection  idéale  de  Tordre  social  après  laquelle 
les  esprits  éclairés  et  les  âmes  bienveillantes  de  tons 
les  siècles  ont  soupiré  envaîn ,  —  il  a  fait  au  moins  ce 

3ue  sa  mission  directe  lui  enjoignoit,  ce  que  les  bornes 
e  sa  durée»  f étendue  et  la  variété  de  ses  objets i  et 

Jtof%  SuppUut»  Tarn  /•  Bb 
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1815  les  drconstonccf  difficiles  dans  lesquelles  il  était  plae^ 

lui  pernettaîent  de  faire. 

Il  a  réglé  des  Intérêts*  dont  le  cboc  ponvait  prtf- 
dplter  l'Europe  dans' de  nouvelles  convulsionst  par  des 
arrangemens  propres  à  satisfaire  toutes  les  parités;*-» 
il  a  compensé  les  incouTénlens  îneTÎtables  par  des  a?an- 
tages  évidens;  et,  sourd  à  toute  autre  voix  que  celle 
de  Thumanîté  fatiguée  et  souffrante,  II  a  sacrifié  au 
désir  d'assurer  la  paix,  féclat  passager  que  des  pro* 
cédés  moins  concilians  auraient  pu  jeiter  sur  sa  marche. 

Les  Souvcrnins,  en  sortant  de  ce  congrès  pénétrés 
de  Hroportance  d  un  moment»  avec  lequel  va  commencer 
une  nouvelle  époque  dans  l'histoire  du  monde  »  recon- 
naissent que  le  premier  de  leurs  devoirs  est  de  con- 
server et  d'alfermir  cette  paix,  achetée  par  tant  de 
généreux  efl'orts,  par  tant  de  douloureux  sacrifices,  par 
le  dévouement  héroïque  de  leurs  sujets,  et  par  les 
exploits  à  jamais  mémorables  de  leurs  braves  armées. 
Ils  en  sentent  la  nécessité  impérieuse  pour  se  livrer  de 
nouveau  à  ces  occupations  salutaires,  que  les  dangers 
et  les  orages  des  tems  passés  ne  les  ont  que  trop 
souvent  forcés  de  suspendre.  Assurer  le  bonheur  de 
leurs  peuples,  rétablir  tous  les  genres  d'industrie  utiles, 

Crotéger  tous  les  arts  qui  enriciiissent  et  embellissent 
ss  pays,  perfectionner  radministratlonf  la  législation, 
la  coltore  physic|ue  et  morale  dans  tontes  ses  mncliea; 
voilà  ce  qui  doit  constituer  désormais  le  grand  objet 
de  leors  travaux,  de  leurs  sollicitodes  et  de  leur  ambition. 

Us  sont  pins  que  jamais  convaincos,  que  le  vrai 
fondement  de  la  sûreté  et  de  la  force  des  Blats  se 
trouve  dans  la  sagesse  des  Gonverni*mens,  dans  la 
bonté  des  lois,  dans  Pamoar  et  fidélité  des  peuples; 

aie  les  engagemens  les  pins  positifs,  tes  traités  les 
us  solemoels,  les  combinmsons  les  plus  savantes  de 
rart  diplomatique,  ne  aont  que.  des  ressources  inpois- 
santés;  si  la  justice  et  la  modéraUon  ne  dirigent  pas 
les  conseils  des  cabinets;  et  que  la  meHIeure  garantie  de 
la  tranquillité  générale  est  la  volonté  ferme  de  chaque 
puissance  de  respecter  les  droits  de  ses  voisins,  et  la 
résolution  bien  prononcée  de  toutes,  de  faire  canse 
commune  contre  celle  qui,  méconnaissant  ce  prindpe^ 
franchirait  les  bornes  que  lui  prescrit  un  système  po* 
iitique  revêtu  de  la  sanction  univcrselic. 

Les  Souverains,  en  se  séparant  aujourd'hui >  suf* 
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figamment  unis  par  te  flOOTenlr  de  lears  malheurs  pas- 
sés,  et  par  le  sentiment  commun  de  leur  intérêt  su- 
prême, n'ont  formé  qu'un  seul  engagement,  simple  et 
sacré,  celui  de  tnbordonner  toute  autre  considération 
aa  maintien  iatioblile  de  la  paix ,  et  d'ëtoufbr  dès  sa 
naissance,  par  des  démarebet.  commonea  et  bien  oon* 
eertées,  on,  si  cette  arme  pacifique  venait  a  aMuiouer, 
|Mir  la  rëonion  sincère  de  tons  les  moyens  qae  la  Pro* 
vidence  lanr  a  confiés,  tout  projet  qui  tendialt  à  bon* 
iererser  Tordre  établi*  et  à  provoquer  de  nouveau  ki 
<lésordres  et  les  calamités  de  la  guerre. 

Que  les  Nations  de  l'Europe  s'en  reposent  sur  cet 
engagement  solemnel!  Que  la  sécurité,  la  confiance» 
l'espérance  et  aveo  elles  le  travail  paisible,  le  progrèa 
dTindttstrie,  la  prosoérité  publique  et  particulière  re* 
naissent  partout!  Que  de  sombres  inquiétudes  aur 
faventr  ne  reveillent  et  ne  rapellent  ^pas  sans  cesse 
les  maux,  dont  les  souverains  voudraient  à  jameis  élol* 
(rner  le  retour,  et  efiacer  jusqu'à  la  dernière  trace! 
Que  les  sentimens  religieux,  le  respect  pour  les  auto- 
rités établies,  la  soumission  aux  lois  et  Thorreur  de 
tout  ce  qui  peut  troubler  Tordre  public,  redeviennent 
les  liens  indissolubles  de  la  société  civile  et  politique! 
Que  des  rapports  fraternels,  mutuellement  utiles  et  bien- 
faisans,  se  rétablissent  entre  tous  les  pays!  Que  toute 
rivalité,  autre  que  ceHe  qu'inspire  le  noble  désir  d'é* 

Êaler  ou  de  surpasser  des  voisins  dans  les  vertus  qui 
onorent,  dans  les  arts  qui  élèvent,  dans  les  talens 
qui  ornent  l'espèce  humaine,  dbparoisse  de  TEuropo 
pacifiée  ! 

Et  qu^hommage  soU  enfin  rendu  à  co  principe 
éternel,  qu'il  n'est  pour  les  peuples  comme  pour  les 
individus,  de  bonheur  véritable  que  dans  la  prospérité 
de  tous. 


Xêtnarquea  de  M.  Klûber  eur  la  pièce 

précédente. 

Als  Verfiuser  éleict  Betwerlii  eiaer  SdUoss*  odsr  Ibsbieda 

(Selbtt-Parentatiou)  def  Coognsscs,  aamite  ma  dea  k.  k.  fist- 
nicbiscbeD  Herni  Hofrath  von  G«ntz. 

Weder  dicser  norfi  ein  ilinlich«r  Entwiirf  wird  genehmf^. 
Waniui  dieser  niclit?  durûber  xvarcn  die  Meinungea  gctIietU. 
Eiiiem  Cougress  gezieme  uiclit,  nieiotea  Eiiiige,  im  Kanxeituo  ta 
dem  Publicuin  za  sprecheoi  Âodere»  selbst  licb  zo  lobeo}  nocb 
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1815  AMm»  «iBgedtÉk  te  debebaaw  tue  virciae»,  «larcb  Sdbflg»- 
alindaiue  die  eigenen  Scbwâcben  zu  verrathen  oder  eiosur&ameB; 
wiedcr  Andere,  Unteritssungsfebler  durch  anhaltbare  Grûnd«  zu 
enticbuldigeo;  Maocbe,  deo  Souveraioea  Lection  ôffeattich  zu  ge- 
ben,  oder  ibMii  ciiie  Bmapredigt  m  halteiu 

An  Leicbeoredoein  ftofierte  Einer,  werde  <•  aich  ^iiear  StMte- 
rersammloDg  Bicbt  fehien,  pod  Sittenlehre  sa  predigeo  (damait 
bestand  die  Acte  der  heiligen  Allianz  noch  nicht),  mûsfe  maa  den 
daza  Berufeneo  uod  Jedeoi  fur  sich  aeibst  ûberlassen;  ireoigstena 
verfeble  ea,  aus  politlschen  Mood,  die  ibm  gebûbreode  Wirkaog. 

fitogar  ward  die  MotbniaainBg  gewagt,  dieaer  Batwarf  tcj  sur 
AoDahme  nnd  BelcanntmacboDg  aie  bestimoit  geweaea.  Uater  sol~ 
cber  Hûite  in  dea  hôcbaten  uad  bohen  Regionen  vertraulich  in 
Umiauf  gesetzt,  habe  man  damit  in  einem  Zeitpunct,  wo  (in  der 
erstea  Uâifte  dea  Febroara  1815)  die  Zeit  der  AuÛùâung  dea  Con>- 
greaaéa  anch  mr  Mllmaaslicb  oielit  sa  beadanaen  geveiea  aejr. 
Dur  auf  dia  Ada  vad  Agenda  aaaft  aufmerlcaan  oiuliea,  gleiclisam 
eine  Congress-Bllanz  ztefien,  nnd  die  NutzaDwendiing  dcm  fiacb- 
deoken  der  geneigteu  Léser  onheioi  geben  wollen. 

Wie  dem  Allen  auch  sej^n  mag,  gewiiis  i&t,  daaa  in  der  Ge- 
iMftaeit  diaaaa  Aafintsca,  iowobi  die  Polniacbe  alf  ancb  €1% 
Sâchsiacbe  Fiaga«  woran  fasi  Ailes  atockte,  noch  aicbt  beseitigt; 
dasa  Napoléon  von  Elba  noch  nicbt  losgebrocben,  dasa  folgfich  die 
grosse  Alltanz  wider  ilin  noch  nicbt  zu  Stande  gebracbt,  dasa  die 
Scbloaaacte  dea  wiener  Coogresaea  zwar  groasentbeila  Torbereitet» 
aber  weit  aocb  aiebt  Telleadet,  vad  dia  teaticbe  Baadea-Acte. 
fûrmiich  noch  nicbt  in  Arbeit  genommen  «ar. 

Indesa  liefert  die  angefuhrte  VerscMedenheit  der  Urtheile  eioen 
practischen  Beitrag  zu  der  Conjectural- Politik ,  und  zuglelcb  dea 
Beweia,  wie  aiaanigfaltiger  Deutung  in  das  Aligemeine  gebende 
'  Bolitlidia  Kitlinnigea  fahig  sind;  gewiia  deato  manaigiaUigerer, 
Je  reicber  aie  aind  an  Worteo  uad  Pbraaea. 

Daa  Siegel  der  Wahrbeit  ist  einfacb;  ilire  Spracbe,  Je  kârzer, 
desto  eindringender  und  edier.  Nur  der  Kurzsichtigkeit  oder  deia 
Eigendûnkel  gilt  der  Wahn,  durch  Weitscbweifigkeit,  Wortscbwall, 
Pbiaaeologia  oad  zierlldie  oder  gezierte  Perioden,  werde  an. 
akbeiaten  Tarboigctt  waa  ohm  tai  Biataiball  babaMm  aédiltt. 
.  An  geachwiadeataa  wird  ca  ao  dan  Scbaffldiek  fonalbciii  an 
«anlgtlea,  la  abioicbwemr  Kâna* 


Actes  concernant  les  affaires  de  la 
Saxe  au  Congrès  de  Fienne.   8«  Mars 


tiairea  des  cinq  Puissances  du  6-  Mars  ibi^ 

.  If,  le  Prince  de  MetternicJi  ODvr»  h  téiiDce,  D 
eipoie  qoe  &  M.  le  iZoî  de  Sase  ëtaot  ani? é  à  Pm- 
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bourg,  les  cinq  Puissances  qui  ont  intervenu  aux  arran-  1815 
gemens  relatifs  à  la  Saxe,  ne  voudront  sans  doute  pas 
différer  de  faire  connoitre  à  S.  M.  Saxonne  les  condi- 
tions qui  concernent  le  9ort  Jutur  de  ce  Royaume 
et  d'employer  lears  boi»  offices  auprès  du  Roi ,  aHii 
de  disposer  Gk  M.  à  conseolir  aai  cessions  et  aux  ar- 
ringeiiieiis  pris  à  cet  égard  entre  les  Poissances: 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sor  la  ma- 
DÎèra  la  plus  convenable  de  remplir  Tobjet  de  celte  coni- 
ronnication,  se  sont  arrêtés  au  mode  suiiuintp  comme 
étant  celui  qui  se  recommandoit  le  plus  particulièrement 
par  les  égards  dûs  à  S.  M.  le  Roi  de  iSaxe,  savoir: 

Que  le  Prince  de  Metternich  seroit  invité  à  se 
rendre  près  la  personne  du  Roi  et  à  lot  faire,  tant  au 
nom  des  cinq  Puissances  qu'au  nom  de  sa  Cour,  la 
communication  officielle  des  articles  qui  se  rapportent 
an  Royaume  de  Saxe,  et  <]ue  S*  M»  seroit  invitée  à 
consentir  aux  dites  conditioner  moyennant  un  acte 
formel  d adhésion^  pour  entrer  ensuite  avec  les  Mini- 
stres de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  sous  la  médiation 
de  l'Autriche,  dans  les  arrangemens  relatifs  à  révacua* 
tîon  des  parties  du  Royaume,  noncomprises  dans  les 
stipulations  de  cession. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ayant,  sous  la  réserve 
de  prendre  les  ordres  de  l'Empereur,  accepté  la  com- 
mission qui  vient  de  lui  être  déférée,  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires ont  déterminé  les  Articles  qui  doivent  faire 
partie  de  cette  communication,  ainsi-  qu'ils  sont  indi- 
qués dans  la  pièce  ci -jointe  lesquels  Articles  certifiés 
seroient  joints  à  un  Extrait  du  prétient  protocole^ 
muni  de  la  signature  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires.  Sur 
quoi,  ils  ont  arrêté  de  se  rassembler  demain  pour  sig- 
ner le  dit  Extrait  de  protocole»  tenant  lieu  de  pouvoirs 
pour  Mr.  le  Prince  de  Metternich. 

Annexe  au  Frotocole. 

Les  Soussignés  s*étant  réunis  pour  faire^  te  cboix 
des  articles  arrSés  par  la  Commission  des  cinn  Pois* 
sances,  qui  devront  être  communiqués  à  &  M.  le  Roi 
de  Saxt^  onl  désigné ,  pour  cet  effet,  les  articles 
auivans: 

Artielefi,  Oesmns  territoriales  de  la  Saxe. 
7,  Garantie  des  dites  cessions* 
—  8^  ArcUveSf  dettes,  etc. 
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1815  Article  9,  Rapports  des  sujets,  etc. 
~   10,  Libre  navigation  de  TElbe. 

11,  Amnistie. 
«—   13«  Evacuation. 

—  L.7.  Titre  Grand -Ducal  de  Saxe-Weimar* 

—  16,  Anciennes  Provinces  prussiennes  recouvrées» 
«i-  29,  DélSmitation, 

«*-  83|  Maison  de  8€haeiiboorff. 

—  95^  Branche  Brnestine  de  Saxe» 
~  86,  litres  do  Roi  de  Presse. 

On  n  en  sein  en  oéme  tens  d'MOoler  la  cerree- 
lion  concernant  le  Csrdc  de  Keusiaai  qui  se  treo? e 
dans  le  protocole  do  1&  Pdtrierf  à  Fart  o,  renfermant 
les  cessionr  de  la  Saxeu 
Vienne  le  6.  Mars  18IS» 

Signé:    H01IB0I.DV4  WBSsnmBnck 

Séance  du  7*  Mars  1815. 

M.  le  Prince  de  Metternick  ouvre  la  séance  et 
déclare  qu^ayant  porté  à  la  connoissance  de  TEmpereur 
la  proposition  nui  lui  avoit  été  faite,  dans  la  séance 
d'hier^  do  se  cnar^er  de  la  communication  à  faire  à 
•  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  S.  M.  Impériale  a  trouvé  que 
le  but  de  cette  commission  paroissoit  ë\iger  que  plu'» 
sieur»  Plénipotentiaires  en  fussent  chargés. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré,  il  a  été 
convenu  que  Lord  fVellington^  au  nom  d'Angleterre, 
et  M.  le  Prince  de  Tall&yrand^  au  nom  de  la  France^ 
■  se  réoniroient  à  M.  le  Pmce  de  Mstt^nich^  pour  rem* 
pRr  conjointement  la  emnmnnlcation  à  fi^re  a  8.  M.  le 
Roi  de  8à^e«  la(|nelle  sera  effectuée  par  on  Extrait 
dn  protocole  rédigé  dans  le  sens  convenn  dans  le  pro- 
tocole d'hier* 

Snr  quoi»  Mrs.  les  Plépipotenliairei  ont  arrêté  de 
ae  rassembler  demain  pour  signer  l'Extrait  do  prête» 
cote  tenant  Beo  de  pouvoirs»  B  a  été  signé  et  se  troore 
joint  ici. 

Signé:  RAsomomKT.   Hombolm.  Mbtvbbricb. 

WELIiINOTOir.    TALLBTaAllD.  HABDBIOUmk 

WnssmoanG.  Cafodistaias. 

n  n  e  X  e. 
Extrait  du  Protocole* 
des  conférences  de  Mrs.  les  Plémpotentiaires  d*An* 
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triche,  de  Russie,  de  France,  de  la  Grande -Bretagne  1815 
el  de  Prusse. 

Séance  du  7*  Mars  iBiô» 

Préseos:  Mrs.  le  pridoe  de  MetternldL 

le  Comte  de  Rasoumefisky. 

le  Prince  de  TaOeyraod. 

le  Doc  de  Wetiington, 

le  Prioee  de  Haraenberg. 

le  Baron  de  Wessenberg. 

le  Comte  Capodistriaf* 

le  Baron  de  Bumboldt 
Mrs.  lès  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
qae  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  étant  arrifée  à  Près- 
boorg,  il  était  dans  les  conséquences  dea  résoloUoni 
arrététi  dans  le»  conféreneea  précédentes,  qne  les  cinq 
Puissances  qui  ont  intervenu  aux  arrangemens  relatifs 
à  la  Saxe^  ne  différassent  yas  de  faire  connaître  à  Sa 
Majesté  Saxonne  les  conditions  qui  concernent  le  sort 
fetor  de  ce  royaume,  et  d'employer  leurs  bons  ofBces 
auprès  du  Roi»  afin  de  disposer  S.  M.  à  consentir 
aux  cessions  et  aux  arrangemens  pria  à  cet  égard  en- 
tre les  Puissances. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  la 
manière  la  plus  convenable  do  remplir  l'objet  de  cette 
communication,  se  sont  arrêtés  au  modo  suivant,  comme 
étant  celui  qui  se  recommandait  plus  particulièrement 
|Nir  les  égards  dûs  h  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  savoir: 

Que  M.  le  Prince  de  Mellernich  au  nom  de  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  Mr.  le  Prince  de  Tal- 
leyrand  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  France,  et  Mr. 
le  Duc  de  Wellington  au  nom  de  S.  M.  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  seraient  priés  do  se  rendre  prèa^  la 
personne  du  Roi  et  de  lui  faire  tant  au  nom  dea  dnq 
Puissances,  qu'au  nom  de  leurs  cours  rcspectîreat  In 
communication  officielle  des  articles  qui  ae  rapportent 
au  Royaume  de  Saxe,  et  que  S.  M*  aérait  Invitée  à 
consentir  aux  dîtes  conditions  ,  moyennant  un  «^cte  for- 
mel d'adhésion,  pour  entrer  ensuite  avec  les  Mim« 
atres  du  Rei  de  Pruaie,  et  sous  la  médiation  de  l'A&- 
tricbe,  dans  Iw  arrangemens  rebtifs  à  révacnation  dea 
parties  du  ro|nume  non  comprises  dans  les  atipula- 
tiona  de  cessien.  .  „ .         m  t 

tAtê.  le  Prince  de  Hetternich,  le  Pnnee  de  Tel* 
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1815  leyrand  et  le  Duc  de  Wellington  ayant  accepté  cette 
commission,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  [de'terminé 
les  articles  qui  doivent  faire  partie  de  cette  communi- 
cation. Ces  articles  sont  indiqués  et  transcrits  dans 
l'expédition  certifiée  jointe  au  présent  extrait  de  proto- 
cole lequel  tient  lieu  de  pouvoirs  à  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires ci -dessus  dénommés. 

Vienne,  le  7.  Mars  J815. 
Pour  copie  certifiée  conforme, 

Signé:  N.  Wacken,  conseiller  aulîque. 
(Suivent  les  Articles  adoptés  dans  les  séances  (5,  7  et  8 
et  joints  aux  protocoles  de  ces  séances.) 

Séance  du  12.  Mars  1815, 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  RasoumofTsky. 

le  Prince  de  Metlernich. 

le  Prince  de  Talleyrand. 

le  Duc  de  Wellington. 

le  Prince  de  fJardenberg. 

le  Baron  de  Ilumboldt. 

le  Comte  de  Capodistrias. 

le  Baron  de  Wesscnberg. 
M.  le  Pnnce  de  Mettcrnith,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  M.  le  Prince  de  Talleyrand  et  de  M.  le  Duc 
de  Wellington,  expose  la  manière  dont  ils  se  sont  ac- 
quittés envers  le  Roi  de  Saxe  de  la  communication 
convenue  dans  la  dernière  séance  du  7  de  ce  mois. 

Arrivés  à  Prcsbourg  ils  se  sont  rendus  ensemble 
chez  le  Roi  et  lui  ont  rémis  l'Extrait  du  protocole  du 
7  avec  les  Points  et  Articles  concernant  le  Royaume 
de  Saxe,  en  invitant  S.  M.  à  y  donner  son  adhésion. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  en  recevant  cette  commu- 
nication, 8*est  borné  à  donner  pour  première  réponse 
que  l'objet  étant  de  grande  importance,  il  devait  y 
rélléchir. 

Le  Roi  à  ensuite  fait  inviter  chacun  des  trois 
Plénipotentiaires  à  des  audiences  séparées.  Ceux-cî 
ayant  tenu  un  langage  absolument  uniforme,  ont  renou- 
velé leurs  instances  près  de  S.  M.  Saxonne  pour  qu'Elle 
ne  différât  pas  de  donner  son  acte  d'adhésion,  seul 
moyen  de  faire  cesser  l'occupation  provisoire  du  Royaume 
de  Saxe. 

Ces  trois  audiences  particulières  s*étant  passées 
sans  que  le  Roi  eut  donné  une  réponse  cathégorique 
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Hra.  les  Plénipotentiaires  en  ont  réitéré  la  demande  1815 
dans  une  conférence  à  laquelle  ils  invitèrent  Af*  le  comte 
d*BinsiedeL  Ensuite  de  cette  démarche,  S.  M.  Saxonno 
leur  a  donne  heure  pour  une  audience  commune,  après 
laquelle  M.  le  comte  d'Einsiedei  leur  a  remis  une  Note 
signée  par  lui.  Cette  Note  en  date  de  Presbourg  le 
11.  Mars,  est  annexée  au  présent  protocole  siib  Lit^Tm 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  ayant  pris  connois- 
sanca  de  son  contenu ,  y  ont  fait  sur  le  champ  k  Ré- 
ponse ci -jointe  Lit  U. 

Apres  la  délibe'raiion  qui  a  suivi  cet  eiposé,  Mrs» 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  unanimement  que 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  méconnaît  entièrement  la  situation 
dans  laquelle  il  se  trouve  envers  les  Puissances,  en 
pensant,  ainsi  que  Finsinue  la  Note  du  comte  d'Einsiedel, 

3ue,  rendu  à  sa  liberté,  il  peut  attaquer  la  validité 
es  dispositions  irrévocablement  arrêtés  par  Elles  sur 
la  Saxe,  et  entamer  une  nouvelle  négociation  par  un 
Plénipotentiaire  de  sa  part. 

Ils  conviennent  en  conséquence  de  nouveau  que  la 
partie  de  la  Saxe  qui  est  destinée  ù  rester  sous  la 
domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ne  pourra  lui 
être  remise  que  lorsque  S.  M.  aura  donné  son  adhésion 
pleine  et  entière  aux  articles  qui  lui  ont  été  soumis  à 
Presbourg;  qu'il  ne  peut  être  question  de  négociation 
avec  un  Plénipotentiaire  de  sa  part  avant  que  cette 
conditioD  ii*ait  été  remplie,  et  que  la  négociation  pour 
laquelle  la  Cour  d*Aotriche  a  promis  sa  médiation,  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  les  arrangemtos  accessoires 
spécifiés  dans  les  articles  8,  9  et  10,  et  que  sur  les 
bases  fixées  par  ces  mêmes  dispositions. 

Le  manque  de  consentement  de  la  part  de  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe  ne  pouvant  arrêter  une  marche  exigée 
impérieusement  par  les  droits  respectifs  des  Puissances 
et  par  le  besoin  qu*éprouTe  l'Europe  de  voir  assûrer  sa 
tranquillité  par  le  passage  des  diflerens  pays  sous  les 
Gouvernemens  auxquels  ils  sont  destinés ,  il  a  été  arrêté: 
1^.  Qu'il  sera  procédé  incessamment  à  la  séparation 
des  parties  de  la  8axe.c|ui  passent  sous  la  domination 
Prussienne,  de  celles  qui  restent  à  S.  M.  Saxonne. 

29.  Que  S.  IVl.  le  Roi  de  Prusse  prendra  définitive- 
ment possession  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  lui  a  été 
cédée  par  les  arrangemens  actuels.  Et 

dft.  Qne  celle  qui  reste  à  &  M.  Saxonne,  demeurera 
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en  attendant  squnilae  au  Gouvernement  provisoire  de 
S.  M.  Prussienne. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  ayant  examiné  en- 
suite p'.us  en  dtUail  la  Note  du  comte  d'Einsiedel,  ont 
trouvé  que,  pour  justifier  la  conduite  du  Roi,  on  s'y 
est  permis  des  rélicences  et  des  assertions  contraires 
&  la  vérité  des  faits.    Il  y  est  dit: 

„ Qu'il  n'avait  point  dépendu  de  S.M.Saxonne,  ni 
„lor8  du  commencement  de  la  grande  lutte,  ni  pendant 
„son  progrès,  d'accéder  à  la  cause  des  Alliés,  quelque 
„  sincère  tju'en  fut  son  désir  manit'esté  d'une  manière, 
„non  équivoque,  et  en  donner  lien  par  la  demande 
„  formelle  adressée  aux  souverains  coalisés." 

Il  est  cependant  do  notoriété  générale  que,  si  le 
Roi  de  Saxe  a  été  forcé  dVntrcr  dans  une  alliance 
aussi  contraire  à  tous  ses  devoirs  et  à  tous  ses  intérêts, 
il  y  a  persisté  de  sa  propre  volonté,  ayant  été  sommé 
de  la  manière  ta  plus  généreuse  et  la  plus  amicale  de 
^abandonner  dans  un  tems  où  il  était  libre  de  sa  per- 
sonne, et  où  la  Russie  et  la  Prusse  possédaient  la  plus 
grande  partie  de  la  Saxe;  qu'il  n^y  a  pas  persisté  seu- 
lement, mais  qu'il  y  est,  pour  ainsi  dire,  rentré  de 
nouveau  en  quittant  de  propos  délibéré  fasyle  que  la 
sagesse  bienveillante  d'une  des  Puissances  alliées,  neutre 
alors,  lui  avait  préparé;  que  ce  retour  vers  l'ennemi 
le  plus  cruel  du  pays  auquel  tant  àe-  considérations 
auraient  du  l'attacbcr  également,  ne  saurait  être  nommé 
forcé,  puisque  la  Puissance  qui  protégait  alors  sa  neu- 
tralité, lui  avait  garanti  en  même  tems  ses  Etats;  qu'il 
mit  par  cette  conduite  une  forteresse  importante  entre 
les  mains  de  l^enncmi,  et  prolongea  pour  le  malheur 
de  ses  propres  Etats,  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe, 
la  lutte  la  plus  désastreuse;  et  qu'il  n'offrit  de  s'allier 
aux  Puissances  victorieuses  qu'au  moment  où  ses  Etats 
étaient  conquis  et  lui-même  fait  prisonnier. 

Les  Puissances  ne  pouvant  pas  d'après  cet  exposé 
succinct,  dans  lequel  on  ne  s'est  arrêté  qu'aux  faits  les 
plus  marquans,  en  passant  sons  silence  tons  les  autres^ 
permettre  qu'une  justification  du  Roi  de  Saxe  jette  un 
faux  jour  sur  leurs  actions  et  leurs  intentions,  il  a  été 
résolu  de  faire  rédiger  une  Réponse  à  cette  Note,  dans 
laquelle  la  conduite  politîqne  de  S.  M.  Saxonne  sera 
exposée  d'après  toute  la  vérité  des  faits  et  des  transac- 
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tloDs,  pour  empêcher  qae  Topimoii  «le  rEorope  ne  ioitl815 
égarée» 

Sur       la  a^ee  a  été  ié? 

JSxirait  des  Protocoles  de  la  Séance  du  29.  Mars 

Mrs.  iaa  Plénipotentialree  ont  pris  connaissance 

«Tone  lettre  que  S.  M*  le  Roi.  de  Saxe  a  écrite  le 
20.  Mars  à  S.  M.  rBmpereur  d'Autriche,  et  par  laquelle» 
en  annonçant  Vintention  ^adhérer  aux  conditione  qui 
ont  été  proposées  par  rentrait  éo  protocole  du  7.  Mars, 
il  témeigoe  le  désir  de  prendre  sa  détermination  c?e* 
finitive  en  présence  dn  quelquèe^une  de  eee  fidèles 
eerviteure  et  de  personnes  qui  jouiuent  en  £kae  de  la 
confiance  publique- 

Sur  qoei  H  a  été  résolu  que  &  BL  FEropereur 
d*Aatriche  serait  priée  de  Touloir  bien,  en  continuation 
de  ses  bons  offices,  écrire  an  Roi  Frédéric -Auguste 
pour  rengager  à  donner  formellement  et  le  mutài 
possible  cette  détermination ,  et  pour  rappefer  en 
onéme  tems  à  S.  M*  Saxonne  les  €leux  conditione 
inséparables  de  son  adfiésion^  savoir;  V^)  que  le 
Roi  délierait  ineeeseunment  du  serment  de  fidélité 
enters  sa  personne  et  sa  dynastie,  les  habîtans  des 
provinces  et  districts  qui  passent  sous  la  domination  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse;  en  même  tems  qu'il  donne- 
rait Pacte  de  renonciation  au  Duché  de  Varsovie,  et 
quil  délierait  é(!;aiement  les  habitans  du  dit  Duché  du 
serment  de  Gdélité  envers  sa  personne  et  sa  dynastie. 
2°)  Que  le  Roi  accédera  au  traite  du  25.  Mars  et 
aux  mêmes  engagemens  que  prennent  les  autres  Sou* 
verains  et  Etats  de  l'Allemagne  contre  Napoléon  Bo^ 
naparte, 

M.  le  Prince  de  Melternicb  a  déclaré  que  son 
auguste  Maître  écrirait  avec  instance  à  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe,  pour  qu'il  ne  difiere  pas  de  donner  son  ad« 
hésion  formelle  de-la  manière  qni  vient  d'être  proposée; 

Signé;   Rasovmoffskt.   €te.  Nessrlrode.  Clan- 
CABTT.  Talletrand.  Capodistrias.  Har- 

DEIIBERQ»   HuMBOLDT.   WESSENBEftO.  MeT« 

vnBNica.  Db  St.  Maasan. 
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Séance  du  31.  Mars  1815. 

Presens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternîch,  le  Comte  de 

Rasourooffsky,  le  Comte  de  Nesselrode, 
le  Comte  de  Capodistria»,  le  Prince  de 
Tâlleyrand,  Lord  Clancarty,  le  Baron 
de  Humboldt,  le  Baron  de  Wesseiiberg. 
Mrs.   les   Plénipotentiaires   sont   convenus,  pour 
presser  la  détermination  détinitive  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe^  de  faire  à  son  Ministre  lo  comte  de  Schulen- 
bourg,  la  communication  contenue  dans  l'Extrait  du 
protocole  ci -joint  sub,  Litt,  GG. 

Annexe 

appartenant  au  présent  Protocole. 

GG. 

Extrait  du  Protocole 

de  la  séance  du  31.  Mars  1815;  communiqué  au 
Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  France  qui 
ont  intervenu  dans  les  transactions  relatives  au  royaume 
de  Saxe  ont  pvis  de  nouveau  en  considération  les  com- 
munications qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  avec  S.  M  le 
Roi  Frédéric- Auguste  et  de  commun  accord  ils  se  sont 
réunis  sur  les  points  suivans: 

1°.  Que  d'après  les  Traités  existans  entre  les 
Puissances ,  et  les  transactions  faites  par  Elles  pour 
en  déterminer  l'exécution,  il  ne  saurait  plus  y  avoir 
lieu  à  une  négociation  ultérieure  sur  les  Cessions  à  faire 
par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
qu'en  conséquence  S.  M.  le  Roi  Frédéric- Auguste  de- 
vait être  invitée,  de  la  manière  la  plus  pressante,  à 
donner  purement  et  simplement  son  adhésion  aux  Ar- 
ticles <]ui  ont  été  communiqués  à  Sa  dite  Majesté  par 
l'Extrait  du  Protocole  du  7.  mars  courant. 

2^.  Que  l'état  provisoire  ne  pouvant  plu?  être  pro- 
longé, S.  M.  le  Roî  de  Saxe  devait  être  invitée  à  don- 
ner celte  Déclaration  d'adhésion  dans  le  tems  le  plus 
court  possible. 

3°.  Que  Sa  dite  Majesté  rentrerait  dans  la  pos- 
session de  ses  états  sous  la  double  condition  qu'Elle 
déliât  1^.  les  habitans  des  provinces  et  districts  oui  pas- 
sent sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
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ainn  que  les  baUtans  da  Dodië  de  Vanofie,  de  leur  1819 
serment,  et  qu'BUe  en  déliât  é|^leaient  ceux  des  dits 
InbllâDt  et  aojett  qoi  font  partie  de  rannde  Saionne; 
V.  ao  surplus,  qu*Blie  accédât  aux  nesares  prises 
par  les  Puissances  contre  Nspolëon  Boonaparte  et  se 
rëuidt,  à  cet  effet  «  à  TAttiance  renoo?elée  lé  M  4e 
ce  moisu 

4^,  Qa*en  con8ëc|ttence  M.  le  oonute  de  Scholen* 
bourg  dont  les  pouvoirs  ont  été  produits  à  la  Con^ 
mission  de  vérification,  sera  prié  de  se  rendre  demain 
1er  de  ce  mois  à  la  Conférence  de  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires et  que  ce  Ministre  sera  invité  à  porter  la 
Déclaration  que  renferme  le  présent  Extrait  de  proto* 
cole,  à  la  connaissance  de  son  Maître^  afin  que  Sa  Ma- 
jesté prenne  et  fasse  œnnaitre  à  ce  sujet  «a  detenni- 
nation  définitive. 

(Suivent  les  Signatures») 

Note  du  plénipotentiaire  de  S.  M,  le  Roi  de  Saxe 

du  6.  Ai^ril  1815. 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  au  Congrès  s'empresse  de  faire  connaître  à  LL. 
AA.  et  EE.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
France,  les  sentimens  du  Roi  son  maître,  à  Tégard  da 
contenu  du  protocole  du  31  du  mois  passé. 

S.  M.  n'a  pu  qu'éprouver  une  surprise  douloureuse, 
en  voyant,  par  la  dite  communication,  que  la  masse 
des  sacrifices  que  l'on  demande  d'Elle  n'était  pas  ac- 
compli, quand  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France  et  d'Angleterre  portèrent  le  protocole  du  7.  mars 
à  sa  connaissance. 

Il  n'était  fait  dans  ee  protocole  ancoDe  mention 
du  Duché  de  Fareouie,  et  on  eaige  aoionrd'liui  do 
8a  Mqesté  qu'Elb  en.  dîBie  lés  sujets  de  leur  serment 
vis-à-vis.  d'Blle.  U  semble  qu'une  question  d'un  tel 
poids,  où  il  s'agit  de  la  perte  ou  de  la  conservation 
de  près  de  quatre  millions  de  sujets  dévoués,  le  Roi 
serait  autorisé  à  la  prendre  en  màre  considération  el 
de  n*énoncer  ses  intentions,  â  cet  égard,  qu'après  des 
défibérations  dont  la  durée  pourrait  être  analogue  Jk 
Hmportance  de  Tobjet 

Mais  S.  M.  pénétrée  du  prix  du  tems  dans  les  cir- 
ooustauces  actuelles*  et  dénraat  prouver  à  l'Europe  quu 
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1815  fout  délai  dans  les  déterminations  qui  n'est  pas  d*one 
nécessité  absolue^  ne  peut  lui  être  imputé,  s'est  décidée 
h  faire  mettre  la  ouestion  relative  à  ses  sujets  du  Ducbë 
de  Varsovie  dans  la  réponse  qu'Elie  a  ordonné  au  Sous- 
signé de  faire  à  LL.  A  A.  et  EB.  Messieurs  les  Pléoi- 
potentiaires  des  cinq  Puissances. 

Le  contenu  des  protocoles  du  5  et  31  mars  paraît 
indiquer  quatre  divisions  principales,  dans  lesquelles  il 
sera  convenable  de  dévolopper  successivemeot  les  inteH' 
tions  de  Sa  Majesté. 

A.  Le  Roi  est  disposé  à  donner  son  adhésion  aux 
Cessions  territoriales  que  Ton  exige  de  lui  Saxe^ 

à  condition 

l^.  Que  Véifacuation  de  la  partie  de  la  Saxe  qui 
reste  au  Roi  soit  exécutée  par  S.  M.  Prussienne,  con- 
formément à  TarL  13  du  protocole  communiqué  au  Roi 
à  Presbourg  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
LVance  et  de  l'Angleterre  i 

2^.  Que  dans  la  répartition  des  dettes  et  autres 
charges,  on  admettra  pour  base  ta  proportion  combinée 
de  la  population,  de  l'étendue  territoriale  et  des  revenus 
<]ui  servent  de  garantie  et  de  sûreté  aux  dettes  men- 
tionnées. 

3^.  Que  S.  M.  Prussienne  qui  obtiendrait  avec  la 
partie  à  acquérir  toutes  les  Salines,  consentira  de 
céder  à  la  Saxe,  d'après  la  proportion  approximative 
de  la  population  qui  resterait  au  Roi,  trois  cinquièmes 
du  produit  annuel  des  sels  exploités,  contre  le  prix  de 
leur  fabrication; 

Que  les  principes  établis  par  Tart.  10  du  proto- 
cole annexé  à  celui  du  7.  mars,  par  rapport  à  la  navi- 
gation de  l'Elbe,  soient  appliqués  au  llottage  sur  les 
canaux  nommés  Flossgràlien ,  el  autres  rivières  qui 
approvisionnent  en  bois  de  chauffage  les  villes  de  Dresde 
et  de  Leipsick; 

5^.  Que  les  comtîiunautés^  corporations  et  établis- 
semens  religieux  et  d'instructions  conservent  leurs 
propriétés  et  redevances  sous  tes  deux  dominations 
respectives,  sans  que  l'administration  et  les  revenus  à 


6^.  L'article  33  du  même  protocole  fait  mention 
des  avantages  que  les  cinq  Puissances  accordent  à  la 
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Biatsoii  SdtarAaurg.  Ces  a?antagef  se  divisent  en  deux  1815 
points  essentiellement  distincts; 

Le  premier  assure  à  cette  maison  les  droits  qui 
résulteraient  de  ses  rapports  futurs  a?ec  la  ligue  Ger* 
manique.  S.  H.  est  disposée  à  cet  égard  à  loi  pro- 
curer tous  les  avantages  qui  sont  compatibles  avec  la 
aoaverainetë^que  le  Roi  enerce  sur  les  biens  de  la  nud* 
aon  de  Scbonbourg. 

Le  second  lui  garantît  les  prérogatives  que  le  ro* 
cè«  du  4.  Mui  1740  lui  avait  assurés.  S.  M.  croit  de- 
foir  à  sa  dignité  d'observer  qu*après  qn'Glie  et  Sea 
prédécesseurs  ont  pendant  75  années  religieusement 
observé  leur  engagement  en  général,  et  celui-ci  en 
particulier.  Elle  peut  s'attendre  de  Tainitié  des.  Puis* 
sances  étrangères  à  ce  qu'Ëiies  n'interviendront  pas  en- 
tre Elles  et  Ses  sujets,  les  Princes  et  les  Comtea  do 
Schônbourg. 

B.  Sa  Majesté  le  Roi  do  Saxo  est  disposée  à  dé^ 
lier  de  leur  serment  ses  sujets  Saxons  dans  la  par- 
tie à  céder  à  la  Prusse  ^  ainsi  que  les  soldats  de  son 
armée  naiifs  de  ces  provinces,  après  l'évacuation  de 
la  partie  de  la  Saxe  destinée  à  rester  sous  sa  domina- 
tion, et  aussitôt  que  S.  M.  sera  rentrée  dans  Ses  états 
et  qu*Ellc  en  aura  repris  Tadminlstration.  S.  M.  donne 
cependant  à  considérer,  si  cette  mesure,  relative  à 
l'armée  n'aurait  pas  des  inconveniens  réels  pour  le  but 
p;énéral  et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  do  la  différer 
jusqu'à  Tépoque  de  la  paix. 

C.  Sa  Majesté  est  également  disposée  à  délier  de 
leur  serment  Ses  sujets  du  Duché  de  ursovie  à 
l'époque  indiquée  pour  le  dégagement  du  serment  des 
6ojets  Saxons,  en  obtenant  la  garanties 

P.  de  ce  que  S.  M.  sera  dégagée  de  toute  obU^  . 
galion  ou  responsabilité  à  Tégara  des  d^tee  cotttrao- 
tées  à  l'avantage  du  Oucbé; 

y.  do  rembouTêement  des  avancer  que  ka  caisses 
Saxonnes  ont  faites  à  celles  do  Ducité. 

D.  Quant  à  Vacceesion  do  S.  M.  b  ÏAlUanee  da 
25.  Mars,  le  Roi,  empressé  de  renouveler  lea  rapports 
les  plos  intimes  avec  les  dnq  Puissances,  se  déclare- 
rait dès  amoord'bui  à  cet  égard,  si  LL.  AA.  et  EB. 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  avaient  jugé  convenable 
de  lui  en  communiquer  le  contenu. 

Enfin  b  Roi  idcbuno  dos  aontiaMoa  do  [natico  dot 
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1815  ciaq  PultiMMt,  qii*«ii  eis  qm  des  tnf^azemmm  fbtefs 
dussent  mettre  des  élémenê  ^indemnité  à  la  ifispiMi* 
tien  des  AlRës,  Elles  loi  essorent  des  dédommagemeas 
propordoanés  aoz  pertes  qoe  S.  AL  ëproo? erût  en  ce 

moment. 

Telles  eoot  les  modificaiione  auxquelles  8.  M  at- 
tache soo  cesentement  aox  cessions  qu'on  exige  d'Elle» 
Biles  ne  sont  dictées  que  par  le  coeur  d'un  Souverain 

3ui  a  gouverne  son  peuple  patemdleoient  pendent  près 
*un  demi  siècle,  et  qui  ne  voudra  jamab  employer  la 
dernière  partie  de  «a  ?ie  à  exercer  sur  lui  un  régime 
dur  et  fiscal  Le  Roi  ne  se  résoudra  point  à  faire  pè- 
ser  sur  les  sujets  qui  lui  reiternî^at  des  charges  dis- 
proportionnées à  leur  facultés,  ni  à  les  voir  dans  une 
dépendance  étrangère  pour  les  premiers  besoins  de  la  vie. 

Le  Roi  s*attend  de  Téquité  des  cinq  Puissances  sig- 
nataires à  ce  qu'elles  envisageront  ces  considérations 
sous  le  noémc  point  de  vue.  Il  attend  avec  une  conQ* 
dence  illiiriitéc  Teflet  de  In  m^idiation  que  S.  M.  t'Em* 
pereur  d'Autriche  lui  a  offerte  avec  tânt  de  bienveil- 
lance, et  il  invoque  particulièrement  riatcrvcntion  puis- 
sante de  S.  M.  Impériale  à  fc^ard  des  modifications 
que  le  Soussip;né  vient  d'exposer  en  Son  nom. 

La  force  des  circonstances  et  la  prépondérance 
que  les  cinq  Puissances  exercent  en  manifestant  leur 
commun  accord,  obligent  S.  M.  à  renoncer  à  son  bon 
droit  et  à  plusieurs  millions  de  ses  fidèles  sujets. 
La  considération  de  soustraire  ses  sujets  Saxons  et 
ceux  du  Duché  de  VarsoTie  à  un  dlat  dincertîtode 
prolongé,  à  ooncouru  à  La  décider.  Peut  «être  eût 
bile  dans  Tespoir  de  f oir  céder  les  Puissances  à  réfi* 
denee  de  ses  représentations  et  à  les  voir  admettre,  à 
cet  ^ard  des  adoodssemens*  cherché  de  prolonger 
d'afantage  les  négociations,  si  des  bddens  impréfue 
n'avaient  de  nouTeau  porté  le  tronUe  en  Europe. 

8a  Majesté  croyant  maintenant  qu'Blle  se  devait  à 
Elle-même  de  ne  pas  prolonger  son  indécision,  ËHe 
s*est  déterminée  aux  immenses  sacrifices  qo^fiHe  vient 
de  déclarer  être  disposée  à  porter* 

8i  malgré  la  facilité  de  la  part  du  Rot  dans  toutes 
les  questions  essentielles,  l'arrangement  intentionné  de* 
vait  être  retardé  par  des  difficultés  qui  se  rencontre- 
raîeot  dnns  les  questions  à  Taccomplissement  desquelles 
le  Roi  attache  son  adhésion,  S.  BL  ne  redoulermt  pas 
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d'eu  appeler  au  jugement  de  TEurope  et  à  celai  de  la  1815 
postérilë.  Elle  supporterait  les  circontlancea  cpii  en 
résulteraient  pour  sa  maison  avec  la  fermeté  et  la  ré- 
signation qu'Eile  a  manifestées  jusqu'ici,  dans  le  cours 
de  soii  adversité,  et  Elle  a  la  confiance  en  son  peuple 
Saxon  et  en  celui  du  Duché  de  Varsovie,  que  ce  ne 
serait  pas  à  leur  légitime  Souverain  qu'ils  imputeraient 
les  inconveniens  inséparables  d'un  état  provisoire  pro- 
fengé. 

Le  Soossijçné  a  rbonneor  dToflnr  à  UU  AA.  «I 
EE*  Messieurs  les  Piénipoteotiairas  d'Autriche,  de  Rus- 
sie, de  la  Grande-Bretagne,  de  Presse  et  de  Fraece^ 
rexeresnen  de  sa  plus  haute  considération. 
Vienne,,  le  &  Avril  1815. 

Sgnë:  ScHouiiBiiaG. 

Déclaration , 
accompagnant  la  Note  précédente. 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Hoi  de 
Saxê  au  Congrès  est  chargé  de  porter  à  la  connaia- 
sance  de  LL.  A\,  et  EB.  Mesbieurs  les  Plénipoten*  . 
tiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne^ 
de  Prusse  et  de  France  les  Points  suivans^  auxqoeb 
S.  M.  attache  une  haute  importance,  et  pour  lesquels 
Elle  réclame  la  médiation  de  S.  M.  l'Empereur  d  Au* 
triche. 

Le  Roi  désire: 
1^  Que  la  Prusse  concourre,  pour  la  part  qui  lui  sera 
cédée  de  la  Saxe,  aux  apanages  fondés  sur  la  totalité 
des  revenus  du  Royaume,  aux  pensions  civiles  et  mi- 
litaires d'après  l'état  subsistant  dans  ce  moment,  et  aux 
pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  ofilciers  qui 
en  suite  dés  cessions  projettées  seraient  nécessairement 
réformés  ; 

2^.  Que  l'on  transmette  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
le  droit  et  la  faculté  d'approprier,  à  l'avantage  de  la  . 
Saxe,  les  arrérages  des  contributions  qui  ont  été  main- 
tenus ou  frappés  nouvellement  pendant  l'administration 
provisoire  Russe  et  Prussienne;  lesquels  fonds  pouf" 
raient  être  employé  à  solder  les  arrérages  des  pen- 
sions et  trmtemens  accmnolés  jusqu'à  cette  époque  ; 

Z\  Que  S.  M.  Prussienne  consenre  aux  Provinces 
Saxonnes  qui  passeraient  sous  sa  domination,  leurs  pri- 
irilèges,  constitutions  et  autres  avantages  i|tti  leur  ont 
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1815  é\é  assurés  sous  lo  règne  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  et 
de  ses  prédécesseurs; 

4'^.  Que  l'on  continue  d'accorder  à  rUnîverslté  de 
Leîpsick  et  aux  écoles  de  Grîaima  et  de  Meissen  les 
rentes  et  bénéfices  que  Técole  de  Schulpforte  leur  pas- 
snît  de  ses  fonds; 

5^.  Que  les  prétentions  du  Roi  aux.  arrérages  de 
la  liste  civile  du  Duché  de  Varsovie,  soient  reconnus 
et  qu'il  soit  fixé  des  termes  pour  le  payement. 

Le  Soussigné  en  transmettant  les  Points  ci-dessùs, 
qui  seront  considérés  comme  un  annexe  à  la  Note  de 
la  même  date,  portant  la  déclaration  du  Roi  son  Maitre> 
a  l'honneur  d'être  etc. 
Vienne,  le  6.  Avril  1815. 

Signé  :  Scuulenbcjrg. 

Réponse  de  la  Prus.^e  à  la  Noie  du  Ministre  de 
Saxe ,  en  date  du  10.  Avril  1815. 

Les  Soussignés  Plénipotentiaires  de  Prusse  ayant 
mis  sous  les  yeux  du  Roi  leur  auguste  Maitre,  la  Note 
de  M.  le  Comte  de  Schulenbourg,  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  du  (î  du  courant,  se  voient  dans 
le  cas  de  faire  sur  son  contenu  la  déclaralîon  suivante 
qu'ils  prient  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  quatre  au- 
tres Puissances  de  vouloir  insérer  au  Protocole  des  sé- 
ances du  Congrès. 

S.  M.  le  Koi  de  Saxe,  en  attachant  des  condi- 
tions à  Son  adhésion  aux  cessions  territoriales  qui  Lui 
ont  clé  propoiàées  ne  s'est  point  tenue  à  sa  séparation 
qui  avait  été  faite  dans  les  protocoles  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances  entre  les  Articles  proposés 
à  S.  M.  à  Prcsbourg,  et  les  points  qui  d'après  l'arti- 
cle 9  doivent  cire  discutés  par  des  Plénipotentiaires 
Prussiens  et  Saxons  sous  la  médiation  de  l'Autriche.  La 
Note  confond  au  contraire  entièrement  ces  deux  négo- 
ciations et  anticipe  sur  plusieurs  dispositions  qui,  d'a- 
près riniention  des  Puissances,  devraient  être  réservées 
à  une  négociation  séparée,  sans  pouvoir  néanmoins  les 
embarasser  tous  à  la  fois. 

]|  est  clair  qu'un  mode  pareil  ne  saurait  convenir 
nî  aux  intérêts  des  parties  contractantes,  ni  à  ceux  de 
la  Saxe,  Un  arrangement  sur  la  juste  repartition  des 
droits,  des  délies  et  des  charges,  sur  les  rapports  des 
sujets,  sur  le  commerce  et  la  navigation  et  sur  tous 
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les  antrei  points  qui  sont  an«  sniti  aëcesaaire  des  ces- 1815 
sions  tenitoriaies,  fonne  trop  an  eosemble  pour  qu'on 
puisse  en  détadier  quelques  points  et  les  diseuter  iso- 
laient C'est  une  masse  de  négociations  que  des  mo- 
difications  réciproques  peufent  seules  faire  réussir  à  la 
satisfaction  commune  et  où  ces  modifications  sont  fa« 
cilitécs  par  la  difersité  même  des  points  qu'ont  y  traite. 

U  est  évident  que  vouloir  aborder  toutes  ces  ques* 
tiens,  avant  l'adhésion  déûnitive  aux  cessions,  prolon* 
gérait  contre  les  propres  intérêts  du  Roi  et  contre  le 
iroeu  bienveillant  des  Puissances,  l'e'tat  provisoire  qu'il 
est  important  de  faire  cesser  le  plutôt  possible,  et  les 
soussignés  Plénipotentiaires  ne  font  pas  diffîculté  en 
outre  d'avouer  qu'ils  ne  se  voient  pas  munis  des  con- 
naissances locales  suflBsantes  pour  discuter  ces  questions 
qui  exigent  de  grands  détails.  Ils  doivent  donc  insister 
sur  leur  demande  de  laisser  subsister  la  séparation  qui 
a  été  établie. 

Les  sentimens  connus  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
sa  promesse  formelle  donnée  dans  les  Articles  signés 
par  ses  Plénipotentiaires  de  traiter  ces  objets  sur  les 

{>rincipes  les  plus  libéraux»  et  la  médiation  de  S.  M. 
'Empereur  d'Autriche,  offrent  une  garantie  plus  que 
suffisante  à  Sa  Majesté  Saxonne,  que  ces  différens  points 
seront  réglés  avec  la  plus  grande  équité;  et  l'on  ne 
demande  certainement  rien  qui  puisse  être  au  détriment 
«îj  Roi  de  Saxe  en  remettant  cette  négociation  au  mo- 
luent  où  la  Prusse  se  sera  désaisie  de  l'avantage  que  . 
la  possession  provisoire  pouvait  lui  donner. 

C'est  par  ces  raisons  que  les  soussignés  Plénipo- 
tentiaires ne  se  voient  point  en  état  de  se  déclarer  à 
nrésent  smr  la  plupart  des  conditions  esprimées  dans  h 
c^ote  du  6.  Avril  quoiquil  y  en  ait  qui  leur  panussent 
ni  naturelles  et  si  justes  quils  les  auraient  proposées 
euK* mêmes,  d'autres  qu'ils  pourrAient  adopter  ii  de 
peâtes  modifications  près,  et  d'autres  enfin  où  ils  pre- 
voyent  au  moins,  qu'on  parviendrait  à  s'entendre  mu* 
tueliement. 

Comme  il  v  a  cependant  parmi  ces  conditions  deux 
auxquelles  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  attache  avec  raison 
une  très  grande  importance,  les  Soussignés  ont  l'ordre 
de  s'expliquer  en  particulier  sur  celtes -cL  Biles  regar> 
'  dent  les  fteU  et  les  dettes. 

n  serait  imposibie  certainement  que  la  Prusse  four« 

Ce  2 
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1815  nîsse  les  troîs  cinquièmes  da  produit  des  êeh  exploités 
contre  le  prix  de  leur  fabrication,  ainsi  que  le  demande 
la  Note  Saxonne.  Ce  serait  là  priver  le  Roi  de  la 
presque  totalité  des  revenus  des  salines  et  paraliser  la 
fabrication,  et  il  est  évident  qu'un  pareil  arrangement 
ne  serait  rien  moins  qu'équitable.  Mais  S.  M.  Prus- 
sienne est  prête  à  faire  fournir  aux  sujets  Saxons  la 
quantité  dont,  d*après  les  évaluations  à  faire,  ils  pour- 
ront avoir  besoin,  contre  un  prix  plus  modique  que 
celui  auquel  les  sels  se  vendent  à  d'autres  acheteurs 
et  que  les  Plénipotentiaires  fixeraient  conjointement  avec 
les  autres  articles  dont  il  est  fait  mention  plos  haut. 
Les  Soussignés  sont  autorisés  à  en  faire  dès- à -présent 
la  promesse  formelle. 

La  répartition  des  dettes  communes  du  Royaume 
et  de  celles  des  provinces  qui  passent  seulement  en 

f)artie  sous  la  domination  Prussienne  a  été  basée  dans 
'art, 8  aur  \q  principe  de  la  population^  puisque  dans 
d'aussi  grandes  masses,  les  diversités  de  richesse  plus 
ou  moins  grande  se  compensent  naturellement,  et  qu'en 
reste  S.  M.  Saxonne  continue  à  posséder  les  viHes  les 
plus  riches  et  les  plus  peuplées. 

La  Note  du  comte  de  Schulenhourg  propose  la 
proportion  combinée  de  la  population ,  de  l'étendue 
territoriale  et  du  revenus  qui  servent  de  sûreté  ou  de 
garantie  aux  dettes.  L'étendue  territoriale  ne  peut  pas 
être  mise  en  ligne  de  compte,  puisqu'elle  ne  décide 
ni  de  la  population  ni  de  la  richesse.  La  circonstance 
f|ue  les  objets  servant  de  garantie  aux  dettes  appar- 
tiennent à  tel  ou  tel  district,  dépend  aussi  infiniment 
du  hazard  et  de  simples  localités  peuvent  faire  que  des 
dettes  supportées  par  un  état  entier,  soient  hypothc- 
quées  exclusivement  sur  les  domaines  d^unc  ou  de  deux 
provinces. 

Quoique,  par  ces  raisons,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
ne  puisse  adopter  le  principe  proposé  par  hi  Note,  il 
a  néanmoins,  pour  prouver  à  S.  M.  Saxonne  son  désir 
vif  et  sincère  d'en  venir  promptement  à  un  accommo- 
dement équitable,  ordonné  aux  Sousstg;nés  de  déclarer 
que  Sa  Majesté  consent  à  ce  que  la  répartition  des 
dettes  se  fasse  d'une  manière  plus  favorable  pour  la 
Saxe  que  ne  le  serait  la  base  de  la  popuhttion  seule. 
S.  M.  en  prend  l'engagement  formel  par  la  présente 
déclaration.    Et  Elle  se  flatte  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
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se  convaincra  que  les  mêmes  raisons  alléguées  ci -dessus  1815 
Tempéchent  de  fixer  davantage  jusqu'à  prëseni  c«  qu'Elle 
pourra  faire  à  cet  égard.  On  ne  saurait  exiger  de  la 
Frusse  une  concession  plus  précise  sur  un  point  isolé  d*ail€ 
négociation  qui  en  oflrira  beaucoup  à  des  compensa* 
lions  réciproques,  et  sur  laquelle  00  manqua  en  ce  mo- 
ment de  données  nécessaires. 

Les  Soussignés  désirent  que  ces  explications  puis- 
sent suHir  pour  engager  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  donner 
son  adhésion  aux  conditions  proposées  ;  ils  réitèrent  en- 
core une  fois  au  nom  du  Roi,  leur  auguste  mailre, 
qu'on  apportera  de  la  part  de  la  Prusse  la  plus  grande 
équité  et  le  plus  grand  désir  de  soulager  les  pays  dont 
une  partie  passe  sous  sa  domination,  dans  la  négocia- 
lion  qui  sera  entamée  incessamment  après  cette  adhé* 
BÎon.  Mais  il  serait  impossible  de  prendre  d^autres  en* 
gagemens  nue  ceux  renfermée  dans  la  présente  décla- 
ration sur  (les  points  isolés ,  avant  que  d^entrer  formel- 
Jemenl  «t  avee  pleine  conoaissanGe  de  cause  dans  f  en- 
aemble  de  la  iiegodation« 

Sa  Majesté  doit  insuter  que  le  Roi  de  Saxe  délie 
incetsammeni  ceux  dei  sujets  Saxons  coi  passeront 
sous  la  domination  Prussienne,  les  indivîans  a  Farmée 

3ui  se  trouvent  dans  ce  cas,  et  les  habitans  du  Duché 
e  Varsovie,  de  leurs  eermene.  Vouloir  remettre  éeC 
acte  qui  est  nne  suite  immédiate  des  cessions  mêmes; 
aérait  prolonger  d'autant  l'incertitude,  l'état  provisoire 
et  tous  les  inconvénlens  qui  naissent  de  l'une  et  de  Tao- 
tre.  S.  M.  le  Roî  de  Frusse  s'engage  formellement  à 
faire  évacuer  par  ses  troupes  les  provinces  et  districts 
de  la  Saxe  que  conserve  S»  M.  Saxonne  quinze  jours 
après  que  le  consentement  sera  donné.  L'acte  de  dé* 
lier  les  sujets  de  leur  serment,  fait  une  partie  de  ce 
consentement.  Le  Roi  de  Saxe  ne  saurait  entretenir 
des  doutes  sur  la  certitude  de  l'évacuation  au  terme 
stipulé,  quel  motif  aurait -il  donc  pour  différer  cet 
acte,  et  le  Gouvernement  Prussien  n'est -il  pas  beau- 
coup plus  fondé  à  retarder  l'évacuation  aussi  longtems 
que  l'adhésion  aux  cessions  n'a  pas  été  rendue  eAicace 
par  cette  déclaration  adressée  à  ses  nouveaux  sujets? 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  réclame  encore  la  mé-* 
diation  de  S. M.  l'Empereur  d'Autriche,  pour  quelques 

E oints  particuliers  consignés  dans  une  Note  additionnelle, 
lais  comme  la  médiation  de  S.  M.  Impérialu  aura  pre- 
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1815  mlèreinent  liea  lorsque  l'adhésion  aux  cessions  territo- 
riales sera  donnée,  les  Soussignés  croyent  pouvoir  se 
dispenser  de  s'expliquer  à  présent  sur  ces  points. 

A  Vienne  le  10.  Avril  1815. 

Signé:  Le  Prince  de  Hardenbëbg.  Humboldt. 

Réponse  de  la  Russie^ 

à  la  Note  du  Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe^  re- 
latirement  au  Duché  de  Farsowie. 

Le  Soussigné  premier  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
l'Empereur  de  tontes  les  Russies  ayant  porté  à  la  con- 
naissance  de  son  augoste  Maître  le  contenu  des  Notes 
remises  à  la  conférence,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe,  est  autorisé  à  faire  insérer  au  Protocole  la  ré* 
pense  suivante. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe  ayant  été  invitée  à  délier 
les  habîtans  du  Duché  de  Farsovje  de  leur  serment 
de  fidélité,  par  suite  de  son  accession  à  l'arrangement 
qui  embrasse  le  sort  de  ce  pays  ainsi  que  celui  de  la 
Saxe,  ce  monarque  a  attaché  à  son  consentement  sur 
ce  point  des  conditions  qu'il  importe  d'analyser  avec 
quelque  détail  pour  pouvoir  en  déduire  les  motifs  qui 
les  font  envisager  soit  comme  devant  être  restreintes 
et  expliquées  soit  comme  étant  inadmissibles. 

10.  La  Note  saxonne  établit  première  clause  „que 
,Jes  prétentions  du  Roi  aux  arrérages  de  la  liste  ci- 
„vile  du  Duché  de  Varsovie  soient  reconnus  et  qu'il 
^soît  fixé  des  termes  pour  leur  payement'* 

Pour  prouver  combien  cette  réclamation  est  peu 
fondée,  il  suffira  de  considérer  que  le  Doclië  de  Var- 
sovie a  été  réduit  a  l'état  d*épuisemenC  absolu  où  il  se 
trouve  aujourd'hui,  par  Pénormitë  des  sacrifices  <|tti  lai 
furent  imposés  sous  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  et  qui  éUient  hors  de  toute  proportion  avec 
la  population  el  ka  ressources.  Ces  efibru  exigés  pour 
une  canse  étrangère  à  In  Pologne^  n'empêchèrent  pas 
qoe  le  pays  qui  s*y  était  prêté  ne  fût  envisagé  comme 
premier  objet  de  cession  à  r(?poque  où  des  revers  eu- 
rent démontré  rinutilité  de  tiint  de  sacrifices. 

Si  donc  une  administration  aussi  onéreuse  a  ce 
pays,  et  aussi  peu  intéressée  k  son  bien-être.  Ta  mis 
dans  rimpossibilité  d*acquitter  la  somme  alTecitîe  à  la 
Este  civile,  on  ne  saurait  admettre  la  validité  d'une  ré» 
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clamatlon  par  laquelle  on  semble  vouloir  faire  abstrac-  1815 
tion  du  passé,  ainsi  que  du  droit  de  conquête  acquis 
9ur  ce  pays  par  la  force  d'armes  légitimes  et  auquel 
les  propriétés  du  domaine  sont  soumises,  comme  le 
resti;  du  pays  conquis.  Or  le  domaine  étant  l'unique 
caution  de  ces  arrérages  occasionnés  par  une  administra- 
tion ruineuse  pour  le  Duché,  on  doit  en  conclure  que 
Jes  principes  du  droit  public  se  joignent  ici  aux  motifs 
d'humanité  pour  réjeter  une  prétention,  à  laquelle  les 
plaies  profondes  d'au  pays  épuisé  pourraient  seules 
servir  de  réponse. 

2^.  La  Note  en  question  pose  en  principe  ,^que 
,)S,  M.  sera  dégagée  de  toute  obligation  ou  respon- 
,,sabiiité,  à  l'égard  des  dettes  contractées  àTavantaffe 
,,du  Duché." 

Ce  principe  est  de  nature  à  être  admis  en  gëné« 
ralf  sauf  tes  développemens  qu*il  eiige,  afin  de  donner 
plus  de  précision  aux  stipulations  qni  doivent  en  déri- 
ver. En  attendant,  tontes  les  obligations  resoltont  da 
la  eonifention  de  Baronne  sont  annollées  par  le  fait 
de  la  transaction  conclue  avec  la  Prusse.  La  conimn- 
nicatlon  de  cet  acte  ne  laissera  rien  à  désirer  à  cet 
égard,  et  îl  pourra  être  donné  une  déclaration  foraieiki 

3ul  annuité  tonte  responsabilité  résultante  pour  le  Roi 
e  Saxe  dans  la  convention  de  Boyonne. 
S®,  ,,S.  M.  le  Roi  de  Saxe  réclame  les  at^ances 
M  que  les  caisses  saxonnes  ont  faîtes  à  celles  du  Ducbé.*' 
Les  avances  de  cette  nature  ont  été  faites  pour 
les  annemens,  fournitures  et  autres  prestations  impo- 
sées au  Duché.  Ces  objets  doivent  être  bonifiés  par 
la  France.  Un  article  additionnel  du  traité  do  Paris 
statue  rétablissement  d^une  Commission  de  liquida- 
tion. La  balance  en  faveur  du  Duché  s'annonce  pour 
une  somme  considérable;  et  Ton  a  robligatiou  formelle 
de  faire  concourir  la  Saxe  à  l'actif  résultant  de  cette 
liquidation  pour  la  somme  qu'elle  prouvera  avoir  direc* 
tcment  versée  dans  les  caisses  du  Duché. 

En  dernier  lieu  S.  M,  Saxonne  témoigne  qu'Elle 
„ne  procédera  à  l'accomplissement  de  l'acte  qu'on  lui 
„ demande,  qu'après  avoir  été  remise  au  préalable  en 
^^possession  de  ses  états^'** 

On  ne  saurait  concilier  cette  clause  qui  porte  l'em- 
preinte de  la  méfiance  avec  les  motifs  d'utilité  générale 
que  S.  M.  allègue,  comme  ayant  déterminé  sa  prompte 
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1815  accession  à  l'arrangement  proposé.  En  effet  Turgence 
de  faire  cesser  les  inconféniens  inséparables  d'une  pro- 
longation indéfinie  de  l'état  provisoire,  est  trop  évidem» 
ment  démontrée;  et  S.  M.  Elle-même  n  trop  hautement 
protesté  de  ses  intentions  bienfaisantes  à  cet  égard,  ainsi 
que  du  désir  f^m  l'anime  de  participer  à  rafiermissement 
de  la  tranquilHté  en  Europe,  pour  qu'il  soit  permis 
d'élever  aucun  doute  sur  son  empressement  à  amener 
on  résultat  aussi  salutaire. 

Mais  indépendamment  même  de  ces  considérations, 
on  ne  saurait  admettre  une  restriction  qui  intervertît 
l*ordre  naturel  des  stipulations  arrêtées.    Il  est  clair 

Sue  S.  M.  en  déliant  de  leur  serment  les  habitant  da 
^uché  de  Varsovie,  ne  fait  que  remplir  une  des  con- 
ditions expresses,  au  moyen  des  quelles  Elle  rentre  en 
possession  des  états  qui  lui  sont  assurés.  Elle  ne  sau- 
rait  donc,  sous  aucun  prétexte,  subordonner  cet  acte 
strictement  exigé  à  celui  de  sa  réintégration  qui  en 
suppose  de  fait  l'accomplissement  préalable. 

Après  avoir  consulté  les  principes  du  droit  et  les 
témoignages  de  faits  incontestables  pour  discuter  ces 
différens  objets  sur  lesquels  portait  la  Note  remise  par  le 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  le  Soussigné 
croit  devoir  rappeler  ici,  encore  une  fois,  la  nécessité 
de  subordonner  toute  considération  partielle,  au  but 
éminemment  important  de  faire  cesser  sans  retard  et 
par  le  fait  toute  incertitude  ultérieure  dans  les  pays 
dont  le  sort  a  été  irrévocablement  décidé. 

Vienne,  le      f  "  1815. 

*         lo.  AttiI  j  n 

Signé:  Rasoumoffsky. 

Réponse  de  Mrs,  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances aux  deux  Notes  présentées  par  M.  le  Plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  Roi  de  iiaxe  sous  la  date  du 

6.  Avril  1815. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie,^  à* Autriche^  de  la 
Grande-Bretagne ^  de  France  et  de  Prusse  ayant 
pris  en  considération  les  deux  Notes  présentées  en  date 
du  30  du  mois  dernier  *)  par  M.  le  comte  de  Schulen- 

La  Note  en  qnestion  n^'est  pti»  datée  da  30.  Mnrs,  mais  da 
6.  Avril.  Cette  errenr  de  rédaction  se  trouve  relevée  dans 
la  Note  du  Plénipotentiaire  Saxon  en  date  du  20.  Avril,  la- 
quelle est  annexée  ci-nprài  au  Protocole  du  20.  Avril.  Re- 
marque de  r éditeur. 
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bourg,  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe^  sont  1815 
convenus  d'y  faire  la  réponse  suivante  qu'ils  invitent 
IM.  le  comte  de  Schulenbourg  de  porter  à  Ja  connais» 
sance  du  Roi  son  maître. 

P.  Les  Puissances  nommées  ci* dessus  voyent 
avec  une  vive  satisfaction  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
donne  son  Adhésion  aux  Cessions  qui  lui  avaient  été 
proposées  et  oull  est  prêt  également  à  délier  de  leurs 
sermens  les  haoitanB  du  Duché  de  Varsovie.  .  Les  Sous- 
si||iiéi  «n  acceptant  eett»  déclaration ,  se  croient  en  de* 
TOir  dfanalyser  les  Modifieaiianê  que  &  M.  y  attacher 
et  désirent  qu'Eue  veuille  se  conTaiiicre  qne  lears  Céera. 
aiilfldées  du  plus  vif  désir  de  cendBer  avec  ane  équité 
parfaite  tons  ies  divers  intérêts,  ne  fNutent,  eninnstant 
aar  la  nécessité  de  terminer  promtement  la  présente 
transactioa,  d*an  autre  point  de  vue  que  celui  de  con* 
tribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité  générale^ 
en  filant  tous  les  rapports  politiques  qm  restent  encore 
en  suspene  et  en  faisant  disparaStre  partout  rincertitude 
de  l'état  provisoire. 

2P.  EUes  n'ont  pu  sous  ce  rapport  apprendre  qu*avee 
beaucoup  de  peine  nue  le  Roi  de  Saxe  vent  Mm 
dépendre  Vacte  de  délier  de  leur  serment  ses  cuidene 
eujeie  de  sa  réintégration  dans  ses  états.   Un  parall 
délai  annoncérait  une  méfiance  funeste.    S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  s'est  engagée  à  faire  évacuer  par  ses  troupes 
les  provinces  de  la  âaxe  qui  ne  passent  point  sous  sa 
domination  quinze  jours  après  que  l'adhésion  aux  ces« 
sions  territoriales  aura  été  donnée.    Il  ne  peut  exister 
aucun  doute  sur  l'exécution  de  cette  promessa  Les 
cinq  Puissances  ayant  garanti  d'un  coté  les  cessions  à 
faire,  et  de  l'autre  Tévacuation  qui  doit  en  être  la  suite, 
renouvellent  cette  garantie  à  Sa  Majesté  Saxonne,  mais 
Elles  ont  en  même  tcms  le  droit  de  demander  que  son 
adhésion  soit  complète  et  absolue.    Il  est  clair  que  le 
dégagement  des  sujets  de  leur  serment  faisant  partie 
du  consentement  aux  cessions  dont  la  réintégration  de 
S.  M.  Saxonne  ne  peut  être  elle-même  qu'une  consé- 
quence, il  doit  la  précéder  et  les  Puissances  ne  peuvent 
qu'insister  à  ce  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  à 
une  condition  qu'Ëlles  ne  sauraient  admettre» 

3^.  En  examinant  les  CanMUons  particulières  énon- 
cées dans  les  deux  Notes,  les  soussignés  Plénipotea^ 
tiaires  ne  disconviennent  guères  de  la  justice  de  pln- 
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1815  sieurs  d'entre  elles,  mais  Ils  doivent  observer  que  dans 
celles  qui  regardent  les  cessions  du  la  Saxe  et  (jui  sont 
les  2,  3,  4  et  5  sub  Litt,  A.  de  la  Note  principale  et 
les  quatre  premières  de  la  Note  additionnelle,  on  a 
confondu  les  Articles  proposés  à  S.  M.  à  Presbourg; 
avec  les  Points  qui  doivent  former  l'objet  d'une  négo- 
ciation séparée  entre  des  Plénipotentiaires  Prussiens  et 
Saxons  sous  la  médiation  de  lAutriche.    Il  est  néan- 
moins important  de  ne  pas  changer  en  ceci  la  marcha 
adoptée  et  proposée  par  les  Puissances,  puisqu'il  serait 
également  impossible  de  détacher  dus  points  isolés  d'une 
négociation  qui  évidemment  forme  un  ensemble  et  ot!Ve 
par  là  des  modifications  réciproques  et  d'aborder  dès 
à  présent  toutes  les  questions  à  la  fois.    Les  soussignés 
Plénipotentiaires  doivent  en  conséquence  réserver  aux 
négociations  futures  la  discussion  de  cette  partie  de  la 
Note  principale  et  plus  encore  celle  du  contenu  de 
l'addilionnelle  pour  laquelle  S.  M.  le  Roi  réclame  seule- 
ment la  médiation  de  la  cour  de  Vienne  qui  n'aura  lieu 
que  lorsque  l'acte  principal  «  l'Aéhésion,  sera  consom- 
mée.   Les  Puissances  se  tlattent  que  S.  IVL  Saxonne 
trouvera  une  garantie  sutïisante  pour  ces  arrangement 
subséquens  dans  la  médiation  de  l'Autriche  et  dans  la 
promesse  de  régler  tous  les  objets  dont  il  est  question 
ici  sur  les  principes  les  plus  libéraux,  à  laquelle  la 
Prusse  restera  strictement  lidele  en  apportant  d.ins  cette 
négociation  la  plus  grande  équité  et  le  plus  vif  désir 
de  soulager  le  pays. 

4^.  S.  M.  Prussienne  désirniit  cependant  de  faciliter 
l'accommodement  final  autorise  les  Plénipotentiaires  à 
s'expliquer  dès  à  présent  sur  les  deux  points  les  plus 
Importans  que  renferme  la  Note,  les  Salines  et  les 
Dettes, 

S.  M.  promet  de  fournir  au  Gouvernement  Saxon, 
à  un  prix  plus  modique  qui  sera  fixé  par  la  négociation 
future,  la  quantité  de  Sel  qui  répond  au  besoin  de 
ses  états. 

Quant  aux  Dettes,  il  serait  imposable  d'acquiescer 
au  principe  énoncé  dans  la  Note,  puisque  l'étendue 
territoriale  ne  décide  pas  elle  seule  ni  de  là  population 
ni  de  la  richesse.  Mais  S.  M.  Pru&sîenne  s'engage 
formellement  à  régler  ta  distribution  des  dettes  sur  un 

f principe  plus  favorable  à  la  Saxe  que  ne  l'est  celui  de 
a  population  prise  isolément. 
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5^.  Des  trois  Conditions  de  la  Note  qu!  regardent  1815 
le  Duché  de  FarsouiCf  celle  de  d^eger  le  Roi  de 
toate  obligation  à  l'égard  des  dettes  contractées  à 
Pavantage  du  Daché,  .ne  présente  point  de  diffîcolté 
en  général,  mais  exige  plus  do  développement  pour 
donner  la  précision  nécessaire  aux  stipulations  qui  doi- 
vent en  dériver.  En  attendant  toute  obligation  qui 
pourrait  résulter  pour  S.  M.  Saxonne  de  la  Convention 
de  Bayonne,  est  entièrement  annullëe  par  les  derniers 
engagemens  conclus  entre  la  Russie  et  la  Prusse  sur 
cet  objet 

La  demande  de  la  restitution  des  avances  faites 
par  les  caisses  Saxonnes  à  celles  du  Duché,  rentre 
dans  la  masse  des  réclamations  nue  le  Duché  forme 
contre  la  France,  et  pour  lesquelles  un  article  addi- 
tionnel du  Traité  de  Paris  statue  rétablissement  d'une 
Commission  de  liquidation.  Les  Puissances  prennent 
rengagement  formel  de  faire  concourir  la  Saxe  à  l'actif 
résultant  de  celte  liquidation  pour  les  sommes  qu'elle 

Èrouvera  avoir  directement  versé  dans  les  caisses  du 
luché. 

Si  ces  deux  conditions  n'ont  eu  besoin  que  d*étre 
restreintes  ou  expliquées,  la  troisième  relative  aux 
uirréragea  de  la  liite  cipiU  a  été  reconnue  inadmis* 
siMe.  Les  arrérages  n'existeraient  pas,  tant  h»  sacri- 
fices immenses  et  inutiles  qui  ont  été  imposés  au  pays, 
et  si  ce  dernier  pouvait  être  enyisagé  comme  chargé 
de  cette  dette ,  \\  en  aurait  été  dwbëré,  d'après  les 
prindpes  du  droit  pubBc,  par  la  ^manière  même  dont 
il  est  passé  sous  une  autre  dénomination* 

6^.  L'empressement  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  do 
renouveler  les  rapports  les  plus  intimes  avec  les  cinq 
Puissances  par  son  accession  à  talliance  du  25.  Mars, 
a  trop  de  prix  à  leurs  yeux  pour  qu^ElIes  ne  hâtent 
de  lut  communiquer  le  Traité  qui  vient  d'être  conclu. 
En  y  accédant  S.  M.  Saxonne  participera  à  tous  les 
avantages  qui  pourront  être  le  résultat  de  la  guerre, 
et  les  Soussignés  né  hâteraient  pas  à  faire  ici  mentioa 
aussi  d'agrandissemens  territoriaux,  si  la  présente  guerre» 
destinée  à  rétablir  et  à  maintenir  la  tranquillité  générale» 
admettait  la  supposition  de  nouvelles  acquisitions. 

Les  Soussignés,  en  répondant  ainsi  au  contenu 
des  deux  Notes  de  M.  le  comte  de  Schulenbourg,  ont 
indiqué  en  mémo  tems  les  modifications  qui  sont  les 
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1815  seules  auxquellea  on  puisse  se  prêter.  Les  Puissances 
au  nom  desnuclles  ils  agissent,  croleraient  manquer  à 
ce  qu'Eiles  Joivcnt  et  à  rutllit(5  générale  et  aux  intérêts 
du  Roi  de  Saxe  lui-même,  si  Elles  ne  réitéraient  point 
que  ce  n*est  que  par  une  adhésion  promte  et  complète 
que  S.  M.  peut  obvier  aux  graves  inconvéniens  qui 
seraient  une  suite  immanquable  d'une  prolongation  in- 
finie do  l'état  provisoire,  et  que  ce  n'est  qu'ainsi  que 
le  Roi  peut,  en  renouvelant  tous  ses  rapports  avec 
Elles,  prouver  d'une  manière  efficace  sa  disposition 
d'appuyer  les  mesures  qu'Ellcs  dirigent  contre  les  nou- 
velles tentatives  de  troubler  le  repos  de  l'Europe. 
L'accord  unanime  avec  lequel  Elles  agissent  et  dont  la 
Note  du  30.  Mars  fait  mention,  prouvera  à  S.  M.  le 
Roi  que  leurs  déterminations  sont  fondées  sur  des  prin- 
cipes et  des  motifs  de  droit  et  de  convenance  qui  ne 
leur  permettent  point  de  les  révoquer  ou  de  les  changer. 

Signe:  Wessenbero.  Humboldt.  Hardenberg. 
Nesselrode.  Rasoumopfskt.  Talleyrano. 
Clamcarty.  Capodistrias. 

Vienne,  le  14.  Avril  1815. 

î^ote  du  Plénipotentiaire  du  Roi  de  Saxe  adressés 
aux  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances ^  en  date 

du  14.  jiuril  1815. 

Le  Soussigné  etc.  a  transmis  à  son  auguste  Sou- 
verain la  Note  que  Leurs  Altesses  et  Excellences  Mrs. 
les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  France  lui  ont  adressée 
le  14  de  ce  mois  et  il  s'empresse  de  leur  communiquer 
ce  que  le  Roi  a  trouvé  bon  de  lui  prescrire  par  rap- 
port aux  objets  dont  il  est  question. 

Leurs  Alt.  et  Excell.  ont  développé  dans  cette 
Note  leur  réponse  à  celle  du  Soussigné  du  6.  Avril  et 
non  du  30.  Mars  dernier,  comme  le  porte  une  erreur 
de  date,  en  six  Points  principaux  qui  embrassent  la 
plus  grande  partie  des  questions  sur  lesquelles  on  est 
en  discussion.  Le  Roi  a  ordonné  au  Soussigné  d'y 
répliquer  par  les  observations  suivantes. 

Ad  1er  Sa  Maj.  n'a  fait  déclarer  cire  disposée  à 
donner  son  adhésion  aux  cessions  territoriales  qu'on 
lui  demande  que  sous  lus  conditions  et  moditications 
qui  ont  été  transmises  à  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des 
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cinq  Puissances.   Ce  principe  a  été  expressément  ënoncë  18t5 
dfins  la  Note  du  soussigné  du  6.  Avril,  et  il  se  trouve 
répété  dans  le  dernier  paragraphe  de  la  même  pièce. 

Ad  2.  Il  a  été  extrêmement  aeMtble  an  Roi  de 
voir  considérer  comme  un  effet  de  méfiance  ton  effire 
de  défier  de  leurs  sermens  ccaz  de  ses  sujets  oui 
passeraient  soos  une  autre  domination  après  qae  Sa 
Majesté  serait  rentrée  dans  les  Etats  et  en  aurait  re- 
pris Fadministralion*  Le  Soussigné  est  chargé  de  pro* 
tester  formellement  contre  cette  interprétation.  Le  dé- 
gagement des  sujets  ne  fait  pas  partie  de  fadhéslon, 
nais  il  en  est  une  conséquence,  tout  comme  la  réinté* 
gradon  de  Sa  Majesté.  .  Il  est  de  la  dignité  du  ftoi 
coiiime  de  celle  des  Pnissances  alliées^  que  ces  actes 
aient  Ken  simultanément,  c'est  à  dire  que  Sa  Majesté 
délie  ses  sujets  cédés  à  l'instant  où  Elle  en  aura  repris 
'  radministration.  En  s'écartant  de  ce  principe  on  intor» 
▼ertirait  un  ordre  de  choses  consacré  par  fusage  dans 
toutes  les  transacUons  politiques.  Ccst  daat  ce  sens 
que  S.  Majesté  accepte  la  garantie  renouvelée  de  Té- 
yacuation  dans  les  termes  de  Part.  !•{  du  protocole 
communiqué  lo  7.  Mars.  D'ailleurs  le  Soussigné  est 
autorisé  à  proposer  une  modification  qui,  en  mainte- 
nant le  principe  énoncé,  mettra  en  évidence  la  confiance 
du  Roi  dans  les  intentions  des  cinq  Puissances. 

ËO  attendant,  le  Rot  ne  saurait  se  dispenser  de 
renouveler,  de  la  manière  la  plus  pressante  la  demande 
contenue  dans  la  note  de  son  Ministre  du  Cabinet,  le 
Comte  d'Einsiedel,  du  11.  Mars  dernier,  qu'il  soit  en- 
joint au  Gouvernement  provisoire  en  Saxe,  de  suspen- 
dre toutes  les  mesures  qui  auraient  rapport  à  la  sépa- 
ration des  provinces  et  districts  de  la  Saxe  à  céder, 
nommément  des  archives  ef  d'autres  objets  mentionnés 
dans  le  huitième  des  Articles  communiqués  avec  l'ex- 
trait du  protocole  du  7.  Mars  dernier»  parceque  ces 
mesures  ne  peuvent  être  que  la  conséquence  d'une 
cession  consentie  et  ratifiée  et  que  cette  époque  arri- 
vée il  ne  peut  y  être  procédé  légalement  que  par  des 
Commissaires  nommés  m  Aoc  des  deux  parts,  et  noUement 
par  des  personnes  que-  le  Gouremement  profisoire  en 
aurait  chargé  seul.  Le  soussigné  est  chargé  de  décla- 
rer que  Sa  Majesté  ne  saurait  reconnaître  comme  va- 
lides des  mesures  contraires  au  principe  qui  vient  d'être 
énoncé. 
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1815  Ad  3  et  4.  Le  Roi  a  reconnu  avec  satisfaction, 
que  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  après 
avoir  examiné  les  conditions  énoncées  dans  la  Note  du 
soussigné  du  6.  Avril,  conviennent  de  la  justice  de  plu- 
sieurs d'entre  elles.  L'intention  de  Sa  Majesté  n'est 
pas,  comme  le  veut  faire  supposer  la  Note  du  14  du 
courant,  de  confondre  toûs  ces  articles  avec  la  négo- 
ciation principale.  Elle  sait  que  plusieurs  d'entre  eux, 
concernant  des  questions  administratives,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  coules  à  fond  dans  un  arrangement 
préliminaire.  Mais  tout  comme  il  a  été  posé  des  prin> 
cipes  généraux  dans  les  Articles  communiqués  au  Roi 
par  le  protocole  du  7.  Mars,  et  qu'on  en  a  établi  d'au- 
tres dans  la  Note  du  14.  Avril,  Sa  Majesté  peut  atten- 
dre et  réclame  de  la  justice  des  cinq  Puissances  l'ad- 
mission de  semblables  principes  sur  des  points  auxquels 
ses  devoirs  envers  ses  sujets  et  sa  conscience  lui  pres- 
crivent d'attacber  la  plus  haute  importance.  En  con- 
séquence le  soussigné  a  reçu  ordre  d'insister  sur  l'éta- 
blissement de  pareils  principes  par  rapport  aux  Condi^ 
tions  suivantes  de  V adhésion  du  Roi  à  la  cession 
d'une  partie  de  la  Saxe. 

A)  Sa  Majesté  Prussienne  offre  de  fournir  le  sel 
nécessaire  aux  besoins  du  royaume  de  Saxe,  à  un  prix 
plus  modique.  Le  Roi  de  Saxe  ne  prétend  cependant 
qu^n  concourir  pour  les  trois  cinquièmes  au  produit  des 
salines  Saxonnes  et  demande  que  Sa  Majesté  Prussienne 
autorise  les  Plénipotentiaires  à  énoncer  d'une  manière 
précise  tant  ce  point  que  le  privilège  suivant  lequel  le 
prix  pourra  être  réglé  entre  les  deux  Gouvernemens. 

B)  Quant  aux  dettes  de  la  Saxe^  Sa  Majesté  Prus- 
sienne a  jugé  inadmissible  par  la  raison  alléguée  dans 
la  note  du  14.  Avril,  le  principe  énoncé  dans  celle  du 
Soussigné  du  6,  et  Elle  a  pris  en  échange  l'engage- 
ment de  régler  la  distribution  des  dettes  sur  un  principe 

f>lus  favorable  à  la  Saxe  que  ne  l'est  celui  de  la  popu- 
ation  prise  isolément.  Sa  Majesté  Saxonne  accepte 
cette  déclaration,  et  Elle  convient  que  fétendue  terri- 
toriale ne  décide  pas  seule  ni  de  la  population,  ni  de 
la  richesse.  Aussi  n'a-t-Elle  pas  formé  la  demande 
que  la  répartition  des  dettes  se  réglât  uniquement  sur 
l'étendue  territoriale,  mais  qu'elle. eut  pour  base  la 
proportion  combinée  de  l'aréal,  de  la  population  et  du 
revenu,  et  comme  la  population  et  lu  richesse  sont  des 
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choses  accidentelles  et  susceptibles  de  beaucoap  de  di*  1815 
nination  à  mesure  que  les  habîtans  se  trouvent  gênés 
dans  leurs  moyens  de  subsister,  le  Roi  doit  ÎDsbtor 
car  i*adoption  de  la  base  proposée  de  sa  part. 

Dans  tous  les  tems  on  a  été  tellement  pénëtré  de 
la  justice  de  cette  triple  combinaison  qu'elle  a  servi 
de  base  à  tous  les  nrrangemens  financiers  dérivant  da 
traité  de  Lunéville,  et  la  question  est  tellement  impor- 
tante, tant  pour  les  sujets  qui  resteraient  à  S.  M.  le 
Roi  de  Saxe  que  pour  ceu\  qui  passeraient  sous  la 
domination  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  qu'il  paraît 
être  un  devoir  sacre  pour  les  deux  Souverains  et  leurs 
Ministres  de  statuer  à  cet  égard  préliminairement  en 
principe,  qui  puisse  ne  pas  nuire  au  crédit  de  TlUat. 

C)  Sa  Majesté  le  Roi  <ie  Saxe  insiste  également 
sur  l'application  du  dixième  des  Articles  communiqués 
par  le  protocole  du  7*  Mars,  concernant  la  napigatiori 
de  VLfbe,  aux  canaux  nommés  Floss^raAen  et  aux 
ripièreê,  par  lesquelles  les  villes  do  Dresde  et  do  Loipsick 
lont  approvisionnées  on  bois  do  flottage,  et  comme 
Tort  9  promet  que  les  intérêts  des  sujets  respectifs 
seront  réglés  sur  les  principes  les  plus  ubéraux  partî« 
cnlièromont  par  rapport  à  la  fibre  Importation  et  ex- 
portation des  denrées,  nommément  des  bleds,  bois  et 
seb,  il  en  résulte  que  la  demande  en  question  impirque 
naturellement  la  même  conséquence. 

D)  Le  Roi  attend  de  la  justice  et  même  de  la 
rdigion  do  Sa  Majesté  Prussîenno  on'Elle  voudra  faire 
prononcer  par  ses  Plénipotentiaires  le  principe  réclamé 
par  le  cinquième  point,  lettre  A  do  la  Note  du  soos- 
dgné  du  6»  Avril,  rejMÀ^mwàt  aux  communautés  y  cor^ 
por'alionê  et  éêabliMements  rcligteu»  et  A'ioêtrue^ 
tiouy  etc. 

Ad  ô.  Si  le  Rot  de  Saxe  est  disposé  à  délier  ses 
sujets  du  Duché  de  P^arnovie  de  leur  serment,  il  est 
de  toute  justice,  que  Sa  Majesté  soit  dégagée  de  toute 
obligation  et  responsabilité  à  l'égard  des  dettes  con- 
tractées à  l'avantage  du  Duché.  Aussi  a-t->Elle  vu 
avec  satisfaction,  dans  la  Note  du  11.  Avril,  que  les 
cinq  Puissances  sont  d'accord  là- dessus.  Cependant 
comme  il  ne  s^agit  pas  seulement  des  dettes  qui  résultent 
de  la  Convention  de  Bayonncy  mais  qu'il  y  en  a  en- 
core d'autres ,  par  exemple  celles  qui  dérivent  de  l'em* 
prunt  de  Paris ^  contracté  par  le  Duché  et  hypothéqué 
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1815  sur  la  moîtic  des  salines  de  Wiellczka ,  le  Soussigné  a 
ordre  d'insister  sur  une  déchration  des  cinq  Puissances 
portant  pour  le  Roi  une  libération  générale  de  toute 
dette  contractée  pour  le  Ducbë,  tout  comme  sur  Tadop- 
tion  du  principe  que  les  avances  faites  au  Duché  par 
les  caisses  Saxonnes  devront  être  acquittées  parcequ'elles 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  réclamations  de  ce  pays 
à  la  cliar(:e  de  la  France,  et  ne  peuvent  par  conséquent 
pas  entrer  dans  cette  masse. 

Quant  aux  prétentions  du  Roi  à  Varrièré  de  la 
liste  cii^'ile  qui  lui  a  été  allouée  comme  Duc  de  Var- 
sovie, Sa  Majesté,  sans  admettre  les  arguitiens  allégués 
dans  la  Note  du  14.  Avril  pour  les  invalider,  est  dis- 
posée à  ajourner  les  discussions  ultérieureF  sur  cette 
question  jusqu'après  la  conclusion  de  Tarrangement  pré- 
liminaire. 

Le  Roi,  après  avoir  pris  connaissance  du  traité 
du  25  Mars  dernier  ^  déclare  être  disposé  à  se  réunir 
à  cette  alliance. 

Sa  Majesté  accepte  en  même  tems  rengagement 
prononcé  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances, de  La  faire  participer  aux  avantages  qui  pour- 
ront résulter  de  la  guerre,  et  Elle  observe  à  cette  oc- 
casion qu'Elle  n'a  pas  demandé  des  agrandissemcns, 
fruits  d'une  guerre  de  conquête,  mais  des  dédommage- 
mens  proportionnées  à  ses  pertes  en  cas  que  les  ar- 
rangemens  futurs  missent  des  élémens  d'indemnité  à 
la  dispositio'n  des  alliées.  Le  Roi  a  ordonné  au  Sous- 
signé de  réclamer  itérativement  en  son  nom  une  pareille 
assurance  de  la  part  des  cinq  Puissances. 

En  terminant  le  Soussigné  s'acquitte  encore  de 
Tordre  de  son  Souverain  de  répéter  ce  qui  a  déjà  été 
exprimé  dans  les  observations  relatives  aux  3e  et  4e 
pomts  de  la  Note  du  14.  Avril,  savoir  que  Sa  Majesté 
Saxonne  est  fort  éloignée  de  vouloir  confondre  les  prin- 
cipes d*un  arrangement  politique  relatif  aux  cessions 
territoriales  qu'on  éxige  d'Elle  avec  ceux  de  la  négo- 
ciation séparée  et  subséquente  entre  la  Saxe  et  la 
Prusse  y  sous  la  médiation  de  l'Autriche.  Mais  Elle  at- 
tache son  adhésion  aux  cessions  en  question  à  réta- 
blissement des  principes  généraux  sur  les  questions 
administratives.  Le  Roi  doit  pouvoir  garantir  aux  su- 
jets qui  lui  resteraient,  de  n'être  pas  menacés  de  tom- 
ber en  une  condition  pire  que  ceux  qu'il  serait  dans  la 
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nëcetsité  de  céder  à  Se  Majesté  PniMieBBe;  cette  cod-  181S 
dition  seri  eonitamment  le  guide  de  Sa  Majesté,,  et  ni 
M  €OMci«Me  ai  eon  hoaneiir  ae  Ld  peimllrait  de 
•'en  écarter. 

Le  Seuadcné  a  rboaneor  etc. 
Vieaac,  le2(I.AfrU 

Signé;  ScHuiiBNB uaQ« 

Séance  du  Congrès  du  20»  j^vril  1815. 

PféseDc:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumefisky»  le  Prince  de 

Metternicb,  le  Prince  de  TaUeyraa.d« 

Lord  Clancarty,  le  Comte  de  Gapo« 
distrias,  le  Baron  de  Wessenberg,  le 
Prince  de  Hardenberg,  le  Comte  de 
Neiseirode,  le  Baron  de  Humboldt. 
M,  le  Prince  de  Metternicb  ouTre  la  séance,  en 
mettant  sons  les  yeux  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  un 
Mémoire  que  le  Comte  de  Schalenburg  vient  de  re* 
mettre  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  éeSaxe^  pour  ser- 
▼ir  de  réponse  à  la  communication  que  Mrs.  les  Plé- 
nipotentiaires de  Russie,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  France  et  de  Prusse  ont  faite  au  Ministre 
Sixon,  sous  la  date  du  14  de  ce  mois.   Il  a  été  fait 
lecture  de  ce  mémoire  qui  est  joint  au  présent  Pro- 
tocole. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
l'avantage  et  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  régler  si« 
multanément  : 

1^.  V adhésion  de  S.  M.  le  Hoi  de  Saxe  aux 
cessions  et  conditions  préalables  à  sa  réintégration 
dans  le  royaume  de  Saxe  confomnéaMnt  au  protocola 
da  7.  Mare  dernier. 

V.  La  déclaration  par  laqaeHo  8.  IL  la  Bci  do 
Saxo  déÛeraii  du  êemuni  Isa  habiianê  dea  pfOfin» 
ces  et  districta  cédés  à  S.  M.  Prussienne,  do  néme 
qno  lea  babitana  do  Duché  de  Verso  rie. 

K  làoccession  de  S.  M.  le  Roi  do  Saxo  ma  traité 
i^ùlliance  du  25.  Mars  dernier. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  pensent 'i|no  le  moyen 
à  In  fois  le  plus  eipéditif  et  le  plus  convenable  do 
remplir  ces  trob  objets,  serait  do  faire  à  ce  sofet  un 
Traité  entre  lea  dnq  Puissances,  satoir  TAutriche,  la 
Russie,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse 
d'oao  part,  et  S.  M«  lo  Eoi  do  Saxo  do  l'antre  part, 
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1815  lequel  traité  renfermerait  les  cessions  et  conditions  en 
même  tcms  qu'un  second  acte  réglerait  la  forme  et  la 
date,  où  le  déiiément  du  serment  serait  publié,  et  en- 
fin qu'un  3e  acte  libellerait  Faccession  du  H.oi  à  l'alliance 
du  25.  Mars  1815. 

En  conséquence  M.  le  Prince  de  Metternîch  s'est 
chargé  de  faire  demain  au  Ministre  du  Roi  les  propo- 
sitions de  cette  triple  transaction. 

Lord  Clancarty  a  rappelé  que  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  mars,  la  conférence  8*est  occupée 
d'un  projet  d'oHBce  à  remettre  à  M.  le  Comte  de  Lô- 
wenbiehn,  Plénipotentiaire  de  Suède,  afin  de  porter  la 
Cour  de  Stockholm  à  accomplir  les  engagemens  du 
traité  de  Kiel  ^  nommément  pour  la  cession  de  la 
Poméranie  Suédoise. 

En  suite  d'ordres  qui  viennent  de  lui  parvenir  de 
sa  Cour,  M.  le  Plénipotentiaire  Britannique  demande 
que  la  rédaction  définitive  de  cet  office  soit  arrêtée, 
et  que  la  communication  en  soit  faite  à  M.  le  Comte 
de  Lowenhicim. 

Apres  quelques  éclaircissemens ,  M.  le  premier  Plé- 
nipotentiaire de  Russie  s'est  engagé  à  prendre  les  or- 
dres de  S.  M.  l*Empereur  de  Russie,  pour  être  à  même 
de  donner  son  opinion  sur  cet  objet  dans  une  prochaine 
séance. 

Signé:  Wessenbero.  Clamcarty.  Hdmboldt. 
Talleyraind.  Nesselrode.  Capodistrias. 
Uardenberg.  Rasoumoffsky.  Mbtterkich. 

Séance  du  27.  At-iil  i8<5. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Mctternich,  le  Comte  de 

RasoumofTsky,  le  Comte  de  hfesseirode, 
le  Prince  de  Talleyrand,  Lord  Clancarty, 
le  Prince  de  Uardenberg,  lu  Baron  de 
Ilumboldt,   le  Comte  de  Capodistrias, 
le  Baron  de  AVeasenberg. 
M.  le  Prince  de  Metternîch  informe  que,  confor- 
mément au  protocole  du  20.  Avili,  il  s'était  acquitté  le 
lendemain  de  la  communication  dont  on  était  convenu 
à  l'égard  du  Comte  de  Schulenburg;  que  ce  Ministre 
ayant  rendu  compte  au  Hoi  Frédéric  Auguste  de  la 
proposition  de  régler  par  des  transactions  simultanées 
et  immédiates  les  trois  objets,  P.  de  l'adhésion  aui^ 
cessions;  2^.  du  déliement  du  serment  tant  de0  sujets 
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saxons  qui  passent  sous  la  domination  prassienne  que  IÔI5 
des  habitans  du  Daché  de  Varsovie;  et  3^.  de  l'accès- 
mon  da  Roi  au  traité  d'ailianee  4o  25.  Mars  dernier; 
&L  M,  le  jRot*  de  Saxe  l'a  chargé  de  faire  connaître 
qiill  se  réfère  an  MénM>ire  de  2D.  Avril  {suh  Liit.  SS.) 
relativemeiit  à  la  demande  de  délier  do  aerment  les 
.sujets  aaions  el  Tar«eviens;  qui!  vent  avoir  la  certitude 
de  racceptatlon  de  la  proposition  contenue  dans  ledit 
Mémoire,  avant  que  de  nonir  ton  Ministre  d'on  nouveau 
plein -pouvoir;  qu'enfin  il  désire  connaître,  soit  par  un 
office  soit  par  la  communication  des  protocoles,  quelles 
sont  les  modifications  que  l'on  veut  apporter  aux  articles 
concernant  les  sels  et  les  dettes,  ainsi  que  les  fadiités 
que  Ton  promet  pour  les  autres  articles. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  de  faire  à 
rooverture  de  &  M.  le  Roi  de  Saxe  la  réponee  verbale 
noivante: 

^Toutes  les  assurances  ayant  été  données  et  mémo 
toutes  les  facilités  ayant  été  promises,  la  partie  prin- 
cipale ayant  déclaré  être  prête  a  négocier  sur  des  modi- 
fications dont  elle  a  admis  le  principe,  et  les  Puissances 
étant  convenues  que  le  seul  mode  propre  à  amener  uu 
résultat  prompt  et  conforme  à  leurs  intentions,  dirigées 
sur  le  rétablissement  de  la  tranquillité,  se  trouvait  dans 
une  négociation  directe,  les  cinq  Cours  ont  résolu  de 
déclarer  à  M.  le  Plénipotentiaire  de  Saxe  que,  si  le 
Roi  son  maitre  persistait  dans  son  refus  d'adhérer  à  la 
demande  t|ui  lui  e»t  faite,  elles  se  venont  obligées  du 
remplir  envers  la  Pruiso  et  Li  Russie  k.<  stipulations 
qui  les  concernent  rehitivcment  an  Roi  de  Saxe,  tandis 
que  celles  qui  aujcMird'hui  sont  faites  ou  proposées  eu 
faveur  de  Sa  Majesté  Saxonne,  seraient  regardées  par 
les  dites  Cours  comme  éventuelles/^ 

Les  aflaire.s  du  Congrès  approchant  de  leur  terme, 
il  a  été  en  outre  convenu  que  M.  le  Plénipotentiaire  de 
Saxe  serait  invité  à  faire  connaître  h  la  conférence  la 
détermination  du  Roi  son  maître  dane  un  dé/ai  qui 
ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  jour*;  lequel  terme 
expiré,  les  Puissances  prendront  une  résolution  définitive. 

Note  de  J9i*  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Aoi  de 

t^xe.  du  i*  Mai  1615. 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  au  Congrès,  n'a  pas  tardé  à  rendre  compte  à 
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1815  son  Souverain  de  ce  dont  LL.  AA.  et  EE.  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  sont  convenus 
dans  la  séance  du  27.  Avril  dernier,  relativement  à  sa 
Note  du  19,  d'après  la  communication  qui  lui  en  a 
été  faite  le  29  par  S.  A.  M.  le  Prince  de  Metternicb,  îl 
vient  d'être  mis  en  état  de  s'expliquer  là -dessus  sans 
délai. 

Le  Roi  a  cru  voir  dans  la  fixation  d'un  terme  des 
cincj  jours  pour  se  déclarer  sur  les  formes  proposées 
pour  la  continuation  des  négociations  relatives  à  son 
adhésion  aux  cessions  territoriales  demandées,  un  re« 

Ï»rochc  indirect,  comme  si  S.  M.  cherchait  à  faire  traîner 
es  choses  en  longueur;  reproche  qui  lui  serait  d'autant 

Ïilus  sensible  que,  malgré  la  haute  importance  de  l'objet, 
ille  n'a  pas  dliFéré  de  répondre  avec  franchise  et  pré- 
cision dans  Pespace  de  peu  de  jours  aux  ouvertures 
qui  lui  ont  été  faites;  de  sorte  que  le  délai  que  la 
conclusion  de  ces  arrangemens  a  éprouvé  ne  saurait 
lui  être  attribué.  Il  importe  au  Roi  d'arriver  prompte- 
ment  à  une  conclusion  conforme  à  ses  justes  demandes 
et  réciproquement  sa  ils  faisan  te.  Dans  cette  vue  Elle  a 
nommé  pour  l'assistance  du  Sou^ssigné,  et  sur  ses  in- 
stances, un  second  Plénipotentiaire  dans  la  personne 
de  son  Chambellan  et  Conseiller  de  Cour  et  de  Justice 
M.  de  Globig. 

Maintenant  et  pour  prouver  aux  cinq  Puissances 
toute  la  déférence  possible  pour  leur  désir,  le  Roi 
vient  de  faire  transmettre  à  ses  deux  Plénipotentiaires 
des  pouvoirs  en  forme,  par  lesquels  Ils  sont  spéciale- 
ment autorisés  à  traiter  simultanément  sur  les  conditions 
de  l'adhésion  de.  S.  M.  aux  cessions  territoriales  et  sur 
son  accession  au  traité  d'alliance  du  25.  Mars  dernier. 

En  s^empressant  d'en  informer  LL.  AA.  et  EE. 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances,  le 
Soussigné  a  l'honneur  de  leur  renouveler  l'assurance 
de  sa  plus  haute  considération. 
Yicnne,  le  1er  de  Mai  1815. 

Signé:  ScHULENBURCi. 

Séance  du  ier  Mai  1813. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Comte  de 

Rasounioiïsky ,  le  Comte  de  Nesseirode, 
le  Prince  de  Hardenberg,  le  Comte  Ca- 
podistrids,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
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Prince  de  Talieyrand,  le  Comte  de  1815 
Glancarty,  le  Baron  de  Wewenkerg. 

M.  le  Prince  de  .Mettemich  met  sous  les  yeux  de 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  une  I^ote  en  date  de  ce  jour, 
du  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  y  Comte 
de  Schulenburg,  qa'U  dépote  au  présent  pretoeole 
9ub  Litt.  WW. 

Cet  office  porte  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe^  In» 
forme'e  par  Son  Plénipoteniiaire  du  contenu  de  la  ré- 
ponse verbale  arrêtée  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des 
cinq  Pi/issancos  dans  leur  séance  du  27.  Avril ,  a  fait 
transmettre  à  ses  deux  Plénipotentiaires,  savoir  au  Comte 
de  Schulenburg  et  au  chambellan  et  conseiller  de 
Cour  et  de  Justice  de  Giobig,  que  S.  M.  a  adjoint  à 
son  premier  Plénipotentiaire,  des  pouvoirs  en  forme, 
par  lesquels  ils  sont  spécialement  autorisés  ci  traiter  ' 
simultanément  sur  les  conditions  de  Vadhésion  du 
Roi  aux  cessions  territoriales  et  sur  ton  accession  au 
traité  d'alliance  du  25.  Mars  dernier. 

En  conséquence  de  celte  information,  ont  été  « 
nommés  de  la  part  do  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  M»  le 
Baron  de  Humbuldt,  et  de  la  part  de  S.  M.  PEinperenr 
de  Russie  M.  le  Comte  de  Capodistriatt  comme  Plé- 
nipotentiaires dé  lenrs  cours  peur  procéder  coijolnte- 
ment  avee  ceux  de  £L  M.  le  Roi  de  Saxe  et  sous  Ho- 
tenrention  d'on  Plénipotentiaire  d'Antricbe,  savoir  M. 
le  Baron  de  Wetsennerg,  à  la  rédaction  des  aeies 
respectifs  d'adhi^ion,  de  déUement  do  serment  et  dW 
cession  an  Traité  d'Alliance  du  25.  Mars  dernier. 

Séance  du  18.  Mai  lôlô* 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasonmoffsky*  le  Cemtt 

de  Nesscirode,  le  Comte  de  Capo- 
distrias,  le  Prince  de  Metternichf  leBa» 
ron  de  Wessenberg ,  le  Prince  de  Har« 
denberg,  le  Baron  de  Hnmboldt,  le 
Prince  de  Talleyrand ,  le  Comte  de  Clan* 
carty,  le  Comte  de  SchuKenburg»  le 
Chambellan  Baron  de  Giobig. 

Les  Articles,  disentés  dans  la  négodation  des  Com- 
missaires de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  avec  les  Commis* 
sairea  nommés  par  les  cinq  Puissances  «  ont  été  mia 
sous  les  yeux  des  Plénipotentiaireat 
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1815  Lecture  faite  des  dits  Articles,  Mrs.  les  PIe'nipo« 
tcntiAÎres  des  cinq  Puissances  et  ceux  de  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  ont  arrêté  et  paraphe^   vingt   cinq  Articles 

3ui  doivent  faire  partie  du  Traité  avec  S.  M.  le  Roi 
e  S  ixe. 

Dans  le  nombe  des  articles  proposés  il  en  ctoit 
un  ci -joint  snb  Litt,  CCC,  relatif  aux  droits  de  s/^c- 
cf^Hsivn  éventuelle  de  la  branche  Ernestine  de  Saxe 
sur  les  possessions  de  la  branche  yJ/hertine  ;  et  Mrs. 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  de  fomcttre,  attendu 
qu'il  conccrnoit  les  droits  d'un  tiers  qui  n'a  pas  t^te' 
entendu.  La  seule  clause  6nale  de  cet  article  portant 
réserve  des  titres  n  été  transportée  à  l'article  4. 

Il  y  avoit  de  plus  un  Article  ci -joint  sub  DDD, 
au  sujet  de  la  maison  de  Sc/ioenbourg  qui  avoit  ctë 
compris  sub  AV.  33  dans  la  communication  faite  à  Pres- 
bourg.  Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Saxe  ayant  pro- 
posé que  cet  objet  fût  réglé  par  forme  de  Déclaration 
au  lieu  d'en  faire  une  clause  du  traité,  Mrs.  les  Plé- 
nipotentiaires des  cinq  Puissances  ont  ajourné  la  que- 
stion de  cette  moditication. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  ensuite  passé  à  I^exa- 
men  des  Projets  d'Articles  qui  devroient  entrer  dans  le 
Traité  él^accesfiion  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  ralliance 
du  25.  Mars  1815  tels  qu'ils  sont  présentés  dans  le  pro- 
jet de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Saxons  déposé  sub  EKR. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  et  ceux 
de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  sont  tombés  d^accord  sur  les 
cinq  Articles  ainsi  que  sur  le  préambule.  Quant  à  4in 
fie  Article,  par  lequel  Mrs.  les  Commissaires  saxon-^ 
demandent  que  le  Roi  leur  maître  participe  à  tous 
les  avantages  de  la  guerre  s  les  Plénipotentiaires  de? 
Cours  alliées  ont  répondu  qu'ils  ne  le  trouvoient  point 
admissible,  puisqu'aucune  des  autres  Puissances  accé- 
dantes n^avait  obteni*  une  pareille  promesse,  et  que  la 
nature  de  la  guerre  actuelle  ne  permettoit  guerres  de 
s'attendre  à  des  avantages  tels  qu'ils  avoicnt  été  deman- 
dés; que,  par  ce  motif,  leurs  Cours  devaient  se  bor- 
ner à  la  promesse  énoncée  dans  la  Note  du  14.  Avril 
adressée  de  la  part  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances à  M.  le  comte  de  Schulcnbur»^. 

Finalement  il  a  été  réi^té,  par  1  Extrait  de  proto- 
cole ci -joint  sub  Litt.  FFF,  de  quelle  manière  il  est 
pourvu  à  la  remise  des  aBtes  de  délienicnt  de  serment 
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et  de  ceax  de  ratification^  ainsi  qu^à  la  restitution  1815 
du  territoire  du  Royaume  qui  n'est  pas  compris  dans 
les  cessionSt 

Signé:   Hdmboldt.  Tallbtrari».  NfissBLmooB. 

SCHULBHBORO.  MbtTBRBIGK.  ClANCÀBTT. 
GliOBia.  HARDBlfBBBO.  RASOUMOFFaRLY. 

Cafodutbus. 

Annexes  au  préeent  Protocole. 

CGC. 

Article  ^% 
Les  droits  de  succession  éi^entuelle  de  la  branche 
JErnestine  de  Saxe  snr  les  possessions  de  la  branche 
jilbertine  sont  conservés  et  reconnus  par  les  hautes 
parties  contractantes,  conformément  à  fa  situation  où 
celles-ci  se  trouvent  aujourd'hui,  d*après  les  stipulations 
du  présent  traité.  Les  droits  de  la  maison  Aibertine 
sur  les  possessions  de  la  maison  Ernestine  restent  intacts 
comme  jus(|u'ici  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  se  réserve 
relativement  et  en  vertu  de  ces  droits de  continuer  à 
porter  le  titre  de  Landgrave  de  Thuringe  et  de  Comte 
de  fLenneberg. 

DDD. 
Article* 

Les  haotes  parties  contractantes  en  réservant  ex- 

{iressément  à  la  maison  des  Princes  de  Schœnhurg^ 
es  droits  qui  résulteront  de  ses  rapports  futurs  avec 
la  ligue  iGerroanique,  loi  confirment,  par  rapport  à  ses 
possessions  dans  le  Royaume  de  Saxe,  toutes  les  pré* 
rogatives  que  In  maison  Royale  de  Saxe  a  reconnus 
dans  le  récès  du  4.  Mai  1740,  conclu  entr'Ëlle  et  la 
maison  de  Schoenburg* 

FFF. 

Extrait  de  Protocole* 

Séance  du  18»  Mai  lôl5* 
Mrs.  les  Plénipoteptiaires  de  Rusde,  d'Autriche, 
de  Franco,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  ayant 
demandé  que  dans  le  moment  où  les  ratîlications  du 
traité  conclu  sous  la  date  de  ce  jour  entre  Leurs  Ma« 
jestés  TEmpereur  de  Russie,  TEmpereur  d'Autriche,  le 
lUi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  seront 
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échangées,  il  fût  remis  en  même  tems  par  Mrs.  les 
Plénipotentiaires  Saxons,  aux  Plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  VActe  par  lequel  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  délie  du  sei-ment  de  fidélité  les  sujets,  de 
quelque  condition  qu'ils  soient,  des  Provinces  et  districts 
cédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse;  2°.  aux  Plénipotentiaires  de  Russie^  ^Autiiche^ 
et  de  Prusse  un  Acte  (en  triple  expédition)  par  lequel 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  pour  lui,  ses  héritiers 
et  successeurs,  au  Duché  de  yarsovie  et  délie  du 
serment  de  fidélité  les  sujets,  de  quelque  condition 
u'ils  soient,  du  Duché  de  Varsovie;  et  S.  M.  te  Roi 
e  Saxo  ayant  consenti  à  la  remise  simultanée  des 
instrumens  de  ratification  de  sa  part  et  des  actes  de 
déliement  du  serment  de  fidélité  «  sous  iei  modifications 
suivantes  : 

P.  Qu*en  échange  de  TActe  de  déliement  il  soit 
délivré  aux  Plénipotentiaires  du  Roi  de  Saxe  ïordre 
au  Gouvernement  provisoire  Prussien  à  Dresde,  de 
faire  évacuer  les  Provinces  qui  sont  restituées  au  Roi, 
dans  le  terme  convenu  par  farticle  5  du  Traité,  et  de 
remettre  rddmînistratlon  dans  les  mains  de  S.  M.  ou  de 
ses  fondés  de  poùvoirs,  à  la  même  époque; 

Qu'immédiatement  après  cet  échange,  les  deux 
Actes  soient  envoyés  par  deux  courriers  Prussien  et 
Saxon  voyageant  ensemble  h  Dresde  pour  y  être  échangés 
incessamment  entre  le  Gouvernement  provisoire  Prussien 
et  les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe: 

3^.  Le  Gouyernement  provisoire  et  les  Commissaires 
Saxons  publieront  le  surlendemain  de  l'arrivée  des 
courriers,  chacun  de  son  coté,  Tun  le  contenu  du 
Traité  tel  qu'il  sera  convenu  ici,  entre  les  plénipoten- 
tiaires respectifs,  de  le  publier;  et  Tautre,  outre  le 
traité,  l'Acte  de  déliement  des  sujets  des  Provinces 
cédées. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  dé- 
clarent qu'ils  acceptent  l'engagement  pris  par  S.  M.  le 
Roi,  et  adhèrent  aux  modifications  mentionnées  dans 
les  paragraphes  cl -dessus  sub  Nr.  1,  2  et  3;  qu'en 
même  tems  ils  garantissent  h  Sa  dite  Majesté  le  Roi 
de  Saxe  que  la  restitution  de  la  partie  de  Ses  états 
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qn!  reste  soas  Sa  domination ,  sera  effcctude  dans  le  1815 
terne  de  15  jours,  conformément  à  i'art  cio^  du  traité. 

Signé:  Hardbnbebq.  Rasoomopfiet.  IferTSE* 

Mien.  SCHULENBURO.  GliOBia.  CaVO- 
DISTRIA8.      WfiMBlIBBRGk  HOMBOJEiDV* 

Clawcabtt. 

Séante  du  ^Mai  i6i5f  à  deux  heure»  aprie  midi» 

FMmiibs  Hfit  ie  Comte  de  RosoumoAlcy,  le  Comto 

de  Capodistriat ,  te  Prinee  de  Meltendch, 
le  Barai  de  Wetsenberc,  le  Prinee  de 
«  Hardenberg,  le  Baron  de  Hanboldtf  le 
Prince  de  Talleyrand,  le  Cooite  de 
Sdinlenbnrgi  le  uhambettan  de  Globig. 

Ln  présente  aëance  de  tlgnatore  n'ayant  d'entre 
objet  qne  de  dgner  le  Traité  arec  In  Saxe  dont  les 
nruche  ont  été  parapbës  dans  la  séanee-  da  18  do  nsois; 
ledit'  traité  fait  en  triple  safoir:  entre  In  Rnssie  et  in 
Saxe,  la  Prusse  et  la  Saxe,  rAotriche^  et  la  SaiOf  n 
été  ninnl  de  la  BÎgnatnre  des  Plénîpotentiairea  respectib» 

Sur  qnoi  ils  sont  convenus  de  se  rënnir  le  22  pour 
procéder  n  Téchange  des  ratifications. 

Signé:  Hoiinoii0T«  Rasoiimofpskt.  ScRumnono* 
HanDBHBBnn»  TALUTnAH».  Dn  Olobiq. 
Wnssennsno.  OirdDisTniAa. 

Séance  du  22*ifas  18i& 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  RasoomofTsIcy  ^  le  Comte 

de  Capodlstrîas,  le  Prince  de  Metternîcb, 
le  Baron  de  Wessenberc,  le  Prince  de 
Hardenberg,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Prince  de  Talley  rand ,  le  Comte  de  Scha- 
lenborgf  le  Chambellan  de  Globig. 

Les  actes  de  ratifications  des  Traité  entre  Yuéu" 
triche  et  la  Saxe,  la  Russie  et  la  Saxe^  la  Prusse 
et  la  Saxe,  ont  ëië  échangées,  après  veritication,  entre 
les  Commissaires  respectifs. 

Ce  Traité  ^)  est  consigné  an  présent  protocole 

êuh  Litt.  GGG. 


*)  Ce  Traité  te  tronvé  iniéré  au  présent  Recacil,  SappléSk 
T.  Yi.  (Mea? .  &ec.  T.  11.)  p.  771. 
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Dans  le  même  tems  il  a  été  délivré: 

P.  Par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Saxons  à  Mrs.  les 
Plénipotentiaires  Prussiens  VActe  de  déliement  de  ser- 
ment des  sujets  des  districts  cédés  de  la  Saxe;  cet 
acte  sous  cachet  avec  une  copie  vidimée,  en  échange 
duquel  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Prussiens  ont  remis  à 
ceux  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  des  Lettres  closes  ac- 
compagnées d'une  copie,  portant  ïordre  au  GooTerne* 
ment  provisoire  Prussien  de  la  Saxe,  de  faire  évacuer 
le  territoire  non -cédé  de  la  Saxe  dans  le  terme  con- 
venu du  15  jours. 

2^.  L'Acte  de  déliement  du  serment  des  habitans 
du  Duché  de  p^arsovie,  en  forme  patente  et  en  triple 
expédition,  dont  un  éxemplaiie  aux  Plénipotentiaires 
de  Russie,  le  seconda  ceux  d'Autriche,  et  le  troisième 
à  ceux  de  Prusse. 

3^.  Au  surplus  il  a  été  remis  par  Mrs.  les  Plénîpo- 
tentîuiies  de  Russie,  d'Autriche,  de  la  France,^  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse  à  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires Saxons,  un  Extrait  de  procès  -  verbal  en  date 
du  18  de  ce  mois  portant  garantie  de  la  restitution 
de  la  partie  du  Royaume  de  Saxe  non -cédée  dans  le 
terme  de  quinze  jours  stipulé  par  le  traité. 

Signé:  Hardknberg.  Talleyband.  Schulenburg. 
De  Globig.  Humboldt.  Wessenberg. 
Capodistrias.  Rasoumoffsky. 

Séance  du  27*  Mai  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternieh,  le  Prince  de 

Tallcyrand,  le  Comte  de  Rasoumofl'sky, 
le  Comte  de  Clancarty,  le  Prince  de 
Hardcnberg,  le  Comte  de  Nesselrode, 
le  Baron  de  Humboldt,  le  Comte  de 
Capodistrias ,  le  Baron  de  Wessenberg. 
M.  le  Prince  de  Metternieh  ouvre  la  séance  en 
mettant  sous  les  yeux  de  Mrs.  les  Plénif)otentiaire8  la 
Déclaration  *)  que  Mrs,  les  Plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  Hoi  de  Saxe  ont  donnée,  pour  tenir  lieu  de  l'Article 
renfermant  la  concession  faîte  eu  faveur  de  la  maison 
de  Schocnhourg ,  lequel  article  formait  le  33e  de  ceux 
qui  avaient  été  communiqués  à  S.  M.  Saxonne  à  Près- 


*)  Voy.  ce  Recueil  Supplém.  T.  VI.  (Nouv.  Rec.  T.  II.)  p.  284. 
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AVI 


bourg.    Cette  Déclaration  qui  est  du  18.  ^lai,  date  du  1815 
Traité  avec  la  Saxe,  est  cunsignée  au  présent  proto- 
cole suh  Litt.  HHH. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  arrêtent  <]ue,  cette  Décla- 
ration remplissant  Tobjet  de  Tarticle  qui  avait  été  pro* 
posé,  8era  censëe  faire  partie  «lu  Traité  du  18. Mai 
entre  S.  M*  le  Roi  et  LL  MM.^  rËmpereor  d'Autrichey 
rEmpereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse. 


55. 

Note  du  Prince  de  Metternich  adres- 
sée au  Prince  de  Talleyrand^  en  date 
du  iM^.Mars  Iblô. 

Le  Soussigné  a  reçu  Tordre  de  faire  part  à  Son 
Altesse  le  Prince  de  Talleyrand,  quo  Leurs  Majestés 
FEoipereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  la  Grande* 

Breiagne  et  le  Roi  de  Prusse  sont  conveoua  avec  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  nue  les  Val- 
lées de  la  falteline ,  de  Chiavenna  et  cie  Mormio^ 
qui  jttsqu^à  présent  ont  formé  partie  du  Royaume  dl- 
tâlie  sous  la  dénomination  du  département  de  l'Âdda 
doivent  être  réunies  aux  Etats  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  en  Italie.  Comme  cependant 
ces  territoires  ont  été  placés  dans  les  négociations  par- 
ticulières entre  la  Cour  do  Vienne  et  celle  de»  Tuile- 
ries, parmi  les  objets  qui  pourraient  servir  d'échange 
ou  de  compensation  dans  les  arrangemens  d'Italie,  et 
nommément  dans  ceux  qui  concernent  l'établissement 
futur  de  Sa  Majesté  Flnfante  Marie  Louise  d'Espagne 
et  de  son  fils,  le  Soussigné  est  autorisé  à  donner  à 
ce  sujet  la  déclaration  la  plus  précise,  que  la  réunion 
définitive  desdits  territoires,  qui  dans  ce  moment  est 
devenue  une  mesure  de  nécessité  prescrite  par  les  cir- 
constances les  plus  impérieuses,  ne  dérogera  en'  rien 
aux  arrangemens  prévus,  et  qu'ils  n'en  sont  pas  moins 
mis  en  ligne  de  compte  dans  l'évaluation  des  objets 
qui  devront  servir  de  compensation  pour  rétablissement 
réclamé  par  l'Infante  Marie  Louise.  Le  Soussigné  prie 
S.  A.  M.  le  Prince  de  Talleyi  and  d'agréer  les  assu- 
rances de  sa  haute  considératiou. 
Vienne,  lo  18.  Mars  1815. 

Signé:  Mettehnicb. 
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56- 

Séance  du  Congrès  de  Vienne  pour  le 
renouvellement  du  Traité  de  Chau- 
mont,  du  25.  Mars  1815. 

Presens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternlch. 

le  Comte  de  Rasouinoflsky. 
le  Comte  de  Nesselrode. 
le  Duc  de  Wellington, 
le  Prince  de  Hardenberg. 
le  Baron  de  Humboldt. 
le  Baron  de  Wessenberg. 

Note.  Le  Prince  de  TalUyrand  n'est  pas  ioterrena  dans  la 
préieote  Confcreuce. 

Mrs.  les  Plcnipotentiaîres  de  Russie ^  d*Aotnche« 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  dénommés  ci -à 
côté,  ayant  reconnu  f|ue  la  rentrée  dé  Napoléon. Bo- 
naparte  à  main  armée  en  France,  et  les  provocations 
à  la  rébellion  dont  il  a  accompagné  ses  premières  dé- 
marcbes,  sont  dirigées  contre  Tordre  des  choses  établi 
en  France  et  on  Europe  tant  par  le  traité  de  Paris  du 
30.  Mai  1814  que  par  les  arrangcmens  arrêtés  au  pré- 
sent Congres  pour  compléter  les  dispositions  du  dit 
traité;  et  la  délibération  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
8*étant  portée  sur  les  mesures  d'intérêt  général  dont  il 
importe  de  convenir  le  plutôt  possible,  ils  se  sont  réunis 
dans  la  présente  conférence  sur  les  points  suivans: 

Que  les  quatre  Puissances  ci -dessus  rappelées 
ayant  déjà  eu  pour  but,  lors  de  la  conclusion  du  traité 
de  Chaumont  du  1.  Mars  1814,  „de  déterminer  les 
moyens  de  maintenir  contre  toute  atteinte  Tordre  des 
choses  à  résulter  de  la  pacification  de  la  France 
les  dites  Puissances  se  trouvent  de  nouveau  appelées  à 
revenir  aux  mêmes  moyens  et  à  rassurer  les  liens  qui 
les  unissent,  afm  d'en  assurer  d'autant  mieux  l'exécution. 

En  conséquence,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus,  pour  première  mesure,  de  renouveler  les 
engafremena  du  traité  de  Chaumont ,  tant  pour  le 
maintien  de  l'ordre  des  choses  en  général,  déterminé 
par  le  traité  de  Paris,  que  pour  la  défenso  de  leurs 
états  respcctifi  et  de  ceux  do  leurs  Alliés;  et  que,  pour 
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rester  dans  les  consëçinences  da  système  dn  dit  traltë|g|} 
deChaumont,  celui-ci  serait,  renouvelé  entre  les  mémea 
parties  contractantes. 

D'après  cette  considération,  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires ont  discuté  un  projet  de  Traité ^  et  ils  sont 
tombé  d*accord  sur  les  clauses  qne  renferme  la  pièc^ 
ci -jointe  sous  la  lettre  X. 

Le  projet  du  Traite  a  été  en  conséquence  muni 
du  parapnë  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires. 

Il  fut  également  apjirottvé  et  paraphé  VArticîe 
wparé  et  additionel  d*jolot  mib  Y. 

A  l*égard  de  cet  article  Mrs.  les  Plénipotentiairea 
«ont  contenus  de  le  tenir  9eeret  pendant  un  certain 
tems,  pour  éviter  des  compitcationa  noUbles  au  but 
commun. 

Ao  surplus,  il  a  été  tenu  note  d'âne  Rémve  re* 
htîve  aox  Subêideê  et  la  dite  note  jointe  au  présent 

Srotooole  a  été  de  même  munie  de  la  signature  de 
1rs*  les  Plénipotentiaires,  9ub  lÀt.  Z. 

Signé:  Mbtvbriuch.    Wbllisicvor;  HoaiBou>T« 
lUsouMOPPSKY.  .Neisbl&odb.  WBasBBiBBaa. 

jÊnmxeê  au  Protocole. 
X. 

Traité  entre  P Autriche,  la  Grande-Bretagne^  la 
Pruese  et  la  Russie^  contre  V invasion  en  France  4e 
Napoléon  Bonaparte;  signé  à  Vienne  le 

25.  Mars  1815. 
(Ce  Traité  se  trouve  déjà  inséré  auprésent  ReeuetL 
Tey.  Supplém.  T.VL  (NouT.aee.  T.  IL)  p*li2.) 

Y. 

Article  secret  additionnel  et  séparé  appartenant  au 
-  Traité  ci -dessus  mentionné» 

(Voy.  Ibid.  p,  116.) 
Z. 

Note,  contenant  une  Réserpe  relalhe  aux  Subsides. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  cours  à' Autriche^ 
de  Russie  et  de  Prusse^  en  signant  un  traité  qui 
détermine  les  mesures  les  plus  efficaces  à  prendre  pour 
8*opposer  aux  funestes  conséquences  que  \  invasion  de 
Bonaparte  pourrait  entraîner,  déclarent  qu'ils  ont  reçu 
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1815  Tordre  d'appeler  Patlention  particulière  du  Gouverne- 
ment Britannique  sur  l'objet  de  Subsides  nue  son 
Plénipotentiaire  ne  s'est  pas  trouvé  fonde  à  régler  en 
même  tems. 

L*ëtai  auquel  sont  réduites  les  finances  de  Icars 
Cours  après  une  guerre  aussi  longue  et  onéreuse,  ne 
saurait  leur  permettre  de  vouer  au  but  qu'il  sagil 
aujourd'hui  d'alleindre  des  effcU  aussi  étendus  que  son 
imporlance  et  l'urgence  des  circonslanccs  stinblunt 
exiger,  sans  l'espoir  que  l'Angleterre ,  envisageant  sous 
le  même  point  de  vue  le  danger  dont  rh'uiope  est 
menacée,  ne  contribue  de  tous  ses  moyens  à  faire  cesser 
les  embarra3  pécuniaires  qui  pourraient  entraver  leurs 
mesures. 

Ne  pouvant  cependant  qu'apprécier  les  considéra- 
tions, par  lesquelles  S.  B.  Mr.  le  Duc  de  Wellington  a 
conseillé  de  ne  point  insérer  dans  le  traité  même  un 
Article  relatif  à  cet  objet,  Mrs.  les  Plénipotentiaire» 
proposent  de  le  régler  par  une  Couventiofi  particu-- 
hère,  et  ce  n'e?l  que  lorsque  rafl'aire  des  Subsir/es 
sera  ainsi  arrangée  que  leurs  augustes  Maîtres  se  ver- 
ront dans  la  possibililé  de  remplir  les  conditions  du 
traité  dans  toute  l'étendue  si  nécessaire  pour  en  atteindre 
1  objet 

Vù  et  approuvé. 

Signé;  Metternich.  Hardenberg.  Rasocmoffsky. 

NKSSELRODli.     WessBNBERG.  HuMBOLDT. 


57. 

Office,  adressé  par  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie,  d'Autriche,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse, 
à  Mr.  le  Prince  de  Talleyrand,  pre- 
mier Plénipoieniiaire  de  France  à 
Vienne,  le  27 *  Mars  i815. 

Les  Soussignés  ont  Tbonneur  de  communiquer  à 
S,  A.  M.  le  Prince  de  Talleyrand  un  Traité  qu'ils  vien- 
nent de  conclure,  dans  le  but  de  consacrer,  par  un 
acte  solennel,  les  décisions  que  leurs  augustes  Souve- 


Digitized  by  GoogL 


par  les  autres  PUmpoUntiaires*  431 

r&îns  onl  jugé  à  propos  de  prendre  à  la  suite  de  Fin*  1819 
irasion  de  Bonaparte  en  France» 

Cet  engagement  prouvera  à  S.  M.  Très-Chré» 
tienne  leur  iafariaUe  relation  de  combattre  de  tooa 
leurs  moyens  l*ennemi  qoi  fient  de  troubler  de  noafeaii 
la  tranquillité  de  la  France  et  de  TEurope. 

Us  sont  chargés  dlnfiter  le  Roi  à  vouloir  bien 
adhérer  à  ce  Traité  et  prient  en  conséquence  M.  le 
Prince  de  Talleyrand  de  faire  immédiatement  parvenir 
à  Sa  Majesté  cette  communication. 

(Mmt  les  iignfaiei»  dsM  Tordre  slphabétlqm  des  mtm 
des  PléttipotsBtitiffet  des  qsatrs  PaisMaees)* 


58. 

dictes   concernant  les  arrangemens 
territoriaux  entre  V Autriche  et  la 
Bavière.    3.  Avril —  IQ.  Juin  1815. 

Extrait  des  Protocoles  tenus  ^  au  Congrès  de 
Vienne  y  par  les  Plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances,  de  Vylntriche^  de  la  France^  de  la 
Grande^Bretagtiêy  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Séance  du     jivril  iSiS* 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Prince  de 

Hardenberg,  le  Prince  de  Talleyrand, 
le  Comte  de  Rasoumoflsky,  le  Comte  de 
Nesselrode,  le  Comte  de  Capodistriasy 
Lord  Clancartv,  le  Baron  de  Uumboldti 
le  Baron  de  Wessenberg. 

• 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
le  plan  des  arrangemens  territoriaux  qui  concernent 
S.  M.  le  Roi  t\e  Bavière t  et  il  leur  a  paru  pouvoir  réunir 
tant  le  consentimont  réciproque  de  TAutriche  et  de  la 
Bavière,  que  l'assentiment  des  autres  Puissances  in- 
téressées. 

Quant  au  point  de  Ifanau  qui  fait  partie  de  ces 
arrangemens^  Mrs.  les  Plénipotentiaires  sont  convenus 
d'y  attacher  les  conditions  suivantes: 
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1815  ,,La  vîlle  et  forteresse  de  Hanau  est  cëdée  à  S.  M. 
,Ja  Roi  de  Bavière^  et  S.  M.  s'engage  à  la  maintooir 
„en  état  de  défense.^ 

Il  a  été  de  méice  conrenu  entre  les  PUnipotaa* 
tiaires  que 

„La  grande  route  de  Francfort  à  Leîpsich  qui 
„  traverse  le  pays  de  Hanau,  restera  libre  au  corn- 
tynierce;  rien  ne  sera  changé  à  Tégard  du  transit  des 
^^marchandises  sur  cette  route,  et  aucun  nouveau 
^^droit  n'y  sera  établi,  excepté  ceux  que  pourrait  exiger 
,Ja  réparation  des  chemins/^ 

Signé:  Mettrrmch.  IIardbkberg.  Talletband, 
Rasocmoffsky.  Clàncartv.  Nesselrode. 
Cafodistrias.   Hujudoldt.  Wesse^berg. 

Séance  du  4«  Avril  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metlernicb ,  le  Comte  de 

RasoumofTsky ,  le  Connte  de  Nesselrode, 
le  Comte  de  Capodistrias,  Lord  Clan- 
carty,  le  Prince  de  Hardenberg,  le 
Prince  de  Talleyrand,  le  Baron  de  Hum- 
boldt,  le  Baron  de  Wcsscnberg,  le  Prince 
de  Wréde.^ 

Mrs»  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  présentent  un 
tableau  de  Cessions  que  la  Cour  de  Vienne  demande 
de  la  cour  de  Munich,  ainsi  que  des  Compensations 
propres  à  indemniser  S.  M.  le  Roi  de  Bavière, 

Ce  tableau  est  déposé  au  présent  protocole  sub 
Litt.  KK. 

Signé:  Metternich.  Rasoumoffsky.  Clancartt. 
Nesselrode.  Cafodistrias.  Wessenberg. 
Hardenberg.  Humbouit.  Talleyrand. 
Wbédb. 

Annexe. 
KK. 

Tableau  de  cessions 'et  de  Compensations^ 
proposé  par  l'Autriche. 

Cessions  de  la  Bavière, 

Sujets  directs.  Sujets  média- 

tjjés. 

A.  Llnnvîertel   125,670 

B.  Partie  du  Hausruck    .   .   .  92,390 
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Si^eU  directa.  Sujets  média- 1815 

C.  BalIKage  de  Vb     .  .  .  .  '  794 

D.  La  partie  méridionale  de  Ssb* 
bourg:  1®.  le  Porgao  •  •  •  814^3 

2^.  le  Loncao  .  •  •  1&911 

V.  le  mwÙiA    •  •  Vèfi» 

A^.  le  Brixenthal  .  •  fi|515 
5^.  la  majeare  partie 

do  Piragao    .  «  îgjWO 

Total  313^66 

Compensations. 

1^.  La  ville  do  Hanau  avec 
les  districts  de  Bucberthal,  Gela* 
hausen,  Biber,  Schliichtern,  Alten- 
gronau,  Schwarzenfels,  Lohrhaup- 
ten,  Brandenstein,  d'après  la  ddi- 
mitatîon  faile  par  le  Gouvernement 
de  Francfort  46,000 

2^.  La  principauté  de  Fuldey 
les  districts  de  Hammelbourg, 
Bruckenau  et  Saalmunster,  diaprés 
la  délimitation  précitée  .   .    •  • 

8^.  De  royaume  de  Wur'^ 
tembergx 

A.  la  partie  de  bailliage  de  • 
Nordlingen  cëdëeen  1810 

par  la  Bavière    •  •  •  4»686 

B.  lapartiedacerdedeRe- 
sat  cédée  en  1810,  des 
bailliages  deDankelsbuhl» 
Feucblwangen ,  Creils- 
beim,  Uffenbeiro,  Gera- 
bronn  et  Rotbenbourg .  32,963 

C.  iebaiUiagedeMockmuhl  34E62 

D.  le  grand  bailliage  de 
Mergentbeim   .   .   .  .10,000 

E.  Wangen,  Leotkirch»  Is- 

ny  etc.    •  •  .  .  .  .10,000  65,911 

F»  Des  possessîona  de  la  • 

maison  d^Oettingen  .  «14,000 
G.  le  bailliage  de  Hehenle- 

he-KIccbbecg  .  •  >  .  4,053  18,845 

Nwàv»  SapfUm»  Tomé  J«  .  E  e 
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Sojets  direct!.  Sojets  médi»- 


4^.  Du  grand  -  dochë 
de  Hesse-Darmêtadt  (  Yojr . 
f  annexe  A.)  au  midi  du  Mein 
dam  lefl  cî*detaDt  posses- 
sions de  Mayence,  du  Pala- 
tioat,  des  Euts  de  l'Empire 

CD  de  Hanau   64,669  60,626 

5**.  Du  grand-doché  de 
Bade(yoy,  l'annexe  B.) 

A.  lecercledeMeînetTau- 
ber     ......  .95,382 

B.  Da  cercle  de  Necker   .  39,r^ 

134,662 

Dans  ce  nombre  se  troufent 
sujets  directs,  à  peu  près     •   •  36,000 

sujets  médiatisés   98,662 

6°.  La  principauté  dlsenbourg  43,000 

7^.  Le  bailliage  de  Redwitz  3,000  

Totaux   236,461  220,633 
En  comptant  les  médiatisés 

pour  la  moitié   110,316 

ToUl  346,777  

A. 

Hesse-Darmêtadt  céderait  à  la 

Bavière.  ■«jets  direcU.  ■ojeto  média- 

tiiéi. 

Les  bailliages  d'Alzenaa   .   .  5,970 

Steinheîm    •    .  6,935 
Seligenstadt    •  6,590 
Babenbausen  .  4,944 
Schafbeim  .    .  3J88 
Driburg      .  «  4,608 
Umsudt.    .   .  8,955 
Habitzhelm     .  3,087 
Otzberg     .    .  2,128 
Breuberg   .    .  10,457 
Frankisch  Grumbacb   .    .  1,311 
Konig    ....•.«  1,514 

Laudenbach   694 

Ueubach  3,505 
MUtenberg  8,094 
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SqleUiUrecU.  Sujets  média- 1815 

tbéi. 

.  .  m 

»  •  7,092 
.  .  8,390 

•  .  2,729 

*  .  3,469 
4,078 


Umpfenbach  •  • 
Amorbach  •  • 
Eibach  .  •  •  • 
MichelsUdt  •  • 
Fiirstenaa  •  •  • 
Reîchenberg  •  • 
Fiirftt     .   .   .  7|354 

Schonberg  d^OSI 

Abendsb.  et  Greîbw.  134 
Bîrkcnau    ...  971 
Waldmîchelberg  .  5,578 
Freienstein  et  Ào- 

thenberg  6»Q8S 

Hîrflcbhorn    •  •  4,075 
Wiœpfen    .   .   .  2,639  

Totaux  6ijm  eofi» 

B* 

Bade  céderait  à  la  Bavière. 
A.  Le  cercle  de  Mein  et  Taober 
comprenant: 
1^.  Les  bailliages  de  Oster» 

burken   10,773 

2^.  Boxberg  •  16,444 

3^.  Gerlacbsbeîm    .    .    .   •  10,356 

4**.  Tauber- Bîschofsheîm    .  15,152 
5^.  La  ville  et  le  bailliage  de 

Wertbeim   9,770 

6«>.  2d.  bailliage  de  Wc  rthcîm  10,137 

70.  Le  liailliage  de  Wallduren  10,683 

80.  ^         de  Bucheo  .   .  12,067 


B.  Ba  cercle  du  Neckar: 

les  bailliages  de  Lobrbach  .  •  7,435 

Zwîngenberg  •  1,686 

Bberbaeb   .  .  4,377 

Mosbach    .  ,  5,652 

Billigbeim  .  .  1,866 

Neudenau  .  •  1,519 

Siasbeîm    •  •  4,322 

Neckareb  .  •  12,423 


95,382 


39,280 


Total  ....  134,662 
Ee  2 
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1815  Séance  du  5.  jiiril  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  Metternîch,  le  Baron  de  Hom- 

boldt«  le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince 
de  Hardenberg,  le  Comte  de  Uasou- 
mofi'sky,  le  Comte  de  Nesseirode,  le 
Comte  de  Capodislrlas,  Lord  Clancarty, 
le  Maréchal  Prince  de  Wréde. 

M.  le  Maréchal  Prince  de  TVréde^  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière^  présente,  en  répon«e 
au  Projet  proposé  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche dans  la  séance  d'hier,  un  CW^ ^re-proye^  accom- 
pagné de  tableau  pour  régler  les  arrnngemcns  territo- 
riaux de  la  Bavière,  tant  dans  leurs  rapports  avec  ï Au- 
triche qu'avec  les  autres  Puissances  ei  Etals  intéressés. 

Ce  Mémoire,  ainsi  que  les  Pièces  qui  raccom- 
pagnent, sont  consignés  au  présent  protocole  sub 
Litt,  LL. 

Lecture  ayant  été  faite  de  ce  Mémoire  et  des  Piè- 
ces à  Tappui ,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Autriche 
ont  déclaré  les  prendre  ad  rejerenduniy  se  réservant 
d'y  répondre  dans  la  prochaine  séance. 

Signé:  Metternîch.  Rasocjmoffskt.  Clakcartt. 
Nesselrode.  Capodistrias.  Wessbnberg. 

iluMBOLDT.   TaLLEYRAND.  WrÉDE. 

Annexe. 
LL. 

Mémoire  bavarois, 

adressé  a  LL.  AA.  et  EB.  Mrs.  les  Ministres  plé- 
nipotentiaires ^Angleterre,  de  France^  de  Prusse, 
de  Russie, 

Les  arrangcmcns  territoriaux  discutés  hier  en  con- 
férence devant  être  repris  aujourd'hui,  le  Soussigné 
s'empresse  de  mettre  préalablement  sotis  1rs  yeux  de 
Leurs  Altesses  et  Leurs  Excellences  le  Mémorandum 
ci -joint,  afin  de  les  mettre  à  même  de  juger,  avec 
une  parfaite  connaissfince  de  cette)  nlFairc.  Un  coup 
d'oeil  sutl^ra  pour  convaincre  LL.  A  A.  et  LL.  EB. 
que  les  proposittuiis  faites  hier  ne  sont  pas  de  nature 
à  servir  de  comnensatîons  pour  les  grandes  cessions 
territoriales  que  i  on  demande  à  sa  cour. 

Le  Soussignij  a  Tbonneur  d'offrir  etc. 

Signé:   Le  Maréchal  Prince  de  Wrédf. 
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Extrait 

éa  Mémorandum  ci -dessus  mentionné. 
Cessions  demandées  à  b      Ceesions  que  la  Bavière 
Bavière  313^         est  prèle  à  faire  297,1(» 

âmes* 

Compeneàtionê  réclamées  |Nir  la  BiiiMfe; 
Le  WwrUaAerg  céderait  à  la  Bavière; 
P.  en  SmeCi  direeli   •  .  •  ,  93,250 
Si>/en  Sojeta  médiatiiéÉ  47,240 
iesqada  évaloéi  an  tiers  éqni- 
▼aient  à  7  >  1S,T49 

BaiBi  céderait  à  la  Bavière: 
le  cercle  du  Mein  et  Taaber  et 
celni-  dn  Nedcer, 

1^  en  Snjeta  directe    •  •  .  8&526 
en  Suieti  médiatisée  107»654, 
ieiqneia  évalnéa  an  tien  ponr  85,885 

La  Bavière  aurait  de  pins  la  tête  de 

pont  près  deMannheim,  avec  on  rayon 
'  d'une  lieue  à  Tentour. 
La  HesÊB  pnnd-dncale  céderait  à  la  BaHère: 

V^.  en  Sijeta  directe    •  •  .  64,669 

S0«  en  Sujets  médiatisé  60,6126» 

lesquels  évalnéi  an  tiera  font  20,6M 

84,87B 

Total  des  cemiona  818,288 

babituu. 

n  est  expréssement  entendu  que  )és  médiatiêéê 
ne  pourront  être  portés  en  ligne  de  compto  que  tant 

au  plus  pour 

Il  est  encore  à  observer  que>  dans  les  pejs  à  cé« 
der  à  T Autriche,  la  Bavière  J>erd  un  reveno  net  des 
domaines  de  passé  400,000  Florins,  tandis  que  dans 
les  pays  de  Fulde  tous  les  domaines  ont  été  aliénés, 
et  que  dans  les  différents  Médiatisés  il  n'en  eiisle  paa 
du  tout. 

OoÊhpentaOonê» 


12^411 


La  population  des  districts  disponibles 
se  monte  à  58â|700 


438  jirrangemena  territoriaux 


1815  dont  îl  faut  déduire    ^  habitant. 
1^.  le  total  des  ceaslons  .    .    •  318,288 
2*^.  le  dédommagement  à  donner 
aa  Grand -Duc    de  Hesse- 
Darmstadt 

a)  pour  le  Duché  de  Westphalîe  138,000 

b)  pour  la  compensation  de  Hanaa  46,000 

Total   .   •   .  .  502,288 
Restent  encore  disponibles  86,412 

Séance  du  10.  Avril  1815» 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Mctternîch,  le  Prince  de 

Hardenberg,  le  Comte  RaioumoflTsky, 
,  le  Prince  de  Talleyrand,  le  Comte  do 
Nesselrode,  le  Comte  de  Capodiatrias, 
Lord  Clancarty,  le  Baron  de  Humboldt» 
le  Baron  de  VVessenberg. 

M.  le  Prince  de  Metternlch  ouvre  la  séance. 

Les  arrnngemens  territoriaux  offerts  à  la  Bavière 
sur  les  bases  dont  on  était  convenu  dans  la  séance  du 
4  do  ce  mois,  n'ayant  pas  été  acceptés  par  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière,  M.  le  premier  Plénipotentiaire  ^Au^ 
triche  communique  les  dernières  propositions  d^échange 
que  S.  M.  TEropcreur  est  décidé  à  faire  au  gouverne-» 
ment  Bavarois. 

Le  tableau  ci -joint  suh  NN.  indique  sommairement 
en  quoi  consistent  les  propositions  d'échange  et  de 
compensations. 

Il  en  résulte  que  TAutriche  se  borne  à  demander 
à  la  Bavière  la  cession  de  rinnviertel,  moins  un  district 
'  d*à- peu -près  4000  ames,  la  partie  du  Uausruckviertel, 
et  quelques  bailliages  du  pays  de  Salzbourg^  la  totalité 
de»  cessions  demandées  ne  s'élevant  qu*à  288,854  ha- 
bitang,  et  qu'en  échange  de  ces  cessions  l'Autriche 
oflre  de  procurer  à  la  Bavière  des  districts  qui  sont 
en  contiguïté  avec  ses  états  et  qui  forment  ensemble 
une  population  de  471,154  habitans. 

On  est  convenu  que  M.  le  comte  de  Nesselrode 
et  M.  le  baron  de  Wessenbcrg  se  rendraient  dans  la 
journée  de  demain  près  de  M.  le  Maréchal  de  Wréde 
pour  lui  faire  communication  des  dites  propositions,  en 
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lui  déclarant  qu  on  ne  pouvait  aller  plus  loin  dans  les  1815 
offres  de  compensations  pour  les  rétrocessions  demandées. 

Signé:  Mettebhich.  Rasooiioffsky,  Clahcaett. 
Capodisthias.    Wessenbebo.  Nbssei«bodb« 

fiuMBOLBT.  HaRDENBBRG. 

Annexes  au  présent  Protocole» 

m. 

Proposition  étun  arrangement  ^échange 
entre  XAutricliM  et  la  Bavière» 

JS Autrivhe  demande  a  la  Havièrez 
la  cession  I".  de  Tlnnviertel,  moins  un  district 

d'à -peu -près  4000  âmes  •     .  121,670 
20.  la  partie  de  HansmckHerlel  .  92^990 
do.  le  baiUiage  de  Vils    ...  794 
40.  du  pays  de  Salzbourg,  les  bail* 
liages  de  Rastadt,  St.  Michel, 
Tamsweg,  St  Johann,  Taien- 
bach,  2Selly  Mittersill,  Matrey, 
et  le  Zillertbai,  dont  la  popûla* 
lion  monte  à  •    •    .    •  74,000 

Total  des  réclamations  de  l'Autriche  288,854 

Compensations  que  V Autriche  promet  de  procurer 

à  la  Bavière* 

A.  de  Bade  137,344 

B.  de  Durmstadt.  125,340 

C.  de  Wurtemberg  95,549 

!>•  ta  ville  dellanau  avec  les  districts  deBticher- 

thaï,  Geinhausen,  Bieber,  Schliichtcrn, 
AUengronau,  Schwarzent'els,  Lohrhaupten, 

Brandenstcin  .  46,000 

Ë.  de  rAiitriche  le  bailliage  de  Kedtwits     «  3,000 

F.  la  principauté  dlsenbourg     •     •     •     •  43,000 

G.  de  Fulde   20,000 

H*  la  réversibilité'  du  Palatinat  qui  est  ou  sera 

sous  la  domination  de  Bade.   

Total  de  compensations  471,154 

Séance  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances^ 

au  13.  Avril  1815- 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ayant  présenté 
et  exposé  les  différens  arrangement  qui,  en  suite  de 
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1815  ceux  avec  la  Bavière^  doivent  avoir  lieu  avec  la  cour 
de  fVUrtemherg  ^  avec  l'Electeur  de  liesse  et  les 
Grandducs  de  Bade  et  de  Darmstadt ,  il  a  été  décidé 
que  Mrs.  le  Comte  de  Nesseirode,  le  Baron  de  Hum- 
boidt  et  le  Baron  de  Wessenberg  seraient  autorisés  à 
négocier  avec  les  différentes  cours  en  prenant  pour 
base  les  dits  projets. 

Séance  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances^ 

au  23-  Ai^ril  1815. 

En  suite  de  pourparlers  ultérieurs  qui  ont  en  lieu 
avec  M.  le  Maréchal  Prince  de  Wrède,  M.  le  premier 
Plénipotentiaire  d'Autriche  présente  les  Articles  renfer- 
mant les  arrangemens  territoriaux  du  Royaume  de 
Bavière^  desquels  on  est  convenu  pour  régler  tant  les 
rétrocessions  à  faire  à  ^Autriche  de  \à  part  de  la 
Bavière  que  les  équivalens  à  assigner  en  échange  à  la 
couronne  de  Bavière. 

Avant  de  procéder  à  la  discussion  des  Articles, 
M.  le  Plénipotentiaire  à* Autriche  croit  devoir  faire 
précéder  Tobservation  suivante: 

Comme  les  arrangemens  territoriaux  dont  il  s*agit 
ne  peuvent  être  entièrement  accomplis  qu'au  moyen 
^'autres  reviremens  de  territoire  qu'il  reste  à  régler 
ai>ec  plusieurs  Souverains  de  r Allemagne  ^  en  vertu 
des  droits  acquis  aux  hauts  Alliés  par  les  traités  de 
Francfort,  il  est  entendu  que  la  désignation  des  équi- 
valens assignés  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  quoique 
réciproquemeiit  obligatoire  entre  les  cinq  Cours  et  celle 
de  Munich,  n'est  cependant  à  considérer  que  comme 
éi-'cntuelle  à  l'égard  de  ces  autres  Princes  de  l'Alle- 
magne, jusqu'à  ce  que  ceux-ci  ayent  donné  leur 
adhésion  aux  reviremens  de  territoire  qui  font  partie 
du  présent  arrangement. 

A  la  lecture  de  cette  observation,  M.  le  Maréchal 
Prince  de  fVréde  a  témoigné  que  le  paragraphe  ci- 
dessus,  par  lequel  il  est  énoncé  que  les  arrangemens 
arrêtés  ne  sont  qu'éventuels  à  l'égard  des  Princes  avec 
lesquels  il  s'agit  de  négocier  pour  obtenir  d'eux  la 
cession  des  territoires  qui  y  sont  compris,  ne  lui  pa- 
raissait pas  assez  clair.  Il  s'en  est  suivi  une  explication 
de  la  part  do  M.  le  Prince  de  Metlernich,  pour  prouver 
que  cette  réserve  avait  été  jugée  nécessaire,  puis- 
qu'aucun  revirement  territorial  ne  pourait  avoir  lieu 
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avant  que  les  négociadoos  avac  let  antres  Priacei  no  1815 
fussent  terminées» 

M.  le  Maréchal  Ptince  de  Wréde  s*est  déchré 
aatisfaît  de  cette  interprétation,  èn  répétant  néanmoins 
que  Tarrangement  territoriai  td  au'il  se  trouve  stipulé, 
n'avait  été  demandé  par  la  Cour  de  Munich  que  comme 
une  compensation  de  la  rétrocession  que  cette  Puis* 
sauce  se  rayait  dans  le  cas  de  faire  à  l'Autriche  des 
provinces  auxriuclles  S.  M.  le  ftoi  de  Bavière  attachait 
une  valeur  qui  de  tout  tems  l'avait  porté  à  en  désirer 
préférablement  la  conservation. 

Après  ces  observations  préalables,  Mrs.  les  Pléni* 
potentiaires  ont  (fpcédé  à  la  lecture  des  Articles. 

L'article  qui  indique  les  rétrocessions  que  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière  fait  à  S.  M.  TEmpereur  à*^utrtche^ 
est  admis.  Il  est  paraphé  et  consigné  au  présent  pro- 
tocole sous  le  Nr.  48. 

L'article  qui  désigne  les  pays  qui  passeront  sous 
la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  est  admis, 
sous  la  réserve  de  P adhésion  des  Souverains  directe- 
ment intéressés  ^  de  laquelle  il  a  été  fait  mention  ci- 
dessus.  Cet  article  est  paraphé  et  joint  ici  sous  le 
Nr.  49.  ^ 

L'article  qui  assure  Vétat  de  possession  de  l'Aa- 
triche  et  de  la  Bavière  résultant  de  ces  arrangemens, 
est  adopté  et  paraphé  sous  le  Nr.  50. 

L'article  par  lequel  sont  maintenus  les  stipulations 
des  articles  4  et  5  du  traité  de  Tescben,  relatif  à  la 
navigation  de  Vlnn^  e»t  approuvé  et  paraphé  sous  le 
Nr.  51. 

L'aitlcle  concernant  les  deitee  est  approuvé  et 
paraphé  sous  le  Nr.  52. 

iL'art.  53  par  lequel  11  est  assuré  des  fadOtés  au 
Commerce  entre  le  T;yrol  et  le  Forarlberg^  est  ad- 
mis et  paraphé. 

Par  Tarticle  54  toute  pente  de  domaines  ^  faite 
après  la  signature  du  présent  arrangement,  est  décla* 
rée  nulle. 

La  restitution  des  ar chipes  et  dœumene  relatifs 
aui  pays  cédés  et  échangés  est  assurée  par  fart.  55, 
qui  a  été  approuré  et  paraphé. 

L'article  56  qui  confirme  TabollUon  du  droit  é^au^ 
haine  entre  rAntriche  et  ki  Bavière,  est  admis  et  pa- 
raphé' 
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Arrangemens  territoriaux 


1815  L'article  relatif  au  retour  des  militaires  dans 
les  pays  dont  ils  soDt  natifs,  est  admis  et  paraphé 
sous  le  Nr.  57. 

Par  Tart.  58  l'assurance  de  laisser  jouir  les  partie 
culiera  et  les  établi sHetnena  publics  de  feurs  propriétés 
situ<^es  en  Autriche  est  stipulée  pour  les  Bavarois,  et 
rcciproqtiement  pour  les  Autrichiens  en  Bavière.  Il  est 
accorde'  six  ans  pour  émigrcr  et  exporter  la  valeur 
des  hiens. 

L*art.  59  renfermant  une  reserve  en  faveur  des 

acquéreurs  des  domaines  dans  la  principauté  de  JPulde 
et  dans  le  Hanau^  est  approuvé  et  paraphé. 

XJ Autriche ,  la  Rns^ie  et  la  Prusse  garantis^ 
sent  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  la  possession  de  ses 
Etats.  L'art.  60  contenant  cette  garantie,  est  admis 
et  paraphé. 

Le  terme  pour  \ entrée  en  possession  est  fixé  par 
l'art.  61 ,  qui  est  admis  et  paraphe. 

Par  l'art.  62  il  ost  pourvu  à  la  sustentation  da 
Prince  Primat  Employés  du  ci  -  devant  G/  a/?c/- 

duché  de  francfort. 

Relntivcment  à  ta  rente  viagère  du  Prince  Pri^ 
mat  fixée  dans  cet  article  à  100  mille  (lorins  par  an, 
M.  le  Maréchal  Prince  de  Wréde  a  observé  que,  comme 
la  couronne  de  Bavière  serait  chargée  d'une  partie  de 
cette  rente,  à  raison  des  territoires  du  ci -devant  Grand- 
Duché  de  Francfort  qui  passe  sous  la  domination  ba- 
varoise, il  ne  peut,  d'après  ses  instructions,  prendre 
d'cnjîiigement  qtie  pour  autant  que  cette  rente  annuelle 
n'irait  pas  au  -  de  là  de  SOmillc  (lorins.  M.  le  Plénipo- 
tentiaire a  néanmoins  ajoulé  qu'il  était  persuade  que 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière  serait  portée  à  regarder  comme 
convenable  de  faire  pour  le  Prince  Primat  un  traite- 
ment correspondant  à  celui  que  le  recès  de  1803  avait 
assuré  aux  premiers  dignitaires  ecclésiastiques  du  ci- 
devant  Empire  germanique;  et  qu'ainsi,  il  ne  doutait 
pas  c|ue  le  Roi  n'accueillît  favorahlement  la  proposition 
de  faire  payer  sa  quote-part  sur  la  proportion  de  100 
mille  florins  par  an. 

Par  un  article  séparé  et  secret  l'Jutriche,  la 
Russie  et  la  Prusse  garantissent  à  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière  la  réversion  des  parties  de  l'ancien  Palatinat, 
nui  sont  et  tomberont  encore  sous  la  domination  du 
Grand -Duc  de  Bade  y  a  défaut  d'héritier  màle. 
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La  conservation  des  droits  du  Prince  Eugène  1815 
est  assurée  par  un  article  séparé  et  eecreû  rédigé  en 
trois  paragraphes. 

Par  l'art  65,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce 
k  tout  droit  sur  la  Principauté  é*Anebach  et  de  Bwy^ . 
reuth^  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  renonce  à  tout 
droit  sur  le  UueJié  de  Berg. 

Séance  (dernière}  des  Plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances  y  du  jO.  Juin  1815. 

Voy.  ce  Reçoit  Suppléai.  T.  VI.  (Nouv.  Recueil  T.IL) 

Nro.  43.  p.  458. 


69^ 

Lettre  du  Duc  de  VicencCy  Ministre 
des  relations  extérieures  de  Napoléon 
dans  les  cent  Jours,  adressée  au  Comte 
de  Montgelas ,  Jilinistre  des  relations 
extérieures  en  Bavière ,  en  date  de 
Paris,  le  16.  Jlvril  18t5. 

Mt,  le  16.  Avfil  iai6. 

Monsieur  le  Comte, 

Vous  connaîtrez  maintenant  «  par  les  journaux,  le 
contenu  des  lettres,  qui  auraient  du  parvenir  à  Votre 
Excellence  par  des  courriers  français,  encore  retenus 
sur  les  bords  du  Rhin.  L'établissement  d'une  sorte  de 
blocus,  qui  rompt  toutes  les  communications  de  la  France 
avec  les  Gouvernemens  étrangèrs»  n'a  laissé  à  l'Empe- 
reur d'autre  moyen  d'annoncer  aux  Souverains  et  à 
leurs  Ministres  les  sentimens,  dont  il  est  animé,  que  le 
secours  d'une  publicité  qui  puisse  franchir  tous  les  ob- 
stacles et  passer  à  travers  toutes  les  barrières. 

Quelque  soit  la  voie,  par  laquelle  sont  transmises 
les  assurances  pacifiques  de  l'Empereur,  ces  assuran- 
ces ont  l'expression  de  la  vérité.  Indépendamment  de 
ces. communications  d'office,  adressées  à  tous  les  cabi- 
nets, j'avois  eu  Thonneur,  de  vous  écrire,  M.  le  Comte, 
une  lettre  particulière ,  que  Toa  n'a  pas  non  plus  trouvé 
jour  à  vous  faire  parvenir. 
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1815  Votre  Excellence  sera  sans  doute  aujourd'hui  bien 
informée  de  TEtat  intérieur  de  la  France:  Elle  saura 
<]ue,  d*une  extrémité  à  Tautre  de  son  territoire,  il  règne 
un  accord  complet  dans  les  voeux  et  dans  les  opinions; 
tout  est  calme;  il  n'est  plus  un  seul  point,  où  le  pou- 
voir Royal  ait  un  défenseur,  et  la  Ville  de  Marseille 
égarée  un  moment,  s'est  réunie  d'elle  même  à  la  cause 
nationale.  Toutes  les  forces  matérielles  et  morales  de  la 
nation  sont  dans  la  main  de  l'Empereur,  et  ces  forces 
sont  immenses,  par  l'exaltation  des  esprits  et  l'unani- 
mité  de  tous  les  intérêts. 

Assuré  de  ces  grands  moyens,  l'Empereur  n'a 
qu'un  désir,  c'est  de  n'être  pas  obligé  d'en  faire  usâge. 
Jl  serait  douloureux  pour  lui  d'avoir  jamais  à  compter 
dans  les  rangs  ennemis,  des  peuples  dont  il  ne  peut 
f]ue  vouloir  le  bonheur  et  la  prospérité. 

Si  la  France,  portant  ses  limites  jusqu'au  sein  de 
TAlIcmagne,  a  pu  faire  trop  vivement  sentir  aux  Etats 
germaniques  le  poids  de  son  influence >  la  France, 
renfermée  dans  ses  anciennes  frontières^  non  seulement 
ne  peut  plus  être  pour  eux  un  objet  d'inquiétude,  mais 
ne  doit  au  contraire  ciue  leur  ofliir  un  contrepoids 
nécessaire  au  maintien  ae  l'équilibre  général. 

Aucune  idée  d'extension  n'entre  plus  dans  l'esprit 
de  l'Empereur.  La  haute  raison  de  S.  M.  Ta  remenée 
à  des  voies  de  modération,  dans  lesquelles  il  existera 
pour  elle  une  plus  légitime  grandeur  que  dans  toute 
son  ancienne  domination.  Les  états,  dont  la  politique 
de  la  France  a  dû  dans  tous  les  tems  embrasser  la 
cause,  sont  naturellement  ceux,  que  S.  M.  met  le  plus 
de  prix  à  voir  se  réplacer  dans  leur  véritable  système; 
les  sentimens  personnels  et  les  liens  de  famille  de  nos 
Souverains  établissent  d'ailleurs  un  rapport  de  plus  en- 
tre nos  deux  pays,  et  le  rétablissement  d'une  parfaite 
intelligence  entre  eux,  comme  avec  tous  les  autres  gou- 
vernemens,  ne  peut  qu'être  conforme  à  nos  communs 
intérêts. 

Personne  plus  que  vous,  Monsieur  le  comte,  n'est 
en  état  de  bien  juger  la  véritable  situation  des  choses, 
et  Votre  Excellence  saura  trop  bien  l'apprécier ,  pour 
ne  pas  concourir  à  calmer  des  passions,  dont  la  vio- 
lence semble  ménaccr  encore  de  nouveau  le  repos  de 
l'Europe. 

Je  saisis  etc.  *    Le  Duc  de  Vicence. 
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60- 

Convention  conclue  entre  la  Sardaigne 

et  la  Grande-Bretagne  pour  mettre  la 
Faille  de  Gênes  et  ses  fortifications  en 
état  de  défense.   En  date  de  Turin, 

le  22.  Mai  1815. 

(Trailés  publics  de  la  Royale  Maison  do  SaToye. 

T.  IV.  p.  71.) 

Le  Comte  de  Valiaise  Ministre  et  Premier  Sccré* 
taire  d'Etat  de  S.  M.  pour  les  affaires  étrangères  etc. 
etc.  etc.,  et  Monsieur  William  Hi]|,  Envoyé  Bxtraor* 
dinaîre  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Bri» 
tannique ,  également  pénétrés  de  la  nëcesnté  de  mettre 
la  Ville  de  Gènes  et  les  fortifications  qui  en  dépendent 
dans  l'état  le  pins  respectable,  et  de  lavantage  qu*il  y 
aoroit  à  commencer  sans  retard  les  traf anx  nécessaires 
pour  atteindre  k  ce  bot,  ont  conYono  de  ce  qui  sait 

Le  projet  discuté  et  arrêté  à  Gènes  en  présence 
de  Mylord  Bentinck  et  du  Lieutenant  Général  Comte 
Des^Geneys,  signé  par  le  Colonel  Gattinelli,  et  par  le 
Comte  de  Saluces,  tel  qu'il  est  ici  annexé  est  appronvé 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  devra  être 
exdcutc  selon  la  division  des  trois  époques  convenues. 
Une  Commission  composée  do  Colonel  Cattînelli  et  du 
Major  de  Saluces  est  établie  pour  la  direction  des  travaux 
arrêtés.  Tons  les  Ingénieurs  Anpiois  et  Piémontais 
sont  mis  aux  ordres  de  la  Commission.  Messieurs  Cat- 
tinelli  et  de  Saluces  ont  Tentièrc  responsabilité  de  Texé- 
cotion  des  ouvrages  convenus;  tout  changement  quoique 
de  peu  de  conséquence  ne  pourra  avoir  lieu  nue  d'après 
une  décision  du  Gouverneur  de  Gènes,  et  clu  Général 
Commandant  les  troupes  Britanniques»  aux  quels  la 
Commission  en  référera. 

Toute  altération  essentielle  au  système  adopté,  doit 
être  soumise  par  ces  derniers  Officiers  à  l'approbation 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 
Un  Comité  composé  d*un  Officier  Piémonlais  qui  sera 
nommé  par  Sa  Majesté  et  du  Major  Temple ^  dirigera 
sous  les  ordres  de  la  Commission  la  partie  économiquoi 
et  eu  sera  responsable. 
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1815  Les  travaux  compris  dans  ta  première  époque  com- 
menceront sans  retard,  et  aussitôt  qu'on  aura  pourvu 
au  rassemblement  des  ouvriers  et  des  outils  nécessaires. 

Monsieur  Bill,  convaincu  do  rutiiité  dont  Teiécu- 
tion  de  ce  projet  doit  être  à  la  cause  commune,  et 
connoissant  rimpossibilité  où  seroit  Sa  Majesté  Sarde 
de  fournir  aux  frais  de  ces  ouvrages,  a  arrangé  avec 
Lord  Bentinck  que  lavance  des  fonds  pour  les  travaux 
fut  faite  par  la  caisse  militaire  Britannique  de  Gènes, 
en  attendant  les  résolutions  du  Cabinet  de  Londres, 
au  quel  on  s'est  adressé  pour  obtenir  que  Sa  Majesté 
Britannique  par  une  suite  de  sa  bienveillance  envers 
Sa  Majesté  Sarde,  se  charge  eo  propre  des  frais  dont 
il  s'agit 

La  réponse  de  Londres  devant  arriver  avant  la 
Gn  des  ouvrages  compris  dans  la  première  époque,  il 
sera  libre  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  de  désister 
les  travaux  en  remboursant  la  somme  employée,  si 
l'Angleterre  ne  consentoit  pas  à  fournir  à  la  dépense, 
et  si  l'état  des  finances  du  Piémont  ne  permettoit  pas 
de  la  continuer  à  charge  de  restitution. 

Turin ,  le  22.  Mai  1815. 

Le  Comte  de  Vallaisb.         William  Hill. 


61. 

Article  séparé  au  Traité  conclu  à 
Vienne  le  Si.Mai  1815  entre  la  Prusse 
et  le  Nassau        En  date  de  Vienne^ 

le  31.  Mai  1815. 

En  concluant  le  Traité  principal  entre  S.  M.  Is 
Roi  de  Prusse  et  LL.  AA.  les  Ducs  et  Princes  de 
Nassau,  les  soussignés  Plénipotentiaires  ont  encore  ar- 
rêté la  convention  éventuelle  suivante: 

Dans  le  cas  où  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  par  suite 
des  arrangcmens  territoiiaux  qui  vont  être  arrêtés  avec 
la  Hesse- électorale,  trouvoit  moyen  d'acquérir  le  comté 
inférieur  de  Katzenelnbogen  avec  le  parage  de 
liesse- Rothenbour g  qui  y  est  enclavé,  S.  M.  s'engage 


♦)  Voy.  ce  RecueU  Sappicm.  T.  VI.  (Nouv.  R.  T.  U  )  Nro.  38. 
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à  c<5dcr  à  LL.  ÂA.  les  ducs  et  princes  de  Nassau  ledit  18U 
comté,  avec  les  propriétés  de  l'électeur  de  Hesse  qui 
y  sont  situées,   et  avec  les  droits  de  parage  et  les 
possessions  de  Hesse -Rotbenbourg. 

Par  contre  LL.  AA.  s'engagent  à  abandonner  à 
S.  M.  la  partie  de  la  principauté  de  Siegen  et  des 
bailliages  de  Burhach  et  de  Neuniirchen,  oui  lear 
revient  en  ?erta  do  traité  principal  ^  ainsi  que  le  bail» 
liage  aestomn  é^Ahhacn^  avec  tons  les  droite  et 
tontes  les  propriétés  de  la  maison  dncale  dans  ce  district 
Tontes  les  dispositions  dn  traité  principal  sont  appli« 
cablM  à  cette  cession  érentneile. 

Cette  con? ention  jparticnlière  aura  la  même  force 
obligatoire  one  le  traité  prindpal,  «t  les  ratifications 
en  seront  écnangées  dans  Tespace  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  plénipotentiaires  ont 
signé  le  présent  article  séparé  «  et  l'ont  fiut  mnnir  de 
leurs  sceaux. 

Fait  à  Vienne  le  81.  Biai  1815. 

ÎL.  S.)      Le  Prince  de  Habpbhbbui. 
I«.  S.)      Ernest- François -Loins« 
Biarschall  de  Bieberstma» 


62. 

Convention  entre  V Autriche  et  la  Sar^ 
daigne  pour  régler  tout  ce  qui  a  rutp^ 
port  aux  objets  militaires  à  l'occasion 
de  la  guerre  contre  la  France.  En 
date  de  Vienne,  le  i*  Juin  18 lô* 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.  voulant  régler  tout  ce 
oui  peut  avoir  rapport  aux  objets  militaires  dans  le  cas 
aune  guerre  contre  la  France  prévu  par  le  Traité 
d'Alliance  du  neuf  avril  dernier,  ont  nommé  à  cet  ef- 
fet savoir: 

Sa  Migesté  TEmperenr  d^Antriche  le  Sienr  Jean 
Pbilîpçe  Baron  deWessenberg,  Cbambellan  et  cons«U 
1er  intime  de  Sa  dite  Majesté ,  et  son  Plénipotentiaire 
au  Congrès. 

Bt  Sa  Majesté  k  Rrf  de  Sardaigne  le  Sienr  Dom 
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1815  Antoine  Marie  Pbîfîppe  Asînari  de  Saînt  -  Marsan ,  Gë- 
nëraU Major,  Ministre  d'Etat,  et  Premier  Secrétaire 
de  la  Guerre  et  son  Plénipotentiaire  au  Congrès. 

Les  quels  après  avoir  reconnu  leurs  pleins  pou- 
voirs sont  convenus  des  Articles  suivans. 

L  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à 
faire  pourvoir  à  la  nourriture  des  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  qui  traverseront 
ses  Etats. 

Il  sera  convenu  d^une  indemnité  pour  les  transports. 

Si  les  chances  de  la  guerre  obligeaient  les  trou- 
pes Impériales  à  prendre  des  positions  dans  les  Ëtats 
Sardes  pour  leur  dél'eose,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes régleront  par  une  convention  particulière  la  pro- 
portion dans  laquelle  leurs  Etats  respectifs  auront  à 
concourir  à  leur  entretien,  ainsi  que  la  manière  dont 
cet  entrelien  devra  s'eflectucr. 

Si  de  commun  accord  il  était  jugé  convenable  de 
faire  cantonner  des  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  il  sera  pourvu  à  leur  entretien  des 
magasins  impériaux,  et  le  Gouvernement  Sarde  ne  four- 
nira dans  ce  cas  que  le  logement  et  le  foin. 

Les  troupes  Sardes  qui  traversent  les  Etats  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ou  qui  y 
cantonneront,  y  seront  traitées  tout- à  «fait  sur  le  même 
pied  que  les  troupes  Autrichiennes  dans  les  Etats  Sardes. 

Des  Commissaires  seront  nommés  de  part  et  d^autre 
pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  du  pré- 
sent Article  et  nommément  aux  routes  d'étape,  aux  hô- 
pitaux, trasports  et  autres  branches  de  l'administration 
militaire.  Ces  Commissaires  fixeront  la  qualité  et  quan- 
tité des  rations,  et  tâcheront  de  prévenir  par  des  rég- 
lemens  sévères  tout  abus  à  cet  égard. 

H.  Le  contingent  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne doit  fournir  en  vertu  du  Traité  d'Alliance  du 
neuf  Avril  dernier,  sera  placé  sous  les  ordres  du  Gé- 
néral en  Chef  d'armée  Autrichienne  en  Italie.  Il  sera 
toute  fois  commandé  par  ses  propres  Généraux,  sera 
séparé  le  moins  possible  et  employé  de  préférence  à 
portée  des  Etats  do  Sa  Majesté  à  la  défense  des  quels 
il  serait  rappelé  en  cas  qn'ils  fussent  menacés  par  des 
chances  de  la  guerre.  Tout  ce  qui  tient  k  l'admini- 
stration et  à  Tcconomie  militaire  du  dit  Contingent, 
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fléfMnilrm  mriqaemeiit  des  Généraux  et  Aatorités  de  Sa  1815 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 

III.  Lea  troupes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daîgne  qui  feront  partie  de  Tarnièe  Autrichienne,  seront 
traitées  en  pays  ennemi  d'après  les  mêmes  règlement 
i|ue  les  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

IV.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  eonve- 
iines  que  les  fortifications  de  la  Ville  d'Alexandrie,  qui 
ne  font  point  partie  de  celles  de  la  citadelle,  seront 
démolies. 

L'organisation  de  l'armée  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  n'étant  point  encore  terminée.  Sa  Majesté 
consent  à  ce  qoe  pendant  la  durée  de  la  présente 
guerre,  la  garnison  de  la  citadelle  d'Alexandrie  soit 
composée  de  troupes  Impérialea  et  Piémontaises«  et 
pour  donner  une  marque  de  sa  pleine  confiance  à  Sa 
Majesté  l'Emperenr,  Elle  nommera  pour  le  même  tems 
im  Général  Aiitncliîen  Gouverneur  de  la  citadelle, 

V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  échangées  ù  Turin  dans  le  terme  de  quinse 
jours  ou  plustot  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Vienne,  le  premier  juin  mil  boit  cent  quinte. 

Le  Baron  WsssEinsBHe.  Le  Marquis  db  SAnfr-MAESAM. 

{Cette  Convention  n'a  pas  été  ratifiée  par  les  Sou- 
verains resptctijs  dans  les  formes  ordinaires^  mais 
attendu  Vurgence  simplement  revêtue  de  Vappro- 
bation  des  Ministres  des  affaires  étrangères^ 


63- 

Conférence  des  Plénipotentiaires 
d'Autriche^  de  la  Grande-Bretagne, 
de  France  y  de  Prusse  et  de  Russie, 
pour  prendre  une  détermination  re^ 
lativement  aux  sept  Isles  Joniennes. 
Vienne^  le  4:»  Juin  1815* 

Protocole  de  cette  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  a 
outert  la  séance  en  appelant  Fattention  de  Mrs*  les 

Jiouy,  Supplém,  Tome  i.  Pf 
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Conférence  relativement 


1815  Pl^nîpotentîaîrcB  «ur  la  détermination  à  prendre  relati- 
vement aux  sept  Ilea  Jonîennes. 

Il  a  exposé  que  le  Gouvernement  Britannique  ayant 
occupé,  lui  seul,  six  des  dites  Iles  et  la  septième  au 
nom  des  Alliés,  il  a  toujours  eu  à  se  louer  des  inten- 
tions et  du  bon  esprit  que  les  habîtans  de  ces  Iles  ont 
témoignés;  que  par  ce  motif  le  Gouvernement  britan- 
nique a  fait  aux  dits  habitans  la  promesse  de  s'occuper 
avec  intérêt  de  leur  sort;  que  le  moment  étant  venu 
de  remplir  cette  promesse,  il  propose  d*y  pourvoir  en 
plaçant  les  sept  lies  tous  la  protection  de  S.  M, 
l'Empereur  (Tu^ut  ri  cil  e  y  et  en  assurant  en  même  tems 
aux  dits  habitans  !a  garantie  de  leurs  libertés  et  de 
leur  commerce.  En  conséquence  M.  le  comte  de  Clan- 
carly  propose  d'arrêter  un  article,  et  il  consigne  à  cet 
effet  une  notice  joint  au  présent  protocole  siib  Litt.  NNN. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'^w/rzc/ic  déclarent  que 
la  possession  des  dites  lies  étant  liée  avec  la  tranquîllild 
de  ritalîe,  et  avec  les  autres  intérêts  du  golfe  adrîa- 
tique  et  des  provinces  ci -devant  vénitiennes  leur  Cour 
se  chargerait  de  la  protection  des  Iles  et  leur  ga^ 
rantirait  le  maintien  de  leurs  lois  et  privilèges. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent 
que  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ne  désirant 
apporter  dans  cette  transaction  que  l'intention  de  faire 
jouir  les  habitans  desdites  Iles  du  sort  le  plu^  avanta- 
geux et  le  plus  approprié  à  leur  situation,  il  croit  de- 
voir seconder  le  voeu  que  les  habitans  ont  manifesté 
de  rester  sous  la  protection  de  \di  Grande -Bretagne, 

M.  le  Comte  de  Clancarty  réplique  que  les  in- 
structions de  sa  Cour  ne  lui  permettent  pas  d'entrer 
dans  la  continuation  de  l'état  actuel  des  choses 
dans  les  Iles  ioniennes,  et  que  le  moment  emble  venu 
de  ne  pas  différer  de  prononcer  sur  le  sort  cesdites  Iles, 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent  que 
M.  le  comte  de  Capodistrias  ayant  été  chargé  de 
discuter  cet  objet  avec  Mrs.  les  Plénipotentiaires  bri- 
tanniques et  se  trouvant  présentement  absent,  ils  ne 
peuvent  pas  régler  déûnitivemcnt  cette  affaire,  et  ils 
proposent  que  la  conclusion  en  soit  remise  jusqu'au 
moment  où  l'on  sera  réuni  au  Quartier- général. 

M.  le  comte  de  Clancarty  ^  est  revenu  sur  Tim- 

I)ortance  de  terminer  cette  affaire  en  même  tems  que 
es  autres  transactions  du  Congres,  attendu  que  les 
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habltans  ont  compté  que  la  fin  da  Congrès  serait  Tépo.  1815 

3ue  de  la  cessalion  de  i  occupation  provisoire  et  inilitairo 
C8  Ile«.  Maïs  puisque  Mr«.  les  Plénipotentiaires  rw*- 
ses  no  sont  pas  autorisés  à  conclure,  M.  le  Plénlpoten* 
tiaîre  britannique  déclare  qu'il  n'entend  pas  laisser  con- 
sidérer les  six  de  ces  Isles,  dont  la  Grande-Bretagne 
a  seule  la  possession,  comme  étant  à  la  disposition  des 
usinées.  En  conséquence  la  question  a  été  ajournée 
aa  tems  où  les  Plénipotentiaires  se  retroaveroot  réanis 
au  Quartier  «général. 

Signé:  Metternicbt,    Hdmboldt.  Talleyband. 

Ha&DEMBBBG.  RasOUMOFFSKT.  CLAIiCAaTT. 


64. 

Convention  concernant  des  arrange^ 

mens  territoriaux  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse.    Signée  à  Vienne  le 

i2.  Juin  1815* 

(Extrait.) 

Sont  cédés  à  S.  M.  rEmperear  d'Âatriche: 
P.  Sur  la  rive  gauche  do  Rhin,  le  département  da 
Mont-Tonnère  (à  Fexception  d*an  district  de  140,000 
Imbltans  renfermant  les  villes  de  Worras  «t  Franken* 
thaï,  et  le  bourg  d'Oppenheim,  et  destiné  au  grand- 
duc  de  Darmstaat);  et  de  plus  une  partie  du  départe- 
ment de  la  Sarre  dont  on  conviendroit  encore; 
2^.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
a)  une  partie  du  département  de  Fulde^  savoir  les 
baiilages  et  parcelles  nommément  exceptées  à  Fart.  40 
de  Tacte,  où  le  reste  de  ce  département  est  cédé  à  ht 
Prusse  ; 

5)  dans  le  département  de  Francfort,  le  village 
d'Ober-Erlenbach,  la  moitié  de  Nicder-Ursel  appar- 
tenant au  comte  des  Solms-Roedelheun,  et  les  terres 
de  la  commanderie  de  l'ordre  Teutonique  à  Francfort; 

c)  dans  le  duché  de  Nassau  la  terre  de  Johannlsberg 
qui  avoît  ci -devant  appartenu  à  la  princîpautc!  de  Falde; 

d)  La  principauté  d'îsenbourg,  savoir  les  possessions 
du  prince  d'Isenbourg  -  Birstein ,  celles  des  branches 
des  comtes  d'Isenbourg -Biidiugen,  Wachtersbach  et 
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1815  Meerholz,  et  de  la  branche  apanagée  de  Philippseîch, 
avec  la  »eigneurie  de  Heusenstamm  et  le  village  d'Bp- 
partsha  tJéeii ,  dont  la  première  appartient  au  comte  de 
Schoenborn  et  l'autre  au  baron  de  Groschlag,  Tun  et 
l'autre  depuis  1806  sous  la  souveraineté  du  prince 
d'Isenbour^. 

€)  Le  comté  de  Hohengeroldseck  appartenant  au 
prince  de  la  Leyen. 

Remarques  d'un  Publicîste  allemand  sur  la  con- 
vention précédente: 

Von  den  Besitzun?en  und  Gereclitsumen,  welciic  durcli  vor- 
Btcheiwle  Stipiilationen  der  Krone  Oestreicli  znsetheilt  wurdeii, 

I)  behieit  Oeatreicii  fur  sicli,  uiit  SouvcrameUt  uod 

Oas  Teut5cliordcns-Hau8  in  der  Freien  Stadt  Frankfurt,  nt-bst 
den  data  peliorenden  Gùtern.  Gefâllen  und  Gerechtsamen ,  iind 
dtn  Johanniterliof  in  der  geuaunten  Stadt,  nebst  dem  dazu  geho- 
reiiden  Flasriienhof  in  deren  Gebiet. 

II)  An  Andere  cedirte  Oestreich  : 

1)  an  Baiern,  die  aus  dem  elieinaligen  Département  l-ulda 
theii^t  \\\m  zugclhcilten,  tlieils  von  ilim  eingetauschteii  lîesilznngen, 
und  die  in  den  Deparlementen  der  Snar  und  des  Donuersbergs  er- 
baltonen  Bczirke,  aile  uamentlicli  angegcben  in  dem  Recès-gent^ral 
der  Frankfurter  Territorial -Coinmiïision  vom  20.  Juli  1819,  Art.  2; 

îi)  on  Bade  n,  die  SlaaUlioheit  liber  die,  erst  anf  dem  wiener 
Cojiçress  in  slandesiierrlirlie  Unterordnung  versetEteGrufsclioftHolien- 
Gerold-eck  des  Fûralen  von  der  Leyen,  in  dem  angef.  Reces- 

Kf^uêral,  Ari.fi;  ,  ç, 

3)  nn  das  Grossherzogihum  H  cas  en,  das  Ligentluim  aer  Ca- 
rmen vou  Kreuznarh,  ferner,  mit  Sonverainetàt  und  Eigeutimm  den 
Krei»  Airei,  mit  Auiiinlune  des  Cantons  Kircldicim  -  Boland ,  die 
Cantone  Pfcdder«»lieim  und  Worms,  Stadt  und  Gebiet  von  Mamz, 
nebbt  Cassel  und  Kostlieim,  in  dem  angef.  Recès- général,  Art.  19, 
in  Folgc  des  von  Oeatreich  und  Prcussen  mit  dem  G.  H.  He^sen 
gesclilo-ssenen  Verlrags  vom  10.  Juni  1815,  Art- 3. 

4)  an  den  Prinzen  Leopold  von  Sachsen -Coburg,  die 
Domaine  llolzkirclien,  unter  bairisclier  Hoheit,  durcli  cine  Sclien- 
kungiurkunde  vom  9,  November  1816;  .     .  j. 

5)  an  den  Fiirsten  von  Mctternicli,  fùr  ihn  nnd  seine  di- 
rectcn  (nicht  aucli  A<loptiv-)  Nachkommen,  upcIi  Abgang  des  Mann- 
atammes  auri»  der  weibliHicn,  nach  Er&tgcburtrecht,  die  Domaine 
(vormali^e  Fuldaische  Propstei)  Johamiisberg  im  Rheingao,  unter 
nas.sauisdter  llolicit,  docli  mit  Vorbehalt  des  Rùckfails  au  OestrcicJ 
und,  als  Récognitions- Canon,  des  Wcinzchuten»  durdi  Schcukungs- 
urkunde  vom  1.  August  181  G. 

(5)  Die  Souveraiaetât  ùber  das,  er.st  anf  dem  wiener  Congre» 
(Arl.52  der  Schiussacte)  in  .standeiherriiclie  Unlerordnuug  \erset7,lc 
Fiirslenlbum  Uenburg,  trat  Oeatreicli  an  das  Grossl.crzogtbiioi 
H«s*cn  ab,  in  dem  Recèn- général  der  Frankfurter  Territorial 
CommiMsion  vom  20.  Juli  1819,  Art.  19. 
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65. 

Convention  entre  les  Commissaires 
d'Autriche  et  de  Sar daigne  ^  sur  V en- 
tretien des  troupes  Autrichiennes  de 
passage  dans  les  Etats  du  Roi  de 
iSardaigne  ^  en  exécution  de  la  Con- 
vention du  premier  juin.   En  date 

du  14.  Juin  1815* 

Sua  Eccellenza  îl  j^ignor  Conte  di  Vallesa  Minîstro 
e  Primo  Segretarîo  di  8tato  di  Sua  Maestà  îl  Re  dt 
Sardegna  per  gli  aflari  esteri,  e  Sua  Ecccilen/a  il 
nor  Barone  di  Frimont  Générale  in  capo  dcliarmata 
Impériale  in  Ualia ,  votendo  determinare  i  me///i  di  e^e- 
cuzione  deirarticolo  primo  dclla  Convenzione  Hrmata  a 
Vienna  il  primo  giugno  1815  dal  signor  D.  Antonio 
Maria  Filippo  Asinari,  Marchese  di  S.  Marzano,  Gé- 
nérale Maggiore,  Minîstro  di  Stato,  Primo  Segretarîo 
di  Guerra  e  Plenipotenr/iario  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  al  Congresso,  e  dal  signor  Gîoan  Pilippo, 
Barone  di  Wessenberg,  Ciambellano  e  Consigliere  in- 
timo  di  Sua  Maestà  Tlmperatore  d'Austria,  e  suo  Pie- 
nipotenziario  al  Congresso,  hanno  incaricato  di  co- 
desCoggetto ,  cioè  Sua  Eccellenza  il  signor  Conte  di 
Vallesa,  il  Marchese  di  S.  Thomas,  Contigiîere  di  Fi- 
nanze  di  Sua  Maestà,  e  Sua  Ëccelleuza  il  signor  Gé- 
nérale Barone  di  Frimont,  il  Conte  di  FiqoelAont,  Gé- 
nérale Maegiore,  Atntante  Générale  deil*Aniiata  dîtafia. 

I  quali  hanno  convenuto  de'seguenti  articoli,  cioè: 

I.  Il  paragrafo  primo  deH'articolo  piimo  deila  Con- 
venzione ûrmata  a  Vienna  il  primo  giugno  1815,  avendo 
stabilito,  che  Saa  Maestà  il  Re  di  Sardegna  s'impegni 
a  far  somministrare  le  susnistense  aile  Truppe  di  Sua 
Maestà  Impériale  Reale  Apostolica,  le  quali  attraverse- 
ranno  li  soot  Stati,  tutte  le  truppe  Imperiali  e  Reali, 
ehe  enireranno  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re,  go- 
draano  deUe  disposisioni  di  questo  paragrafo,  pendeate 
totto  il  tempo,  che  sarà  per  diirare  la  loro  marcia. 

IL  Qaeste  disposizioni  eesseranno  di  essere  loro 
appUeabili  nel  caso,  in  eut  esse  fossero  per  prendere 
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1815  deOa  pofCarioiil  negli  Stoti  di  SoA  Maestà  II  Re  di 
Sardegna,  ed  a  eontare  da  quel  giorno  «  in  col  la  loro 
marda  tarà  toip^,  eue  saranno  coosiderate  corne 
Troppe  stasionate,  conforme  aile  ttlpulazlooi  degli  ar- 
ticoli  segoenti. 

III.  Le  Tmppe  di  Soa  Maestik  Impériale  Reale 
Apoatolica  tranâtaoti  per  en  Stati  di  Soa  Maeafà  il  Re 
di  Sardcgna^  dofranno  aeUe  ioro  marde  battere  ijuclle 
atrade,  atabilir  quelle  tappe  e  goder  £  qu«  penodici 
aoggiorni,  qoali  sono  indicati  nd  prospetto,  date  e  fir* 
mato  d'accordo  fra  le  pariL 

IV.  Le  6ussî«tcnae  da  sommiaistrarsi  aile  Trappe, 
di  coi  negli  articoli  precedenti«  consistono  oïdcamente 
Belle  razîoni,  sia  di  pane,  carne,  od  altri  commcitiliili 
per  aW  UfBzîan  e  soidatit.  che  di  fieno,  avena  per  i 
cavalli.  tali  quali  esse  sono  descritte  nei  prospetli  an- 
nessi  al  présente  sotto  il  No.  1,  dichiarando«  che  in 

2uei  glorni,  ne* quali  le  Truppe  sovracitatc  faranno  ana 
oppia  marda,  esse  godranno  di  uoa  doppia  disUibo- 
sione. 

V.  Affine  di  determînare  la  dîstribozîone  delle  ra- 
%ioni  di  qiialsivoglia  specle  ia  un  modo  predso,  ed  atto 
a  provenîre  ogni  arbitrio,  si  dovranno  rlspettivamente 
da  entrambe  le  parti  riempire  le  formalîtà  seguenti,  cioè: 

1.  Il  giorno  précédente  Tingresso  d'una  Colonna 
Austriaca  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardcgna, 
ed  anche  alcuni  giorni  prima,  se  ci6  sarà  pos<;ibile,  un 
UfTiziale  Austriaco  significhcrà  ufticialmente  ali'LKKizîale 
dcl  Soido  Sardo  di  postazione  alla  prima  tappa  la  forza 
tnnto  in  nominî,  che  in  cavalli,  aclla  Colonna  di  cui 
si  tratta:  codesta  comunicazione  consistera  in  una  co- 
pîa  dello  stato  di  rassegna  debitamente  vidimato,  etirmato. 

2.  Degli  Uffiziali  Austriaci  saranno  collocati  lungo 
le  slrade  di  tappa  nclle  prime  stazioni  Piemontesi,  af« 
fine  dl  quivi  rtcevere  le  Truppe  ed  i  trasporti,  che  en- 
treranne  negR  Stati  dl  Soa  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 
e  di  servire,  doTC  il  bisogno  le  richiederà»  d*inteniie« 
diani  fra  codette  Trappe  e  le  Aotorità  Sarde:  ni^  caaoi 
in  coi  ooetti  DfBxiali  Ycnissero  a  trovanl  itolati  e  te- 
parati  ad  depodU  Imperiali  stabiliti  per  le  sommid- 
atranse  deHeradonif  F Amministradone  Sarda  almpegna 
a  far  loro  per  proprio  conto  dralli  iomminittranze,  se- 
conde la  competenza  dd  loro  grade,  ed  in  conformità 
dd  regolamenti  fisaati  per  gli  Uffisiali  di  trandto. 
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S.  L'Amniiiiftnnioiio  Barda  colodierà  a  nio  m*  1815 
cimento,  ed  afBoe  di  regolarixzare  11  senrizio  dagliUf. 
fiiiali  dei  Soido  sopra  le  strade  di  tappa. 

4*  Ognî  domanda  per  sommlnîstranza  di  razioni 
dofrà  essere  fondata  sepra  Tordine  di  roarda  (^feuille 
lie  rouie)  il  quai  ordine  dofrà  essere  presentato  agii 
Uffiziali  del  Solda  Sardl,  e  qoesti,  dopo  averlo  ri€o« 
nosdttto  rilaadaraïuio  per  glî  oggeiti  richiesti  on  mandato» 
VI.  Il  paragrafo  primo  ddla  convensione  di  Vienna 
avendo  stabilîCo  che  neila  parte  concernente  i  trasporti 
si  aarebbe  convenuto  di  un  enuitativo  risardmento  da 

Sagarsi  dairAniministradone  di  Sua  Maestà  Impériale 
Leale  Apostoiica,  la  natura  istessa  di  codesto  servizîo 
esigendo  che  sia  collettivamente  proYvîsto  ai  diversi  rami 
ne'  quali  esso  si  suddividc  «  ed  il  présente  articoio  avendo 
per  conseguenza  ad  abbraccîare  il  complesso  dcl  servi- 
zio  di  trasporto,  di  cui,  a  termini  délia  Convenzione 
di  Vienna,  una  porzione  soltanto  dovrebbe  ricadere  à 
carico  del  Governo  Sardo  in  concorrenza  con  l'Ammi- 
nistrazione  Impériale,  le  Parti  contrattanti  fisiaoo  sopra 
quest*oggeUo  le  massime  seguenti,  cioè: 

1.  l  mezzi  di  trasporto  sono  divisi  in  due  classi 
distinte»  doè:  1.  Queila  che  appartiene  al  quotidiano 
servizio  dei  militari  isolati,  ed  al  servizio  délie  Truppe 
per  il  trasporto  quotidiano  degli  efletti  o  commestibili 
dai  magazzini  prindpali  o  subalterni  6no  al  luogo  della 
consumazione.  2.  Quella  che  riflette  i  convogli  che 
seguitano  i'armata  per  il  primo  stabilimento  e  sus- 
seguente  conservazione  dei  magazzini  e  deposite  dî 
ogni  specie,  tanto  principali  che  suasidiarii. 

2.  Il  servizio  della  prima  classe  debb'esfere  ca- 
rico deirAroministrazione  Sarda,  e  qoesta,  medlante 
il  rifarcuneato  6asato  nd  prospetto  oui  onlto  sotto  il 
No.  in»  almpegna  a  sommlniatrare  aile  Truppe  Impe- 
riaR  toià  i  mezzi  di  trasporto  relatif I  a  codesta  daase, 
i  quali  mezn  coasisteranno  inclusive  nell^aotorizzazione 
dl  procédera  a  requiélzlooi  ndle  Comoni  ogniqualfolta 
rargenza  de*  biaoênl.  non  permettesse  di  ricorrere  a 
mezzi  meno  prontfed  efBcad. 

3.  n  serrizlo  della  seconda  dasse  debb'essere  In- 
teramente  a  èarico  dell'Amninistradone  Impériale»  e 
riccomeqoetto  sermio  po6  sempre  essere  antidpatamente 
prefisto,  egli  e  convenuto  che  a'avrà  a  fare  par  fia 
dlmpresai  o  con  altri  roeasi  non  coattifit  împegnandosi 
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1815  il  Governo  Sardo  a  fare  con  îl  concorso  délia  sua  au- 
torità  lutte  lu  faciiîlazîoni  possibili  att'Amministrazîone 
Impériale,  senza  pero  che  in  alcun  caso  esso  sia  niai 
tenuto  dî  contribuirvi  in  denaro. 

4.  I  mezzi  di  trasporto  pcr  via  di  requisizione  ne)!e 
Comtini  non  potranuo  mai  protrarsi  oitre  Testensione  di 
una  tappa  ordinaria,  e  tosto  che  si  sarà  giunto  al  ter- 
mine di  una  t.ippa,  devra  il  loro  use  intendersi  cessaîo. 

5.  1  mezzi  di  tra.^porto  per  i  militari  isolati ,  i  quali 
vanno  a  riunirsi  ai  loro  corpi,  oppure  si  avviano  per 
una  destinazione  qunlunque,  non  possono  mai  oltrepas- 
sare  il  numéro  di  un  carro  per  ogni  cinquantina  d'uomini. 

6.  Ogni  rcquisizione  de'  mezzi  di  trai^porto  dovrà 
essere  fondât»  sovra  i  termini  dcIPordine  di  marcîa 
{^feuille  de  route) ^  il  quale  ordine  indicherà  la  quan- 
tilà  e  quatita  de'  trasporti  necessarii:  venendo  coilesta 
quaiitilà  o  qualità  a  cangiarsi  sia  in  aumento,  che  in 
dirninuzione  per  le  sopraggiunte  malattie,  o  per  altre 
cngiunl  impcnsate,  sarà  dovcre  degli  UfBziali  Austriacî 
di  retlificare  Tordine  di  marcia,  e  l'UfHziale  dcl  Soldo 
Sardo  dovrà  coitformarsi  alla  seguita  rettificazione:  l'or- 
dine  di  marcia  indicherà  sempre  la  distinzione  Ira  queî 
traspord,  i  quoli,  seconde  la  tarifia  di  risarcimento,  vag- 
lionu  esseï  e  pagati  immantinenti,  e  quelli,  i  quali  s^hanno 
a  rilasciare  conlro  una  semplice  quitanza. 

L*ordînc  di  marcia  citato  al  paragrafo  précédente 
dovrà  essero  esibito  airUfïiziale  deli'Amministi  azione 
Sarda,  il  quale,  dopo  averlo  riconosciuto,  rilascierà  per 
l'oggetto,  che  si  richicde,  un  mandato. 

8.  Codesti  mandati  debitamente  quitanzatî  dagrin- 
dividui  che  se  ne  prevalgono,  vidimati  dall  Dffîziale 
Austriaco,  o,  ncirassenza  di  questi,  daU'Autorità  locale, 
saranno  spediti  dai  somministranti  airUftiziale  del  Soldo 
di  cui  ossi  portano  la  (irma:  quest'ultimo  li  trasmetterà 
senza  litariio  airAmministrazione  générale  di  Torino, 
afiinchè  ogni  roese  se  ne  possa  regolare  il  conto. 

Codesto  conto  verra  trasmesso  per  la  verîficazîone 
al  Comando  générale  militare  in  Milano,  ed  il  risarci- 
menlo  che  ne  risultcrà,  sarà  riscosso  dal  Governo  di 
Sua  Maestà  Sarda  entro  quelle  Fpazio  di  tempo  che 
fuiseranno  i  due  Governi  ^  \\  prezzo  del  risarciniento  è 
pagabile  in  monete  sonanti  di  corso  e  non  àltrimenti. 

VIL  II  servizio  dipendente  dallo  stabilimcnto  délie 
poste  dei  cavalli  non  sarà  mai,  sotto  qualunque  j)re- 
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testo,  Gonsîderato  corne  un  mezzo  di  trosporto  per  la  1815 
marcla  dtHe  Truppe,  o  per  altrî  ogs;etti  di  militare 
•arviasio.  Gllndividoi  che  «6  ne  Torranno  pretalere, 
dovraniio  in  consegoenza  pagaro  immaiitmeotî  «  e  te- 
<»iido  la  lariffk  vigenie  negu  Stali  di  Sua  Maeatà  il 
Re  di  Sardegna. 

Vllf.  Il  paragrafo  2  délia  convenzîone  di  Yîcnna 
avcndo  previsto  il  caso  in  cui  le  Truppe  împeriall 
avessero  a  prendere  délie  posizioni  negli  Stati  Sardl 
per  Ifi  loro  difesa,  ed  arendo  stabiiito,  che  in  tal  cato 
verr«blié  determinato  fino  a  noal  pnnto  Sua  Hfaestà  . 
Sarda  dotrebbe  concorrere  a!  loro  raantenimeiilo ,  egl'i 
è  con?enato,  che  eodesto  concorso  non-  si'  estenderà 
oitre  alla  sommlnistransa  delt'allogglo  •  del  fieno,  sic* 
corne  sari  detto  qui  appresso  riguardo  aile  Truppe  di  * 
postazione. 

Perd  i  Comandantî  délie  Truppe  Imperîali  potranno 
nei  casi  d*urgenza,  e  mancando  ognî  altro  mezzoï 
richiedere  dalI'Amniinistrazione  Sarda  la  somminlstransa 
degli  eggetti  necessarii  al  loro  mantenimento  mediante 
pagaoïento  ai  preszi  correnti:  quest'articolo  diférrebbe 
allora  on  oggeito  di  contabilità  fra  i  due  Governi,  e 
dovrebbero  esaere  prese  délie  disposiztoni  d*acGordo 
affine  di  regolarizzare  il  modo  di  simili  soroministranze, 
ed  alBne  di  garantire  il  pagamento,  il  qoale  dovrà 
sempre  effettoorsi  entre  il  più  brève  spazio  di  tempo. 

Se  gli  eventi  délia  guerra  facessero  sl^  ehe  le 
Truppe  Imperîali,  in  cambio  dl  essere  di  sempttce 
postazione,  dovessero  formera  degli  aecamparoentt  »  il 
Gorerno  di  Sua  Maestà  il  Re  dl  Sardegna  s'impegna 
a  somministrare  loro  la  paglia  e  la  le^na  necessaria 
airaccampamento«  seconde  i  regolamenti  vigenti  per  le 
Truppe  délia  stessa  Maestà  Saraa. 

IX.  A  termini  del  paragrafo  «S  délia  convenzîone  di 
Vienne,  le  somministranze  da  farsi  alleTruppe  Imperialt' 
di  postasione  negli  Stati  di  Sua  Maestà  îi  Re  di  Sar« 
degna  limitandon  aiPalloggio  ed  al  fieno,  eglî  è  espros* 
•amente  convenuto,  cbe,  quanta  al  fieno,  s'afrà  a 
segoire  la  regola  di  distrîbozione  prescritta  nel  prospetto 
annesso  al  présente  sotto  al  No  U:  e  che  quanto  aU* 
alloggio,  qoesta  espressione  comprende  semplicemente 
il  tetto,  la  legna,  le  candele  e  la  paglia  per  dormire, 
e  db  iolte  nelie  quantita  prascrlUe  ne'  regolamenti 
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1815  deirArmata  Sarda«  e  dichîarando,  che  l'abîtante  non 
è  obbligato  a  fare  sommlnistranze  di  veruna  sorte. 

X.  L'Amministrazione  Sarda  8*impegna  a  mettere 
a  disposizione  deirAmministrazIone  Impériale  un  edifizîo 
ne'  contorni  di  Torîno,  ed  un  aitru  nei  contorni  di 
Casale,  affinchè  rAmministrazione  Impériale  possa  quîvi 
Ftabiiire  dcgii  Ospcdaii  militari,  cioè  ne*  contorni  di 
Torino  un  Ospcdaie  capace  di  mille  letti,  e  ne' contorni 
di  Casale  un  Ospedale  di  cinque  in  sei  cento  ictti.  La 
provvista  di  questi  letti  e  di  ogni  altro  oggetto  relativo 
allo  stabilimento  ed  alla  manutenzione  degii  Ospedali, 
di  cui  si  tratta,  rimnne  interamente  a  carico  deirAm- 
ministrazione  Impériale,  i'Ammlnistrazione  Sarda  a?endo 
semplicemente  a  sommiiiistrare  dai  canto  suo  la  legna, 
la  paglia  e  le  candele,  secondo  i  regolamentl  citati 
airarticolo  précédente. 

Ncl  caso,  in  cui  gli  eventi  délia  guerra  guerreg- 
glata  sul  luogo  del  luogo,  o  in  vicinanza  degli  Statî 
di  Sua  Maestà  Sarda,  esîgessero  împeriosamente  lo 
stabilimento  istantàneo  dî  un  nuovo  Ospedale,  il  Goyerno 
Sardo  s'impegna  a  far  somministrare  per  vin  di  requi- 
sizione  tutlo  quanto  sarebbe  necessario  a  simile  stabili- 
mento, fîno  airepoca,  in  cul  la  Direzione  Générale 
degii  Ospedali  Austrlacî  avrà  potuto  prendere  le  misure 
nccessarie  per  provvederlo  e  mantenerlo  a  proprie  spese 
cd  aile  condizioni  qui  sovra  espresse,  il  cbe  dovrà 
precisamenle  effettuarsi  nello  spazio  di  qulndici  giorni, 

XI.  Se  avvenisse»  cbe  dei  Militari  Impcriali  isolatî 
cadessero  ammalati  ad  una  considcrcvole  distanza  dagli 
Ospedali  stabiliti  in  conformità  degli  articoli  précèdent!, 
rAmministra7ionc  Sarda  s'impegna  a  far  ricevere  questi 
Militari  negli  Ospcdaii  civili  più  vjcini,  e  ciô  mediante 
l'indennizzazione  di  un  mezzo  fîorino  efiettivo  al  giorno 
per  ogni  uomo,  da  pagarsî  dairAmroinistrazione  Im- 
périale. Il  conto  relativo  a  codesta  indennizzazione  sarà 
regolato  e  saldato  ogni  mese  dal  Comando  Générale 
Militarc  in  Milano.  I  certificati  d'ingresso  e  di  uscita, 
cbe  formeranno  gli  élément!  di  codesto  conto,  dovranno 
essere  firmati  dagli  Amministratori  dcU'Ospedale,  e 
dairAutorità  locale. 

XÏI.  L'Amministrazione  Sarda  s'împcgna  parîmenlî 
a  somminîstrare  aU'Amministrazionc  Impériale  ntlle  Citlà 
descritte  al  prospetto  annesso  al  présente  un  ediGzio 
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alto  a  stabllirvi  dei  roagazzloî  per  efietti  e  per  com- 1815 
mestibili. 

XIII.  Volendo  rAmmînîstrazîone  Impériale  intro- 
durre  neglî  StatI  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  de* 
bestiami  per  la  coQsumaziooe  délie  sue  Truppo,  egli  è 
coDvenuto: 

1.  Che  codesto  bestiame  non  potrà  mal  sotto  veran 
pretcsto  essere  tratto  da  altre  Provincie  se  non  dalle 


2.  Che  le  introduzîonî  dî  bestîamî  si  eseguiranno  sol- 
tanto  per  i  punti,  di  Voghera,  Novara  ed  Arona;  i 
bestîamî  da  introdursi  andranno  soggetti,  tanto  alla 
froutiera,  quanto  in  tutti  queMuoghi^  in  cui  TAmmîm- 
âtrazîone  Sarda  lo  gîudicherà  convenîente,  alla  visita 
dei  veterînarii  a  qucst'oggetto  destinât!,  la  (jjual  visita 
dovrà  seguire  alla  presenza  ed  in  contraaddittorio  dei 
conduttore  de*  bestîamî  mcdesîAii;  î  Teterinarii  prcdctti 
non  permetteranno  1  introduzîone ,  8al?o  dopo  essersi 
accertati  délia  sanità  degrindividui,  e  nella  permissione 
6*inchiuderà  il  certificato  di  sanità  indicative  dei  na« 
mero  degrindividni  non  soggetti  ad  eceesionl. 

Da  quanto  sovra  ne  dériva,  che  il  bestiame  rîcon- 
nosciuto,  di  coniune  accordo  fra  i  veterînarii  ed  il  con- 
duttore, per  essere  affetto  da  un  morbo  sospettato 
contngioso,  sarà  ucciso  ^  sepolto  con  la  precauzione 
d'incidcre  in  pîù  looghi  la  pelle*  Le  abtorità  locali, 
che  si  trovefanno  presenti,  rilascleraiiiio  en  certificate, 
da  cui  risulti  délie  menteirate  circostanze  di  faite* 

3.  Che  le  medesime  disposizioni  saranno  applîca- 
bili  a  quel  bestiame,  che  venisse  introdotto  per  acqua. 

XIV.  Affine  di  prevenire  ogni  inconveniente,  ed 
ognî  allercazione  nelle  quotidiane  transazioni  che  po* 
tessero  aver  luogo  fra  dei  Militari  Imperialî,  e  dei  Sud- 
diti  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  relalivamente 
al  corso  ed  alla  valuta  délie  monete,  che  i  primi  fos- 
sero  per  gpendere,  le  parti  stipulanti  hanno  ndottato, 
ed  adoltano,  come  regola  unica  ed  esclusiva  in  quefita 
materia,  la  tarifîfa  annessa  al  présente '^}. 


*)  Ce  tarif  comprenait  Péca  des  Çonronnea  de  Flandre,  qni 
était  calculé  à  5  fr.  et  72  ;  le  tabler  de  convention  à  5  fr.  et 
.  le*  et  la  pièce  d«  20  canmCans  à  86.   La  nottié,  et  le 
qiact  de  cbacaae  des  piecai  ca  pfoportioii. 
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1815  XV.  Affine  di  procedere  dî  comane  accorde  alf 
esecuzione  degii  articoli  contenati  nella  présente  Con- 
▼enzione  l'Amministrazione  Sarda  entrera  in  corrispon- 
denza  col  Comando  générale  in  Milano,  ed  an  Com- 
missario  Impériale  stabiiito  a  Torino  andrà  di  concerto 
coirUftiziale  deirAmministrazione  Sarda  a  quest'oggetto 
delegalo,  per  risolvere  senza  ritardo  gli  oggetti  impre- 
visti  e  di  lieve  importanza,  oppure  per  riferiine  sopra 
gli  altri  oggetti  allc  Amministrazioni  superiori  rispettive. 

XVI.  Tutti  gli  articoli  délia  présente  Coii?enzlone 
«Mntendono  fra  loro  reciproci  e  correlativi,  e  non  sa- 
ranno  altrimenti  obbligatorii  per  Punà  délie  parti  stipu- 
lanti,  salvo  in  quanto  che  l'altra  délie  parti  manterrà, 
în  ci6  che  la  rifletle  i  suoi  impegni. 

XVIT.  Sarà  facoltalîvo  aile  parti  stîpuiantl  di  farc 
stampare  la  présente  Convenzione  nelle  due  lingue  Ita- 
liana  e  Tedesca,  e  di  farla  distribuire  aile  Autorità 
Amministrative  e  Militari,  le  quali  prcsteranno  aile  co- 
pie stnmpate  dalle  Stamperie  de'  rispettivi  Governi  la 
medesima  fcde  che  airOriginale. 

XVIII.  La  présente  Convenzione  dovrà  essere  ma- 
nita  dell'approvazione,  cioè,  per  parte  deirAmministra- 
zione Sarda  di  Sua  Ecccllenza  il  signor  conte  di  VaU 
lésa,  Ministro  e  Primo  Segretario  di  Stato  per  gli  af- 
fari  esleri,  e  per  parte  deirAmministï'azione  Impériale, 
di  Sua  Ëccellenza  il  signor  Barone  di  Krimont,  Gé- 
nérale in  capo  delFArmata  d'Italia. 

Fatto  a  Torino  il  14  glugno  1815. 

Alessandro  Marchcse  di       Conte  Fiquklmont  Gcne- 
Saiint  Thomas.  raie  Maggiore,  ed  Aiu- 

tante  Maggiore. 

f^Lsto  ed  apprui  atu/Io-^       Vinto   ed  approi^aio  le 

I  ino  il  i^giugno  prcsentiCont^enzïoui,  Mi* 

lano  il  iGgiugno  lôlo» 

II  Ministro  e  Primo  Segre-       11  Générale  in  capo  deli' 
tario  di  Stato  per  gli  af-  Armata  d'Italia 

fari  estcri 

Il  Conte  DI  Vallcsa.  Frimont. 
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Titres  annexés  à  la  Convention  du  ii^Juin  1815* 

I. 

Stato  dcUe  Razioni  di  Fora^j^o,  pane  e  \iveri9 
ass^nate  agli  UfBziali  superiori* 


1815 


Generali*) 

Générale  di  Cat aHeria  \ 

e  l  . 

Générale  d'Artifilierla  ' 

Luogotenente  MaretciaUo  

Maggior  Générale 
Colonnelio  Aiutante  Générale 
Luogotenente  Colonnelio  Aiutante  Générale  • 
Maggior  Alutantei  Générale  ••••••• 

Quartier  mattro  Générale 

Générale  Seconde,  sue  grado   •  .  •  •  • 

Colonnelio   

Luogotenente  Colonnelio    •   •  '  •   •   •   •  * 

Maggiore   ^   m   •   •  • 

Capttano  

Fanteria 

Colonnelio  Comandante  îl  Reggimento  .    .  . 

Luogotenente  Colonnelio  

Maggîore  Prîmo  \ 

Maggiore  Secondo  j********* 
Capilano 

Cavalieria 

Colonnelio  Comandante  •  •  •  •  •  •  •  • 

Luogotenente  ,6olonnello 
Maggîore  Primo  1 
Maggiore  Secoado  /  *  * 
Capitano 
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«)  Ce  tableaa  a  été  extrait  da  tableau  général  aonexé  à  la 
ConveotiMi.  Le»  ratloas  dea  Offidei^  lafériMii  «a  grade  de 
Capttaine  aoat  ca  pnpoctimi  de  leur  gnde. 
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CoDiposîzîoue  délia  Razîone  per  le  Truppe  Austrlache^ 

di  Piem. 


Pane 

Pfd. 

Carne 

id. 

Riso 

id. 

Saie 

Candclc 

Olîo 

Vsoo 

Fîcno  a 

8 

12 

Fîeno  di 

10 

Biada 

Vb 

Paglla 

8 

12 

100 


1 .  'A  di  Vienna  sono  oncieOl  V. 

'If  ÎH.    9  V, 

%.  ......  id.  4 

In  rimpiazzamento  di 
riso  si  distrihuiscono 
oncieC)  farina  o  legumi, 

^/la  d*on€Îe. 
dePfund,  ovvero  una  can- 

dela  per  uomîni  .    .   ,25  „ 
de  Pfund. 

Pfund  per  i  cavallî  deglî 

UfTiziali  di  Fanterîa. 
Pfund  per  cavalli  da  tîro. 
NB.  Tn  tempo  di  guerra 

tutte  le  roxioni  sono 

indistintamente^  cioè 
Pfund    .    .  . 
Metzen  ,    .  . 
Pfund    .    .  . 


lîb. 
a  cop. 
fib. 


De  s.  Thomas. 


15 
2 
4 


Id. 


V2 


Id. 

Id. 
Id. 
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lU.  1815 
Stabilimenfo  per  i  carrt  da  somininistrarfii  pel 

servîzio  délie  Trnppe  di  S.  M.  I.  e  R.  di  passaggîo 
negU  Stali  di  S.  AI.  il  Re  di  Sardegoa. 

Per  ognî  carro  verranno  bonificate  al  paese  dalla 
Cassa  Impériale  Militare  le  somme  infra  espresse. 

Per  un  carro  a  4  cavalli  col  carico  di  145  rubb!, 
ossiano  centinaîa  Yiennesi  21.  %^  lire  7.  10.  di  Milano, 
ossiano  2.  fni.  18.  %5  Kreuzers  di  Vienna;  per  uno 
a  3  cavallî,  che  dovranno  carricare  108.314  rubbi,  os- 
siano centinaia  16.  di  Vienna,  lire  5.  12.  ^2  di 
Milano  oppure  1.  f.  43.  ^y^i  Vienneiii;  per  uno  a 
2  cavalli,  col  carico  di  rubbi  72.  ossiano  centinaia 
10.  %  di^  Vienna,  lire  4  di  Milano,  oppure  1.  f.  13. 
^Vis  ^*  Viennes!;  per  uno  a  un  cavallo,  col  carico  dî 
rubbi  36.  ossiano  centinaia  5.  Vg  di  Vienna,  lire 
2  di  Milcno,  oppure  36.  K,  Yiennesi,  per  due 
Jeghe  Tedesche,  ossiano  10  miglia  Italiaoe,  ossiano  6. 
miglia  di  Piemonte. 

Nel  caso  che  venissero  presi  solamente  i  cavalli 
eo'fomimenli  e  senza  carro,  verra  sempre  coropensata, 
a  norma  del  numéro  dei  medetimi,  la  stessa^  bonifica- 
sione  fistata  nel  qai  antécédente  arUcolo. 

rer  un  paie  di  mansi  forniti  eon  o  senza  carro, 
f  aranno  sempre  bonificate  sole  lire  8  di  Milano ,  oppure 
55.  Vis  K.  Yiennesi;  e  per  an  cavallo  a  aetta  fire  2 
Mîlanesi»  ovrero  36.  ^Vis  K.  dl  Vienna  per  ogni  due 
leghe,  ossiano  10  miglia  Itaiiane,  ossiano  6.  %  miglia. 
di  Piemonte:  qnesta  bonificaslone  non  Terrrà  per6  snir 
istante  pagata,  ma  benn  solo  qui  tata,  poicbè  cfia 
aavà  poi  ali'atto  délia  compntaiiono,  ebe  a  ano  tenpo 
ai  fera  col  Paese  pagata. 

Queste  quitanze  verranno  come  le  a!(re  messe  a 
stampa  in  iingua  Tcdcsca  cd  Italiana,  ed  i  fteggimenii, 
CorpI  ed  Individu!  Militari  potranno  fra  pochi  |çiorni 
presentarsi  airimperiale  Régie  UilSzio  di  Spedizione 
del  Cesareo  Regio  Comando  Gmierale  dell'armata  d'I- 
talia,  onde  otterne  da  esso  naa  compétente  qmintilà 
per  loro  aso. 

I  sienori  Generali,  UIBziall  stahiliy  Superiori  e 
aobaherni,  come  pure  î  bassi  ufBciali  cosl  detti  primai 
pkmiêtif  che  aooo  ordinati  di  faro  dei  vlaggl  io  scr- 
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1815  vîgio  Sovrano,  e  cosl  ancbe  quellî  individu!  che  rea- 
gono  dai  loro  rîspettivi  Reggimenti  spediti  straordîna- 
namente  in  servigio,  fuori  délie  marcie  ordinarie  delle 
truppe,  sempre  pero  munitl  di  un  foglio  dî  inarcia  lé- 
gale, dovranno  prontnmente  pagare  ogni  volta  Timpoi  to 
deî  cavalii  del  pacse  al  provveditore;  tutti  i  sîgnorî 
Generali  ed  Uflîziali  pagheranno  indistintamente  15 
ed  i  bassi  ulfiziali  pritnaplanisti  in  vecc  soli  10 
per  iega  Tedesca ,  cioè  per  5  mîglîa  Italîane,  ossian 
3.  Vg  mîglia  diPicmonte;  il  foglio  di  marcia  désigner^ 
sempre,  se  i  cavalii  debbono  soinministrarsi  roediaiite 
pagamcnlo,  o  mediante  contenta. 

Tulli  i  carri  del  paese,  che  veranno  adoperatî 
per  traspolare  generi  erariali  di  pruvianda,  monture, 
armature,  attrezzi  d'artiglieria ,  denari,  ammulati,  con- 
valescenti,  ed  altri  trasporli  di  truppc,  saranno,  du- 
rante il  loro  viaggîo,  tolalmentc  esenti  da  ogni  pe- 
daggîo  e  gabclla:  sono  parimente  liberî  ed  esenti  dai 
8ud(Je(tt  pedaggi  e  gabelle  tutti  i  signori  Generali  ed 
Uriiziali  d'ogni  rango,  senza  distinzionc,  non  meno 
che  i  priniaplanisti ^  sîno  a  tante  the  essi  sono  sul 
piede  di  gU(.MTa  ;  questa  escnzione  8*estende  non  sola- 
mente  quando  essi  viaggiano  coi  cavalii  del  paese^  ma 
anche  se  viaggiano  coi  proprii  cavalii. 

Diï:  S.  Thomas.  Fiqublmont. 


m. 

Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII.  ac- 
corde au  Roi  de  Sar daigne  l aliéna- 
tion de  biens  ecclésiastiques  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre 
contre  la  France.    En  date  du  Rome, 

le  11.  Août  1815. 

Pi  us  pp.  VIL 

Garissime  in  Christo  Fili  noster«  salatem 
et  apostolicam  beiicdictionero. 

Cum  in  postremo  inopînata  rcrum  perturbalîono 
asilum  in  (idelissîma  lanuensi  Urbe  quaerere  coacti  \\\\- 
mus,  ncdum  in  orani  iribulationo  noslra  consolabantur 
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Nos  splendidîssima  et  assîdaa  devotionis  et  observaii*  1815 
tiae  testimonia  quibus  Heligiosissirol  ilU  ex  omiiiu>rdiae 
Cives  Nos  honestarunt,  Yeram  eliam  mognam  cepîmus 
Toluptatem  in  piissîmis  sapientissîmisque  Maiestatis  Toae 
animi  sensibus,  ardentique  zelo  Catholico  Principe  di- 
gnîssîmo,  quo  oinni  contentione  manus  adiutrices  sata- 
gis  Ecclesiae  praebere,  ut  acerbissima  iTiala,  quae  in 
tdam  etiam  Dilionem  adversus  Sanctissimam  Reiigîo> 
neiD,  legesque  Eccleslastlcas  calamitas  teinporum  intu- 
lit,  sanentur  vel  potius  toHantur:  verum  novi  in  tui 
Regni  tuitionem  belii  sustinendi  soUicitudo  et  cura 
impedimento  tibi  crat,  quominus  ea  omnia  statlm  prae- 
sUrcs,  quae  praestare  tamen  voluisses,  Teque  eo  adi- 
gebat,  ut  serio  cogitarcs  an  aliqua  foret  ratio  securi- 
tatis  finlum  tuorum  procurandae,  qnae  non  modo  Ita- 
llae  saius,  sed  et  Religionis  tranquillilas  continebatur. 
Porro  qui  pro  tui  re|;innini8  restauratione,  pro  tuorum 
roilitum  copiis  in  pristinum  revocandis,  augendisquc, 
pro  rcparaûitit  àrcibus ,  procjue  alendis  tuiâ,  aeque  ac 
potentissimonini  Principum  toederatorom  in  Pedemon- 
lana  Dominatîone  exercUibos  neeessario  reqnirebantor 
aumptus^'  tôt  tantique  erant,  at  fiquido  conataret  lis 
fadendiB  minime  saffectnras  tom  Regii  Aerarii  virea 
iam  exhaasti,  tom  fectifaBa  extraordinaria,  quae  difB* 
citlima  bac  aetate  impom  jpotaere,  tum  demura  deman- 
datam  iana  venditionem  rebquae  partia  illonim  bonorum« 
quae  similes  ob  caossas  Sanctae  Memoriae  Fine  VI 
Praedecessor  noster  distrabi  permisit.  Cum  ergo  nul- 
lam  aliam  vlderes  patcre  viam  ad  ingentia  belii  onera 
ferenda«  illius  acilicet  belii,  quod  non  modo  erat  iustii- 
aimum,  sed  plane  necessarium,  eo,  vel  invitiis  deve* 
nisti,  ut  nonnulla  e\  Ecclesiaslicis  bonis  Re^io  Fîsoo 
antea  addictis  et  adhuc  invendilia  alienandt  veniam  a  no- 
bis  implorares.  Eodem  autem  tempore  ob  pietatls» 
iustitlaeque  sensus,  quos  aclîonum  tuarum  duces  habea 
perpetuos,  expresse  declarasti.  Te  simul  ac  pro  tem* 
pore  et  copia  iicuerit,  pîa  loca,  rellglososque  Ordines, 
ad  quos  bona  distrahenda  pertinent,  indemnes  reddi- 
turuiii,  non  potuimus  quidein,  quin  acerbo  gravîque 
aniini  dolore  atïiceremur  ex  novis  iacturis,  quas  immi- 
nere  videbamus  bonis  Deo  sacris,  bonis  videiicct,  quae 
ad  ipsuin  cultum,  aut  ad  antmarum  salntem,  scu  ad 
Ministres  et  pauperes  sustcntandos  sunt  destinata,  quae 
sane  iacturae  longe  fuaestiorcs  Ecclesiae  accldere  de-  ' 
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1815  lient,  praeserlim  post  cxecrandam  sacrilegamqne  «po- 
iiationem  quam  Ecclesîa  anteaciia  temporibus  iii  Pede- 
xnontana  dîlîone  Tua  perpessa  est.    Nos  nîhilominus 
pro  certo  habentcs  Te  absque  urgcntî  neccssîtate  h.iud- 
quaquam  ad  hoc  extiemum  devenisse  remedium,  quod 
in  telici  Dominatione  tua  inoram  allaturum  foret  pie- 
nae,  Regularîum  Ordinum  restauratîont,  quos  Maîestas 
Tua  probe  noscit,  Ecclesîae  et  civil!  societati  maxime 
prodesse,  cd  illud  etiara  prae  oculis  habentes,  impio- 
ratam  \  eiùam  ad  ta  m  praeclarum  finem  rcferri  Re^ça- 
lein  Familiam  de  re  calbolica  optime  roeritam  in  avita 
Sede  servandi ,  simulque  Italiam  a  nova  hostium  inctir- 
sione,  Ecclesiamque  a  novis  aerumnis  tuendi;  votis 
Tuis  quantum  cum  Domino  possumus  bénigne  annuere 
voientes,  eidem  Maiestati  Tuae  ex  sacris  bonis,  qui- 
buscumque  stabilibus  adhuc  non  alienatis  (illis  exceptis 
quae  de  patronatus  familiarum  iure)  portionem  valoris 
centîes  centena  miliia  librarum  raonetae  Pedemontanae 
segregandi  atque  vendcndi,  pecuniamque  inde  percep- 
tam  ad  praemissorum  efFectum  dumtaxat  libère  et  licite 
erogandi  plenam  et  amplam  licentiam  et  facullatem  de 
Apostolicae  Potestatis  plenitudine ,  quod  rcscripto  nostro 
lanuae  dato  die  octava  maii  huius  anni  promisimus, 
Apostolicis  hls  literis  in  forma  Brcvis  tiibuimus  et  im- 
pertimur;  cum  hac  tamen  expressa  le<;e  et  condiiione, 
ut  quo  citius  pro  temporum  circumstnntiis  fieri  poterit, 
nique  ad  summum  intra  quinquennium  proximum,  ab 
bac  die  computandum,  totidem  monliiim  loca  consti- 
tuas, quot  requlrentur  pro  Ecclesiarum  nliarumque  pia- 
rum  institutionum  redintegratione  pro  respectiva  bono- 
rum  buiusmodi  divenditorum  rata  ipsis  facicnda,  ac 
etiam  ut  tam  in  .«eparalionibus  quam  in  vendilionibus 
exequendis  tribus  Ecclesiasllcis  virîs  perspectae  probi- 
tatis  et  fidei,  quorum  nominationem  Maiestnti  Tuae 
permittimus,  et  quorum  alter  sît  charactcre  episcopali 
msignitus,  vel  saltem  indignitate  Ecclcsinstica  constitu- 
tus,  utaris;  qui  cum  totidem  Regiis  Administris  Tuis, 

f^robitate  pnriter  et  fide  conspicuis,  pro  bonorum  de- 
ectu  et  segregatîone ,  itemque  pro  caeteris  rébus,  quae 
in  praesenti  conces^^ione  continentur  diiigentissinie  ca- 
veant.  ut  Ecclesiae  patrimonium  niinori  quo  possit  fierl 
detrimento  adâciatur.  Nos  intérim  spes  recréât  ac  re* 
tîcit,  secundum  ea  quae  cum  essemus  coram  ex  Te 
ipso  audivimus,  hanc  nostram  induigentiam  in  providendo 
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de  Nostrae  potestatis  plenitadioe  orgentibas  Prîncîpa*  1815 
tas  Tui  neeessitatîbat  compensandam  fore  illarum  le- 
gum  abrogatîone,  quae  fideliiiin  facultatem  coercent  irai* 
landi  pian  Maiorum  ia  Ecclesiae  comaiedani  ilberaîita- 
•  tem;  eo  vel  magb  qood  peit  taatam  rcrum  ennioni 
apoliationem ,  ijjuain  per  temporam  perrenitatam  non  ita 
prîdein  Ecciesîa  pertulit,  coloratae  earam  legom  feren- 
darum  causae  cessavere.  Decernentes  ipsas  praesenlna 
littoras  firmas,  validas  et  efficaces  existera,  et  foresi 
auosque  plenarîos  et  integros  effectus  sortlri,  et  obti- 
nere,  ac  ab  omnibus,  ad  quos  spectat  et  spectabit» 
quoroodolibet  in  futurum  invîolabiliter  observari;  sicque 
in  praemissis  per  quoscumque  Indices  ordinarios  et  de« 


et  Sedis  Apostolicao  Nuncios,  ac  Sacrae  Ronaanae 
Ecclesiae  Cardinales,  etiam  de  latere  Legatot ,  sablata 
eis  et  eorum  cuilibet  quavîs  aliter  iudicandi  et  interpre- 
tandi  facultate  et  auctoritate,  iudicari  et  definiri  de- 
bere  ac  irritum  et  inane,  si  secus  super  bis  a  quoqoam 
quavis  auctoritate,  scienter  vel  ignoranter  contlgerit 
attentari:  non  obstantibus  felicis  recordationls  Pauli  U 
et  aliorum  Pontificum  Praedecessoruni  nostrorum  de 
rébus  Ecclcsiasticis  non  alienandis,  nec  non  Benedicti 
XIV  Praedecessoris  itidem  nostri  super  divisione  mate- 
riarum,  alitsque  Apostolicis,  ac  in  universalibus,  pro* 
vincialibusque  et  synodalibus  Condliis  editis  generali* 
boa  vel  spccialibus  Constitutionlboa  et  Ordinationibus, 
née  noo  Eccleaiarum ,  Monastertorooi ,  Conventuum, 
Benefictoron,  Ordinom  Regolariom  et  qoaroincumqao 
piarom  Instltotionom  etiam  iuramento,  confirmatiotto 
Apostolica,  Tel  qoav»  finnitate  alia  roboratia,  atatotlsv 
et  eonaoetttdUnbos,  privtlegiii  quoque«  indoltit  et  litte- 
rif  Apostoficia  io  eontrariom  praemissoroni  qoomodoli» 
bct  eoneenia,  confirmatia  et  innovatis  ;  qniboa  omnlboa 
et  sin^ulis,  etiamsi  pro  solBoienti  illorom  derogatione 
do  \m  corumqoe  totia  tenoribos  specialis,  spedfica, 
exproMa  el  individoa,  ac  de  verbo  ad  ▼erbom,  non 
aatem  per  dausulas  générales  idem  importances,  mon- 
llo,  seu  qaaevis  alia  expressio  babenda  aot  aliqua  ex- 
quisita  forma  ad  hoc  senranda  foret,  tenorea  hnionnodi 
ac  si  de  verbo  ad  verbom  nibilpenitni  ommîsso,  et  forma 
10  illis  tradita  obaenrata  exprimerentor,  et  inaererenttir 
praesentibus  pro  plene  et  sufBdenter  eiprcssia  et  in* 
aertia  babentet,  lilia  alias  io  sno  robore  permansuris» 
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468  -Acte  de  rémission  à  la  Sar  daigne  de  la  partie 

1815  3^  praemîssorum  eflectum  hac  vîce  dumtaxat  specîa- 
liler  et  expresse  derogamus,  caeterisque  contrariis  quî- 
buscumque.  Caeterum  Tibî,  carissinie  în  Christo  Fili 
noster,  notum  esse  volumus,  desiderlum  et  spem  nunc 
maiime  nobis  adfulgcntem  fore,  ut  leges  illae  tandem 
abrogentur,  quae  plis  religioslsque  operibus  noviter 
institucndis  adversantur.  • 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Marîam  Maiorem, 
8ub  annuio  Piscatoris,  die  undeclma  augusti  1815,  Pon- 
lilicâtus  no8tri  anno  dedmo  sexto. 

Fro  Domino  Cardinali  Braschio  Db  Honestis. 

G.  Bermius  Substitutus. 


.67. 

^cte  de  remission  à  la  Sarclaigne  de 
la  partie  de  la  Savoie  conservée  à  la 
France  par  le  Traité  de  Paris  du 
30'Mai  1814,  et  rendue  à  la  Sardaigne 
par  celui  du  20*  Novembre  1815.  En 
date  de  Chambery  le  iS'Décemb.  1815* 

Le  quinze  décembre  mil  huit  cent  quinze,  les  sous- 
signés Commissaires  nommés,  savoir:  Monsieur  le  Che- 
valier Louis  Provnna  de  Collegno  Premier  Ofiicîer  de 
la  Secrétaîrerie  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  Sarde,  par  son  Excellence  Monsieur  le 
Comte  de  Vallaîsc  Ministre  et  Premier  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  dite  Majesté  pour 
recevoir  la  remise  de  la  partie  de  la  Savoie  conservée 
à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814, 
à  l^exception  de  la  Commune  de  Saint  Julien,  et  Mon- 
sieur le  Baron  Sleffanini  Général  Major  et  Brigadier 
des  Armées  de  Sa  Majesté  Impériale  et  lloyale  Aposto- 
lique, Chevalier  de  l'Ordre  de  Marie  Thérèse,  par  Son 
Excellence  le  Général  Baron  de  Frimont  Commandant 
en  chef  les  Troupes  Autrichiennes  en  France,  pour 
faire  au  Commissaire  de  Sa  Majesté  Sarde  la  remise 
sus -énoncée,  s'étant  réunis,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  lesquels  ont  été  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  convenu  des  articles  suivans. 
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I.  Par  le  présent  Acte  Monsieur  le  Ge'nëral  Baron  1815 
Steffaninl  en  sa  qualité  de  Commissaire  de  Sa  Maîesié 
Impériale  Royale  Apostolique  fait  au  nom  des  ruis- 
sances  Alliées  à  Monsieur  le  Chevalier  Louis  Provana 
de  Collegno  en  sa  qualité  de  Commissaire  de  Sa  Ma- 
îesté  Sarde,  la  remise  de  la  partie  de  la  Savoie  con- 
servée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai 
1814,  en  exceptant  de  la  dite  rcaiise  la  Commune  de 
Saint  Julien.  ^ 

IL  De  son  côté  Monsieur  le  Chevalier  Louis  Pro- 
fana de  Collegno,  en  acceptant  par  le  présent  Acte 
au  nom  de  son  Souverain  la  remise  de  la  partie  de  la 
Savoie  conservée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paria 
du  30,  Mai  1814,  à  l'exception  de  la  CommoDe  de 
Saint  Julien,  et  pour  entrer  dans  le  leos  da  i^onlemi 
dans  les  articles  4  et  5  du  Protocole  des  conférettoes 
tenues  à  Paris  le  3.  NoTembre  1815,  faîl  lea  décUm* 

lions  suivantes.  .   .    «    •  .  i 

1 .  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sârdtfgne  aeoéde  à  la 
disposition  du  dît  Protocole  qoi  étend  la  neutralité  de 
la  Suisse  aa  territoire  qoi  te  trouTo  au  nord  d'une  ligne 
il  tirer  depuis  Uginc  y  compris  cette  Ville  au  midi  du- 
Lac  d'Attiiecy,  par  FaTcrees  jasqua  Lescberaînes,  et 
de  là  au  Lac  du  Boorget  tusqo'  an  Rhèae  de  la  même 
manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  de  Chablais 
et  de  Faocigny  par  l'ard^le  92  de  l'Acte  final  do  Goa« 

grès  de  Vienne.  ^  i..  * 

2.  Sa  dite  Majesté,  pour  manifester  aux  Cabinets 
des  Cours  réunies,  combien  Elle  est  portée  à  satisfaire 
les  désir»  de  leurs  Cours  en  acceptant  leurs  bons  offices, 
est  disposée  à  nomniér  des  Commissaires  pour  entrer 
en  négociation  avec  ceux  qui  seraient  à  ce  désignés, 
par  le  Canton  de  Genève,  pour  ce  qui  concerne 
réchange  des  Communes  de  Chêne,  Thoncs  et  quelques 
autres  nécessaires  pour  désenclaver  le  territoire  Suisse 
de  Jussy,  contre  la  rétrocession  de  la  part  du  Canton 
de  Genève,  du  territoire  situé  entre  la  route  dbvian 
et  le  Lac  qui  avait  été  cédé  par  Sa  Majesté  Sarde  par 

l'Acte  du  29.  Mars  1815.  ^  ^ 

3.  Sa  dite  Majesté  par  suite  de  ses  sentimeni  Aoncéa 
au  paragraphe  précédent  envers  Ses  Haott  Allléi  aett- 
caffc  également  en  acceptant  leurs  bona  ollicea  à  diar* 
ger  ses  dits  Commissaires  d'entrer  en  négociaUoli  pour, 
ce  qui  concerne  le  reculement  de  ses  Hgnea  de  Ooaanea 
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au  moins  d'une  Ileae  de  la  frontière  Suisse,  et  en 
déhors  de  Voiron,  de  Salève  et  des  Monts  de  Sion  et 
de  Vuache. 

III.  En  vertu  du  présent  Acte,  le  Gouvernement 
de  la  partie  de  la  Savoie  conservée  à  la  France  par  le 
Traité  du  30.  Mai  1814,  à  Teiceplion  de  la  Commune 
de  Saint  Julien,  est  remis  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  et  ses  troupes  occuperont  immédiatement 
la  partie  sus -indiquée,  qui  sera,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  arrivée,  évacuée  par  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Impériale  Royale  Apostolique. 

Rn  foi  de  quoi  les  dits  Commissaires  ont  sîgnë  le 
présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Chambéry  les  jour,  mois,  et  an  que  dessus* 

Pboyana  de  Collegno.  Steffanimi. 


68. 

Convention  entre  le  Roi  de  Prusse^ 
l'Electeur  de  Hesse  et  le  Landgrave 
de  Hesse-Rotenhourg y  d.  d.  Cassel, 
le  4.  Mars  1816  ^')- 

S.  Hochfurstl.  Durchl.  dem  Herrn  Landgrafen  von 
Hessen  -  Rotenburg  ist  im  Tractate  zwischen  Preussen 
tind  Kurhessen  vom  16,  Oct.  1815  fur  die  abgetretene 
Niedergrafschaft  Katzenelinbogen,  die  Qerrschaft  Plesse 
einschliissig  des  Klosters  Ilockellieim,  und  das  Amt 
Neuenglcichen ,  eine  vollstandige  Tintffchadigung  inncr- 
halb  der  Kurhessischen  Staaten  zugesichert  wordcn. 

Da  bei  der  Ausmittelung  und  Ucberwcisung  der 
hiezu  geeigneten  Objecte  mehrere  Schwierigkeiten  zu 
besorgen  sind;  so  ist  în  Berathung  gezogcn  worden, 
in  welcher  andern  Art  dièse  Entschadigung  zur  Zufrie- 
denbcit  sowol  Sr.  Konigl.  Uoheit  des  KurHirsten,  als 
Sr.  Durchl.  des  Flerrn  Landgrafen  festgesetzt  werden 
moge,  und  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  haben 
zur  Brieichterung  des  Geschafts  hierin  ibre  vermitteliide 
Mitwirkung  eintretcn  Idssen. 


Voy.  Recueil  Snppléoa.  T.  Vil.  (NoaVo  Rec  T.  UL)  p.  331 
et  408. 
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Zo  diesem  Ende  haben  S.  Majestat  der  Kônig  .von  181G 

Preussen  zii  Dero  Bevollmachligtcii  ernaiint: 

den  Herrn  Prasidenten  Conrad  Siegmund  Cari 
von  Haenicin,  Ihren  ausserordcnllichen  Gesandten 
und  Ministcr  an  den  Hcssischen  11  nd  Nassauischen 
Hofcn,  Ritter  des  Kônigl.  Preiissisch.  rothen  Adier- 
Ordens  und  des  eisernen  Kreuzes,  wie  auch  des 
Korhessischen  Ordaos  vom  goidnen  LÔwen; 

S.  Konigl.  Hohail  ilar  KvrfSrst  von  Hessen  : 

don  wheimen  Regierongsradi  Herro  Johannos 
HasBeopflog  sa  Cassel; 

S»  HoobIttrstL  DorchL  der  Herr  Landgraf  von  Houen- 
Rotenburji  : 

den  Borni  Geheiiiienrath  Cari  Wilhelm  Goessel 

za  RotenbQfgt 
nelebe  anter  der  vorbebaltnen  albeitigen  Ratificadoo, 
wie  nacbslehet,  ûberein  gekommen  sind. 

Art.  I.  Der  Herr  Landgraf  von  Ilesscn-Rotenbnrg, 
Hochfurstl.  Durchl.9  entsagcn  auf  die  Ëntschadigungen, 
welche  Ihnen  der  zwiscben  Preussen  und  Kurhessen 
am  16.  October  1815  geschlossene  Vertrag,  tur  die 
abgetretene  Nledergrafschaft  Katzenellnbogen,  die  Herr- 
schat't  Plesse  mit  Einschiuss  des  Klosters  Hockelheia 
und  das  Amt  Ncuengleichen ,  zugesichert,  und  cedîren 
dîe  Ihnen  dieserhalb  zustehenden  Reebte  an  S*  RônigL 
iloheit  den  Kurfiirsten. 

Art.  2.  Dage{;en  erhalten  S.  Durcblaucht  eine  za- 
sammenhangende  BesU%ung  unter  Preussîscher  Souve* 
rainetat,  dercn  reine  Reveniien,  wenn  die  Hessen- 
Rotenburgschen  Abtretungen,  nach  der  vorlauBgen  Fest- 
setzun^  bel  der  tractatenmassigen  Liquidation  sich  auf 
Sechszig  Tausend  Reichsthaler,  sage  60,000  Rthir.  be- 
wahren  werden,  die  Summe  von  Punlzig  Tausend  Reichs- 
tholcr,  snge  50,000  Rthir.  erreichen,  oder  nacbdem 
sich  die  Liquidalionssumme  vermehrt  oder  vermindert, 
nach  diesem  Verbaliniss  loehr  oder  weniger  betragen 
boiien. 

Art.  3.  Dicse  Besitzung  erhalten  des  Landgrafen 
Durcblaucht  als  AHodium  mit  unbeschraokter  Befugniss, 
darubcr  nach  Gefallen  zu  disponîren. 

Art  4.  Sie  hat  aile  Eigenscbaften,  die  der  AHeAil- 
HenrBchafi  von  Zwanzig  Taasend  Rcicbstbaler,  aage 
20,000  Rdib*.  rdner  Revenûen  ankleben  sollen,  welcbe 
die  Krene  Preoasea  dem  Landgrafen  zugesiebert  hat| 
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nnd  der  Kurfilrst  Konîg  Hoheit  wollen  sîch  mît  Preussen 
zu  verstandigen  suchen,  dass  dièse  Bcsitzung  mit  oh~ 
gedachter  Allodial- flerrschaft  von  Zwanzig  Tausend 
Reichsthalern,  sage  20,000  Rthir.  Revenîien  ein  Con- 
tiguum  biide. 

Art.  5.  Dièse  Besitzung  wîrd  In  freîer  Uebereînkunft 
nût  deni  Heirn  Landgrafen  gewahit.  Vorlaufîg  ist  das 
Aiigenmerk  auf  die  Herrschaft  Ratibor  in  tSchlesied 
gerichtet,  M^elcho  in  Verbindung  mit  der  Konigl.  Do- 
mane  Rauden  jeues  Contignum  schicklich  bilden  und 
den  Revenîienbetrag  zur  Zufncdenheit  des  Herrn  Land- 
grafen  Durcblaucht  inclus,  der  Konigl.  Preuss.  Seits 
zu  gewahrenden  Zwanzig  Tausend  Reicbstbaler,  sage 
20,000  Rthlr.  reiner  Ëlnkûnfte  erreichcn  durfte.  Des 
Kurliirslen  Konigl.  Hoheit  verpOichten  sich,  nach  vor- 
gangiger  in  Art.  2.  t'estgesetzter  Liquidation  zur  Er- 
uerbung  dieser  Besitzung  eine  Million  Reicbstbaler, 
sage  1,000000  Rthir.  in  der  Voraussotzung  anzuwen- 
den,  dass  ihre  auf  Ratiboi^  und  andern  Giiiern  in  den 
Preuss.  Stauten  haftenden  circa  Sechshundert  Tausend 
Reichsthaler,  sage  600,000  Rlhir.  bctragendcn  Capitalien 
mît  billigcr  Riicksicht  auf  die  hiervon  riickstandîgen 
Zlnsen  dabcy  an  Zahlungs  Statt  angenommen ,  und 
dass,  was  alsdann  noch  zu  berichtigcn  bleibt,  zur  ei- 
ncn  Ilâlfte  in  baarem  Gelde  und  zur  andern  in  Preuss. 
oder  andern  guten  Staatspapieren  nach  dem  Nominal- 
Werlhe,  bezahit  werde. 

Art.  6.  Des  Herrn  Landgrafen  Durchinucht  machcn 
sîch  verbindiich,  die  Herrschafî  Ratibor  und  Rauden 
imverziiglich  duicb  Commissaiien  besichtigen  zu  lassen, 
und  auch  selbst  in  Augenschein  zu  nehmen^  und  sîch, 
MO  mogllch,  bis  zum  1.  May  d.  J.  zu  erkliiren,  ob  Sic 
dièses  Object  zur  Entschlidigung  annehmbar  finden, 
oder  durch  welche  erhebliche  Griinde  Sie  sich  dessen 
Annahme  zu  verbitten  veranlasst  (inden. 

Art.  7.  Im  Fall  der  Annehmiîchkeit  der  Hcrrschaft 
Ratibor  wcrden  des  Kurfûrsten  Konigl.  Hoheit  mittelbar 
oder  unmittelbar  die  nothige  Uebereinkunft  wcgen  dcren 
Ervrerbung  bis  zum  l.July  1.  J.  einzuleiten  und  zu  be> 
wirken  suchen,  um  des  Elerrn  Landgrafen  Durchl.  bis 
zu  diesem  Termin  in  den  Besitz  der  zugesicherten 
Rereniiensumme  zu  setzen.  Bey  der  Ausfiihrung  dièses 
Geschafts  >Yird  sich  beiderseils  die  Konigi.  Preuss.  Ver- 
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mlttelung  bedungen  und  vorbehaltcn ,  und  Preossen  1816 
Terepricht,  dièse  VerinitteJunjç  zu  ubernelmien. 

Art.  8.  Im  Fall  der  Nîcbtannehmlichkeit  der  Tlcrr- 
schaft  Ratibor,  und  wenn  mit  dem  Herrn  Landgrafen 
nîcht  in  Absicht  auf  cînc  andere  Besitzung  in  den 
Preuss.  Staateii  iibereingekommen  wird,  versteht  es  sîcb 
von  selbst,  d^ss  S.  Kôiiigl.  Hoheit  der  Knrfurst  nicht 
an  die  angebotene  Summe  von  einer  Million  Tbaler 
weiter  gebunden,  dass  aber  auch  des  Ilerrn  Landgrafcn 
Durchiaucht  alsdann  berecbtigt  sind,  in  Entstehung 
ciner  allenfalbigen  andcrn  giitîichen  Uebereinkunft,  auf 
die  vertragsmassige  Entscbadigung  unter  Konl|^l.  Preuss. 
Yerinittelung  zutuckzukommen. 

Art  9.  Prcussen  ubernimmt  die  Garantie,  dass  to 
wenig  das  Kurhaus  als  der  Landgraf  Ton  Hessen-Ro- 
tenburi^  von  Seiten  des  letztern  Onkels  Cari  G  ou- 
st an  tin  wegen  des  gegenwSrdgen  Uebereinkomniens 
eînige  Anfechtung  erfahren  soUe  ;  es  mogen  die  Erdg« 
iiisse  kommen,  wie  sie  wollen. 

So  geschehen  Cassel  den  4.  Marz  1816. 

(L.  S.)     V.  Haenlein.         (L.  s.)  Hàssskffluo* 

(L.  S.)  Go£SS£L« 


69.  ^ 

Traité  entre  la  Sar daigne^  la  Canfé-* 
dération  Suisse ^  et  le  Canton  de  Ge- 
nève.   iln  date  du  iQ.Mars  18 16- 

Au  nom  de  la  Très- Sainte  et  Indivisible  Trînfté. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  en  considération 
da  vif  intérêt  que  les  Puissances  Signataires  du  Traité 
de  Paris  du  30.  Mai  1814  avoient  témoigné  pour  que  le 
Canton  de  Genève  obtint  quelques  facilités,  soit  dans  le 
but  de  désenclaver  une  partie  de  ses  possessions,  soit 
quant  à^ses  communications  avec  ta  Suisse,  ayant  con- 
senti par  le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Marjs 
1815,  à  mettre  à  la  disposition  de  ces  mêmes  Puissan- 
ces une  partie  de  la  Savoie  y  désignée,  pour  être  réunie 
à  Genève;  et  afin  de  donner  à  ce  Canton  une  marque 
particulière  de  sa  bienTeillance,  ayant  également  con^ 
senti  ani  stipulations  contenues  dans  les  articles  5 
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1816  et  6  du  dît  Protocole;  les  f|oatre  Grandes  Palssances 
Ailiëes  ayant  ensuite  arrêté  dans  le  Protocole  sifinë  par 
leurs  Ministres  Plénipotentiaires,  à  Paris  le  3.  Novem- 
bre, que  la  partie  de  la  Savoie  occuoëe  par  la  France 
seroit  restituée  à  Sa  Majesté,  saur  la  Commune  de 
Saint  Julien  qui  seroit  cédée  à  Genève;  et  8*étant  en 
outre  engagées  à  interposer  leurs  bons  oflices  pour 
disposer  Sa  Miijesté  à  céder  au  Canton  de  Genève, 
Chêne,  Thones,  et  quelques  autres  Communes  néces- 
saires pour  désenclaver  le  territoire  Suisse  de  Jussy, 
contre  la  rétrocession  des  Communes  du  litoral  situées 
entre  la  route  d'Evian  et  le  lac;  comme  aussi  pour  que 
la  ligne  des  douanes  fut  éloignée  au  moins  d'une  licuo 
de  la  frontière  Suisse,  et  audelà  des  montagnes  indi- 
quées au  dit  Protocole; 

Enfin,  ces  mêmes  Protocoles  ayant  arrêté  les  me- 
sures générales  qui  étendent  à  une  partie  de  la  Savoie 
les  avantages  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardnignc,  d'une  part,  vou- 
lant donner  à  ses  Augustes  Alliés  de  nouvelles  preuves 
de  ses  sentimcns  envers  eux,  à  la  Confédération  Suisse 
en  général,  et  au  Canton  de  Genève  en  particulier, 
des  témoignages  de  ses  dispositions  amicales; 

Et  d'autre  part,  Son  Excellence  le  Bourguemesfre 
Président  et  le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Zurich, 
Directoire  Fédéral,  au  nom  de  la  Confédération  Suisse, 
empressés  de  resserrer  avec  Sa  dite  Majesté  les  liens 
et  les  rapports  qui  sont  dans  les  intérêts  des  deux 
Etats,  et  de  consolider  les  relations  de  bon  voisinage 
(|ui  les  unissent,  ont  résolu  de  nommer  des  Plénipoten- 
tiaires pour  régler,  soit  les  objets  relatifs  à  la  délimi- 
tation du  territoire  cédé  par  le  Protocole  du  29.  Mars, 
(sur  lesquels  objets  des  conférences  a  voient  déjà  eu  lieu 
à  Chêne),  soit  les  arrangemens  relatifs  aux  nouvelles 
cessions,  et  à  l'éloignement  des  douanes;  comme  aussi 
ce  qui  concerne  la  neutralité  de  certaines  parties  de 
la  Savoie,  les  dispositions  de  transit  et  de  commerce, 
et  enfin  tout  ce  qui  peut  intéresser  réciproquement  les 
deux  pj'tats,  et  pourvoir  à  leurs  convenances  mutuelles. 

A  ces  fins,  ils  ont  nommé,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  do  Sardaigne,  Messieurs  le 
Chevalier  Louis  de  MontigUo,  Avocat  fiscal  général  de 
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Sa  Majesté  au  Sénat  de  SaToie«  et  le  Cheralier  Louis  1816 
Provana  de  Collegno,  Conseiller  de  Sa  Mafesté  et  Com- 
missatre  général  des  confins  de  ses  Etats; 

Et  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de  Ge- 
nève f  Monsieur  le  Conseiller  d'Etat  Charles  Pictet  de 
Hochement  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  poufoirs, 
annexés  au  présent  Traité,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  prenant  pour  base  de  leur  travail  le  prin- 
cipe de  la  convenance  réciproque,  et  des  avantages 
respectifs  d'administration  des  deux  Gouvernemens  ;  dé- 
sirant que  Sa  Majesté  ait  un  Chef- lieu  commodément 
situé  pour  les  Communes  restantes  de  la  Province  de 
Carouge,  et  qu'Etle  conserve ,  sur  son  propre  territoire 
des  communications  faciles  entre  la  Basse»  Savoie  et 
le  Cbablais,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  Le  territoire  cédé  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  pour  être  réuni  au  Canton  de  Genève,  soit 
en  vertu  des  actes  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars 
1815,  soit  en  vertu  des  dispositions  du  Protocole  des 


Traité  de  ce  jour,  est  limité,  par  le  Rhône,  à  partir 
de  l'ancienne  frontière  près  de  Saint  Georges,  jus- 

Su'aux  confins  de  l'ancien  territoire  Genevois,  à  l'ouest 
'Aire- la- Ville;  de  la,  par  une  ligne  suivant  ce  même 
ancien  territoire  jusqu'à  la  rivière  deLaLaire;  remon<- 
tant  cette  rivière  jusqu'au  chemin  qui,  de  la  Perrière 
tend  à  Soral;  suivant  ce  chemin  jusqu'au  dit  Soral,  le* 
qoel  restera,  ainsi  qae  le  chemin,  en  entier  sar  Ge- 
nève;, puis  par  Bne  ligne  droite  tirée  avr  l'ancle  sail- 
lant de  la  Gomainne  de  Bemex,  à  Tooest  de  Norder. 
De  cet  angle,  la  liniite  se  dirigera,  par  la  Rgne  la  plus 
courte  y  à  Fangle  néridional  de  la  Commnne  de  Bemex 
aor  TAire^  lawsant  Norcier  et  Thnrens  sor  Savoie»  De 
ce  point*  elle  prendra  la  ligne  la  pins  courte  pour  at- 
teindre la  Commane  de  Coropeaières  ;  suivra  le  confin 
de  cette  Commune,  à  l*est  de  Saint  Julien,  jusqu*aa 
ruisseau  de  TArande,  qui  coule  entre  Ternler  et  Bar- 
donex;  remontera  ce  ruisseau  jusqu'à  la  ^ande  route 
d'Annecy  à  Garooge;  suivra  cette  route  jusqu'à  Tem- 
brancheracnt  du  chemin  qui  mène  directement  à  Col- 
longe,  à  155  toises  de  Savoie  avant  d'arriver  à  la  croix 
delloson;  atteindra,  par  ce  chemin ,  le  ruisseau  qui 


Puissances  Alliées 


suivant,   et  du 
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1816  descend  du  villafçe  d*Archamp;  suivra  ce  ruisseau  jus- 
qu'à son  conHuent  avec  celui  qui  descend  du  hameau 
de  la  Combe,  au-delà  d'Evordes,  en  laissant  néan> 
moins  toutes  les  maisons  dudil  Ëvordes  sur  Genève; 
puis,  du  ruisseau  de  la  Combe,  prendra  la  route  qui  se 
dirige  sousBossey,  sous  Crevin,  et  au -dessus  de  Vei- 
rîer.    De  rinterseciion  de  cette  roule,  à  l'est  et  près 
de  Veirier,  avec  celle  qui,  de  Caroiige  tend  à  Elrem- 
bières,  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  la  plus 
courte  pour  arriver  à  TArve,  à  deux  toises  au-dessus 
de  la  prise  d'eau  du  bief  du  moulin  de  Sierne.  De 
là,  elle  suivra  le  thalweg  de  cette  rivière  jusque  vis- 
à-vis  de  Tembouchure  du  Foron;  remontera  le  Foron 
jusqu'au-delà  de  Cormières,  au  point  qui  sera  indiqué' 
par  la  ligne  la  plus  courte  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de 
Carra,  avec  le  chemin  qui,  du  nord  de  Puplinge,  tend  aix 
nord  de  Ville-la-grand;  suivra  ladite  ligne,  et  ce  dernier 
chemin  vers  Test,  en  le  donnant  à  Genève;  puis  la  route 
qui  remonte  parallèlement  au  Foron,  jusqu'à  l'endroit 
où  elle  se  trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  Jussy» 
De  ce  point,  la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite,  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  le  chemin  tendant  de^  Gy  à 
Foncenex,  et  suivra  ledit  chemin  vers  le  nord,  jusqu'à 
la  sortie  du  village  de  Gy,  laissant  ledit  chemin  sur  Ge- 
nève.   La  limite  se  dirigera  ensuite  en  ligne  droite  sur 
le  village  de  Veigy,  de  manière  à  laisser  toutes  les 
maisons  du  village  sur  Savoie;  puis  en  ligne  droite  au 
point  où  l'Elermance  coupe  la  grande  roule  du  Sim- 
plon.    Elle  suivra  enfin  l'Ilermance  jusqu'au  lac,  lequel 
bornera  le  nouveau  territoire  au  nord -ouest:  bien  en- 
tendu que  la  propriété  du  lac,  jusqu'au  milieu  de  sa 
largeur,  à  partir  d'Hcrmance  jusqu'à  Vescnaz,  est  ac- 
quise au  Canton  de  Genève,  et  qu'il  en  sera  de  même 
des  portions  du  cours  du  Rhône  qui ,  ayant  fait  jus- 
qu'ici frontière  entre  les  deux  Etats,  apparlenoient  à  Sa 
Majesté  ;  que  tous  les  chemins  indiqués  comme  formant 
la  ligne  frontière  dans  la  délimitation  ci  dessus,  ap- 
partiendront à  Sa  Majesté,  sauf  les  exceptions  indiquées; 
et  que  tous  les  enclos  fermes  de  murs  ou  de  haies, 
attenans  aux  maisons  des  villages  et  hameaux  qui  se 
trouveroicnt  placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  appar- 
tiendront à  l'Etat  dans  lequel  Ciit  situé  le  village  ou 
hameau:  la  ligue  marquant  les  confins  des  Elats  ne 
pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toises  des  niai- 
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sons  00  des  enclos  y  attenans,  et  fermés  de  murs  ou 
de  haies.  Quant  aux  rivières  et  ruisseaux  qui,  d'après 
les  changemens  de  limites  résultans  du  Traité  de  ce 
jour,  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu  de 
leur  cours  servira  de  limite,  en  exceptant  le  Foron, 
lequel  appartiendra  en  entier  à  Sa  Majesté,  et  dont  le 
passage  ne  sera  assugetti  à  aucun  droit. 

II.  Les  Puissances  contractantes  renoncent  à  tous 
droits  de  Souveraineté  et  autres  qui  peuvent  leur  ap- 
partenir, dans  les  pays  réciproquement  cédés;  notam- 
ment Sa  Majesté  au  territoire  situé  entre  la  route  d'Evian, 
le  lac,  et  la  rivière  d'Hermance;  la  Confédération  Suisse 
et  le  Canton  de  Genève,  à  la  portion  de  la  Commune 
de  Saint  Julien  où  le  chef- lieu  est  situé:  le  tout  con- 
formément à  la  délimitation  iixée  par  l'article  précédent. 

Tous  les  titres ,  terriers  et  docun.ens ,  concernant 
les  pays  cédés ,  seront  remis  de  part  et  d'autre»  le 
plutôt  que  faire  se  pourra* 

in.  Pour  entrer  dans  le  sens  du  Protocole  da 
3. Novembre^  relativement  aai  douanes,  en  conciliant 
néanmoins,  autant  qu'il  est  possible,  ses  dispositiona 
avec  les  intérêts  de  oa  Majesté,  la  ligne  des  douanes,  - 
dans  le  voisinage  de  Genève  et  du  lac,  passera,  à 

E arlîr  du  Rhône,  par  Cologny,  Valeiry,  Chcney,  le 
lulset,  le  Chable,  le  Sapey,  le  Vieson,  Eirambicres, 
Annemasse,  Ville> la -grand,  le  long  du  cours  du  Foron 
jusqu'à  Machîlly,  puis  Dou vainc,  et  Colongette,  jus- 
qu'au lac,  et  le  long  du  lac  jusqu'à  Meillerie,  pour 
reprendre  ensuite  et  continuer  la  frontière  actuelle  par 
le  poste  le  plus  voisin  de  Saint  Gingoulph;  bien  en- 
tendu, que,  dans  la  ligne  déterminée,  il  sera  libre  à  ' 
Sa  Majesté  de  faire  les  changemens  et  les  dispositions 
qui  lui  conviendront  le  mieux,  pour  le  nombre  et  le 
placement  de  ses  bureaux.  Aucun  service  ne  pourra 
être  fait,  ni  sur  le  lac,  ni  dans  la  zone  qui  sépare  du  terri- 
toire de  Genève  la  ligne  ci  -  dessus  indiquée:  il  sera  néan- 
moins loisible  en  tout  tems  aux  Autorités  administratives 
de  Sa  Majesté,  de  prendre  les  mesures  qu'elles  jugeront 
convenables  contre  les  dépôts  et  le  stationnement  des 
marchandises  dans  la  dite  zone,  aOn  d'empêcher  toute 
contrebande  qui  pourroit  en  résulter.  Le  Gouverne- 
ment de  Genève,  de  son  côté^  voulant  seconder  les 
vues  de  Sa  Majesté  à  cet  égard,  prendra  les  précau* 
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1816tioni  nécestaîres  pour  que  la  contrebande  ne  pnbec 
être  favorisée  par  les  habkans  du  Ganlon* 

IV.  La  sortie  de  toutes  lea  denrées  du  Duché  de 
Savoie,  destinées  à  la  consominatien  de  la  VîUe  de 
Genève  et  du  Canton,  sera  libre  en  tout  tena»  et  ne 
pourra  être  assujettie  à  aucun  droit,  sauf  les  mesures 
générales  d'administratieni  par  lesquelles  Sa  Majesté 
jngeroit  à  propos,  en  cas  ae  disette,  d'en  défendre 
leiportation  de  ses  Etats  de  Savoie  et  de  Piémont 

V.  Les  marchandiiies  et  denrées  qui,  en  venant 
des  Etats  de  Sa  Majesté  et  du  Port  franc  de  Génea, 
traverseroient  la  route  dite  du  Simplom  dans  toute  ton 
étendue^  par  le  Valais  et  PEtat  de  Genève,  étant 
exemptes  de  droits  de  transit,  en  vertu  de  l'article  2 
de  l'acte  du  Congres  de  Vienne  du  29.  Mars  1815,  le 
total  des  droits  relatifs  à  l'entretien  de  la  route,  soit 
dans  le  Valais,  soit  dans  le  Chablais,  soit  dans  le 
Canton  de  Genève,  tant  par  la  route  de  Saint  Julien 
que  par  celle  de  Meyrin,  sous  quelque  dénomination 
qu'on  les  désigne,  sera  ti%é  par  une  convention  parU- 
cuHère,  dans  une  juste  proportion  avec  les  dépenses 
qui  résultent  des  diliicultés  locales,  et  ne  pourra  être 
augmentée  que  d'accord  entre  les  Gouvernemens  re« 
spectifs.  Les  dits  Gouvernemens  s'engagent  à  n'accorder 
aucune  exemption  ni  diminution  de  ces  droits  à  d'autres 
Puissances,  sans  les  rendre  immédiatement  communes 
aux  Parties  contractantes. 

VL  Lea  denrées  et  marcbandises  venant  dei  Etats 
de  Sa  Ma{eité  et  déclarées  à  l'entrée  da  Vahb  devoir 
passer  en  transit,  payeront  néimnoim  le  droit,  eomaao 
ai  elles  dévoient  être  consommées  dans  le  pays;  mtSê 
le  montant  de  ce  droit  sera  restitoë  à  la  aorfio  do 
Valais,  poorva  que  Hdentité  des  marchandtees  aciit 
constatée  par  la  vérification  des  plombs  oo  antres  mar- 
ques d'usage  apposées  à  leur  entrée,  et  qu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé  plus  de  six  semaines»  sauf  à  obtenir, 
en  cas  d'empêchement,  un  plus  long  délai ,  lequel  sera 
accordé  g*-atoitement  Les  mêmes  forauilités  seront 
observées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  do  Canton  de  Genève. 
Les  plombs  ou  autres  marques  apposées  dans  le  Valais 
ponr  constater  lldentité  des  marchandises  en  transit, 
seront  reconnus  et  admu  dans  le  Canton  de  Genève; 
et  enfin,  les  denrées  et  marchandises  venant  du  Valaia 
par  le  Chablab,  et  destinées  pour  Genèvo,  et  rédpro* 
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qoeneott  jouiront  gor  lei  terra  de  8a  Hajeittf  detl816 
mélniet  eiemptioiu,  et  feront  ewojelties  aux  mémet 
formalités.   Les  frais  des  marques  apposées  aux  mar- 
chandises, ne  pourront  dépasser  le  coût  réel  des  plombs, 
on  autres  matières  y  employées. 

VIL  Le  Protocole  du  Con|;rèt  de  Vienne  dn  29 
mars  1815,  accepté  par  Pacte  de  la  IMète  de  la  Con» 
fiSdération  Suisse,  en  daté  du  13.  Août  suivant,  ayant 
stipulé  comme  une  des  conditions  de  la  cession  du  ter- 
ritoire en  faveur  du  Canton  de  Genève: 

^Que  les  Provinces  du  Cbablais  et  du  Faudgny, 
i,et  tout  le  territoire  an  nord  d'Ugine  appartenant  à 
M  Sa  Majesté,  feroient  partie  de  la  neutralité  de  la 
;,Suisse,  garantie  par  toutes  les  Puissances,  ainsi  qui! 
„est  expliqué  à  l'article  premier  du  dit  Protocole;" 

Le  Directoire  Fédéral  ayant  déclaré  par  sa  note 
officielle  du  premier  novembre  an  ministre  de  Sa  Majesté^ 

^Que  la  Confédération  Suisse  a  nccepté  les  actes 
„dn  Congrès  de  Vienne  do  29.  Mars,  dans  leur  entier, 
„ selon  leur  teneur  littérale,  et  sans  nncune  réserve; 
„en  sorte  que  la  différence  de  mots  qui  peut  se  trouver 
„entre  TActe  susdit  de  la  Diète,  et  le  Protocole  du 
M  Congrès,  ne  doit  nullement  être  envisagée  comme 
,,une  restrictîoa  ou  comme  une  déviation  du  sens  précb 
„de  ce  dernier;** 

Et  la  même  note  ofBdelle  ayant  ajouté: 
De  ces  explications  il  résulte,  que  la  Suisse  ne 
„fatt«  au  sujet  de  radmlssion  des  provinces  de  Cbablais, 
i,de  Faucîgny,  et  du  territoire  au  nord  d'Opiné,  dans 
„son  système  de  neutralité,  ancone  distinction^ ou  ré* 
\^wen9  qui  tende  à  affaiblir  on  modifier  les  dîsposltiona 
^'énoncées  dans  les  Actes  du  Congrès  de  Vienne  dn 
Mars;" 

Le  Traité  de  Paris  du  2a  Novembre  1815,  ayant 
étendu  de  la  même  manière  cette  neutralité  de  la  Suisse 
à  une  autre  partie  du  territoire  de  Sa  Majesté;  et  enfin 
Pacte  du  même  jour  portant  reconnaissance  et  garantie 
de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  t in- 
violabilité de  eoa  territoire^  contenant  Tartide  suivant: 

*^Les  Puissances  reconnoissent  et  garantissent  é|i:a« 
élément  la  neutralité  des  parties  de  la  Savoie  désignées 
„par  TActe  du  Congrès  de  Vienne  du  29*  Mars  1815, 
„et  par  le  Traité  de  ce  jour,  comme  devant  jouir  de 
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1816,,  la  neulraiUé  de  la  Suisse  de  la  même  manière  que 
„si  elles  appartcnoîent  à  celle-ci;*' 

Ces  diverses  déclaradons,  et  stipulations,  que  la 
Suisse  reconnoit  et  accepte,  et  auxquelles,  Sa  Majesté 
accède  de  la  manière  la  plus  formelle,  feront  règle 
entre  les  deux  Etats. 

VIII.  Les  communications  commerciales  entre  les 
Provinces  de  Savoie,  au  travers  de  TEtat  de  Genève, 
seront  libres  en  tout  tems,  sauf  les  mesures  de  police^ 
auxquelles  les  sujets  de  Sa  Majesté  seront  astreints 
comme  les  Genevois  eux-mêmes. 

IX.  Il  sera  libre  en  tout  tems,  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  réunis  au  Canton  de  Genève,  de  vendre  les 
propriétés  par  eux  possédées  dans  le  dit  Canton,  et 
de  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

X.  Les  droits  acquis  aux  sujets  de  Sa  Majesté, 
en  vertu  des  lois  en  vigueur  jusqu'au  moment  de  la 
remise  du  territoire,  seront  respectés  par  la  nouvelle 
icgistatîon;  et  les  actes  et  contracta  passés,  ainsi  que 
les  jugemens  rendus  d'après  les  dites  lois,  ne  pourront 
être  attaqués  que  par  les  voies  ouvertes  en  vertu  de 
ces  mêmes  lois,  sauf  ce  qui  concerne  la  compétence 
et  les  formes  de  procédure  établies  pour  les  Tribunaux 
Genevois. 

XL  |Les  dispositions  des  Protocoles  de  Vienne  du 
29.  Mars  1815,  en  faveur  du  pays  cédé  par  Sa  Majesté 
pour  être  réuni  à  l'Etat  de  Genève,  seront  communes 
au  territoire  dont  le  dit  Etat  acquiert  la  propriété  con- 
formément au  Protocole  du  3.  Novembre  suivant,  el  à 
la  délimilation  fixée  par  le  Traité  de  ce  jour. 

XII.  Sur  tous  les  objets  auxquels  il  a  été  pourvu 
par  le  Protocole  de  Vienne  du  29.  Mars  1815,  les  lois 
éventuelles  de  la  Constitution  de  Genève  ne  seront  pas 
applicables. 

Et  attendu  que  le  dit  Protocole  a  arrêté,  article 
troisième  paragraphe  premier  "que  la  Religion  Catho- 
„lique  sera  maintenue  et  protégée  de  la  même  manière 

qu'elle  Test  maintenant  dans  toutes  les  Communes 
„  cédées  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  qui 

seront  réunies  au  Canton  de  Genève,''  il  est  convenu 
que  les  lois  et  usages  en  vigueur  au  29.  Mars  1815, 
relativement  à  la  Religion  Catholique  dans  tout  le  ter- 
ritoire cédé,  seront  maintenus,  sauf  qu'il  en  soi  réglé 
autrement  par  l'autorité  du  Saint  Siège. 
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En  e\écu(ion  du  §.  6.  du  dit  article  3  lequel  a  1816 
arrêté  c]uç  le  Cure'  de  rEp;lÎ!(e  Catholique  de  Genève 
sera  logé  et  doté  convenablement,  cet  objet  est  ré{!;lé 
conformément  à  la  stipulation  cootenue  dans  l'acte  privé 
en  date  de  ce  jour. 

XIII.  Le  Gouvernement  de  Genève  voulant  montrer 
lee  senUmens  dont  il  ett  animé,  envers  lea  habitans  des 
Commîmes  cédées  «  et  son  dérir  de  pourvoir  convena- 
blement am  établissemene  de  eharité  et  dinstraetion 
pobliqae^  consent  à  ce  qae  les  prix  non  payés  des  biens 
des  Commanes  Tendus  sons  radmlmstration  Française» 
et  les  créances  obtenues  à  ce  titre  par  les  dites  Ùom^ 
munes,  soient  perdus  par  elles  et  employés  à  lenr  pro- 
fit; que  les  établissemens  de  charité  et  d'instroclion 
publique  existans,  conservent  leurs  fonds»  et  les  avan* 
tages  dont  ils  étqient  en  possession;  enfin  il  pourvoira 
à  ce  que  les  dits  établissemens  ne  unissent  à  aucun 
égard  se  trouver  en  soutiVance»  par  le  l'ait  de  la  pré- 
sente cession  de  territoire. 

XIV.  Les  propriétaires  de  biens -fonds  dont  les 
propriétés  sont  coupées  par  la  présente  déliroitatioui 
de  manière  que  leurs  habitations,  ou  bàtimens  de  fermer 
se  trouvent  sur  le  territoire  d'un  Etat,  et  leurs  pièces 
de  terre  sur  Tautre,  jouiront,  pour  Texploitatioh  de 
leurs  biens,  de  la  mi^me  liberté  que  si  leurs  propriétés 
étoîent  réunies  sur  le  même  territoire.  Ils  ne  pourront, 
â  raison  des  dites  propriétés,  être  assujettis  h  de  plus 
fortes  charges  que  s'ils  appartenoient  à  l'Etat  où  elles 
sont  situées;  et  le  principe  des  deux  Gouvernemens 
sera  celui  d'une  protection  spéciale  pour  les  dits  pro- 
pric^taires,  ainsi  que  d'un  parfait  accord  dans  les  me- 
sures de  sûreté  et  de  police. 

XV.  Les  contributions  foncières  des  fonds  dits  de 
l'ancien  Dénombrement,  ne  seront  point  portées  au- 
dessus  du  taux  où  elles  se  trouveicnt  le  29.  Mars  1815, 
tant  qu'ils  resteront  entre  les  mains  des  Genevois;  ét 
les  biens -fonds  nppartenans  actuellement  à  des  Genè- 
vois,  sur  le  revers  septentrional  de  Salcve,  entre  Veyrier 
et  la  limite  occidentale  de  la  Commune  de  Collonge- 
Archamp,  avec  les  pàturîi<;es  qui  en  dépendent,  pour* 
root  être  vendus  en  tout  tema  à  des  Genèvois. 

Les  propriétaires  Genèvois  du  bas  de  Saléve,  soit 
sur  Savoie,  soit  sur  Genève,  qui  jouissent  des^  eaus 
dérivant  de  la  montagne  «  et  qui,  d'après  les  disposi* 
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ISlGtlons  des  Constitutions  générales,  auroîent  besoin  de 
concessions  du  Roi  pour  conserver  cette  jouissance, 
seront  traités,  à  cet  égard,  comme  les  sujets  de  Sa 
Majesté,  sauf  les  droits  des  tiers. 

XVL  Tous  droits  d'aubaine,  de  détraction,  et 
autres  de  même  nature,  relatifs  aux  successions,  qui 
se  trouveroient  en  vigueur  dans  lés  Etats  de  Sa  Majesté 
à  l'égard  des  Cantons  Suisses,  et  réciproquement,  seront 
abolis  y  a  dater  du  jour  de  l'échange  des  rati6caiions 
du  présent  Traité. 

XVII.  Les  propriétaires  Suisses  de  biens -fonds 
situés  à  une  distance  moindre  de  deux  milles  de  Pié- 
mont des  frontières  fixées  par  le  présent  Traité,  et 
dont  les  titres  sont  antérieurs  nu  3.  Novembre  1815, 
ne  seront  point  inquiétés,  à  raison  des  dispositions  con* 
tenues  à  cet  égard  dans  les  Constitutions  générales  de 
Sa  Majesté»  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux 
dites  Constitutions,  en  cas  de  transmission  de  ces  biens, 
autrement  que  par  voie  de  succession. 

XVIII.  A  dater  du  premier  avril  prochain,  les 
contributions  des  territoires  respectivement  cédés,  ap- 
partiendront à  TEtat  qui  doit  entrer  en  possession,  lie 
compte  en  sera  réglé  et  soldé  dans  le  mois  qui  suivra 
la  remise  des  territoires,  déduction  faite  des  frais  d'ad- 
ministration jusqu'à  la  dite  remise. 

XIX.  Les  dettes  qui,  aux  termes  des  articles  21, 
26  et  30  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  et  du 
Traité  du  20.  Novembre  1815,  se  trouvent  à  la  charge 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  dans  le  territoire 
cédé  à  Genève  par  le  présent  Traité  seront  à  la  charge 
du  Gouvernement  Genevois,  à  dater  du  premier  avril. 

XX.  Sa  Majesté  nommera  deux  Commissaires  pour 
régler  et  terminer  dans  le  plus  bref  délai,  avec  deux 
Commissaires  nommés  par  le  Canton  de  Genève,  la 
liquidation  des  dettes  actives  et  passives  qui  concernent, 
soit  l'ancien  Département  du  Léman ,  soit  les  rapports 
qui  ont  existé  entre  les  deux  Etats. 

Le  Gouvernement  Français  sera  invité  à  intervenir 
dans  cette  liquidation  pour  les  intérêts  collectifs  dudit 
ancien  Département.  Les  titres,  registres  et  autres 
pièces  des  anciennes  Autorités  administratives  et  judi* 
claires,  et  des  ditférentes  Régies  dudit  Département, 
déposés  à  Genève,  et  qui  concernent  les  habitans  et 
les  Communes  du  territoire  de  Sa  Majesté,  seront 


Digitized  by  Google 


et  le  Canton  dê  Genéi^e.  483 

restiioés  aux  deox  Cbmmiuairefl  Royaux;  et  qoaat  ans  1816 
pièces  <|ui  intéressent  tout  le  Département^  oa  Tancien 
Arrondissement  de  la  Sous* Préfecture  de  Genève,  Sa 
Majesté  consent  qae^  après  qu'il  en  aura  été  drmé 
inventaire,  elles  restent  pendant  cbq  ans,  à  dater  de 
ce  jour,  dans  ladite  ville,  sons  la  garde  et  la  respon- 
sabilité de  deux  dépositaires,  nommés  lun  par  Sa 
Majesté,  et  Tautre  par  le  Gouvernement  de  Genève. 

A  respiration  de  ce  terme,  les  deox  Goovememens 
aviseront  de  concert  à  la  convenance  de  conânner,  de 
modifier,  ou  de  supprimer  cet  établissement 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  auront  un  fibre  accès  à 
ces  dépôts,  et  les  expéditions  par  eux  demandées,  oa 
qu'il  y  auroît  lieu  à  produire  par  devant  les  Tribunaux 
et  autres  Autorités  du  Roi,  ne  pourront  être  délivrées 
et  certifiées  conformes  que  par  le  Dépositaire  Boyal, 
lequel  en  percevra  les  droits  pour  le  compte  de  Sa 
Majesté. 

XXI.  L'établissement  des  bureaux  de  douanes  sur 
la  nouvelle  ligne  entrainant  des  dépenses  pour  le  Roi, 
et  la  délimitation  fixée  par  l'article  premier  exigeant  la 
construction  ou  l'amélioration  sur  plusieurs  points,  de 
la  route  de  communication  entre  la  Basse -Savoie  et  le 
Chablais,  une  somme  de  cent  mille  livres  de  Piémont 
sera  mise  par  le  Canton  de  Genève  à  la  disposition  de 
Sa  Majesté.  Cette  somme  sera  payable  à  Sîiint  Julien 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signature  du  présent 
Traité. 

XXn.  Deux  Commissaires  seront  immédiatement 
nommés,  fun  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
fautro  par  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de 
Genève,  pour  procéder  à  fexéention  de  la  délimitation 
d*desstts,  de  manière  qu'eUe  soit  achevée  avant  Té- 
change  des  ratifications. 

Les  Commissaires  dresseront  on  procès  verhal  de 
leurs  opérations,  et  y  joindront  on  plan  topographiqoe, 
|iar  eox  signé,  de  la  délimitatioR  totale,  avec  llndica- 
tion  des  Communes.  Lesdites  pièces  faites  à  triple 
original ,  seront  annexées  au  présent  Traité. 

XXIIL  Les  dispositions  des  andens  Traités,  et 
notamment  de  celui  du  3.  Juin  1754,  auxquelles  il  n'est 
pas  expressément  dérogé  par  le  présent  Traité,  sont 

confirmées. 

XXIV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Ma* 

HhS 
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1816  jestë,  et  por  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de 
Genève,  et  les  raliâcations  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  trois  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

Aussitôt  après  Téchange  des  ratifications,  la  remiao 
des  territoires  aura  lieu  réciproquement. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé,  -et 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  seize  du  mois  de  mars  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  seize. 

MONTIGLIO.        pROVAJfA  DE  CoLIEGNO. 

C.  PicTET  DE  RocHEMONT,  Conseiller  d*Btat. 

Ratifié  par  le  Roi  de  Sardaigne ,  et  par  le  Di- 
rectoire Fédéral  le  15.  Juin  de  la  même  anriee^ 


70-  , 

Déclaration  du  Plénipotentiaire  de 
la  Confédération  Suisse  et  du  Can- 
ton de  Genève  sur  la  dotation  du 
Curé  de  VEglise  Catholique  de  Ge- 
nève.   En  date  du  16.  Mars  1816. 

Le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars 
1815  ayant  décrété  que  le  Curé  de  l'Ej^Iise  Catholique 
existante  a  Genève  serait  logé  et  doté  convenablement, 
je  soussigné.  Envoyé  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  la  Confédération  Suisse,  et  du  Canton  de  Genève, 
dans  le  but  de  déterminer  l'exéculîon  des  dispositions 
dudit  Protocole,  déclare  que  le  traitement  annuel  du 
dit  Curé  a  été  fixé  à  cinq  mille  francs  de  France  y 
compris  ses  Vicaires  et  son  logement. 

Je  m'engage  au  nom  et  sous  promesse  do  ratiG- 
cation  du  Gouvernement  de  Genève,  à  ce  que  cette 
somme  de  cinq  mille  francs  soit  à  l'aveulr  le  ininirnurrz 
du  traitement  du  Curé  de  Genève,  et  ne  puisse  être 
réduite  sous  aucun  prétexte. 

Donné  à  Turin  le  seize  du  mois  de  mars  de  Tau 
de  grâce  mil  huit  cent  seize. 

C.  PiCTET  DE  RocHEMONT    Conseiller  d*Etat. 

Ratifiée  par  le  Canton  de  Genèv^e      27  Avril  d& 

la  même  année. 
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71. 

Traité  de  paix  entre  la  Sardaigne, 

et  le  Dey  d'Alger,  avec  un  Article 
additionnel*  En  date  du    Avril  1816* 

An  nom  de  Dieu  Tout*  Puissant 

Traité  de  paix  entre  Sa  Majetté  Victor  Emma- 
nuel Roi  de  Sardaigne,  de  Cypre  et  de  Jdrasalemi 
Doc  de  Savoie  et  de  Gènes,  Prince  de  Piémont  etc.. 
etc.  etc.,  et  Son  Altesse  Sérénisslme  Omar  Hacba,  Dey 
et  Gouverneur  de  la  Cité  Guerrière  et  du  Royauihe  d'Al* 
ger;  fait  et  conclu  par  le  Très -Honorable  Edouard 
Baron  Ëxmouth ,  Chevalier  Commandeur  du  TrèS'Ho« 
norabie  Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  TEscadre 
Dleue  de  [a  Flotte  de  Sa  Majetté  Britannique,  et  Com- 
mandant en  Chef  les  vaisseaux  et  bâtimens  de  S.  M. 
dans  la  Méditerranée;  étant  dûment  autorisé  par  Son 
Altesse  Royale  le  Prince  Régent,  au  nom  et  de  la 
part  de  Sa  Miijesté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande*-  Bretagne  et  d'Irlande^  et  par  Sa  Majesté  le 
Koi  de  Sardaigne. 

L  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d'Amitié,  d'ipterposer  ses  bons  of- 
fices entre  son  ancien  Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daif^iie  et  Son  Altesse  le  Dey  d'Alger,  à  l'objet  de 
mettre  un  terme  aux  calamités  d'une  longue  guerre, 
il  est  par  le  présent  convenu  et  conclu  entre  ledit 
Edouard  Baron  Exmouth  et  Son  Altesse  le  Dey  d'Al- 
ger, que  dès  aujourd'hui  il  y  aura  paix  et  amitié  so- 
lide et  inviolable  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgno 
et  Son  Altesse  le  Dey  d'Alger,  et  Leurs  sujets  et  Etats 
respectifs;  et  que  dorénavant  le  Pavillon  et  le  commerce 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  seront  respectés 
par  Son  Altesse  le  Dey ,  et  par  ses  sujets ,  de  la  même 
manière  que  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

IL  A  dater  de  la  signature  éa  prâent  Traité^  il 
y  aara  fibre  communioatloii  et  eerreipoiidance  com« 
merciale  entre  les  deax  Nations,  soua  des  conditions 
réciproques;  mais  étant  nécessaire  que  tons  les  bèti- 
mens  qui  passent  des  côtes  de  Barliarie  dans  les  Etats 
de  Sa  Majesté  Sarde  soient  assujettis  à  «ne  quarantaine, 
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1816  les  Ports  snivans ,  où  des  Lazarets  sont  ëtablts ,  sont 
désignés  pour  radmission  des  bâtimens  venant  d'Alger, 
et  sont: 

Pour  le  Continent» 

Gènes  et  La  Spezia. 
Pour  le  Royaume  de  Sardaîgne, 
Cagliari, 
San  PietrOf 

Alghero  et  La  Maddalena. 
Il  est  de  plus  convenu  qu'un  Consul  Général  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne  sera  reçu  à  Alger  sur 
le  mérae  pied,  et  traité  avec  le  même  respect  que  les 
Consuls  des  autres  Nations  Européennes,  pour  le  rè- 
glement des  aO'aircs  commerciales,  et  qu'il  lui  sera  per- 
mis, dans  sa  propre  maison,  le  libre  exercice  de  sa 
Religion»  soit  pour  lui  et  ses  domestiques,  soit  pour 
les  autres. 

lU.  Etant  très- nécessaire  d'empêcher  que  Ton  ne 
fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par 
ce  Traité  au  Pavillon  et  au  Commerce  Sarde,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne  s'engage  à  prendre  les 
mesures  les  plus  eilicaces  pour  prévenir  un  tel  abus, 
en  n'accordant  les  passeports  qu'à  Ses  seuls  sujets, 
avec  le  sceau  et  la  signature  du  Secrétaire  d'Etat, 
lesquels  passeports  ne  seront  étendus,  ni  ne  serviront 
d'instrument  pour  donner  protection  aux  sujets  d'aucun 
autre  Etat;  et  tout  bâtiment  marchand  appartenant  à 
ses  Etats  sera  muni  d'un  de  ces  passeports. 

Fait  par  triple  original  dans  la  Cité  Guerrière 
d'Alger  à  la  présence  de  Dieu  Tout  -  Puissant,  le 
3.  Avril,  l'an  de  Jésus- Christ  1816,  et  l'année  de 
l'Hégire  1231 ,  le  quatrième  jour  de  la  Lune  Jumed 
Awoil. 

Sceau  du  Dey. 

EXMOUTH, 

Amiral  et  Comandant  en  Chef  dans  la  Mé- 
diterranée, autorisé  à  agir  commé  Mé- 
diateur par  S.  A*  R.  le  Prince  Régent 
d'Angleterre  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Article  additionnel. 

Lord  Exmonth  s'engage,  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  à  payer  la  somme  de  cinq 
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cent  piatCm  d'Espagne  ponr  chaque  eschfe  Sarde  1816 

?|Qi  ie  troave  actuellement  dans  le  Royaume  d'Alger 
y  comprit  les  Génois  et  les  habitans  de  Alonaco);  ces 
esclaves  doivent  être  immédiatement  embarqués  sur  un 
bâtiment  de  guerre  Anglois  pour  Gènes,  lequel  bâti* 
ment  apportera  à  son  retour  l'argent  de  la  rançon  de 
tous  les  esclaves  susdits  pour  le  premier  juin  pr«>cbain  : 
un  Consul  Général  de  Sa  Majesté  Sarde  sera  envoyé 
aussitôt  qu'il  sera  possible,  et,  en  attendant,  le  Con* 
sul  Britannique  en  fera  les  fonctions. 

Fait  À  Alger  le  a  Avril  1816. 

Sceau  du  Dey. 

EmouTH, 

Andral  Conunandant  en  Chef,  etc.  etc.  etc. 


72. 

Traité  de  paix  entre  la  Sardaigne, 
et  le  Dey  de  Tunis.   Signé  à  Tunis^ 

le  17.  jivril  1816. 

Au  Nom  de  Dieu  Tout- Puissant 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  Victor  Emmanuel  Roi 
de  Sardaigne,  de  Cypre,  et  de  Jérusalem,  Duc  de 
Savoie  et  de  Gènes,  Prince  de  Piémont  etc.  etc  etc. 
et  S«  A.  S.  Mamhoud  Bâcha  Chef  De^  de  Tunis,  la 
Cité  bien  gardée  et  le  séjour  de  la  félicité;  fait  et  con- 
clu par  le  Très -Honorable  Edouard  Baroo  Bxmouth, 
CbevaBer  Grand-  Croix  do  Très-  Honorable  Ordre  Mili- 
taire  du  Bain,  Amiral  de  TEscadre  Bleue  de  b  Flotte 
de  Sa  Majesté  Britannique,  et  Commandant  en  Chef 
les  Bâtimens  et  Vaisseaux  de  S.  M.  dans  hi  Méditer* 
ranée;  étant  dûment  autorisé  par  Son  Altesse  Rojale 
le  Prince  R^ent  agissant  au  nom  et  de  la  part  de 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne. 

I.  Son  Altesse  Rojalo  le  Prince  Régent  désirnn^ 
dans  le  vrai  esprit  d'amitié,  d'Interposer  ses  bons  offices 
entre  son  ancien  Allie  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et 
S.  A.  le  Dey  de  Tunis,  afin  de  mettre  un  terme  aux  cala- 
mités produites  par  un  état  constant  de  guerre,  il  est 
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1816  convenu  et  conclu  par  le  présent»  entre  le  susdit  Edouard 
Baron  Exmouth  et  S.  A.  le  Dey  de  Tunis,  qu*à  par- 
tir de  ce  jour  il  y  aura  paix  et  aniitié  solide  et  invio- 
lable entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  Dey 
de  Tunis,  leurs  sujets  et  Etats  respectifs;  et  que  do* 
repavant  le  Pavillon,  les  sujets  et  le  commerce  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaîgne  seront  respectés  par  S.  A.  le  Dey 
et  ses  sujets  comme  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  et 
que  la  Sardaigne  jouira  à  Tavenir  de  tous  les  Traites 
et  avantages  dont  jouit  maintenant  la  Grande-Bretagne, 
et  de  la  même  manière. 

IL  A  commencer  de  la  FÎgnature  du  présent  Traité, 
une  libre  communication  et  correspondance  commer- 
ciale fera  ouverte  entre  les  deux  Nations  sous  des  con- 
ditions réciproques  ;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les 
bàtimcns  qui  passent  des  Côtes  de  Barbarie  à  celles  de 
Sardaigne  fassent  leur  quarantaine  avant  que  de  so 
rendre  dans  d'autres  Ports  de  ce  Royaume,  les  Ports 
suivans  (où  des  Lazarets  sont  établis),  sont  désignés 
à  cet  etl'et,  pour  tous  les  bàtimens  venant  de  Tunis; 
c'est-à-dire: 

Sur  le  Contment, 

Gènes  et  La  Spezîa. 
Dans  Pile  de  Sardaigne, 

Cagliaii, 

S.  Pietro, 

AIghero  et  La  Maddalcna. 

Et  pareillement  les  Vaisseaux  Sardes  soumet- 
tront aux  règlcmens  de  la  quarantaine  à  Tunis  <}e  la 
même  manière  que  ceux  des  autres  Nations. 

Et  il  a  de  plus  été  convenu,  qu'un  Consul  Géné- 
ral de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  sera  reçu 
à  Tunis  sur  le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  re- 
spect que  le  Consul  Britannique,  pour  régler  les  affai- 
res commerciales,  et  qu'il  lui  sera  accordé  dans  sa 
maison  le  libre  exercice  de  sa  Religion,  ainsi  qu\i  ses 
domestiques  et  aux  autres  personnes  qui  le  désireraient, 

III.  Etant  très  essentiel  d'empêcher  que  l'on  ne 
fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par  ce 
Traité  au  Pavillon  et' au  commerce  Sarde,  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  s'engage  par  le  présent  à  prendre 
les  mesures  les  plus  cllicaccs  pour  prévenir  toute  sorte 
d*abus,  en  n'accordant  des  passeports  qu'à  ses  propres 
Bujets  sous  le  secau  et  la  signature  du  Secrétaire  d'Etat, 
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lesquels  ne  seront  point  étendus  «  et  dont  on  ne  fera  1816 
point  usage  pour  accorder  protection  aui  sujets  de 
toute  autre  ruissance$  et  tout  Bâtiment  ou  Vaisseau 
marchand  appartenant  à  ses  Etats  sera  muni  d*utt  de 
ces  Passeports.  . 

IV.  S.  A.  le  Dey  cooeent  à  ce  qoe  les  Bàtiineirs 
Sardes  soient  admis  k  la  pèche  aux  bancs  do  corail 
sar  les  côtes,  sur  le  mémo  pied  des  aOtres  Nations  Eu- 
ropéennes; mais  si  8.  A.  le  Dey  tenait  à  affermer  k 

J lèche  du  corail  à  quelque  indi?idu,  il  est  convenu  par 
e  présent  que  le  droit  qui  serait  payé  à  S.  A.  leDey^ 
sera  payé  à  i'inditidn  à  qui  elle  a  été  accordée; 

V.  Si  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  désirait  de  c))ar- 
gcr  le  Consul  Britannique  des  fonctions  de  son  Agent, 
S.  A.  le  Dey  de  Tunî»  consent  à  cet  arrangement ,  jus- 

3u'à  ce  qu'un  Consul  soit  envoyé  de  Sardaigne,  ce  qui 
evra  avoir  lieu  dans  l'espace  de  six  mois. 

VI.  Dans  le  cas  où  quelque  contestation  s'élevât 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  Dey  de 
Tunis,  S.  M.  le  Roi  de  ta  Grande-Bretagne  sera 
prête  en  tous  tems  à  interposer  ses  bons  offices  pour 
un  arrangement,  et  pour  obtenir  une  juste  réparation 
à  la  Partie  offensée;  et  s'il  était  refusée,  Elle  abandon- 
nerait  ii  Partie  refusante  aux  représailles  qu'Elie  se  se- 
rait justement  attirées. 

Fait  à  double  au  Palais  du  Bardo  près  Tunis,  à 
la  pfésence  de  Dieu  Tout -Puissant,  le  17.  Avril,  fan 
de  Jésus -Ch^^ist  mil  huit  cent  seize,  et  de  l'année  de 
rUégire  4231,  le  18  de  la  Lune  Jumed  AwolL 

Sceau  du  Dey. 

EXMOUTH, 

Amiral  Commandant  en  Chef  les  Bàtimens 
et  Vaisseaux  de  S.  M.  Britannique  dans 
la  Méditerranée,  autorisé  à  a(;ir  comme 
Médiateur  par  S.  A.  R.  le  Prince  Réjçent 
d'Angleterre,  et  &  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne. 
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73 

Déclaration  du  Dey  de  Tunis  y  de 
mettre  fin  à  l'esclavage  des  chrétiens^ 
datée  du  17.  ^vril  1816« 

Déclaration  de  S.  A.  Mahmoud  Bâcha  Chef  Dey 
de  Tunis,  la  Cité  bien  gardée  et  le  Séjour  delà  Féli- 
cité; faite  et  conclue  avec  le  Très -Honorable  Edouard 
Baron  Exraouth,  Chevalier  Grand- Croix  du  Très-Ho- 
norable Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  l'Escadre 
Bleue  de  la  Flotte  de  S.  M.  Britannique,  et  Comman- 
dant en  Chef  les  Vaisseaux  et  Bàtimens  de  S.  M.  dans 
la  Méditerranée. 

En  considération  du  vif  intérêt  manifesté  par  S.  A. 
R.  le  Prince  Régent  d'Angleterre  pour  mettre  fin  à 
Tesclavage  des  Chrétiens,  S.A.  le  l>ey  de  Tunis,  en 
gage  de  son  désir  sincère  de  maintenir  inviolables  ses 
relations  amicales  avec  la  Grande-Bretagne,  et  pour 
manifester  ses  dispositions  amiables  et  son  grand  respect 
avec  les  Puissances  d^Europe  (avec  toutes  Icsouelies 
il  désire  d'établir  la  paix),  déclare,  que  dans  le  cas 
d'une  guerre  future  avec  quelqu*une  des  Puissances 
Européennes  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  aucun  des  pri- 
sonniers faits  soit  d'un  côté,  soit  de  l'autre,  ne  sera 
rois  en  esclavage,  mais  qu'ils  seront  tous  traités  avec 
toute  l'humanité  comme  prisonniers  de  guerre,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  régulièrement  échangés  selon  la  cou- 
tume Européenne  en  pareils  cas,  et  qu'à  la  fin  des  ho- 
stilités ils  seront  rendus  à  leurs  pays  respectifs  sans 
aucune  rançon. 

Fait  à  double  dans  le  Palais  du  Bardo  près  Tunis, 
en  présence  de  Dieu  Tout -Puissant,  le  17.  Avril,  l*an 
de  Jésus -Christ  1816,  et  de  THégire  1231,  le  dixneu- 
vième  jour  de  la  Lune  Jumed  Avroll. 
Sceau  du  Dey. 

EXMOUTH, 

Amiral,  et  Commandant  en  Chef  la  Flotte 
de  Sa  Majesté  Britannique  dans  la  Mé- 
diterranée, etc.  etc. 
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74. 

Traité  de  paix  entre  la  Sardaigne,  et 
le  Bejr  de  Tripoli^  avec  un  Article 
additionnel.   Si^né  à  Tripoli  le 
29.  Auril  1816. 

Aa  Nom  de  Dieu  Toot*  Puissant 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  Victor  Emmanuel  Ro! 
de  Sardaigno,  de  Cypre  et  de  Jérusalem,  Duc  de 
Savoie  et  de  Gènes ,  Prince  de  Piémont  etc.  etc.  etc., 
et  S.  A.  Sidi  Jusef  Caramanli,  Bâcha  et  Bay  de  la 
Régence  de  Tripoli»  et  de  ses  dépendances  en  Barbarie; 
fait  et  conclu  par  le  Très«Bonorable  Bdonard  Baron 
Eimoutb,  Cbevalier  Grand- Croix  du  Très-Honorable 
Ordre  MiRuire  du  Bain,  Amiral  de  rBscadre  Bleue  de 
h  Flotte  de  8«  M.  Britannique»  et  Comoiandant  en 
Cbef  les  Bàtimens  et  Vaisseaux  de  S.  M.  dans  la  Mé* 
diterranée;  étant  dûment  autorisé  par  S.  A.  R.  le  Prince 
Régent,  agissant  au  nom  et  de  la  part  de  B.  M»  le 
Roi  du  Royaume  «Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  par  S*  M*  le  Roi  de  Sardaigne. 

L  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d'amitié,  dinterposer  ses  bons  offices 
entre  Son  anaen  AlRé  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  Son  Altesse  le  Bey  de  TripoR,  à  reffet  de  mettre 
fin  aux  malbenrs  produits  par  un  état  constant  de 
cuerre;  il  est  par  le  présent  convenu  et  conclu  entre 
ledit  Edouard  Baron  Exmouth  et  Son  Altesse  le  Bey 
de  Tripoli,  que  dès  aujourd'boi  il  y  aura  une  paix  et 
amitié  solide  et  inviolable  entre  Sa  Majesté  le  lloi  de 
Sardaigne  et  Son  Altesse  le  Bey  de  Tripoli,  et  leura 
sujets  et  Etats  respectifs;  que  dorénavant  le  Pavillon, 
les  sujets  et  le  commerce  de  Sa  Majesté  lo  Roi  de 
Sardaijgne  seront  respectés  par  Son  Altesse  le  Bey  et 
ses  snjets,  de  la  même  manière  ^ue  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  que  la  Sardaigne  jouira  à  Tavenir,  et  de 
la  même  manière,  de  tous  les  Traités  et  avantages 
dont  jouit  maintenant  la  Grande-Bretagne. 

Il*  A  dater  de  la  signature  du  présent  Traité  une 
ibre  communicaUon  et  correspondance  commerciale  «era 
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1815  ouverte  entre  les  deux  Nations  sous  des  condîtiong 
re'ciproques  ;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les  Bàllrnens 
qui  passent  des  Côtes  de  Barbarie  à  celles  de  Sardaigne, 
fassent  leur  quarantaine  avant  que  de  se  rendre  en 
d autres  Ports  de  ce  Royaume,  les  Ports  suivans  (où 
des  lazarets  sont  établis)  sont  désignés  à  cet  eflet  pour 
tous  les  liàtimens  venant  de.  Tripoli,  c  est- à -dire: 
Sur  le  Continent, 

Gènes  et  La  Spezia, 
Dans  Tile  de  Sardaîgne, 
Cagliarî , 
S.  Pietro, 

Aighero  et  La  Maddalena. 

Et  de  la  même  manière  les  Batimens  Sardes'venant 
h  Tripoli  se  soumettront,  comme  les  Balimens  des 
autres  Nations,  aux  règlemens  de  quarantaine  du  Port. 
Il  est  de  plus  convenu,  qu'un  Consul  général  sera  reçu 
à  Tripoli  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigiie 
sur  le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  respect  que 
le  Consul  Britannique,  pour  le  règlement  des  affaires 
commerciales,  et  qu*il  lui  sera  permis  d  ar"borer  le 
Pavillon  national  sur  la  maison  Consulaire,  en  jouissant 
du  libre  exercice  de  sa  Religion,  ainsi  que  ses  do- 
mestiques et  les  autres  personnes  qui  le  désireraient. 

♦  ilL  Etant  très  -  essentiel  de  prévenir  que  ToD^^ne 
fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par  ce 
Traité  au  Pavillon  et  au  Commerce  de  la  Sardaîgne, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s  engage  par  le  pré- 
sent à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
empêcher  de  tels  abus,  en  n'accordant  des  passeports 
quà  Ses  propres  sujets,  sous  le  sceau  et  la  signature 
tlu  Secrétaire  d'JCtat,  et  pour  qu'on  n'en  délivre  point, 
et  qu'on  ne  s'en  serve  point  pour  accorder  protection 
aux  sujets  d'aucun  autre  Etat.  Tout  Bâtiment  ou 
Vaisseau  appartenant  à  Ses  domaines  sera  muni  d'un 
de  ces  passeports. 

IV.  Aucun  Bâtiment  de  guerre  ou  armateur  de 
l'une  des  deux  Puissances  ne  pourra  mouiller  en  vue 
de  quelque  Port  que  ce  soit,  appartenant  aux  Etats  de 
l'autre,  afin  de  se  saisir  de  quelque  ennemi,  ni  ne 
pourra  assaillir  ou  prendre  aucun  Vaisseau  ennemi  sous 
la  portée  du  canon  de  la  côte  de  la  Puissance  amie, 
ni  attaquer  un  Bâtiment  ou  Vaisseau  quelconque  qui 
soit  à  l'ancre  dans  une  Baie  sous  la  portée  du  canon, 
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auoiqu'il  n*y  ait  aucune  batterie  ou  canon  pour  la  1816 
éfendre* 

Fait  à  double  au  Palais  de  Tripoli,  à  la  présence 
de  Diea  Tout- Puissant  le  29.  Avril,  I  an  de  Jésos-Cbrisl 
1816,  et  l*année  de  l'Hégire  1231,  le  30  de  la  Lune 
Jomed  Awoll. 

Sceau  du  Bey, 

EXMOUTH, 

Amiral  et  Commandant  en  Chef  dans  la 
Méditerranée,  autorisé  à  agir  comme 
Médiateur,  par  S.A.  R.  le  Prince  Régent 
d'Angleterre  et  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne* 

Hanmee  Warrington  C.  G.  B. 

jirticle  additionneL 

Lord  Exinoulh  promet  au  nom  du  Roi  de  Sar- 
daigne que.  dès  qu'on  t'iablira  un  Consul,  la  somme 
de  quatre  mille  ccus  d'F^spap:ne  sera  payée  comme  pré» 
sent  consulaire  à  S.  A.  le  i3ey  de  Tripoli,  et  que  la 
même  somme  de  quatre  mille  écus  d'Espagne  sera  payée 
toutes  les  fois  qu'on  nommera  un  antre  Consul. 

Fait  nu  Palnis  de  Tripoli  le  29.  Avril  1816,  et  en 
fannéc  de  rGégire  1231. 
Sceau  du  Bey. 

EXMOUTII, 

Amiral,  et  Commandant  en  Chef 
dans  la  Méditerranée. 
DAl>iM]::a  \VAIiKl3iGT0N  C.  G.  B. 


75.- 

Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,  de 
mettre  fin  à  tesclavage  des  chrétiens^ 
datée  du  2^.  Avril  1816« 

Déclaration  de  S.  A.  Sidî  Ju^ef  Caramanli  Bâcha 
et  Bey  de  la  Régence  de  Tripoli^  et  ses  dépendances  etc. 

Cette  Déclaration  est  de  la  m^me  teneur  que  celle 
du        de  Tanie  (JVro.  73.) 
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76. 

Procès  verbal  de  limites  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  le  Canton  de  Genève  y  en 
exécution  du  Traité  de  Turin  du  16 
Mars  1816.    En  date  du  ts  Juin  1816- 

Le  cinq  du  mois  de  juin  mil  huit  cent  seize. 

Nous  soussignés  nommés  Commissaires  pour  la 
Délimitation  du  territoire,  en  exécution  de  l'article  XXII 
du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  dernier,  savoir,  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne^  le  Chevalier  Louis 
Provana  de  Collegno,  Conseiller  de  S.  M.,  Commissaire 
Général  des  contins  de  ses  Etats;  et  pour  la  Conféde'- 
ration  Suisse  et  le  Canton  de  Genève,  le  Conseiller 
d'Etat  Charles  Pictet  de  Rochemont;  après  nous  être 
réunis  à  Lancy  près  de  Genève,  y  avoir  échangé  nos 
pleins  pouvoirs,  annexés  au  présent  Procès  verbal,  et 
les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  nous  étant 
munis  des  plans  Topographi(jucs  extraits  des  Mappcs, 
pour  les  portions  de  territoire  où  Ja  nouvelle  hmite 
doit  passer,   nous  avons  entrepris  la  reconnaissance 
générale  de  la  ligne  de  démarcation,  en  portant  parti- 
culièrement notre  attention  sur  les  endroits  où  cette 
ligne  n*est  point  marquée  par  des  limites  naturelles, 
ou  par  Tancienne  délimitation  qui  doit  subsister. 

L'examen  des  points,  par  lesquels  la  ligne  nouvelle 
doit  passer,  ainsi  que  des  questions  à  résoudre  pour 
déterminer  la  direction  de  cette  ligne,  sur  toute  la 
nouvelle  frontière,  à  partir  de  la  Laire,  jusqu'au  Lac, 
nous  a  occupés  sans  relâche  dans  les  jours  non  fériés 
du  5  au  15,  Juin  inclusivement.  Nous  avons  d'abord 
reconnu,  que  l'ancienne  délimitation  des  territoires  sur 
la  rive  gauche  de  la  Laire  (laquelle  délimitation  était 
mar<]uée  par  25  bornes  en  roche  qui  ont  été  enlevées) 
devait  être  rétablie,  en  plaçant  les  bornes  aux  mcmea 
points  où  elles  étaient,  conformément  au  Traité  de 
1754,  et  ce  d'après  le  Verbal  du  dit  Traité,  et  les 
anciennes  mnppes;  mais  comme  cette  partie  n'entrait 
pas  dans  la  mission  qui  nous  est  confiée,  nous  n'avons 
pas  dù  nous  occuper  de  l'exécution  de  ce  replacement 
des  bornes. 
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Nous  étant  transporta  cor  la  rive  droite  de  la  1816 
Laire,  dana  le  lieo  où  avait  ,  été  placée  la  borne  no.  26, 
nous  avons  retrouvé,  d'après  la  mappe,  et  le  témoignage 
des  habitans  d'Avasi,  le  village  le  plus  voisin»  lë  lieu 
précis  où  cette  borne  ojustait  ci*  devant  Nous  y  avons 

£lacé  on  poteaa,  portant  sur  les  deox  faces  oppoeéés 
9»  lettres  S  et  G;  lei^uel  poteao  sera  remplace  pour 
une  borne  en  roche  (ainsi  que  tons  les  poteaat  sem- 
blables de  la  délimitation  nouvelle  mentionnée  ct-après). 
Cette  borne  2ë  correspondra  à  la  borne  25 .  qui  sera 
remplacée  sar  la  rive  gaocke,  laissant  le  Tbalv^  de 
la  rivière  pour  limite. 

Remontant  ladite  rivière  jusqu'au  cbemin  qui  de  la 
Perrière  tend  à  Serai,  nous  avons  reconnu  qu'aucun 
cbemin  de  grand  passage  ne  la  coupe  dans  cet  espace, 
et  que  par  conséquent  il  nVlait  pas  nécessaire  d'y 

Î»lacer  des  bornes:  le  Thalweg  de  la  Laire,  qui  est 
brt  encaissée,  marquant  suffisamment  les  confins* 

Nous  avons  placé  le  poteau  no.  2f  sur  la  rive 
droite  de  la  Laire,  an  bord  du  cbemin  oui  la  traverse 
en  venant  dé  la  Perrière,  et  laissant  ledit  chemin  sur  ' 
Genève:  le  no.  27  (bis)  sur  b*  rivé  gauche  de  bi  rivière^ 
et  vis-à-vis  du  no.  27;  les  no.  26,  29,  80  et  61.  sur  k 
droite  du  chemin,  en  remontant  vers  Serai;  jugeant 
convenable  de  multiplier  les  bornes  dans  cette  partie, 
où  ce  cbemin  trace  sur  des  remblais  de  carri&e  de 
grès,  n'est  point  contenu  par  des  hayes. 

Nous  avons  placé  le  poteau  no.lK2  à  rembrancbe- 
ment  du  cbemin  de  dépouille  dit  des  bois;  pois  les 
no.  63  et  34  pour  marquer  bi  direction  du  chemin  de 
Serai,  dans  l'endroit  où  il  a  été  trop  élargi  par  abus. 

A  l'entrée  du  village  de  Soral,  nous  avons  déter- 
miné remplacement  de  la  borne  35  à  l'angle  de  l'enclos 
attenant  à  la  première  maison,  forme'  d'un  mur  au 
côté  du  cbemin  et  des  baies  des  autres  cotés;  la  dite 
borne  sur  U  droite  du  cbemin  en  arrivant  au  village. 
Nous  n'avons  point  éloigné  la  borne  à  deui  tcnses  du 
dit  mur,  parce  que  nous  avons  crû,  conformémenC  à 
l'esprit  du  Traité,  devoir  établir  en  principe,  que  les 
dites  deux  toises  ne  seraient  conservées  autour  des 
maisons  ou  des  hayes  et  murailles  y  attenantes,  que 
dans  le  cas  où  l'avantage  des  propriétaires  des  dites 
maisons  on  clôtures  Texlgerait,  et  on  cette  btitude  ac- 
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1816  cordée  ne  porterait  pas  préjudice  au  propriétaire  ?oi8Îa 
en  entamant  inutilement  sa  pièce. 

La  borne  no.  36  a  été  fixée  à  l'angle  saillant  mé-> 
ridiorial  du  même  enclos;  le  no.  37  à  Tangle  remontant 
de  la  baye  contigue  du  même  enclos,  avec  la  haye 
de  rendes  suivant;  le  no.  38  à  l'angle  saillant  méri- 
dional de  ce  dernier  enclos;  le  no.  39  h  l'angle  rentrant 
de  la  haye  contigue  avec  la  haye  de  Tenclos  suivant; 
le  no.  40  à  l'angle  saillant  méridional  de  ce  dernier 
enclos;  le  no. 41  à  l'angle  rentrant  de  la  haye  contigue 
avec  celle  qui  joint  le  chemin  tendant  de  Songy  à 
Soral;  lo  no.  42  dans  la  haye  occidentale  du  dit  chemin 
de  Songy,  lequel  reste  sur  Savoye;  le  no.  43  à  l'entrée 
du  village  et  du  même  côté  du  chemin;  le  no.  44  sur 
le  bord  méridional  du  chemin  tendant  de  Soral  à 
Theyrier  et  près  de  l'embranchement  de  ces  deux 
chemins;  le  no. 45  vis-à-vis  du  numéro  précédent,  et 
sur  l'autre  bord  du  chemin. 

Nous  avons  placé  le  no.  46  à  Tangle  aigu  et  raé- 
ridional.  que  forme  la  haye  du  chemin  tendant  à  They- 
rier (lequel  chemin  reste  sur  Savoye)  avec  une  baya 
formant  clôture  et  se  dirigeant  au  noid- ouest. 

Prenant,  de  ce  point,  la  ligne  droite  tirée  sur 
l'angle  saillant  de  la  commune  de  Bernex  h  l'ouest  de 
Norcier,  nous  avons  déterminé  l'emplacement  de  la 
borne  47,  à  l'endroit  où  celte  ligne  droite  coupe  le 
chemin  de  dévestiture  qui  suit  le  fond  du  vallon;  puis 
de  la  borne  48,  sur  la  même  ligne  droite,  au  haut 
des  vignes  de  Soral;  et  enfin  du  no.  49,  au  point  mar- 
qué par  une  croix  sur  un  bloc  de  granit,  et  désignant 
au  dessus  de  Pétang  nommé  Dresson  ^  l'angle  méridio- 
nal de  la  Commune  de  Bernex. 

Do  ce  point,  nous  avons  reconnu  que  la  ligne  tendant 
à  l'nagle  méridional  de  la  Commune  de  Bernex  sur  la 
rive  droite  de  l'Aire,  devait  être  brisée,  parce  que  les 
enclos  de  Norcier  et  de  Thurens,  attenants  aux  maî- 
Kon?  de  ces  deux  villages,  Texigeaient;  mais  pour  nous 
conformer  à  l'expression  du  Traité,  qui  désigne  la 
ligne  la  plus  courte,  nous  avons  dû  briser  cette  ligne 
le  moins  possible,  c'est  à  dire,  cju'après  avoir  déter- 
miné remplacement  de  la  borne  50  à  l'angle  saillant, 
nord -ouest  de  l'enclos  de  Norcier  le  plus  septentrional, 
et  attenant  à  une  maison,  laquelle  borne  est  dans  la 
haye  d'un  chemin  de  dévestiture  tendant  vers  le  oordj^ 
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nous  avons  dirigé  la  ligne  froniîcre  sur  Tangle  saillant  1816 
septentrional  du  Tenclos  d'Hutins  attenant  à  Thurens 
vers  l'Aire;  mais  pour  marquer  le  passage  de  la  ligne 
au  travers  de  la  plaine  de  Norcier,  nous  avons  place, 
sur  cette  ligne  droite,  k  borne  51,  à  Tendroit  où  la 
dite  ligne  coupe  le  chemin  tendant  de  Norcier  à  Luiiy. 
Mettant  ensuite  le  potean  no.  52  an  nord  de  la  haye  à  l'an- 
gle saillant  septentrional  de  Tenclosd'liotins  susmentionné^ 
nous  atons  placé  le  no.jl^3  à  Tangle  méridional  de  la  Com- 
mune deBemex  sur  l'Aire;  puis  drant  la  ligne  la  nlua 
courte  pour  atteindro  la  Commune  de  Compesière, 
nous  UYons  roarauë  f  emplacement  du  no.  54,  au  point 
où  cette  ligne  aroite  coupe  le  chemin  de  Saint  Jufien 
à  Certoux,  et  les  no.  55  et  56  sur  cette  même  ligne 
droite,  des  deux  cotés  de  la  route  tendant  de  Saint 
Julien  à  Genève.  Enfin  nous  avons  fixé  le  no.  57  à 
Pangle  de  la  Commune  de  Compesière  le  plus  voisin 
du  dit  chemin  de  Saint  Julien  à  Genève. 

Aidés  des  mappes  des  deux  Communes  de  Saint 
Julien  et  Compesière,  ainsi  que  des  indicateurs  de  ces 
deux  Communes  nous  avons  fixé  la  ligne  des  confins 
C|ui  les  sépare,  à  partir  du  no.  57  jusqu'au  ruisseau 
de  l'Arande,  par  les  poteaux  58, 59, 60, 61,  62,  63, 64, 65, 
66,67,  68  et  69.  Cette  dernière  borne,  placée  au  bord  de 
FArande  et  à  l'angle  des  pâturages  de  la  Commune  de  Saint 
Julien  a  ])our  borne  correspondante  le  no.  69  (bis)  fixéo 
vis-à-vis  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau,  dont  le  Thalweg 
fait  limite  entre  les  Etats. 

Remontant  le  cours  du  dit  ruisseau  jusqu'à  la 
grande  route  tendant  d'Annecy  ù  Caroube,  nous  avons 
déterminé  remplaccmcfit  du  no.  70  sur  Te  parapet  d'a- 
val du  [.ont  de  TArande,  au  dessus  du  milieu  do  ruis- 
seau, et  de  manière  à  laisser  la  route  sur  Savoie. 

Nous  avons  placé  le  no.  71  sur  le  bord  occidental 
de  la  grande  route  vis-à-vis  de  la  haye  septentrionale' 
du  chemin  indiqué  an  Traité,  et  qui  mène  directement 
à  Collonges,  et  le  no.  72  à  l'embranchement  du  dit 
chemin,  lequel  reste  sur  Savoie;  le  no. 73  au  bord  oc- 
cidental do  ruisseau  venant  d'Ardmmp*  et  sur  le  côté 
septentrional  du  même  chemin,  et  le  no.  73  (bis)  vis* 
à -vis  du  premier,  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  dont 
le  Thalweg  fait  limite. 

Reconnaissant  ensuite  les  enclos  attenans  aux  mai- 
sons du  hameau  d'fivordesy  nous  nous  sommes  assu- 

Nouy,  Supplém^  Tomé  /.  Il 
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1816  lés,  en  faisant  le  tour,  qqe  la  pièce  située  au  midi 
de  la  maison  principale  du  hameau  (laquelle  maison 
est  sur  la  gauche  du  ruisseau)  était  entourée  de  hayes, 
et  attendu  que  le  dit  du  ruisseau  qui  la  traverse  fait 
partie  de  cet  enclos  fermé  de  hayes,  attenant  à  la  mai- 
son susdite,  lequel  s*étend  des  deux  cotés  du  ruisseau, 
nous  avons  placé  les  poteaux  74  et  74  (bis)  sur  la 
rive  gauche  et  la  rive  droite  du  ruisseau  dans  la  baye 
du  chemin  »  au  bord  de  Tenclos  du  côté  du  sud  *  ouest, 
et  laissant  ledit  chemin  sur  Savoie;  le  no.  75  à  l'an- 
gle le  plus  proche  qui  forme  la  haye  de  l'enclos  au 
bord  du  chemin  là  où  celui-ci  se  dirige  vers  Colon* 
ges;  le  no.  76  à  Tangle  saillant  de  la  haye  ë^eneles; 
le  no.  77  à  Tangle  rentrant,  le  no.  78  à  Tan^le  saillant 
méridional  de  la  pièce,  au  bord  <IPan  chemin  tendant 
de  Colonges  à  Troinex  ;  le  no.  79  à  Pangle  saillant  orien- 
tal de  la  pièce,  à  la  croisée  du  même  chemin  nfoe 
celoi  qui  tend  de  k  Combe  h  Troioex.  Rerenant  en- 
suite vers  Bfordes  par  ce  dernier  chemin,  nous  avoua  : 

illacé  le  no.  80  au  bord  méridional  dodit  chemin,  sur 
e  prolongement  de  ht  haye  de  ddtnre  du  pré  attenant 
h  la  maison  située  sur  la  droite  du  ruisseau  ;  le  no.  81 
à  l'angle  saillant  oriental  dudit  pré  «  le  no.  82  à  ran||le 
septentrional  de  la  pièce  là  où  la  haye  arrive  au  ruis- 
seau, et  le  no.  82  (bis)  sur  le  bord  opposé  du  dit 
ruisseau  venant  d'Archamp.  Descendant  le  long  de  ce 
ruisseau  qui  forme  limite,  jusqu'à  l'endroit  où  il  ae 
joint  au  ruisseau  venant  de  la  Combe,  lequel  fait  ^n*- 
lement  limite,  puis  remontant  ce  dernier  rui.«seatt  jus* 
qu'à  Tendroit  où  il  croise  le  chemin  venant  d*Ëvoruea, 
nous  avons  placé  le  no.  83  sur  la  rive  droite  du  ruis- 
seau, au  bord  septentrional  du  chemin,  lequel  reste 
surSavoye,  puis  le  no.  83  (bis)  sur  la  rive  gauche  du 
même  ruisseau,  et  vis-à-vis  do  no.  correspondant. 

Prenant  ensuite  la  route  qui  se  dirige  sous  Bossey 
et  sous  Crevln f  et  qui  marque  la  limite,  en  restant 
sur  Savoie|,  (nous  avons  placé  la  borne  no.  84  à  l'em- 
branchement du  premier  chemin  qui  descend  vers 
Troincx;  le  no.  85  sur  la  rive  droite  d'un  ruisseau  qui 
coupe  Ja  route  frontière,  et  à  l'embranthcment  d'un 
second  chemin  qui  descend  à  Trolnex  ;  le  no.  86  à 
Tembranchemcnt  d'un  chemin  près  de  Veirier  qui  se 
détache  de  la  route  pour  traverser  le  village;  en6n  le 
no.  87  au  point  d'intersection  de  cette  rouie  à  i  est  et 


Djgitized  by  GoogI( 


et  le  Cmtoa  de  Genèpe*  499 

près  de  Teirier,  me  ceJle  qui  de  Carouge  tend  à  1816 
feStrembières.   Nous  avons  déterminé  le  point  87  par 
le  prolongement  du  mur  d'enclos  qui  borde  la 'route 
de  Collonges,  aûo  que  le  toornant  soit  plut  facile,  si 
Foo  doit  construire  une  route  nouvelle. 

Après  avoir  examiné  attentivement  Tespace  qoi 
sépare  le  point  87  au  point  désigné  par  le  Traité  sur 
le  bord  de  l'Arve,  nous  nous  sommes  convaincus  que 
la  limite  ne  pouvait  être  dirigée  en  ligne  droite  entre 
ces  deux  points,  et  cela  par  les  raisons  suivantes. 

1^.  Le  lit  de  FArve  ayant  varié  depuis  la  confec* 
tion  du  plan  topographique  qiiî  a  servi  de  guide  aux 
Plénipotentiaires  chargés  du  Traité  de  Turin,  il  en 
résuite  que  la  ligne  droite  entre  tes  deux  points  sus- 
mentionnés, atteint  TArve  à  soixante  et  quatorze  toises 
plus  haut  que  la  prise  d'eau  du  bief  du  moulin,  pour 
repartir  ensuite  du  lit  de  la  rivière  près  du  point  indiqué. 

2^.  Dans  un  espace  de  soixante  et  dix  toises,  cettcT 
ligne  droite  passe  sur  une  terre  basse,  inondée  toutes 
les  années ,  et  souvent  à  plusieurs  reprises ,  par  les 
eaux  de  l'Arve,  jusqu'à  une  hauteur  de  trois  pieds, 
d'après  le  rapport  des  habitans  de  Sîcrne  et  Vcirîer. 

3^.  Au  seul  aspect  de  la  localité,  et  d'après  l'esprit 
du  Traité  de  Turin,  exprimé  dans  le  préambule,  sa- 
voir la  convenance  réciproque  des  deux  Gouvernemens, 
et  la  facilité  des  communications,  il  est  évident,  que 
cette  délimitation  a  été  ainsi  déterminée  oour  laisser  la 
possibilité  de  {eter  un  pont,  ou  d'établir  ono  trailie 
sur  ce  point,  qai  est  le  seul  convenable,  parceque  la 
rivière  y  est  suffisamment  contenue  dans  son  cours;  et 

iiour  construire  une  route  entre  ce  pont  ou  traille,  et 
e  chemin  qui  passe  près  de  ?«rler« 

En  conséquence ,  nous  avons  commencé  par  déter* 
miner  la  ligne  droite  entre  le  point  87  et  le  bord  de 
TArve,  à  dent  toises  au  dessus  de  la  prise  d'eau  sus- 
mentionnée. Nous  avons  placé  sur  cette  ligne  droite, 
et  au  bord  d'un  chemin  de  dépouille  qui  deseend  da 
Veirier  dans  les  prés ,  le  poteau  no.  8& 

Parvenus  à  1  endroit  où  le  niveau  change  par  une 
pente  assez  brusque,  et  à  environ  80  toises  de  TArve, 
nous  avons  reconnu  la  nécessité  de  faire  dévier  la  ligne 
frontière  sur  notre  gauche,  pour  nous  conformer  aux 
mouvemens  du  terrain  en  évitant  la  partie  sujette  aux 
inondations.  I^ous  avons  placé  le  no.  80  au  point  dio* 
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1816  teneclioD  de  la  Hgne  droite  susmenliiNinëe  avec  ia  di« 
recdon  nouYelle»  le  oo.  90  à  deux  toue«  de  Savoie  da 
premier  de  six  petits  arbres  rangés  en  ligne  s  or  le 
bord  de  la  berge  ou  talus  du  pré;  le  no. 91  à  deux 
toises  do  quatrième  de  ces  petits  arbres;  le  no.  92  à  • 
une  toise  seulement  du  cimiuième  arbre;  le  no.  93  au  ' 
delà  du  chemin  de  dépouille  qui  descend  de  Sierne, 
et  dans  la  baye  du  jardiia  doot  le  olteatt  est  plus  élevé 
que  ce  chemin. 

Nous  avons  déterminé  remplacement  des  no.  94, 
95  et  96  à  trois  toises  de  la  berge  ou  escarpement  de 
TArve;  savoir;  no.  94  près  d'un  grand  fresne  qui  est 
dans  la  baye,  le  no.  95  vis-à-vis  d'un  peuplier  isolé, 
et  le  no.  9ii  vis-à-vis  d'un  gros  bloc  de  pierre  calcaire. 
Enfin,  voulant  donner  tout  Tcspace  nécessaire  pour 
établir  commodément  le  tournant  à  l'entrée  du  pont, 
.s'il  doit  se  construire,  nous  avons  fixé  remplacement 
de  ia  borne  97  à  quatre  toises  du  point  au  bord  de 
*  l'Arve,  déterminé  par  le  Traité,  et  à  Fangle  droit  avec 
le  cours  de  la  rivière. 

Noof  étant  transportés  sar  la  riva  gaociia  da  PAr? a, 
à  Fandroit  aù  ia  roisteao  da  Foron  se  jette  dani  cetta 
fMèra,  dooi  avons  détermlaé  eor  la  riva  droite  da  dit 
iniasean^  auprès  da  l'Arva,  remplacement  da  la  borna 
no.  98.  .  Remontant  la  long  do  Foron  «  nous  avona 
pbcé  la  no.  99  aa  bord  mâdional  du  chemin  tendant 
da  VHatta  à  Vernas,  à  Pandrolt  où  II  traversa  la  rais- 
seau,  et  sor  la  rive  droite  de  celoi-d.  Noos  avona 
placé  le  poteau  lOD  près  du  pont  de  bois  qui  com- 
moniqne  de  Fessas  à  Vernas,  et  au  nord  du  chamia 
ont  arrive  au  dit  pont  sur  la  rive  droite  du  Foroo* 
Le  no.  101  au  midi  du  chemin  vers  le  pont  de  maçon- 
nerie de  Thones,  sur  la  rive  droite  da  dît  Foroo. 
La  no.  102  auprès  du  pont  de  Moillecule,  sur  le  même 
roisseaa,  même  rive,  au  bord  du  chemin  du  côté  du 
nord  ;  avant  4e  déterminer  l'emplacement  du  poteau 
00. 103,  nous  avons  examiné  le  cours  da  Foron,  en 
le  remontant  jusqu'au  point  où  il  se  sépare  en  deux 
bras 4  et  forme'  une  fie.  Nous  avons  ooservé  que  le 
bras  j^eptcnfrional  est  une  prise  dVau  qui  fait  mouvoir 
une  usine  ou  battoir  d*écorces  situé  dans  Tile,  au  con- 
iluent  des  deux  bras  et  recouvrant  le  bras  septentrional; 
laquelle  usine  appartenant  (ainsi  que  Tile)  au  proprié- 
taire de  ia  maison  principale,  située  au  midi  du  braa 
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mërîSioiNl»   Couidërant  que  cette  prisa  d*eaii  «tbttft  1816 

sur  les  mappes  andeonet,  que  Taotre  bras  da 
Foron  tait  un  détour  considérable,  au  lieu  que  le  bras 
de  la  prise  d*ean  soit  une  Bsne  droite  qui  est  à  peu 


pendant  les  basses  eaux  la  totaBté  du  ridsseau  passe 
dans  le  bras  se|itentrional,  et  que  f  ancien  lit  reste  à 
seot  qu'aux  termes  du  Traité  c'est  te  cours  du  Foron, 
et  non  pas  seulement  le  lit  du  Foron  qui  doit  appar- 
tenir à  S.  M.,  pous  aTons  placé  ledit  nOblOS  auprès  de 
Fangle  NO  de  l'urine  sus  •mentionnée,  et  sur  la  droite 
du  cours  do  ruisseau,  de  manière  que  le  bâtîment  qui 
Mutre  le  ruisseau,  reste  en  entier  sur  Savoie,  sans 

3ull  y  ait  lieu  néanmoins  à  appricjucr  ici  la  latitude 
es  deux  toîses;  puis  le  no.  104  vis- à- fia  de  l'angle 
nord  «est  de  l'ilç,  sur  la  même  rWe. 

Nous  avons  fixé  remplacement  du  no.  105  auprès 
do  pont  de  la  Martintère,  proche  d'Ambilly,  et  sur  le 
bora  septentrional  du  dit  cnetnîn;  du  uo*106  prés  du 

f>ont  dit  du  moulin^  et  au  midi  de  la  route  nommée 
e  chemin  des  Princes;  du  no.  107  au  bord  oriental 
du  chemin  entre  Carraz  et  Cormières  et  près  du  Foron, 
toujours  sur  la  rive  droite;  et  enfin  de  la  borne  108, 
sur  la  même  rive,  près  de  Tendroit  où  une  haye  de 
clôture  d'un  verger  de  Ville- la -Grand  joint  le  Foron, 
et  où  ce  ruisseau  se  rapproche  le  plus  de  la  jonction 
de  la  route  de  Carraz,  avec  le  chemin  qui  du  nord 
de  Pnplinge  tend  au  nord  de  Ville -la -Grand. 

Pour  fixer  le  point  où  devait  èire  placée  la  home 
no.  109,  nous  avons  pris  les  termes  du  Traité,  et  esti- 
mé, que  le  véritable  point  de  la  jonction  des  deux 
chemins  était  à  l'intersection  des  deux  lignes  droites 
suivant  le  milieu  des  deux  chemins;  mais  comme  le 
chemin  do  Puplingo  à  Ville -la -Grand  doit  être  sur 
Genève,  et  que  d'ailleurs  la  borne  ne  peut  être  placée 
au  milieu  du  chemin  «  nous  avons  déterminé  9on  em* 
placement  dans  la  baye  du  côté  du  Foron,  et  sur  le 
prolongement  de  la  ligne  droite  qid  suifrall  le  mlBeu 
du  diemln  de  Carras, 

Btt  nous  rapprochant  de  Ville-b-Grand  par  le 
chemin  qui  reste  sur  Genève,  nous  aVons  reconnu  le 
premier  endos  du  mur  attenant  à  une  maison  et  an 
chemin,  et  nous  avons  û%é  remplacement  de  la  borne 
110  an  bord  méridional  du  chemin  à  Tatigle  du  dit 


près  dans  le  prolongement 
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1816  enclos.  Voulant  laisser  au  mur  de  cet  enclos,  que  le 
chennin  côtoyé  une  partie  de  la  latitude  des  deux  toises 
que  le  Trailc^  accorde,  et  autant  que  la  circonstance 
locale  le  permettait;  le  dit  chemin  n'étant  plus  d'ail- 
leurs, à  partir  de  ce  point,  d'une  utilité  réelle  à  Ge- 
nève, puisque  la  route  à  laquelle  il  aboutit,  à  Textré- 
mité  du  mur»  appartient  à  la  Sawie,  nous  avons  jugé, 
qu'à  partir  de  la  borne  100  le  chemin  devait  rester 
sur  le  même  territoire  que  le  mur  d'enclos,  et  nous 
avons  en  conséquence  placé  le  no.  111  vis-à-vis  de  la 
borno  110  et  de  Tautre  côté  du  chemin. 

Nous  avons  ensuite  placé  le  poteau  112  à  la  jonction 
des  deux  hayes  du  chemin  que  nous  suivions  et  de  la 
route  qui  remonte  parallèlement  au  Foron,  laquelle 
route  reste  sur  Savoie  et  fait  limite  entre  les  Etats; 
le  no.  113  sur  le  bord  occidental  de  ladite,  route,  là 
où  aboutit  un  chemin  venant  de  Presinge  dans  le  lieu 
dit  le  Grand  Carraz  ;  nous  n'avons  pu  accorder  la 
latitude  des  deux  toises  aux  maisons  situées  immédiate- 
ment sur  la  route,  puisque  cette  route  appartient  à 
S.  M.,  et  comme  une  des  maisons  du  dit  lieu  qui  se 
trouve  à  Test  de  la  route  devait  nécessairement  rester 
sur  Savoie,  nous  avons  place  le  poteau  114  vis- à- ris 
de  ladite  maison,  et  à  la  croisée  du  chemin  qui  vient 
du  petit  Carraz. 

Suivant  la  même  route,  nous  avons  placé  le  no.  115 
sur  le  bord  septentrional  du  chemin,  à  l'endroit  de  la 
rencontre  de  deux  chemins  venant  du  petit  Carraz  et 
de  la  Louvlère;  le  no.  116  sur  le  même  côté  de  la 
route,  au  lieu  dit  Bel -Air  et  sur  le  prolongement  de 
la  face  nord  d*une  maison  isolée  qui  est  sur  Savoie; 
le  no.  117  sur  le  même  côté  do  la  route  et  là  où 
aboutit  un  chemin  tendant  de  Jussy  à  Juvigny  ;  le 
no.  118  du  même  côté  de  la  route,  à  la  croisée  d*un 
chemin  tendant  de  Jussy  a  Paconlnge;  enfin  le  no.  119 
à  la  place  qu'occupait  le  no.  175  de  l'ancienne  délimi- 
tation du  Traité  de  1754. 

Comme  le  Traité  du  16.  Mars  arrêté  ou'à  partir 
de  ce  point,  la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à 
F*oncenex,  et  comme  les  87  borne»  de  roche  qui  exi- 
staient ont  disparu,  nous  avons  arrêté,  que  de  nouvel- 
les bornes  en  même  nombre  seraient  placées  dans  les 
même  endroits,  mais  quelles  porteront  les  numéros  de 
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la  BoiifiBe  série,  laqodh  ae  troore  en  tant  infane  de  1816 
FancieDiia;  al  pour  prévenir  h  confunon  qui  pourrait 
naîtra  tor  Hncertituda  des  nouTeaux  noméros  qui  cor- 
respondent aux  anciens,  nous  avons  fixé  cette  corres- 
pondance des  numéros  par  le  tableau  ci -après* 

savoir  : 


ancieiM  numérof 

nOllV£AIK 

MVtt  w  ^«VUJ» 

•  • 

laa 

Mt% 

•  • 

.  164 

a     a  w 

1 1"t 
1  <  «J 

121 

M 

•  « 

1M 

166 

171 
mil 

•  • 

123 

127 

167 

1  •  V 

ISA 

168 

twV 

•  • 

169 

•  • 

124 

\  170 

JOT 

•  • 

1*87 

123 

*  171 

iOD 

•  • 

122 

i  4A        «  « 

179 

•  ■ 

19d 

191 

178 

•  « 

tmi 

•  liliV 

ISA  -  M. 

174 

■  DO 

•  • 

1^1 

iid 

.  175 

1119 

•  • 

1 IS 

•  176 

1  Al 

•  • 

117 

177 

•  • 

1  1 V     •  • 

178 

IvV 

•  • 

•  ion 

11& 

M IV      a  • 

.  179 

•  • 

114 

•  180 

1  <l  1 

•  • 

1  HT 

113  • 

•  181 

JOO 

•  • 

1 12 

.  189 

•  • 

14d 

111       .  a 
M  MM,       •  • 

188 

ISA 

•  • 

11Û 

IIO    ^  - 

•  184 

■5m1 

•  • 

141 

loa  .  . 

.  185 

1  (^Ot 

•  • 

1d2 

s  vu      •  # 

,  186 

131 

•  • 

C      J  tir 

,  18T 

io\r 

•  • 

144 

a  w     •  • 

.  186 

•  • 

14'« 

•       1  "zv 

105 

.  189 

•  • 

.  146 

104   .  . 

•  190 

UT 

•  • 

-  147 

108    •  • 

V  191 

14G 

•  • 

.  148 

102    ,  • 

•  192 

145 

•  • 

.  149 

101    .  . 

.  193 

14ê 

•  m 

•  150 

100    .  . 

.  194 

143 

m  • 

.  151 

99   .  . 

.  195 

14S 

•  • 

•  laa 

98   •  . 

.  196 

141 

•  • 

•  16S 

97   •  • 

.  i9r 

140 

•  • 

.  154 

96    .  . 

.  198 

139 

•  • 

.  155 

95    .  . 

.  199 

1M 

•  • 

•  IM 

94   .  . 

•  900 

187 

•  * 

•  15T 

98   .  . 

«  201 

136 

.  158 

99   .  . 

,  202 

135 

•  • 

•  159 

01    .  . 

.  203 

.134 

■  • 

.  160 

90   .  . 

204 

133 

•  • 

.  161 

89    .  . 

905 

isa 

•  • 

.  lea 
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504  Prœèë  verbal  âêUm.  entre  le  Duché  dêSapoie 

En  plaçaDi  16  no*  205  aa  point  où  il  tfttit  aopa* 
raTODt  lo  no.  88«  o'ett  à  ilira  aa  lioril  méridional  da. 
chomin  dit  de  la  Grand -Gooilloi  à  rendroîl  de  la  jone» 
tlon  avec  le  cheoun  tendant  de  Foncenex  à  Gy ,  et  sur 
le  prolongement  de  la  haye  orientale  de  ce  dernier 
dieniln,  nous  aTone  donné  cdoi-cî  à  Genève. 

Noos  avons  ensoite  procédé  à  Texamen  de  Tencloa 
attenant  à  la  maÎBon  la  pins  septentrionale  du  hameau 
de  Gy ,  lemieV  enclos  est  côtoyé  par  le  chemin  tendant 
de  G  y  à  Foncenex.  Vis-à-vis  de  Textrëmité  nord- 
est  du  dit  enclos^  et  dans  la  haye  orientale  du  che- 
min tendant  à  Foncenex»  nous  avons  placé  le  no.  2iK», 
povr  que  ledit  chemin  appartienne  à  GeoèvOi  entre  ce 
pinnt  et  te  village  de  Gy. 

Pour  déterminer  la  limite  entre  le  no.  206  et  le 
point  le  plus  méridional  du  village  de  Veigy  Foncenex^ 
nous  nous  sommes  transportés  à  ce  dernier  endroit, 
et  après  avoir  déterminé  le  point  le  plus  saillant  vers 
le  sud,  à  Tangle  d'un  enclos  que  nous  désignerons  ci« 
après,  nous  avons  placé  le  poteau  207  sur  la  ligne 
droite,  entre  les  deux  points  extrêmes  de  Gy  et  Veigy, 
ei  sur  le  bord  oriental  du  second  chemin  que  Ton 
trouve  sur  cette  ligne,  et  tendant  de  la  partie  occiden- 
tale de  Gy  à  Foncenex;  le  208  sur  la  même  ligne 
droite  à  son  intersection  avec  un  chemin  tendant  de 
Gy  à  Veigy ,  et  sur  le  bord  oriental  de  celui  -  ci  ;  le 
no.  209  sur  la  même  ligne  droite,  et  sur  une  émineuce, 
au  lieu  dit  les  Grands  Champs, 

Nous  avons  placé  le  poteau  210  au  point  désigné 
ci -dessus  comme  le  plus  méridional  de  Veigy,  c*est« 
«i-dire  à  Pangle  sud- est  de  Tenclos  attenant  à  la  pre« 
miëre  maison  «  et  aa  bord  septentrional  du  chemin  ton* 
daOt  de  Veigy  à  Mdnier,  puis  le  potean  SU  à  Fangle 
sad-est  dn.mème  enclos,  à  h  rencontre  da  chemin 
susdit  et  de  oeloi  tend  de  Veigy  à  Genève.  Noua 
n^avons  point  jugé  devoir  appliquer  aox .  deux  pointa 
extrêmes  de  Gy  et  Veigy  la  latitude  do  deux  toisea 
que  le  Traité  accordait  en  débors  des  enctos  pour 
ravantage  des^  propriétaires;  parcequ'il  en  aurait  résulté 
dans  le  premier  cas,  un  morceliement  de  la  pièce  voi- 
sine, sans  profit  poor  le  propriétaire  de  Fenclos;  et 
dans  le  second  cas,  ^ ne  la  communication  entre  Veigy 
et  Coraier  qui  appartient  &  Genève  sur  loos  les  aatres 
points,  aurait  été  interceptée. 
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^  Niras  nous  sommeg  eiuoite  oceopés  d'^Mr  la  ligne  1916 
droite  entre  le  point  de  la  borne  211  et  le  point  où  le 
roiflseaa  d'Hermance  coope  la  grande  rente  dn  Smploii. 

Nous  avons  fixé  ce  dernier  point  an  niiliea  do  pa- 
rapet d'amont  da  pont  tar  rHermance. 

Nous  avons  ensoite  placé  le  poteau  212  sur  la  ligne 
droite  Urée  entre  let  deux  points  susdits,  et  à  rimer- 
section  de  cette  ligne  avec  le  chemin  tendant  de  Veigj 
à  la  grande  route  du  Simplon,  sur  le  bord  méridioiud 
du  dit  chemin  ;  la  horne  213  sur  la  même  ligne  droite 
et  à  ton  intersection  avec  une  haye  séparant  des  pral* 
rieS)  laquelle  haye  tend  du  nord  au  sud. 

Nous  avons  affecté  le  no.  2t4  au  point  sus-men* 
tionnë  au  milieu  du  parapet  d'amont  du  pont  sur  THer* 
maace. 

Nous  avons  placé  le  poteau  215  au  bord  de  THer- 
mance,  sur  la  rive  droite  immédiatement  au  dessous 
de  la  culée  du  dit  pont,  le  no.  215  (bis)  sur  la  rive 
gauche  du  ruisseau,  et  vis-à-vis  du  numéro  corres- 
Uondant,  le  no.  216  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  au 
borjd  inéridionai  du  chemin  tendant  d'Hermance  à  Ge- 
nève et  le  no.  216  (bis)  sur  Tautre  rive,  et  vis-à-vis; 
le  no.  217  au  milieu  du  parapet  d'amont  sur  le  pont 
de  l'Hermance  et  le  chemin  qui  tend  d'Hermance  à 
Doveine.  Le  no.  218  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  et 
au  nord  du  chemin  tendant  d'Hermance  à  Cnsy;  no.  218 
(bis)  sur  l'autre  rive  vis-à-vis;  enfin  nous  avons  placé  les 
no.  219  et  219  (bis)  sur  la  rive  droite  et  la  rive  gauche 
do  THermance  près  de  son  embouchure  dans  le  lac. 

Ayant  fait  dresser,  d'après  les  mappes,  un  plan 
topograpkique  dé  la  détimita^tt  telle  qu'elle  est  arrêtée 
dans  le«  présent  Procès  verbal ,  avec  llndication  des 
Communes ,  pour  donner  une  parfaite  connaissance  des 
Heux  et  de  remplacement  des  hornes  avec  leurs  nu- 
méros, nous  avons  fait  faire  trois  originaux  du  dit 
pian  topographique,  et  les  avons  poraphés,  signÀ  et 
acellés  pour  être  joints  aux  trois  originaux  du  Traité. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  à  triple  original  le 
présent  Procès  verbal,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de 
nos  annes  à  Laacy  près  Genève,  le  quioxe  juin  mil 
huit  cent  idaeii 

PnOVARA  DB  CoiiLBONO. 

Cbables  Pictet  db  Rocnuiioiiv 
Conseiller  d'fiut* 
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77. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  permet 
qu'on  se  serve  des  revenus  des  Abbayes 
de  Staffarda  et  Casanova  pour  former 
le  douaire  de  la  Heine  de  Sardaigne 
Marie  Thérèse.    En  date  de  Rome 

le  ±7.  Juin  181& 

P!o«  P.P.  vu. 

Canssîme  in  Christo  (lli  noster  salutem ,  et  Apo- 
stolicam  benedictionem.  Summa  relîgîo,  singularîs  pie* 
tas^  explorata  erga  Nos  et  Apostolicani  Sedem  Regiae 
Majestatis  Tuae  devotio,  Pontilicîuni  tibi,  carissime  in 
Christo  tiii  noster,  animum  ita  obstrinxerunt,  ut  obla- 
tas  votis  tuis  ob8ef]uendI  occasiones  libentissimo  sem- 
per  animo  cum  possumus  suscepturi  slnius.  Constans 
fiaec  Dostra  tecum  semper  agendi  ratio  ûrmior  merito, 
alacriorque  fit,  euro  quac,  a  nobU  optas  coromodo  et 
emolumento  futura  sunt  carissimacin  Christo  fiiiae  nostrae 
Blariae  Theresîae  Sardiniae  fteginae  liloétri  Spectan« 
tîstîmaeqnae  Coniugi  Tuae,  culua  edoiiat  dotât  et 
Cbrislianas  Tirlules  tanto  câm  paternae  charitalis  affecto 
recordari  el  admirari  aolemut.  Utioam  aapremos  re» 
ram  omniaiD  arbher  nottrai,  festras,  pablieaa  deniqoe 
precei  eiaodiat,  filio  Voa  augeps,  qnem  regei  sacces» 
sorem  et  noblRssinii  Sabau&i  generis,  coios  tanta 
estant  io  Eoclesiam  meritA,  propagatorem  habea&« 
aed  eom  arcana  Dci  coasilia  noa  lateant,  èt  fatnri  re- 
ram  erentus  incerti  »int«  de  concrao  centn  Regiae 
Coniugi  Toae»  ai  tibi  euperstes  tuerit,  constitoendo 
sapientissiroet  amantiashnefiae  cogitastL  Cum  autem 
ob  gravIssÎMi  praeteritorum  temporam  ealamituiea 
tibi  preito  non  Ht  unde  hoiasmodi  èensom  ex  intefnro 
iiares,  ut  hune  redditibus  et  proventlbufl  Commendae 
StafTardae  et  Abbatîae  Sanctae  Mariae,  quae  dicitur 
di  Casanova  explere  tibi  liceat  a  nobis  enixe  petia. 
Petia  aotem,  angenti  animo  «  at<|[ue  invitîssimot  doleniL 
aC«|ae  declarans  lobi  Te  neccssitatc  adactum  esse  aa 
|iotc€|idum  Qt  bonoram  Bcclesiae  fructoa  Divino  cultui 
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destinatos,  et  qoot  aogere  potias ,  qaan  immlanere  ea» 
peref,  ta  alinm  osuoi,  auctoritate  nostra»  eoavertere  possis. 
Ko8  de  praeienli  rerom  tuarom  atato  bene  conseil,  de* 
Qoe  tao  in  Bcdesiam  animp  celti,  morem  hac  in  re 
libi  gerere  aequlsatoiuni  iadicavirous.  Concedlmui  îta- 
que  ul  ad  explendum  pro  carissima  in  Christo  filta 
nostra  Regina  Conjuj2;e  Tua,  de  quo  nunc  agitor,  pa- 
irimomum.  Intègres  Commendae  Siaflardae  redditas  ad* 
liîbere  vaieas,  ex  fructibus  autem  Abbatlae  Sanelae 
Mariae  qaae  dicitar  di  Caaanom  eam  partcm  qoae 
aaperestt -eum  eînsdeni  Âbbatiae  onerîbus  satisfactum 
est  Bis  tamen  conditionibus,  bec  tîbî  indulgemus; 
prîmam,  ut  cum  memoratanmi  Commendae  et  Abbatiae 
redditibos  fundi  statim  emendi  sint,  qoi  fileginae  vidui^ 
tati  pro  dîgnitate  subttentandae  inserviant»  qoa  ratione 
borum  ftindorum  fructus  crescent  cadero  reddituum 
Commendae  et  Abbatiae  perceptio  minuatur,  atque  îta 
reditus  iidem  ad  prisdnum,  sacrumque  usum  paulatim 
revoccntur.  Secuudum,  ut  fundi  redditîbus  Commen- 
dae et  Abbatiae,  de  quibus  sermo  est  empti  postquam 
finis,  ob  qnem  empti  sunt,  cessaverit,  iisdero  Commen- 
dae et  Abbatiae  adiudicentur,  earnmque  proprii  habean- 
tnr.  Has  conduiones,  quas  ultro  nobis  proposuistt  Ttbi 
qui  bonorum  Ecclesiae  quantum  fieri  potest  conserran- 
dorum  studio  nobiscum  flagras,  ex  omni  parte  accep- 
tîssimos  fore  non  dubitamus.  Indulgentiis  autem  hisce 
Nostris  Te  ad  religionem  impensius  colendam,  foven- 
damque  magis  magisque  pietatem  inflammatum  iri  pro 
certo  habentes  Apostoiicam,  carîgsime  in  Christo  Pin 
Noster,  benedictionem  Tibî,  iiegiaeque  Familiae  Tuae 
amantissime  impertimur. 

Datum  Romae  apud  Sanctaro  Mariam  Maioram 
snb  annule  Piscatoris  die  decîma  septima  iuni!  millesimo 
octtngeotesimo  decimosexto,  Pontiûcatus  Nostri  aono 
deeimo  septimo. 

Domincus  Tsita. 


508     Bref  papal  pour  firrepœabiiité 
1816  

78.. 

jécte  de  Confirmation  de  la  Décla-^ 
ration  des  Puissances  signée  à  Paris 
le  20*  Novembre  1815  pour  la  reconr- 
naissance  et  garantie  de  la  neutralité 
perpétuelle  de  la  Suisse  et  pour  Vin-- 
violabilité  de  son  territoire  *) ,  de  ht 
part  de  la  Cour  de  Vienne.  Daté  de 
Vienne,  le  10.  Août  1816. 

Recognitionem  perpetaae  neatrafitatis  faederatae 
Hdfetiae  ac  inTiolabiUtatis  ^ua  tarritorii,  proQt  in 
praesantl  copia  instrumentî  una  cum  annexo  protocoUi 
eztractu  continetur,  a  Plenipotentîariis  Austriae,  Borua* 
aiae,  Gailiae,  Lusitamae*  Ma^nae  Bdtannîae  ac  Ros* 
alae,  Laletiae  Pariaorom  YÎgcnma  novembris  anno  mil- 
lesimo  octiDgentejniDO  dcdfluo  <|atnto  sancltam  fuisse,  au- 
tographa  mea  slgnatara  appressoque  sîgîllo  contirinator* 
Yiennae,  die  décima  auguati,  anno  millesimo  octin* 
gentesîmo  decimo  sexto. 

iSacrae  Cnesareae  Regiaeque  ApostoHcae  Mnjestatîs 
Minlster  Status^  Conterentiarum  et  rerum  cum 
exterU  gerondaram. 

Princepa  a  M£TTEaNicH« 


79. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VU  déclare 
irrévocables  les  aliénations  des  biens 
Ecclésiastiques  faites  dans  le  Pié^ 
mont ,  et  le  Duché  de  Gênes  sous  le 
Gouvernement  Fram^ais.  En  date  de 
Rome,  le  20*  Décembre  18 16- 

lMu8  p.  p.  VII. 
CnrisHino  in  Christo  iili  ao8tcr  snliitem  et  Aposto^ 
licam  Benedîctiunem»  Datia  ad  Nos  die  xiviu  novein* 


')  Yoy.  Recueil  Supplém.  T.  V11I«  (Noav.  Recueil  T.  IV.)  p.  186. 
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bris  Ktterîs,  in  qnibus  et  pîetas  tua,  et  reverentia  crga  1816 
Apostoltcam  Sedem  tôt  nobis  iam  argumcntis  probatae 
minfîce  elucent,  eiposuisti  nobIs,  necesse  omnino  esse, 
ut  allenationes  bonorum  ad  Ecclesiam  perllnentium  in 
DUiooibus  tuis  peractae,  cum  praeterîti  Gubernii  parè- 
rent DoDiinationi ,  a  foederatis  Principibus  sancitae, 
ratae,  et  6rroae  declararentur,  auctoritate  tua  addî- 
disti,  quod  cum  bona  praedicta  a  primis  eorum  cmpto- 
ribus  magna  ex  parte  divendita  atque  ex  îis  plura  ad 
alias  atque  alias  manus  tôt  annorum  spatio  transierint, 
învîdiam,  dissensiones,  litigia  concitari  necesse  esset 
non  sine  publicae  etiam  tranquiliitatis  perturbatione,  si 
ea  bona  ad  pristinam  essent  conditionem  revocanda. 
HIsce  praemissis  adjungit  Maiestas  Tua  minime  eanoi 
in  bonis  in  Oucatu  Sabaudiae,  et  Comitatu  Niciensi 
positis  esse  sollîcitam,  si  quidem  cum  ad  Provincias 
etiam  illas,  utpote  Galliarum  territorio  tum  temporis 
adianctas,  Conventio  inter  Sanctam  Sedeoi,  et  Guber- 
nium  Galllcanoin  anno  hdccci  inita  pertinerat,  drca 
praedtcta  bona  jirofbani  Apostolica  Aoctoritate  faisia 
non  ignorât  articab  aios  Con?eiitioDis  dadmo  tertio; 
aed  quoniam  Conventio  iUa  Pederoootanae  Provinctae 
et  Genuensi  DiUoni,  quae  Gallicano  territorio  nûninio 
innc^a  tonc  faerant,  noilo  modo  snffragari  potest*  contra 
tero  venditionam  contractna  in  iilis  etiam  Proviodia 
peractos  a  Te  omnino  eue  lottinendoa,  Tuque  palam 
profiterîs  ad  ias,  potestatemqne  Tnam  minime  pertinere 
de  buiosmodi  reboa  qaicqaam  décernera,  petiisti  propte- 
rea  itodiose,  ac  reverenter  a  Nobis,  ut  ad  eripiendam 
Maiettatem  Tuam  ab  tis  angnstii»  AncteriUta  Nostra 


mm  ratio,  et  misera  Ëeclesiae  condilio,  cni  quidem 
omni  ex  parlrianta  adversantur  impedimenta,  ne  quod 
anom  est ,  quodqoe  ereptum  ei  fuit  superiorom  impeta 
tempestatom,  nec  pacatb  rebut  répétera  pro  iure  suo, 
ac  recuperare  possit;  at  quoniam  ita  comparata  sunt 
.ômnia,  nec  aliam  videre  possumus  rationem  a  Maiestate 
Tua,  a  magno  subditorum  cius  numéro,  ab  universo 
dcnîquc  Regno,  mulla  mala,  et  gravîa  perîcula  pro- 
pulsandi,  et  Ecclesiam  ip^am  et  Rcligionem  ab  invidia, 
în  quam  adduci  possct,  vindicandi,  iustam  legitimamque 
habere  nos  causam  iudicamus,  ut  suprema,  qua  in 
Ecriera  Dct  fungimur  potestate,  in  Tuum»  atque  in 
istius  Ilegni  Tuî  au&ilium  veoiamus,  neque  vero  ad  id 


Digitized  by  Google 


510      Bref  papal  pour  rirrevocabilUé 

1816  Noâ  non  Ltîam  impellît  liim  eumium  Religioni*  ttadioiii» 
quo  pracstas,  tum  praecîpue  qaod  tanU  cam  virtutis, 
pictatisqiic  Tuae  lande  profitons,  scilicet  sine  Ponlifi* 
ciae  Nostrae  Auctorîtatis  assensu  nullum  l^tbi  esse  ioit 
proptereaque  non  posse  bonorum  Ecclesiae  alieoationei, 
prout  a  Te  petîtur,  confirmare,  qiiod  quidem  testimo- 
nium  a  Te  veiitatî,  et  Successorîs  Beatî  Petrî  polestati 
redditum  commendari  a  nobis  mirifice  meretur,  nostrum- 
quc  în  Malestatem  Tuam  studium  intensîus,  propen« 
sioremque  mirum  in  modum  eflicit  voluntatem.  Nos 
igitur  Tuîs  quantum  cum  Domino  possumus,  fotis  an- 
nuere  volentes  huiusmodi  supplicationihus  inclinati»  ea 
omnîa,  quae  articulo  decimo  tertio  Conventionis  inter 
Nos  et  Gallicanum  Gubernium  anno  mdccci  inîtiae  circa 
bona  Ecclesiae  alienata  declaravimus  gravissimarotn 
causarum  intuitu,  quae  a  Te  Nobis  expositae  et  supe- 
rius  a  nobis  recensitae  sunt,    ad  Pedemontanam  et 
Genuenscm   Provincias  Aucloritate  Apostolica  tenore 
praesenlium  extendinius  et  petinde  haberi  voiumus,  ac 
si  inilio  circa  has  quoque  Provincias  fuissent  a  nobîs 
declarata.     Dum  tainen  haec  gruvissimis  hisce  causis 
moti,  atque  ad  asserendam  pnblicam  Dilionum  Tuaruiu 
tranqniHitatcm  felicîtatemque  decernimus,  probe  intcl- 
figU  Alaiestas  Tua  non  posse  omnino  Ecclesiae  causam, 
et  teroporaKa  eius  iora  negii^cre,  imo  ex  parte  Nostra 
teneri  ad  rationet  eias  qnomodo  possamos  protegendaa^ 
ita,  ot  Ecclesils,  Monasteriis,  et  piia  loaa«  ad  qaae 
bona«  de  quibus  aptur,  perlinebant,  qua  ineliori  6eri 
valeat.  ratlone  provideatnr.    U  autem  omni  cora  ae  ' 
studio  praestandum  fore,  non  confidimui  modo*  temin 
•tiam  certos,  ac  aecoros  Maiestatit  Tuae  aequitas,  ae 
pietas  Nos  reddit,  in  qua  propterea  conquiescere  Nos 
tutissime  posse  iudicamus*  Decernentes  has  praeseoteo 
fiteras  6rmas,  Tafidas,  et  efficaces  eiistero,  et  fore, 
omnibusque,  et  singulis  in  praedtatis  literis  cootenlîs 
plenissimo  sofifragari;  sicque  in  praemissis  per  qoos- 


*)  CoQveniion  entre  S.  S,  Pif  VU  et  le  OosremeiMOt  Fnsçais 

dn  15.  Juillet  IROI.  , 

Art  XIII,  Sanciifns  Sua  pro  pacîs  bono  felicîque  Religionis 
restitutione ,  déclarât  eos  qui  bona  Ecclesiae  aiienata  acquiti- 
veroot  molesiiani  Diillam  lialiituros,  oeque  a  Se»  oeqae  a 
KoflMDls  Pontifteibas  Snccesforibns  soif,  ac  cooteqneoter 
proprietaf  eomjttdem  bonorum»  reditus  et  iora  ils  inhaerentia, 
iaunotabilia  pênes  Ipsos  emat  atqae  ab  ipsis  caïuam  babeates. 
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cumquc  Judîces  ordinarios,  et  Delegatos,  etiam  Caa«  1816 
«arum  Palatîi  Apostolici  Audîlores,  ac  Sacrae  Romanae 
Ëcciesiae  Cardinales  etiam  de  Latere  Legatos,  Vice- 
Legatos,  et  Scdig  Apostoiicae  Nuncios,  sublata  eja  et 
eoriim  cuiiibet  quavîs  aliter  iudicandi,  et  interpretandi 
facultate,  et  auctoritate,  iudicari  et  definiri  debere, 
ac  irritum  et  inane,  si  eecus  super  bis  a  quocumque 
qaavîa  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigcrit  at* 
tentarî.  Non  obstantibus  Apostolicis,  ac  în  Universalibiu 
Provincialibusque  et  Synodalibus  Gonciliis  editis  gen«« 
ralibos,  vel  npeclalibut  constitotionibiit,  et  ordination^ 
bus,  nec  non  Ecelesiarom*  Monatteriorum,  ac  locornni 
pionmif  ad  quae*  leù  quaa  bona  praedicta  alienata 
\pertinebant,  etiam  ioramento,  confirmatione  Apoitolica, 
yel  qaavis  firroîlate  alla  roboralis,  statutia  et  consoetu* 
dinibus,  privilegiis  quoque»  Indultia,  et  Literis  Aposto« 
licîi  in  concrariaro  praemisaoram  quom'odolibet  con- 
céa^s,  confirmatis,  et  innovatif,  quibua  omnibua  et 
aingniis  illorora  tenore  praesentibus ,  pro  plene,  el 
aulHcienter  expressia,  ac  de  ?erbo  ad  verbum,  insertia 
babentet,  lllia  alias  in  aoo  robore  permanaoris ,  ad 
praemiasornm  effeetom  bac  vice  domtaxat  apecialîteti 
et  expresse  derogamus,  caetcrisqoe  contrarlia  quibua» 
camque.  Datuin  Romae  apud  Sanctum  Petrum  sub 
Annulo  Piscatoria  die  xx  decembria  mdgccxti,  Ponlift» 
catns  Nostri  an  no  décime  aeptimo. 

Pro  D.  Cardinali  Bbascbio  db  HoNBSTia  G.  BsaNius 
Sobstitatus* 


80.  . 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne, 

ci  le  Duc  (le  Modene  pour  Vaholiti(yn 
du  droit  d  Aubaine.    Signée  à  Turin 
le  18.  Janvier  1817* 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Altezza 
Realc  il  Duca  di  Modena,  volendo  chc  \  loro  sudditi 
riseniano  il  vantaggiu  deglî  «iretii  vincoli  di  sangue, 
elle  avventurosamenlc  legnno  le  due  Faini^lie  Sovrane 
col  vedcre  vieppiù  consolidate  ed  aumenlate  le  relazioni 
di  paientela,  d'amicizia,  c  di  commercio  cbe  glù  sussi* 
stooo  fra      abitaoti  dei  duo  Domiuii^  banno  determi* 
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1817  nato  dî  devenîre  ad  ana  CooTenzSone,  colla  qaaie,  nbo* 
lUo  fra  i  du«  8tati  ogni  dirîlto  d'Albinaggio ,  veng.t 
colle  opportune  analo^he  disposizionî  ad  assicararst 
reciprocamente  la  picna  e  libéra  contratlazione ,  il  poa* 
aesso  ed  il  godimento  dei  benî  e  diritli  spettaoti  ai 
fodditi  dell'uno  ne'Dominii  delFaltro  Governo. 

Hanno  perciè  nominati  per  loro  Ministri  PJcoîpa* 
leozîarii,  croè  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna 

Il  Cavalière  Luigi  MontigHo  suo  Awocato  Fiscale 
Générale  presse  il  Keal  8enato  di  Savoia. 

E  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena 

Il  Conte  Paolo  Foriii  «uo  Consigliere  di  Stato  e 
CSaabellaDo;  i  quali  dopo  aver  cambiato  le  lore  plenipo* 
iMse,  ed  atCDdole  trovate  in  debila  forma  haBQo  cou* 
▼aooto  e  coofengono  di  qnaoto  legae: 

I.  Sarà  in  vîrtù  del  présente  Trattato  abofito  fra 
I  doe  Stati  -  ocai  diiitto  d'Albinaggio ,  di  detrazione, 
e  qualunqae  aïïro  fosse  contrario  alla  libertà  délie  aoe- 
eefMoai  e  dîtpeti»onî  reciprocbe;  eglîeredi  elegatarii 
godranoo  in  amendue  i  Doumiii  dello  aiesso  trattameale, 
cfae  ai  naerebba  ai  proprii  e  natorali  aadditî  ;  ben  inteso, 
clié  loggiacaraflao  aile  stefse  legf^  e  coadisioni  a  quead 
iibposte. 

II.  Siccome  le  leggi  dello  Stato  Estcnse  conteo- 
gono  la  proibizione  agît  stranleri  di  acquistare  in  quel 
Dominio  beni  stabili  anche  per  comprn,  cessione  ecc, 
salvo  per  quei  forestieri  sudditi  di  Principi,  coi  quali 
vige  convenzione  o  consuetudine  di  reciprocamente  ac- 
quistare e  succedere;  si  dichiara,  che  non  esstMido 
tietati  ai  sudditi  del  dcttô  Stato  gli  acquisti  per  atti 
tra  vivi  ne'Duininii  di  Sua  Maestà  il  lie  di  Sardegna, 
salvo  la  locale  ristretta  eccezione  portata  dalli  §§.  6  e  7 
titolo  ultimo  délie  Generali  Costituzioni ,  che  sono  in 
vigorc  in  Piemonte  relativamcnte  ai  detti  acquisti  tra 
vivi,  debbano  li  sudditi  di  Sua  Maestà  nel  Dominio 
Estense  considerarsi  comprcsi  per  reciprocità  di  trat* 
tamcnto  non  nclla  regola,  ma  nella  limitazione  délia 
sopra  indicuta  le^çge  proibitiva,  e  quîndi  esenti  anche 
per  questo  capo  da  ogni  diritto  d'Albinaggio,  e  qua~ 
iunque  altro  pesante  in  quello  Stato  sopra  i  forestieri 
considerati  corne  tali;  e  che  la  présente  disposizione 
corne  dichîarativa  debba  estendersi  anche  ai  casi  pas* 
sati  non  giudicati  nè  Iransatti. 


Digitized  by  Google 


et  ie  Duc  de  Modène. 


III.  I  contrattî ,  î  testnmenti ,  ed  ogni  altro  atto  1817 
o  disposizione  si  tra  vivi ,  che  dî  ultima  volontà ,  i  quall 
sieno  rifestiti  dclle  formalité  e  condizioni  richieste  per 

la  loro  valîdità  nel  luogo  dove  saranno  stati  fatti, 
avranno  egualmente  il  loro  cfietto  nello  Stato  deli'altra 
Parte  contrattante,  quando  anche  si  richiedessero  in 
questo  Stato,  per  detti  atti  o  disposizioai ,  formaiità  o 
regolc  ma^f;iori  o  differentî. 

IV.  Gli  atti  pubblici,  o  scntenze  important!  îpo-  ' 
teca  in  uno  de!  due  Dominli,  importeranno  parimenti 
l^jpoteca  suî  beni  sfabili,  o  riputati  a  guisa  d'essi  spet- 
tanti  al  dcbitorc  neli'  altro  Dominio ,  secondo  che  detti 
beni  ne  saranno  suscettibili  dietro  le  leggi  dello  Stato, 

in  cui  saranno  posti,  e  ferme  stanti  ie  regole  e  pra- 
tiche  giudi/jaric  in  ésso  vigcnti  per  la  conscrvazione 
e  realizzazione  délie  ipotcche,  talchè  Teffetto  sia,  che 
Tatto  o  giudicato  di  ragione  eseguibile,  quantunque 
emanato  neiraltro  Dominio  nbbia  lo  stesso  vî^ore  anche 
per  le  azioni  realî  e  possessorie  corne  se  losse  poste 
in  essore  in  quello  dove  sono  situati  i  beni. 

V.  Per  facilitare  le  esecuzioni  délie  scntenze  ed 
ordinanze  di  giustizia  resta  convenuto,  che  potranno 
quelle  concedersi  nei  casi  e  secondo  i  modi  di  ragione 
sovra  semplici  requisilorîe  passate  tra  i  rispettivi  Tri- 
bunali  SupremL 

.  VL  Slntenderà  aboKto  PabUigo  délia  camkme 
iudicatum  soM^  e  potranno  i  sodaiti  deU'an  Dooii» 
nio  presentarti.  e  itare  in  giadtzio  daTantI  ai  TribanaB . 
ddl'aitro,  corne  se  fossero  audditi  oatoraR  dello  8tato« 
e  pienamente  soggctti  alla  giuriidlzbno  del  Tribanale 
Ofe  penderb  la  causa* 

VIL  Sarà  la  présente  Conveniiono  ralificata  ni 
plù  presto  possibile  dai  rispettivi  SpvranI  e.  publicata 
in  amendue  i  Dominii ,  ed  avril  il  ano  pieno  ed  intiero 
elTctto  dal  giorno  immédîatamente  succcssivo  a  quello 
in  cuî  verra  eseguito  il  cambio  delle  ratifiche. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  si  sono 
aottoscritti  e  vi  hanno  apposto  il  sigiUo  dette  )oro  amiL 

Torino,  lî  18  gennaio  I817t 

MONTIGUO.  FORNI. 

Matiflèe  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  22.  Janvier^ 
et  par  le  Vue  de  Modène  le  27»  Janvier  1817* 


JVour*  Supplém,  Tome  L  K  k 
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1817  —————— 

81. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 
et  le  Duc  de  Modène  pour  Vextradi-- 
tien  réciproque  des  malfaiteurs. 
Signée  à  Turin  le  S.  Février  1817. 

Sua  Maestà  îl  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Altezza 
Renie  il  Duca  di  Modena  convint!  che  la  facilita,  che 
hanno  i  delinquenti  di  uno  Stato  di  rifugiarsi  in  altro 
Stato  confinante,  produce  per  lo  più  la  loro  impunità, 
e  ia  conseguente  maggior  frequcnza  dei  delitti,  volendo 
provvcdcre  ad  un  oggetto  tanto  importante  alla  pub- 
biica  trunc|uillità ,  ed  al  reciproco  vantaggio  dei  due 
Statî,  sonosi  determinali  di  conchiudere  una  Conven- 
zione  per  l'arresto  neVispellivi  Dominii,  e  vicendevole 
consegna  dei  condannati,  c  de' delinquenti ,  nei  modi* 
e  nei  casi  che  verrebbero  di  buon  accordo  stabilîti; 

Hanno  perciù  nominati  per  loro  Mimslri  Plenipo- 
lenziarii,  cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardcgna,  il  Signor  Cavaliers 
Luigî  Montiglio,  8uo  Avvocato  Fiscale  Générale  presso 
U  Real  Senato  di  Safoia;  e 

Sua  Altexza  Reale  il  Doca  di  Uodena,  U  Signor 
Conte  Paolo  Porni,  suo  Consigtiere  di  Slato,  e  Ciam- 
béllano, 

I  qoall  dopo  di  esteni  comunicate  le  loro  ri* 
spetlive  ptenipotenze,  ed  avendole  trovate  in  débita  Ibrma, 
banno  convenuto,  e  eonvengono  ne'  seguenli  arlicelL  * 

I.  GR  itnpntati  d'an  deiiUo,  il  di  coi  titolo  gtusCa 
le  legcî  dei  luogo  ove  sarà  çooimesso,  o  in  «felte 
ginsta  la  ragione  coniune  linpoiti  ona  pena  non  minore 
Sella  galera,  o  altra  corrîspondente  corporale  graves 
e  €08)  pare  i  eondannati  al  delto  çencre  di  pena,  non 
•aranno  ne  tollerati,  nè  aaticurati  in  ?erun  dei  due 
Dominii,  e  dovranno  arreatarsi,  indi  consegnarsi'  al 
Governo  riehiedente  ogni  (|ual  volta  siano  aoggeili  al 
medesimo  o  por  causa  dël  commesao  deiiUo,  o  per 
origine,  o  per  domicilie* 

Agi!  edettî  délia  présente  Convenieione  sMntendern 
■uddito  d'origine  cliiiinqoe  aarà  nate  in  uno  deî  Honiinii 
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contraent!)  e  legiltimannente  domiciliato .  chionque  vi  1817 
avrà  dîmorato  per  on  decennio  non  interrotto* 

II.  Qaalora  poi  il  deiinquente  appartenga  per  fUolo 
d'origioe,  od  anche  aoltanto  di  legittimo  domicilîo  al 
Governo  re(|uisito,  e  non  aia  in  qucsto  aeeondo  caso 
Sttddito  d'origine  del  Governo  riehiedente«  non  avrà 
luogo  la.  dî  lui  consegna  al  Goterno  che  ne  avrà  faita 
la  ricerca^,  ma  sarà  dal  primo  oondannato  a  seconda 
delle  leggt  del  luogo  del  commesso  delitto,  ed  in  di* 
fetto  di  quelle  del  diritto  comune»  pnrehè  la  pena  non 
sia  mai  più  grave  di  qaella  prescritta  per  simile  delilto 
dalle  leggi  del  Governo,  a  cul  appartîene  il  delinauente. 

A  tal  6ne,  dal  Giudice,  nelia  di  cui  gturîsdizîone 
sarà  segulto  il  delitto,  si  rimetteranno  a  quello  del 
luogo,  ove  il  reo  è  ditenuto,  gli  atti  assunti,  onde 
possa  il  processo  essere  condotto  a  termine  ginsta  i 
regoiumenti  ivi  vigenti. 

La  sentcnza  poi  dovrà  essere  comonicata  dairuno 
âtfaltro  Governo. 

Qualora  per  altro  si  traitasse  dî  un  fatto  atroce, 
e  gravcmente  perturbante  la  pubblîca  tranquillilà,  com- 
messo in  uno  dei  due  2StaLi  in  complicità  tra  sudditi  dt 
amendue  i  Governi,  si  consegneraiino  i  rei  al  Giudîce 
del  luogo  del  delilto  airefletto  dei  confronti,  e  degli 
esami  necessarii  alla  compila  prova  dei  medesimo.  prcvii 
opportun!  concerti  da  prendersi  tra  i  rispetlivi  Giu- 
dici  processanti,  e  si  restituiranno  poi  per  essere  giu- 
dicati  nelto  Stato  richiesto. 

III.  I  dclinquenti  che  avessero  commesso  ncllo 
Stato  requisito  un  delitto  importante  pena  maggîore, 
ed  anche  eguale  a  quclla  pell'incorso  délia  quale  venis- 
aero  richiesti,  non  si  consegneranno  se  non  dopo  che 
abbiano  scontata  la  pena  del  delitto  commesso  nello 
Stato  raqnitilo. 

IV.  L'arresto,  é  la  consegna  dei  malfattori  ri 
ricblederanno,  quanto  ai  Comandanti,  mediante  la  pre- 
aentazione  délia  aentenza,  e  rispetto  ai  aempîicl  Impo- 
tati  basterà  la  sola  assensione  del  titolo  del  delitto  per 
parte  degli  UfBiiaK  del  Domioio  ricbiedente. 

Dovranno  nel  tempo  atesso  consegnarat  le  copie 
Jei  procesM  che  ai  fossero  compilât!  prima  ddla  con- 
'  aegna  del  reo,  per  le  quali  si  corrisponderà  la  sola 
mercede  délia  scrittura,  e  in  un  coi  process!  si  rimet- 
teranno le  armi,  il  danaro^  ed  ognl  altra  cosa  che  ?i 

Kk  2 
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1817  abbia  relaxlone,  e  servir  posta  di  prova  al  dditto  me« 
desimo* 

V.  Le  robe  tanto  fortiye,  che  non  lortive,  le  qaaii 
nel  corso  detla  proeedara  si  riconosceranno  appartenere 
a  terze  persone,  do?ranho,  dopo  che  se  ne  tara  fatto 
Tuso  opportono  nel  proeesso,  restituirsl  ai  proprietarll 
senza  spesa,  tuttàvolta  che  a?endo  fatto  constare  dello 
loro  ragionî  per  measo  di  legîttlrae  prove  avanli  il 
Giudice  délia  causa,  o  avanti  il  Giadiee  compétente  del 
luogo  dî  loro  abitanone,  abbiano  aa  di»  do  riportato 
favorevole  décrète* 

Délie  robe  proprie  de^malfattori,  e  cbe  appresso 
dî  essi  si  troveranno,  si  disporrà  seconde  le  leggi  dei 
Domînlo  ove  sarà  fatta  resccuzione  délia  condanna. 

VI.  Il  GoTcrno,  cbe  giusta  la  présente  convenzione 
sarà  nel  cnso  di  essere  Icgittimamente  rîchiesto  délia 
consegna  di  un  qualche  condannato  o  delinqueute,  non 
potrà  fargli  grazia,  nè  concedergli  salvo-condotto,  od 
impunîtà,  ecccUuati  qoei  salve >condotti,  che  si  accor- 
dano  per  la  provn  di  altri  delitti  seconde  le  regole,  e 
praticne  critniniiH ,  i  quali  pero  non  meno  che  qiiellî 
che  fossero  nllnmentî  aceordatî  ai  suddetti  rei,  dovranno 
essere  ritirati,  e  di  nessan  valore  venendo  i  uiedesiioi 
daH'altre  Govcrno  glustamente  riclamati. 

Qoande  la  consegna  non  avrà  luogo  per  essere  II 
ree  în  une  deî  casi  contemplatî  dalFarticoIo  2  non  potrà 
cencedersegli  grazîa  nè  impunîtà,  se  non  se  d*iutelU- 
genza,  e  coU'adesione  deli'allro  Governo. 

VII.  Venendo  Tuna  délie  Parti  contraentî  a  rîchîe- 
dere  Talfra  per  la  consegna  d'individui  non  sudditi,  nè 
domicilinti,  rei  di  delitti  commcflBsi  fuori  dei  ri$pcttivî 
Statî,  pei  quali  sia  luogo  a  procedere  nelio  Stuto 
richiedente,  si  riservano  i  Governi  di  accordare  o  non 
taie  consegna,  avuta  considerazione  ai  Concordati  ti* 

Senti  con  altri  Dominii  ed  alla  qualità  e  circostanza 
el  dditto. 

VIII.  La  ipeta  per  3  nantenimento  de!  rd  dal 
punto  del  loro  arresto  sino  a  ^nello  ddia  loro  consegna, 
aarà  a  carico  dd  Governo  nehiedente,  e  si  regolern 
iuUo  stesso  piede  fissato  per  gli  altri  ditenati  ndio 
State  ricbiestOt  aalfo  i|uelle  maggiori  speae'  che  la 
qu  f  lé  e  circoctanza  ddle  persane  o  altri  motiri  esiges* 
aero,  le  quali  non  meno  che  le  occorse  per  le  copie 
dd  processi  aaranno  rimborsate  di  aei  in  ad  mest  a 
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norma  .délie  tabeOe,  che  vemnno  sul  |»ai1îcohre  CMbite»  1817 
e  ai  compenseranoQ  ira  i  due  Gofernl 

IX.  Qoalonque  persona  dei  riipettm  Stati»^  cbe 
acientemente  dote  aloergo»  aiato«  o  favore  agli  im* 
putaâ  o  côndanaati  per  un  defitto  ioiporlaiite  nna  délie 
pene  indicate  all*articolo  primo,  incorrerà  le  j^ene  iin* 
poste  dalle  leggi  net  loogo  délia  rieettaaione  ai  fautbrî, 

0  rieellatori  dei  batidid.,.  aaifo  le  ecceaîonî  stabilité 
dalle  stesge  leggi  per  le  perione  conglunte  di  sangue 
eecondo  i  gradi  deirattlnenaa,  e  le  droostanze  do'casL 

X.  La  îbrza  pubblica  accorta  o  spedita  in  traccia 
dei  dellnc|uenti  dovrà  arreatarti  ai  confini  det  due  Stati, 
€  non  potrà  fargli  insegoirè  entre  il  Dooiinio  delFaltro  ■. 
Governo .  se  non  se  da  una  o  da  due  peraone^  al  più| 
luunite  di  foglio  d'ordine  sine  al  luogo  più  vicino  per 
farne  ricliiesta  aile  Magistrature  civili  e  militari  clie  ivi 
ai  troTano,  le  quali  dovranno  prestarsi  subito  con  ogni 
mezao  onde  scopriro  Tindividuo  inaeguito  e  failp  lndi« 
latamente  arrestare. 

La  consegna  poî  dei  malfattori  dovrà  farsi  ai  con- 
fini dei  due  Statî,  premesfli  gU  opportuni  concerti  tra. 

1  due  Govcrni. 

XI.  Succedendo  talvotta  che  alcuno  dei  suddettî 
roalvlvenîi,  e  facinorosi,  ii  quali  fuggono  da  uno  Stato 
passino  al  servizio  militare  di  un  altro  colla  mira  di 
sottrarsi  dagli  eftelli  dei  présente  Concordat©,  si  con- 
viene,  che  anche  in  simili  casi  abbiano  ad  esscre  con- 
segnati  al  Governo,  che  ne  farà  la  ricerca,  ed  aflline 
poî  di  prevenire  qualunque  dîfiicoltà  poleçse  însorgere 
per  rîngaggio ,  montura ,  alimenti ,  e  stïpendli  prestati 
dal  Corpo  militare  dove  fossero  arruolali ,  si  stabilisce, 
che  a  tiiolo  d*indennizzazione  di  tutte^  le  speso  sud- 
<iette  debbasi  ncH'atto  délia  consegnia  di  caduno  di  taB 
rei  sborsare  la  somma  di  tire  cento  nuove  di  Piemonte 
o»sia  Italiane. 

XII.  Sarà  obbligo  M  Gtusdicenti  dei  rispettlvl 
Dominii,  specialmente  di  quelli  posti  in  vîainanza  dei 
contini  Tinvigilare  solle  perioue  oiiose,  e  vagabonde. 
Cil  citere,  e  di  prendere  aul  particolare  gli  ojiportuni 
concerti,  onde  nél  aingofi  caii  jna  data  esecusione  aile 
leggi  veglîanti  su  qucsta  materia. 

Slmilmente  i  Giudici  e  I  Tribunali  dell  uno  a  dell 
altro  territorio  nella  giurisdiaione  dei  quali  si  trovas- 
aèro  iinptltatii  o  oondannati,  '  ai  quafi  s'ostende  la  présente 
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1817  Canvensione,  dovranno  praticare  le  dîliçenze  possibMi, 
ed  a(;ire  di  piena  mtelligenz«i  per  fargli  arrestaro,  e 
presUrai  vioendafolpienle  alllmmediato  sfogo  ddie  ris- 
pettife  requidtorîe  oer  gli  etami  dei  tesUmonii,  ed 
altre  verificanooi  ea  indagîni  che  potessero  occorrere 
pel  boon  sertiiio  deila  giostbia  panUiva,  ed  alla  più 
spedita  e  piena  iatrazione  dei  procesai  pendenti  preiao 
i  giudici,  e  Tribonali  auddetti. 

XIU.  La  présente  Con?enz!one  aarà  pabblicata 
in  amandue  i  DcHninii  snbilo  ebe  aia  segaUo  il  cambio 
dclle  ralifîche,  e  sarà  in  oaserransa,  anche  per  i  de- 
Jîtti  anteriori  alla  medesimai  Irascorao  il  termine  dl 
qiiindici  giurni  dal  in  coi  Terrà  eaegailo  U  cambio 
aoddetto. 

Basa  avrà  força  per  anni  cinqoe,  paasali  i  qoaB 
8*avrà  per  rlnnovata  di  qoinqoeBaio  in  quinqaennlo  fine 
a  dichiarazlone  in  contrario  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  dei  che  i  Hspettivi  Plenipotenzîarii  hanno 
segnnto  la  preseole  e  fl  haono  apposto  il  si^Uo  délie 
[oro  nrmî. 

Torlno,  il  3  de!  mese  di  febbralo  1817. 

MOMTIQLIO.  FORNI. 

Hatijlée  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  8«  et  par  le 
Duc  de  Modène  le  10.  lét^rier  de  la  même  année* 


82. 

Convention  entre  le  Roi  de  Soi^daigne 

et  le  Duc  de  Modène  pour  textradi^ 
tion  réciproque  des  déserteurs.  Signée 
à  lïirin,  le  3*  Février  1817. 

Saa  Maestà  il  Rc  di  Snrdegna  e  Sua  Altezza  Reale 
il  Diica  di  Modena,  volcndo  prcvenire  c  reprîmere  il 
delitto  délia  diserzione  nelle  truppo  de'rispettivi  Stati, 
coo  adottare  di  buon  accordo  le  misure  che  sono  le 
più  proprie  ad  on  taie  scopo  e  nello  stesso  tempo  le 
più  anaioghe  ai  rappqrti  di  boon  videato,  e  di  ami*  • 
chevole  corrispondenza  clie  oniscono  i  doe  Domlnii. 
I  sottoscnlti  loro  Ministri  Plenipoten«arii«  doè: 
Per  Soa  Maestà  il  Rc  dl  Sardegna,  il  Gavafiere 
Lolgl  Montlglio,  soo  Avvocato  Elame  Générale  oel 
ReaîSenato  di  SaToia^ 
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E  per  Sua  Altezza  Reaîe  il  Duca  dî  Modcna ,  il  1817 
Conte  Faolo  ForDÎ,  suo  Consigiiere  Ui  iStato  c  Ciam- 
bellano, 

A  mente  degli  ordinî  rîccvulî  dalle  loro  Cortî  rispet- 
live,  haiino  convenuto  e  convcngoiio  dî  cjuanto  scgue: 

I.  Tutti  î  militari  si  di  Fanteria,  chc  di  Cavalle- 
ria,  Artiglierîa,  Tieno,  e  di  qualunque  altro  corpo  délie 
truppe  si  di  terra,  cho  di  mare  di  Sua  Maeslà  Sarda, 
e  cosi  pure  qualunque  individuo  délie  truppe  Modeneiii, 
che  diserlandQ  4al  Mrvizio  délia  Potenza  cui  apparien- 
gono  si  rtfa^iassera  ne'  Stati  delf  altra ,  dovranno  es- 
aere  immediatamente  arrestati  aiidw  «eiixa  spéciale 
inchtesta  ecc,  e  re^titoiti  con  le  eroit  cafaHi,  equU 
P^'^v^gio,  ed  ogni  coaa  che  avranno  aece  loro  asportato 
nella  disersiene. 

II.  L'arresto  e  la  consesna  avrà  loogo  ancorchè 
il  diseitore  si  fosse  già  arrnolato  nelle  truppe  deU'altra 
Potenaa. 

Ove  per6  il  dlsertore  fosse  saddito  del  Principe, 
nello  Stato  del  quale  si  rifogiasset  non  avrà  luogo  la 
consegna  della  di  lui  persona,  ma  soltanto  délie  armii 
cavalli,  cd  eiVettl  da  lui  asportati* 

Quando  Tindividuo  arrestato  fosse  diserlore  deir 
armata  di  un  altro  So?rano  col  quale  vi  eslstesee  un 
eguale  cartello»  doTrà  rlmetlersi  ailo  Stato  cbe  atrà 
abbandonato  in  ultimo  luogo 

III.  Sarà  poi  semprc  salva  fa  vîta  di  quel  diser- 
toriy  che  venissero  consegnati,  quando  per6  non  fos- 
sero  condannali  in  pena  di  morte  per  altro  delitto. 

IV.  Se  il  disertore  dopo  la  sua  evas'ione  avcsse 
commesso  un  delitto  nel  paese  in  cui  si  è  rifugiato, 
o  presovi  parte,  dovrassi  cio  non  ostante  restituire  a 
quello  dei  due  Governi  cuî  appàrtiene,  Queslo  Go- . 
verno,  dopo  che  il  disertore  avrà  scontata  la  pena  della 
diserzione,  dovrà  nuovamente  rimetterlo  aU'altro  dove 
avrà  delinquito,  qualora  il  delitto  sia  taie  a  dar  luogo 
alla  consegna,  a  termini  del  Concordato  di  questo  gîorno 
relative  airarresto  e  reciproca  consegna  de*  maifattori. 

V.  Tutte  le  Autorità  civîli  te  militari,  e  soprat* 
tntto  i  Comandanti  verso  le  frontière ,  saranno  tenulî 
dinvigilare  attentamente  sui  disertori  dclle  rispeitive 
truppe,  che  s'introducessero  nelia  loro  giurisdizîone, 
e  ai  prcndere  colla  maggior  celerità  gli  opportnni  con* 
certl  a  qnesto  fine,  e  speciaimente  accio  i  militari  non 
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1817  munhi  4i  panaport!  o  foglio  di  rotta  in  regola  non 
trofino  asilo  negli  Stati  deiraltra  Parte  cootravote»  e 
aienfi  immediataraente  arrestatL 

VI.  Ogni  dlstaccaraento  gpedito  ad  inseguîre  un 
dlsertore  dovrà  fermarii  alla  frontiera«  e  non  potrà 
mandare  entro  i  confiai  dello  Stato  vlcino,  che  uoa 
persona  o  due  al  pîù  munîte  di  foglio  d'ordine  aino 
al  luogo  pîù  ^roaaioio  per  &rae  richiesta  allé  Autorité 
câvîii  e  militan. 

Subito  seguito  poi  Tarresto  d'un  dlsertore  se  ne 
darà  avviso  al  Comandante  del  posto  pîù  viclno  neli' 
altro  Dominio,  indtcaodo  U  Corpo  cul  auello  appartiene, 
il  giorno  del  di  lui  arresto,  e  gli  enetti  di  cui  sarà 
stato  trorato  in  possesso,  accio  quel  Comandante  possa 
spedire  alla  frontiera  un  distaccamenio  per  prenderlo 
e  darne  ricevuta. 

VIL  II  mantenimento  det  disertori  e  de'  cavalli 
•ara  corrisposto  seconde  i  regolamenti  che  sono  in  vigore 
neVispettivi  Doniinii  per  le  proprie  truppe,  e  l'ammontare» 
non  meno  che  il  preniio  fîssato  nell'articolo  seguente 
ne  saranno  paeati  ogni  sei  mes!  ^econdo  le  tabelle 
che  verranno  sulparticolare  esibitOi  e  si  compenseranno 
tra  i  due  Governt. 

VIU.  Quelli  che  arrestano,  o  dennasiano  on  AU 
icrtore  ricefono  un  premio  di  liim  Tenâ,  anofe  di  Pie- 
monte,  essîa  ItaUane  per  on  aoldato  di  fanterla,  e  Bre 
Irenta  per  on  loMato  iB  cavalleiia  coi  eafallo. 

UL  Ogni  indifidoo  dl  on  Ooverno  che  indorrà' 
in  qnalnnqoe  modo  on  aoldato  delTaltro  a  disertare 
•arà  cattigato  con  due  meii  d^arresto,  ed  ona  molta 
di  lire  dnqnanta  soddetto  a  fiTore  del  Corpo  cui  ap* 
parterril  il  disertoret  aeaia  pregiodirio  di  qoelfaamento 
di  pena  oui  potessero  dar  Inogo  lo  ^drcoitanze  aggra- 
vandi  del  defitlo. 

Sinnimente  quelli  ehe  daranno  scientemente  ricetto 
a  on  dlsertore,  incorreranno  la  pena  d'un  mese  di 
carcere,  ed  in  tempo  di  gœrrav  qoeli'altra  più  graf% 
che  le  circostanze  oel  detitto  potranno  meritarc 

Xf  Resta  vietato  ai  sudditi  rlspettivi  di  comprara 
dai  diicrtori  délie  troppc  delFaltra  Potenaa  Ycstiano, 
caTalli,  armî,  e  qualunque  altra  parte  del  ioro  ei|oipagg!o, 

Questi  efietti  dovuiique  vengano  trovati  saranno 
sempre  considérât!  corne  rubatii  e  rcitîtuiti  al  Corpo 
cui  apparterrà  il  disertore. 
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I  trasgrcssori  a  questo  artlcolo  aaranno  înoltre  1817 
punîU  coD  una  malta  di  cento  lire  suddette  a  favore 
del  detto  Corpo  qaando  per  la  qualità  degti  elTelti 
rubati  o  altrimenti  sia  dimostrato  che  fosfe  loro  nota 
la  provenienza  degli  cffettu 

XI.  Tutte  lo  dîsposizioni  del  présente  Concordato 
sono  cornu  ni  ancbe  ai  gio?ani  compresî  nella  leva  mili- 
tare,  i  quali  per  sottrarvisi  si  rifugiassero  daglî  Stati 
dell'una  m  quelli  dcIPaltra  Parte  contraentc,  ma  per 
un  giusto  reciproco  riguardo  particolare  ai  due  Governi 
ai  confiene ,  cne  non  vengano  i  dettî  giorani  coosegnaii, 
sottoposti  a  veruna  pcna  afHittiva. 

XII.  La  présente  Convenzione  sark  pubblicata  in 
amendue  i  Dominii,  subito  che  sarà  seguito  il  cambio 
délie  ratifiche,  o  sarà  îa  osservansa  quiodici  giorni 
dopo  taie  cambio. 

Essa  avrà  forza  per  anni  cinqae»  e  8*intenderà 
senz'altro  rinno?ata  di  f]uin()uennio  in  qainquennio  fino 
a.  dicbiarazione  contraria  di  uno  dei  due  GovernL 

Id  fede  del  che  i  rlspcttivi  Ministri  Plenipotenziarii 
hanno  segnata  la  présente  e  appostovi  il  sigîllo  délie 
loro  armi. 

Torino,  il  8  febbraio  1817. 

MoHTiQUo.  Feniir. 

Ratifiée  par  le  Roi  de  Sardaigne  le       et  par  lé^ 
Duc  de  Modène  le  10*  Février  de  la  même  année^ 


83- 

Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 

et  S.  M.  V Archiduchesse  Marie  Louise 
Duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance^ 
pour  Vabolition  du  droit  d'Aubaine. 
Signé  à  Turin,  le     Juillet  1817* 

Sua  Maestà  il  Ro  di  Sardegna,  e  8na  Maestà 
TArciduchessa  Maria  Loigia  d'Austria,  Duchessa  di 
Parma  e  dl  Piacenza  eec.,  Tolendo  éhe  i  Loro  sudditi 
risentano  il  vantaggio  degli  stretti.  vincoli  di  sangue^ 
che  avveiiturosamentc  leeaoo  do  due  famîgUe  Sovrane, 
col  vedcrc  vîepplù  consolidate  ed  aumentate  le  relazioni 
di  parenteia,  d^amicîzia,  e  di  cemmerdo,  che  già  ans* 
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ISlTiûtono  fra  glî  abitanti  dd  due  Dominii,  hanno  deter* 
mîoata  di  fMvenire  ad  ooa  Convenasione,  colla  c|uale, 
abolilo  fra  i  due  Stati  ogni  diritto  d^Albinagf^io,  venga 
colle  opportune  analoglie  disposisioDi  ad  auicorarsi  re« 
dprooamente  la  piena  e  libéra  contrattazione,  il  pos- 
tes so  ed  il  godîmento  dei  bcni  e  diritti  epettanti  al 
ilidditi  deU*uno  nei  Dorolnii  delKaitro  Governo. 

Hanno  perdo  oominati  per  Loro  Mioiatri  Fieoipo- 
tjenziaru  cîoè: 

Sua  Maestà  il  Re  dî  Sardcgna»  Soa  Eccellenza 
il  Conte  Alessandro  di  Valieia«  CSavaliere  dei  Supremo 
Ordine  délia  Santissima  Annanziata,  Gran-Croce  di 

Îuello  de'  Santi  Maiirizio  e  Lazzaro,  Gran-Croce  delà* 
Ordine  Rcate  di  Santo  Stefano  di  Ungheria,  Maggiore 
Générale  nelle  Régie  Armate,  MinisUro  e  Primo  begre- 
tario  di  Stato  per  gli  aitari  ester!  ; 

E  Sua  Maestà  TArciduchessa  Maria  Luîgîa  d*Au- 
•tria,  Duchcssa  di  Parma  e  di  Piacenza  ecc.  Sua  Al- 
tezza  il  Principe  di  Starhemberg ,  Ca?aliere  deirOrdine 
dei  Toson  d*Oro,  Cavalière  Gran-Croce  deirOrdine 
Costantiniano  di  Parma,  Ciambellano  e  Consîgliere 
întimo  di  Sua  Maestà  loiporialo  Reale  Apostolica,  suo 
Inviato  straordinario ,  e  Ministre  Plenipotenziario  presso 
di  Sua  Maestà  ;  i  quali  dopo  aver  cambiato  le  loro 
plenipotenze ,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma, 
Jianno  convenuto  e  convengono  di  auanto  segue. 

I.  Sarà  in  virtù  dei  présente  '1  rattato  abolito  fra 
i  due  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio ,  di  detrazione, 
e  qualunque  altro  fosse  contrario  alla  liberté  delle  suc- 
cessioni  e  disposizioni  reciprocbe;  e  ffli  eredi  e  lega- 
tarii  godranno  in  amendue  i  Dominii  dello  stesso  trat- 
tamento,  che  si  userebbe  ai  propril  •  nalorali  suddili; 


dîzioni  a  qaesti  imposte. 

IL  I  contrattî,  i  lettanenti  ed  ognl  altro  atto  o 
4i»poridone  al  Ira  ^vi,  dia  dl  ollima  volonté,  i  quali 
■ieno  flvasiiâ  deHa  formalità«  o  condizioni  ricUeittf  per  • 
h  loro  YaliAlà  nd  kiogo  dovo  aaranno  atali  fatti*  avraiino 
eg;aaImento  il  loro  cflTetto  neilo  Stato  deU*àltra  Parte 
contrattante,  quando  ancbo  ai  richiedeaiiero  in  questo 
Stato  «  per  detti  atti  o  dispotizioni,  formalité  o  regole 
maggiori  o  differenti* 

III.  Gli  atti  pubblicii  o  aentenze  important]  ipoteea 
in  nno  dd  doe  Dominii,  importeranno  parimenti  Tipo- 
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icca  soi  bcDi  ttabS,  a  rfpotaâ  agoîta  d'cisi  ipettaiiti.1817 
al  debitore  ndPaltro  Donnoio^  secoado  che  detâ  beoi 
aaranno  laicettibili  dietro  le  leggi  ddio  Stato  in  coi 
saranno  posti,  6  ferme  stand  le  regole  •  pratiche 
disiarie  in  esso  vîgenti  per  la  conserfaaone  e  realii- 
sazione  delle  ipotecbe»  talchè  l'eflfetto  aia«  cbe  Tatto, 
o  giudicato  dî  ragione  escguibile,  qoanlunqoe  emanato 
ncli'altro  Dominle,  abbia  lo  ttetto  vigore  anche  per  le 
asîoni  reati  e  poiseMorie  corne  se  foiie  posto  In  eisere 
In  cjnello  dove  sono  situaii  i  bcni. 

IV,  Per  facilitare  le  etecaaiom  ddle  eentenae  ed 
<Mrdinanse  di  giuslbia,  resta  convenuto,  che  potranno 
quelle  concéderai  nei  casi  e  secondo  i  roodi  di  ragîone 
sovra  seropllc!  reqaidtorie  passate  fra  i  rispettîvi  Tri* 
bunalî  Supremî. 

V.  S'intenderà  abolito  l'obbligo  délia  cauzîone 
dicatum  solvi^  e  potranno  i  sudditi  deli'un  Dominio 
prescntarsî  e  stare  in  giudizîo  davantî  ai  Tribunalî  dell' 
alti'o,  conie  se  fossero  sudditi  naturali  dello  Stato,  e 
pienamente  soggetii  alla  giunsdiaione  del  Tribunale 
ove  penderà  la  cauna. 

VL  Sarà  la  présente  Convenzione  rati6cata  al  più 
presto  possibile  dai  *  rispettîvi  Sovranî,  e  pubblicat.i 
în  aroenclue  î  Dominii,  e  avrà  il  suo  pieno  ed  intiero  ef- 
fetto  dal  giorno  immediatamente  siiccessivo  a  quello 
in  cui  verra  eseguito  il  camblo  delle  ratifiche. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  si  sono 
aotto5cntii ,  e  vî  hanno  apposto  il  sîglllo  delle  loro  armi. 
Torino,  H  à  iuglio  1817. 

Il  Conte  di  Vallesa. 
Lpuis  Prince  pb  Stabhbmbbro» 
Ratifié  par  S.  M,  la  DuehMê  de  Parme  le  5*  et 
par  8.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  8-  Jidlkt  1817* 

84.    .   '  \ 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 
et  VAtxhiduchesse  Marie  JLouise  JJur 
chesse  de  Parme  et  de  Plaisance  pour 
Vextradition  réciproque  des  malfai^ 
teurs.  Signée  à  Turin,  le  â^JuilL  tSiJ* 

Soa  Maestà  il  Re  di  Sarde^na  a  Sua  Maestà  fAr- 
dducheisa  Maria  Lnigia  d'Aostna  Dacbessà  di  Parma  • 
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1817  di  Piai»iisa  ecc  eonvinti»  che  la  facilitii  clie  hanoo  i 
delinquenâ  di  ono  Stato  di  rîfogiarsi  in  altro  Statb 
confinante,  prodoce  per  lo  più  la  loro  Impunité,  e  la 
conseguente  maggior  freqoenza  de'  defitti,  volendo 
profvadere  ad  on  c^getto  tanto  importante  alla  pub- 
blica  tranqoiUita,  ed  al  reciproco  vantaggîo  dei  due 
Stati,  aonosi  determinatî  di  couchtudere  una  Conven* 
slono  per  Tarresto  ne'  rispettivî  Domîiûi,  e  Yicendevole 
conaegna  dei  condannati  e  de'  deltoqnenti,  nei  modi  e 
nei  casi  che  verrebbero  di  baon  accorde  stabîliti. 

Uanno  perd6  nominal!  per  loro  Bliniatrt  Plenipo* 
tenziarii, 

Per  Sua  Macstà  il  Re  di  Sardegna, 

Sua  Bccellenza  il  Conte  Alessandro  di  Valiesai 

CavaHere  ecc.  (comme  ci -dessus), 

E  per  Sua  Maestà  TArciduchessa  Maria  Luigia 
d'ÂusIrîa,  Dachessa  di  Parma  e  di  Piacenza  ecc. 

Saa  Altezza  î!  Principe  Luigi  di  Starhembei|;^ 
Cavalière  ecc.  {comme  ci -dessus), 

I  quali,  dopo  di  essersi  comunicate  de  loro  pleni- 

Eotcnze  lîspettîve,  od  avendole  trovate  in  débita  forma^ 
anno  convenuto  e  convengono  ne'  seguenti  articoli: 
I.  Gl'imputati  di  un  deîitto,  il  di  cui  titolo,  giusta 
le  leggi  de!  luogo  ove  sarà  comroesso,  o  in  difetto 
giusta  la  ragione  comune,  importi  una  pena  non  minore 
délia  galera,  o  altra  corrispondénte  corporale  grave, 
e  cos)  pure  i  condannati  al  detto  génère  di  pena,  non 
saranno  nè  tcilerati  nè  assicurati  in  veruno  dei  due 
Dominii,  e  dovranno  arrestarsi,  indi  consegnarsi  al 
Governo  richiedente  ogni  quai  volta  sianu  soggetti  al 
mcdesirao,  o  per  causa  dei  commeçso  delitlo,  o  per 
origine»  o  per  domicilie. 

Agii  efietti  délia  présente  Convenzione  s'intenderà 
auddito  di  origine  cbiunque  sarà  nato  in  uno  de  Dominii 
contraenli,  e  legiuimamente  domiciliato  chiuoque  vi 
avrà  dimorato  per  un  decennio  non  interrotto* 

IL  Qualora  poi  il  delinqoente  apjpartenga  per  titolo 
d'origine,  od  anche  aoltanto  dl  legittimo  domîcillo  al 
Governo  requlsito,  e  non  m  in  qoeato  seeondo  caso 
auddito  d' origine  dei  Governo  richiedentc,  non  avff^. 
luogo  la  di  lui  consegna  al  Governo,  che  ne  avrh  fatto 
la  ricerca,  ma  sarà  dal  primo  condannato  a  aeconda 
délie  lesgi  dei  laogo  dei  commesso  delitto,  ed  in  difetto 
di  quelfo,  dei  diritto  comune,  purchè  la  pena  non  m 
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mai  pîù  grave  di  qoelia  prescrîtta  per  sîmile  dclitto  1817 
dalie  leggi  del  Governo,  a  cuî  appartiene  il  dclinqiiente. 

A  tal  fine,  dal  Giudice,  nella  di  cui  giurisdizione 
sarà  seguito  it  delitto,  si  rimetleranno  a  qncllo  del 
•  luogo,  ove  il  rco  è  ditenuto,  gli  attî  nssunti,  ondo 

Sossa  il  proco980  essere  condotto  a  termine,  giusta  t 
Legolaroenti  ivi  vigenti.   La  sentenza  poi  dovrà  eMcre 
Gomunicata  dall*  uno  air  altro  Governo. 

Qaalora  per  ahro  si  trattaste  di  an  fatto  atroce, 
e  gravmeiite  pcrtorbante  la  pobbiica  tranqoillîtà,  coin- 
maiM  in  iinp  due  8tad  Id  conipRdtà  Ira  sudditi  di 
amendoe  i  Gotemii  si  coasegneraimo  i  rn  a!  Giudicc 
dd  luogo  del  defitto  alTcffctti»  dci  confronti,  «  degK 
esamitiiecetsarii  alla  compita  prova  dd  madesimo,  pre?il 

S fi  opportnni  cooeerU  da  prenderai  Ira  i  rispetU?  i  Qia« 
ici  procassanti»  e  si  mâtafranno  poi  per  essere  glo* 
dieati  nello  Stato  ricideato. 

IIL  I  delinqacnti  clie  avestera  conmesM  nello 
Stato  reqotsito  on  delitto  importante  pena  maggiore, 
ed  anche  ej^uale  a  ouella  peirincorao  délia  qoale  fenie- 
sero  riehieali,  non  ae  consegneranno ,  se  non  dopo  cho 
abbiano  scontata  la  pena  del  delitto  comoiesBO  nello 
Stato  requîsito* 

IV,  arresto  e  la  consegna  deî  roalfattori  ai 
richiederanno ,  qaanto  ai  condannati,  nicdîante  la  pre* 
sentazionc  délia  aentenia,  e  rispetto  aiscmplici  impntati 
basterà  la  sola  asscnsione  del  titolo  del  delitto  per 
parte  degli  Uffixiali  del  Doninio  riebiedente.  Dofranno 
ncl  tempo  stesso  consegnarsi  le  copie  deî  processi  ché 
si  fossero  compilati  prima  délia  consegna  del  reo,  per 
le  quali  si  corrisponderà  la  sola  mercede  della  scrit- 
tura,  e  in  un  coi  processi  si  rimetteranno  le  armi,  il 
dannro  ed  ogni  aitra  cosa  che  vi  abbia  relazione,  e 
aervir  possa  di  prova  al  delitto  medesimo. 

V.  Le  robe  tanto  furtive  che  non  furtife,  le  quali 
ncl  corso  della  procedura  si  riconosceranno  appartenere 
a  terze  persone,  dovranno,  dopo  che  se  no  sarà  fatto 
Tuso  opportuno  iiei  processo,  restituîrsi  ai  proprieiarii 
sen'/.a  spesa,  tuttavolta  che  avendo  fatto  costare  dello 
loro  ragîonî  per  iiiczzo  di  legittime  prove  avanti  il 
Gitidice  délia  causa,  o  avanti  il  Gîiidice  compétente 
del  luogo  di  loro  abitazione,  abbiano  su  di  cio  ripor- 
tato  favorcvole  decrelo. 

Délie  ,  robe  propiie  de' malfattorii  o  che  apprcsso 
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1817  <Ii  cssi  si  troveranno,  8Î  disporrà  secondo  le  leggî  del 
Dominio  ove  sarà  fatta  resecuzionc  delta  condanna. 

VI.  Il  Governo,  che  ginsta  la  présente  Convenzione 
sarà  nel  cnso  di  essere  Tegitiimamente  lichiesto  délia 
consegna  di  un  qualche  condannato,  o  deiinquente,  non 
potrà  fargli  grazia,  nè  concedergii  sulvo  condotto,  od 
impiinità,  eccelluati  quci  salvo  -  condoUi ,  che  si  accor- 
daiio  pcr  la  prova  di  altri  delltti  secondo  le  regole,  e 
praticne  criminali;  i  quali  pero,  non  nieno  che  quelli 
che  fosscro  altrimcrui  accordât!  ai  suddetti  rei,  dovranno 
C8j(cre  ritirati,  e  di  nessun  valore,  venendo  i  medcsîini 
dairaltro  Governo  giustamentcT  riclamati. 

Quando  la  consegna  non  avrà  luogo  per  essere  il 
reo  in  uno  dei  casi  contemplati  dalt'articolo  secondo, 
non  potrà  concedersegli  grazia  nè  impunità,  se  non  se 
d'intellieenza,  e  coU'adenoiie  deil^altro  Governo. 

VIL  Venendo  Puna  deile  Parti  contraenti  a  riddo- 
dero  l'altra  per*  la  consep;na  dlndivldiii  non  suddlti  nè 
domicifiatî,  rei  di  delitti  eommessi  fuori  do'  rispettîvi 
Statif  pei  qaaii  ala  luogo  a  procedere  nello  Stato  ricbîe» 
dente,  û  riservano  i  Governi  di  accordare  o  non  taie 
consegna,  aTOta  consideraziono  ai  Concordati  vi^enli 
con  aGri  Dominti,  ed  alla  qualîtà  o  circostanxa  del  deutto. 

VIII*  La  spesa  per  il  mantenimento  dei  rei  dal 
panto  del  loro  arresto  sino  a  quello  délia  loro  con* 
segna,  sarà  a  carîco  del  Governo  riehiedente,  e  si 
regoIerA  salle  stesso  piede  fissato  per  gli  altri  ditenutî 
nello  Stato  richiesto,  salvo  ouelle  maggiori  spese,  che 
la  qualità  e  circostanxe  dclle  peisone  o  altri  motiti 
esigessero,  le  qnali,  non  mono  che  le  occorse  per  le 
copie  dei  processif  saranno  rimborsate  dî  sei  in  sei 
inesi,  a  norma  délie  tabelle  che  verranno  sul  parttcolare 
esihjte,  e  si  compenseranno  tra  i  due  Governi. 

IX.  Qualunque  persona  dei  rispettivi  Stati,  che 
scientemente  desse  albergo,  nîuto,  o  favore  agii  im- 
putafi  o  condannati  per  un  delitto  importante  una  délie 
pcne  indicate  airarticolo  primo ,  încorrcrà  le  penc  ira- 
poste  dalle  leggi  nel  luogo  della  ricettazione  ai  fautorî, 
o  ricettulori  dei  bandiii,  salvo  le  eccezioni  stabilité  dallo 
stesise  leggi  per  le  persone  congiiintc  di  sangue  secondo 
î  gradi  deiratlineu7.a  e  le  circostanze  dei  casi. 

X.  La  forZc)  piibblica  accorsa  o  spedita  in  trnccia 
dei  delinquentî,  dovrù  an  esLarsi  ai  confuii  dei  due  Slati, 
e  non  potrà  fargii  inseguirc  eotio  il  Dominio  deli'altro 


Digitized  by  Google 


pour  rexirad'Uion  des  malfaiteurs,  327 

Govcrno ,  se  non  se  da  una  o  da  due  persone  a)  plù,  1817 
munîte  di  fo<;Iîo  d' ordine  sino  al  luogo  più  vîcino  per 
famé  rlcbiesta  allc  Magistrature  clvitt  e  militari  che  ivi 
si  trovano,  le  quali  dovranno  prestarsi  subito  con  oç^m 
mezzo  onde  scoprire  Tindividuo  ioseguilo,  e  farlo  ia- 
dilaUimente  arrestare. 

La  consegna  poi  dei  malfattori  dovrà  farsi  ai  con* 
fini  dei  due  Stati,  premessi  gli  opportuni  concerti  tra 
i  due  GovernL 

XL  Suceedendo  talvolta,  che  aleano  dei  tuddetti 
mftlmenti  e  facinoron,  li  qodl  fuggendo  da  aiio  8lato 
paMino  ot  aervizio  mifitare  di  on  altro,  colla  nûra  di 
aottraral  dagli  efl<^  dol  jimento  Concsordato,  ai  eoo» 
viene,  cbe  anche  in  aamili  casi  abbiano  )id  casera  con- 
aegnati  al  Governo  che  ne  farà  la  ricerca,  ed  affine 
poî  di  pre?enire  qoalanqne  difficolta  potesse  insorgere 
per  ringaggio*  montura«  afimenti  e  stipendi  preitnâ 
dal  Corpo  miiitare  doYe  fossero  arruolati*  ai  stabiliscCi 
che  a  titolo  dlndennizzaiione  di  tntte  le  apese  luddette, 
debbaii  nell'atto  délia  consegna  di  caduno  di  tali  rel 
aborsare  la  somma  di  Uro  cento  nooTO  di  Piemonte» 
ossia  Italiane. 

XIL  Sarà  obbHgo  dei  Giaidicenti  de*  rispettivî  . 
Dominii,  specialmeiite  di  qnelli  posti  in  vioinnnza  dei 
oonûni,  Tinvigilare  sulle  persone  ozlose  e  vagabonde» 
od  estere,  e  di  prendere  sul  particolare  gli  opportun! 
concerti ,  onde  nei  sîngoli  casi  sia  data  eaecimona  aile 
leggi  vegiianti  su  questa  materia. 

Sîmilmente  t  Gludici  ed  i  Tribunal!  delPuno  e  dell* 
altro  territorlOy  nella  giurisdizione  do'  quali  si  trovassero 
imputât! ,  o  condannati,  al  quali  s'estende  la  présente 
Convenzione,  dovranno  praticare  le  diligenze  postsibili, 
ed  agîre  dî  piena  inteltigenza  per  farli  arrchtare,  e 
prestarsi  viccndevolmente  aU'inimediato  sfogo  délie  ri- 
sprttivc  requisitorie  per  igli  esami  dei  testimonil,  ed 
altre  verîlicazioni  ed  indagini  che  pofessero  occorrcre 
pe)  biion  servizio  dclla  giustizia  punitiva,  ed  alla  più 
spedtta  e  piena  istruziono  dei  proccsâi  peodeoli  presso 
i  Giudici  e  Tribunali  Muddetti. 

XIIL  La  présente  Convenzione  sarà  pubblicata  in 
timendue  i  Dominii  subito  che  sia  seguito  il  cambîo 
délie  ratifiche,  e  snrù  in  osservanzn  anche  per  i  delitti 
anteriori  alla  niedcsima,  trascor&o  il  termine  di  qiiindici 
giorni  dal  dl  in  cui  vcn*à  cseguito  U  cainbio  suddello. 
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1817  Eisa  atrà  forta  par  annl  cinqae,  passât!  i  qaali 
a'avrà  yet  rinnofata  di  quinquannio  in  quinquennio  fino 
a  dichiaranono  in  contrario  d!  ano  dd  doe  Qofomi. 

In  fado  dal  cho  i  rispotlivî  Plonipotanziarit  hanno 
iognato  la  preaonte,  e  n  hanno  appoito  il  ngillo  daiie 
loro  anni*  . 

Torino  B  tro  lugllo  1817. 

n  Conte  Di  Vallesa. 

Louis  Peimcb  de  Stakhembeeq. 

Maiifiée  par  S.  M.  la  ÛurJieêse  de  Par  me  le  5j 
*  ei  par  S*  M.  le  Roi  de  Sardaigne  U  %»  Juillet  ±%^. 


85. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  V Archiduchesse  Marne  Louise,  Du-^ 
chesse  de  Parme  et  de  Plaisance ,  pour 
Vextradition  réciproque  des  déser- 
teurs.  Signée  à  Turin  le  3*  JuilL  1817* 

Sua  Maestà  il  Rc  di  Sardegna  e  Sua  Maestà  TAr- 
ciduchessa  Maria  Luigia  d'Austria  Duchessa  di  Parma 
e  di  Piacenza  ecc  volcndo  prevenire  e  reprimere  i! 
delitto  délia  diserzione  nelle  Truppc  de'  rlspettîvi  Stati, 
•  con  adottare  di  buon  accordo  le  misure  cbe  sono  le 
più  proprio  ad  un  ta^e  scopo,  e  nello  stcsso  tempo  le 
più  analoghe  ai  rapporti  dl  buon  vicinato,  e  di  a  miche- 
voie  corrispondenza  cbe  uniscono  î  due  Dominîi; 

Hanno  pcrcio  nominati  per  loro  Ministri  Pienlpo- 
tenziarii,  cioè: 

.  Per  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 

Sua  Eccellenza  il  Conte  Ale^sandro  di  Vnllesa, 
Cavalière  del  Supremo  Ordine  délia  Santissima  An- 
nanziata  {comme  ci  ^dessus*) 

E  per  Sua  Maestà  l'Arcidnchessa  Maria  Luigia 
d*Ânstria,  Dachassa  di  Parma  o  di  Piaeenza  ecc^ 

SoaAItazaa  iiPrincipoLaiei  di  Starhemberg,  Cava- 
lière dell'Ordino  det  Tosoo  d'Oro  {comme  ci^dessus^, 

I  qoali  dopo  di  csserai  comonicate  le  loro  pleni* 
potenze,  ed  avendolo  trovate  in  dcf>ita  forma,  nanno 
convenoto  e  convengono  di  qaanto  segno^ 
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L  Tutti  i  militari  si  dî  Fanteria  che  di  Cavalle*  1817 
rîa,  Artiglieria,  Trenoe  di  qoalanaue  altro eorpo  délie 
Truppe  b\  di  terra  che  di  mare,  di  Sua  Maestâi  âarda, 
e  C081  pure  cjuaiunque  Indifidoo  délie  Truppe  Panni* 
giane,  che  diaertando  dal  aervizio  délia  Potenza  cui 
apparlengono,  si  rifugiatsero  ne'  Stati  deU'altra,  do- 
Tranno  essere  immediatamente  arrettatii  anclie  senza 
spéciale  inchiesta,  e  resthuiti  cod  le  atnif  cavalli,  eqoi« 
pa^gîo,  ed  ogni  coea  che  e?nuino  aeco  ioro  aqportata 
neUa  diserztone. 

IL  L*arrcsto  e  la  consegna  avrà  luogo  ancorchè 
il  disertore  ai  fone  già  arruolato  DeHe  Truppe  delT 
altra  Potenza. 

Ove  per6  il  disertore  fosso  saddito  del  Principe, 
nello  Stato  del  quale  ai  rifagiasae,  non  avrà  luogo  la 
consegna  dclla  di  lui  persona,  ma  aoltaato  délie  armi, 
cavalli  ed  cfTetli  da  lui  asportati. 

Quando  i*individuo  arrestato  fosse  disertore  delT 
armata  di  un  altro  Sovrano,  col  qnale  vi  esîstesse  un 
eguale  cnrtello,  dovrà  rimettersi  allo  Stato  che  avrà 
abbandonato  in  ultime  làogo. 

III.  Sarà  poi  sempre  aaiva  la  vite*  di  quel  dlser- 
toi  î  che  venissero  cont^g;Qati,  qoando  perd  non  fossero 
coodannati  in  pena  di  morte  per  altro  dditto. 

IV.  Se  il  disertore  fosse  reo  dl  on  delitto  Impor- 
tante la  pena  di  morte  o  'di  galera  perpétua  ne!  paese 
in  cui  si  è  rifugiato,  non  avrà  loogo  la  oi  loi  consegna  ; 
se  perè  fosse  reo  o  complice  di  daitto  importante  pena 
minore  délie  sevra  divisate  dovrassi  dà  non  estante 
restitoire  a  qoello  dei  due  Governi  coi  appartiene. 
Qoesto  Governo,  dope  che  il  disertore  avrà  scontata  la 
pena  délia  diserzione,  dovrà  nuovamente  rimetterlo 
all'aifro  dove  avrà  dclinqolto,  qnalora  il  delitto  sia  taie 
a  dar  luogo  alla  consegna,  a  termini  del  Concordato 
<B  qoesto  giorno  reUtivo  ail'  arresto  e  redproca  con« 
aegna  de*  malfattori. 

V.  Totte  le  Aolorità  dvIB  e  militari,  e  soprattutto 
i  Comandanti  verso  le  frontière,  aaranno  tenoli  ad  in- 
vigilare  attentamente  sui  disertori  dalle  rispettive  Truppe» 
che  s'introducessero^  nella  loro  giurisdizione,  e  di 
prendere  coUa  maggior  celerità  gli  opportun!  concerti 
a  questo  fine,  e  apecîalmente  accià  i  militari  non  mu* 
nili  di  passapoirti  o  foglio  di  rotta  in  regola,  non  tro- 

Noup,  SuppUm,  Tome  /.  L I 
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1817  vino  asilo  negli  Statî  dell'altra  Parte  contracnle,  e  sieavi 
immediaia mente  arrestati. 

VL  Ognl  dîstaccaniento  spedito  ad  Inseguire  un 
discrtore,  do%i'à  fermarsi  alla  fronliera,  e  nun  poirà 
mandare  entro  î  confini  dello  Stato  vicino  che  una  per- 
sona  o  due  al  più  munite  di  foji^iio  d*ordine  sino  al 
luo^o  ptu  prossiino,  per  farne  richiesta  aile  Autorità 
civili  o  militari. 

Sttbito  segulto  poi  l'arreito  d'on  dlsertore*  te  M 
darà  aTvito,  al  Comandante  del  posto  più  fidno  nell' 
akro  Domînioy  Indicando  il  Corpo  cuî  quello  appar-- 
tiene,  il  giorno  dd  dl  lai  arretio,  e  gli  effetti  di  col 
sarà  stato  trovato  in  poMosso,  acciè  quel  Comandante 
possa  tpedire  alla  frontim  un  dbtnccnoicnto  per  pren» 
deiio  e  darne  rieeruta. 

VIL  11  mantcnimento  dd  dtsertori  e  dd  cavaB 
sai'tt  corrisposto  sccondo  i  Regolamenti  che  sono*  in 
vigore  ne*  rispettivi  Domînii  per  le  proprie  Trappe,  e 
Taniaiontare,  non  ineno  che  il  premio  tissato  ncal'nrtl- 
colo  sejriientc,  neaaranno  pagati  ogni  sd  med  aecondo 
le  tabdie  che  vcrranno  sul  particolare  edbite^  e  d 
compenseranno  fra  i  doe  Gorerni. 

VliL  Qoelfi  che  arrcttano,  o  denunziano  an  di- 
sertore,  ricevono  un  premio  di  lire  venti  nuove  di 
Pîemonle',  ossia  Itaiiano,  per  un  soldato  di  l'anteria, 
e  lire  trenta  per  ua  soldato  di  cavalleria  col  cavallo. 

IX.  Ogni  indlviduo  di  un  Governo  che  indurrà  in  - 
qualunque  modo  un  soldato  deil'akro  a  disertare,  sarà 
castigato  con  due  mesi  d'arresto,  ed  una  multa  di  lire 
cin<|uanta  suddetie  a  favorc  del  Corpo  cui  apparterrà 

il  diserlore,  senza  pre^iudîzîo  di  queiraumento  di  pena, 
coi  potessero  dar  luogo  le  droostanse  aggravanli  dd 
deiilto. 

Sîmilmerite  quelli,  che  daranno  scientemente  ricetto 
a  un  disertore,  incorreranno  la  pena  di  un  roese  di 
carcere,  cd  in  tempo  di  {i;uerra,  queiraltra  più  grave, 
che  le  circostanzc  du!  delitto  potranno  merîtare. 

X.  (lesta  vietato  ai  sudditi  rispettivi  di  comprare 
dai  disertori  delle  Truppc  deiiahra  Potenza,  vestiario, 
cavalii,  armi  e  qualunque  aitra  parte  del  loro  equi- 
paggio. 

Questi  elFetti,  dovunquc  Tcngano  trovati,  saranno 
senipre  considérât!  cume  cose  lubate,  o  restituite  al 
Corpo  eut  apparterrà  il  disertore. 
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I  trasgressorî  a  questo  articolo  saranno  inollre  puniti  1817 
cort  una  multa  di  ceiito  lire  suddelte  a  favore  dcl  detto 
Corpo,  quando  per  la  quiilità  degli  efl'etti  ruhati,  o 
altrimenti  sta  dimostralo,  cbe  fosse  loro  nota  la  pro« 
vegnenza  degli  eficlti. 

XI.  Tuile  le  disj>08Îz1oni  de!  présente  Concordato 
aono  comoal  aiicbe  ai  giovani  compresi  nella  leva  mili- 
tare,  i  «joali  per  sottrarviti  si  rifugiassero  dagli  Siati 
deiTona  in  qoelli  delt'altra  Parte  coatraente,  ma  per 
ao  claato  rcciproco  rîgoardo  particolare  ai  due  Go- 
venu  ai  coBTieae,  cbe  non  vengaiio  i  dellî  giovani  con- 
aegnati  sottoposli  a  veruna  pena  aflÛttlva. 

XII.  La  présente  Convenibne  sarà  pobbficata  in 
amendue  i  Dominli  subito  cbe  sarà  seguito  il  eambio 
ddle  ratifiche,  ^  e  sarà  ia  osservanza  quindici  giorni 
dopo  taie  caoïbio. 

Essa  avrà  forsa  per  anni  cinqoe»  e  slntenderà 
aens*aI(ro  rinnovata  di  quinqaennio  in  quinquennio  fine 
a  dlchiara'/ione  contraria  di  uno  deî  due  Uovemi. 

In  fede  del  cbe  i  rispettivi  Mfaistrî  Plenipotenslarii 
hanno  segnata  la  présente,  e  appostovi  il  sigillé  délie 
loro  armi. 

Torino  U  8  luglio  1817. 

Il  Conte  Dj  Vallbsa. 

Lovis  PaiNca  db  Svabhbmbbro. 

Ratijîée  par  S»  M,  la  Duchesse  de  Parme  le  5,  et 
par  S,  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  6.  Juillet  1817. 


86. 

Bulle,  par  laquelle  8.  S.  Pie  VII  ap^ 

prouve  la  circonscriptiori  des  Diocèses 
des  Etats  du  Roi  de  Sardaigne ,  avec 
érection  de  Archevêchés  et  de  Evéchés. 
En  date  de  Home,  le  iT.  Juillet  J817. 

In  Nomine  Domini»  Amen. 

Cunctis  ubique  sit  notum,  quod  aniio  a  Nativitate 
Domini  nostri  lesu  Christi  mdcccxvii,  die  vero  sccunda 
mensis  Âugusti,  Pontiticatus  autem  Sanctissimi  Domini 
nostri  Domini  Pli  Papae  septimi,  anno  eias  decimo 
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1817  octavo.  Ego  Qffiçîalis  depntatui  infrascriplds  vidi,  et 
legl  quasdam  lUteras  Apostollcas  sob  |>luinbo,  ut  mo- 
'  ris  est,  otpeditaa,  tenons  seqaentls,  videlicet: 

Pîus  ËpiscopQs,  servus  servorum  Dei,  ad  pcrpe- 
tnain  rcî  memoriam ,  Beafi  Pétri  Apostoiorum  Prindpis, 
cm  Unî^enitiis  Dei  Filtos  paseendas  tradidit  oves  suas, 
licet  immeriti,  tenentes  locum,  proptereaque  Ecclesia* 
rum  omnium  spirituali  gubernio  cum  vicaria  ipsîns  lesu 
Christ!  potestate  debentes  incumbere^  ad  vnnnos  nostrum 
pertinere  agnosclmus»  Dioeceses  per  orbem  erigere,  ÛU 
vîdere  vel  abolere,  prout  coromissî  Nobis  Dominici 
Gregîs  utilltas  poscere,  aat  inspecta  temporom  et  dr-> 
eomstantiarum  ratîone,  ad  magnum  nllquod  bonum  as- 
sequenduro,  vel  ad  groviiis  aiiqiiod  ab  Bcclesîa  l>ei 
malum  propuLsanduin  respective  necessarium  esse  iudi- 
cernas;  haec  Nos  prae  oculis  semper  habuimus  quan> 
documqiic  auctoritatcm  hac  in  re  nostram  exercere 
Offîcîi  noslrî  ratio  postulavit,  atque  inter  proceilas  îpsas, 
et  muttiplicium  difticultatuin  scopulcs,  in  quibus  hucus- 

3 ne  versati  fuimus  animarum  Christitidelium  salutî  per 
iversa  loca  eo  meliori  modo  providere  studuimus,  quo 
conditio  temporum  passa  est,  et  quo  iis  omnibus,  quo- 
,rum  habenda  ratio  erat,  mature  perpensis,  de  veuera- 
bîlium  etiam  frntrum  Nostrorum  Sanctae  Romanae  Ec- 
clesiae  Cardinalium  Consilio,  duximus  expedire.  Porro 
inter  cetera  a  Nobis  ob  extraordinariarum  rerum  exi- 
gcntîam  antea  constituta,  Dioeccsum  Pedemontanac 
Provinciac  nova  recensetur  circumscriptio  facta  per 
,Nostras  sub  plumbo  literas  datas  kalendîs  iunii  anno 
Domini  millcsimo  octingentesimo  tertio,  et  pro  execu- 
tione,  commissas  bonae  memoriae  loanni  Baptistae, 
dum  viveret,  Sanctae  Roroanae  Ecclesiae  Prcsbytero 
Cardinali  Caprara  nancapato  Arcbiepîscopo  Mediola* 
nensi  tmie  Nostro,  et  hoius  Sanctae  Sedis  de  iatero 
Legato  apud  gobêniiani  GaHleanQm,  coins  amis  oc- 
copata  dicta  Provincia  Pedemontana  eidem  eo  tcmpore 

Earebat  Qnaniin  qaldem  literarnm  vigore  ab  eodem 
oaniie  BapUsta  Cardinali  per  soa  décréta  diebos  rige- 
sima  tertia  ianoarii,  et  decloia  septima  iolii  inensîua& 
anni  mitteslmi  octingentesimi  qointi  plenariae  execntioni 
demandatarom»  sancitom  auctoritate  Mostra  fait,  at 
praevia  aoppressîone,  extinctione  ac  perpétua  annulla* 
tionè  Episcopalinm  Ecclesiaram  Segusinae,  Pinarolien- 
èU,  Fossanensis,  Albenns,  Dertonensb,  Bobienab,  Ba« 
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gellensis,  Aagastanae,  simolque  Casalensis,  qoae 'lab- 1817 

inde,    praevia  itîdem  suppressione  Sedis  Episcopalls 
Alexandrinae,  iilius  loco  in  prislînum  Epîscopalis  Ec« 
clcslae  statum  fuit  restituta,  pariterquc  Abbatlaruni  nuU 
lîus  Dîoecesîs  existentium  Sancti  Benigni  de  Fructuarîa» 
Sanctl  Michaelis  de  Clusa,  Sanctorum  Victoris  et  Gon« 
atantii,  Sancti  Maori,  et  de  Caramai^na,  respective 
nuncupatarum  una  cum  illarum  Capitulis  Cathcdraiibus 
et  Àbbatialibus ,  nec  non  Scminariis  puerorum  Eccle- 
siasticis,  salvis  ceteroquin,  et  integris  manentibus  omni- 
bus, ac  eingulis  cuiusvis  generis,  et  ubicumque  existen- 
tibus  boniq,  reditibus,  et  proventibus  ad  supradictas 
Ecclesias  Epîscopales,  et  Abbatiales,  illarumque  Gapi- 
tola,  Cleros,  Fabricas  ac  Seminarla  respective  spectan- 
tibus,  Civitates  Episcopales,  et  Abbatiales  sic  suppres- 
sae  una  cum  suis  Dioecesanis  tcrriloriis,  Ecclesiis  Pa- 
lochialibus,  et  Collegiatis ,  Monasteriis,  Clero  et  Populo 
Lniverso  superextantibus  Metropolitanae  Taurinensi,  et 
Ëpiscopalibus  eius  tuffraganeis  Aquensi,  Astensi,  Ca- 
saienû,  Eporedlensl ,  ModUs  Regalis,  Yercellensi,  et 
Salutiarnm  BcdesUs  in  qoantitate  magis  respecUva  op- 
{lortana  unirentur,  aK^ue  incorporarentnr,  paiiterqne 
quaecQmque  bona,  reditai,  et  pro?entni  ad  antemtas 
suppretfflas  Ecclesias  Episcopales,  et  Abbatialei,  illa- 
romqae  Capitola,  Cleroa,  Fabricas,  et  Semiiiaria  pri- 
dem  perlinentia,  proviso  tamen  ipsarom  iam  Cathedra- 
liom  decenti  roanatentioiii,  itemque  iam  Dignitatooi  et 
Canonicorum,  aliaromqae  Bcde«astiearaiii  coagroae 
aobstentatlooi ,   enunciatis  Metropolitanae  ac  septeni 
Ëpiscopalibus  Ecclesiis,  illarumque  Capitulis,  Cieriit 
Fabricis,  et  Seminarib,  inspecta  prius  cuiaslibet  necet- 
sitate,  atque  utilitate  appropriarentur ,  et  applicarentiir, 
prottt  in  memoratis  litens,  et  decretit  plenioA  conUne-« 
tur.    Quae  quidem  circumscriptio,  modo,  et  forma 
praeroissb,  Apostolica  Nostra  aucloritate,  integrnm 
effectum  iam  sortita  in  pleno  suo  robore  persévérât* 

Quoniam  vero  carissinios  in  Chrîsto  filius  noster 
Victorius  Emmanuel,  Sardiniae  Rex  iUustrîs,  idemque 
Sabaudiae,  Montisferratî,  ac  Genuae  Dux,  et  Pede- 
nontii  Princeps  pro  exiroia  sua  religione,  ac  pietate 
vehementer  cupiens  id  ipsum  quod  Nos  quoque  continuo 
optabamus,  Christifîddibus  videlicet  temporal!  cius  do- 
minationi  subîectis  uberiora  comparare  spiritualia  sub- 
tidia  f ummo  studio  a  nobis  petîit  per  diiectum  ûlium 
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t8l7  ConUeni  losephom  Barbiiroux ,  ab  eodem  Victorto  Eid- 
manuele  extraordinaria  apad  Nos ,  atque  banc  Sanctam 
Seiiem  roitiione  decoratum,  ut  non  modo  novem  antea 
soppreasas,  verum  etîam  decimam  EpUcopalea  Sedea 
in  eadem  Podenonlana  Provincia  de  no? o  erigerenna^ 
et  institoeremos ,  utcjQe  perspcctis  omnium  et  tiogalo- 
rom  locorum  diitantiis,  positionibus  ae  circamstantiîs, 
no  vos  in  unaqnaque  tam  actu  eûaCente,  qoam  in  prae- 
sentiarom  erigenda  INoecesi  diversos  a  veteribus  fines 
statueremus,  qui,  et  sînguloram  AntistîCum,  et  respectl- 
vorum  Dioecesanoram  commodo,  ac  utîlitati  magis  ad> 
Gommodatî.    Ad  baec  autem ,  alîa^ue  omnia  ea  quae  in 
nostris  hisce  litcris  continentur  rite,    atque  e  maîorî 
ËGclesiac  utiiitate  peragenda  de  pluribus  cum  praefato 
Victorio  Eramanoele  Rege  conferenda  Consilia  luerunt; 
quod  cum  pro  rei  gravitate  plurium  mensium  spatio 
actum  fit ,  concordibus  tandem  anîmis  ex  otraque  parte 
de  sln^^iilis  conventum  est,  quae  ad  totum  hoc  nego- 
tîum  tcliciter  conficiendum  pertînerent.  Quum'igitor 
pro  Nostri  Apostolatus  minière  nihil  magis  optemas, 
nihilque  maiori  studio  curandum  exislimemus,  quam 
ut  animnbus  Chrisli  sanguine  redemptis  abundantiora 
sniutis  aeternae  subsîdia,  afïlante  Spiritus  Sancli  aura, 
comparare  stodeamus,   quumque  tam  piis  votis,  et 
postulationibus  spcctatissimi  Régis  ^  quem  illustrioribus 
Nostrao  benevolentîae  testimoniis  prosequi  semper  ex- 
optamus,  quique  summa  cum  laude  suae  pietatis,  ac 
religîonts  impensissima  ofBcia  in  subditorum  suorum 
spiritiiale  solatium  haod  passus  est  desiderari,  libentis* 
sime  annnere  decrefimus,  exquîsitis  prius  eontensibos 
omnînm  interesse  habentium,  ac  de  eonsiRo  nonnullo* 
rnm  ex  fenerabiSbua  fratribus  Nostris  Sanctae  Romanae 
Fccletiae  Cardinafium,  quibus  totnm  hoc  negotium 
eommblmofl  discatiendora,  ex  certa  sdenûa»  ae  matnra 
deBberationeNostii,  deqae  Apostolicae  potestatîs  pleni- 
Indine  firmis  ot  antea  manentibns  praedictia  Sediboa 
Metropofîtana  Taorineml,  et  BniscopaUboa  Aqnensî^ 
Astensi,  Casalensi,  Eporedtenn,  Kfontia  Regalis,  Ver- 
cellenn,  et  Salatiarum,  qoarom  Dioeeesiboa  novi  am« 
bitiis,  ut  infra,  eonatitnentor  ad  maîorem  omnipotentia 
De  gloriam,  et  Catboficae  Religionia  încrementanH 
decem  infrascriptas  Civitates,  ac  Sedes  Episcopales, 
ae  totidem  Ecclesias  Cathédrales  corn  rcapectivis  Capi* 
mlb  otraqne  Pcaebcnda  Theologali,  et  rôenitentianae 
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modentibiii,  ao  Smiuriit ,  videBoet  Albeiifeai  gabl817 
utalo  Saned  LaiirentB  Martyrîs^  coitti  Capitiriam  ex 
quînque  Dignitaliboa,  ac  Ireidecim  Canonieis  eflbnna- 
Intiir;  Augustanam  sob  Ittolo  Beatae  Mariaa  Virginb, 
et  Sancti  Grati,  caios  Capiloluin  constabit  ex  dnaboa 
Dignltatibus,  et  novem  Canoaicit;  Bagellensem  aab 
tilulo  Saoctae  Marîae  Maioris  cum  Capitulo  efformato 
a  qaatoor  Dîgnitatibus,  et  onindecîm  Canooidi;  Bo« 
bîensero  sub  tUulo  Beatae  Mariaa  Vlrffinis,  et  Sancti 
Pétri  Apostolorum  Prîncipis,  cum  aoo  Capitulo  doabaa 
Digaitatibas,  et  Decem  Canonieis  constante;  Fossanen- 
scm  sub  titoio  Beatae  Marine  Virgînis,  et  Sancti  lufé- 
iialis  fipiacopi,  cniot  Camtolnm  eonflabit  anica  Dignitas 
cum  novem  Canonieis;  Pioaroliensem  sab  titulo  Sancti 
Donatî,  cum  suo  Capituk)  a  tribus  Dignitatibus  et  no<  ' 
vem  Canonieis  efibrmando;  Segu^înam  sub  titulo  Sancti 
lusti,  cuius  Capitulum  constalVit  duabus  Dignitatibus, 
Htque  undecîm  Canonieis;  Dertonensem  sub  titulo  Beatae 
Mariae  Vîrginis  in  Coelum  Assumptae^  cum  suo  Capi- 
tulo  a  quatuor  Dignitalibus,  ac  novem  Canonieis  efibr- 
mato;  Alexandrinam  vero,  quam  Nos  in  Ecdesia  de- 
centis,  atque  amplae  strocturae  pridem  spectante  fra- 
tribus  Ordinis  Sancti  Dominicî  Praedicatorum ,  babito 
etiam  Generalium  Superiorum  ipsius  ordinis  consento, 
praevia  status  Reguiaris  huiusmodi  suppressione,  et 
annuliatione ,  Cathedralem  cum  ei  adnexis  acdibus  Ec- 
clesiam  sub  antiquae  destructae  Cathedralis  titulo  Sancti 
Pctri  Principis  Apostolorum  designamus,  cuius  Capi- 
tulum quatuor  Dignitatibus,  et  dccem  constabit  Cano- 
nieis; ac  demum  Cuneensem  in  insigni  coUegiata,  si- 
mulque  Parochiali  Ecciesine  Beatae  Mariae  Yirginis 
Del  Bosco  nuncupata  elegantîs  structurae,  ans  mar- 
mureis,  piurimaque  suppellectili ,  non  modo  ad  aacra 
peragenda,  aed  ettam  aa  Pontîficalia  eiereeada,  poet 
aliae  supradiclae  noTem  Cathédrales  Bcdenae,  suffi- 
cienter  instnicta,  et  Capitulo  tribus  Di||nitatibus,  ac 
qnindedm  Canonieis  constante ,  quam  dmiBter,  praetia 

Înafitatb  Collegialis  suppressione,  et  eslinetiette,  ad 
)athedralis  Bcclesiae  cradam  docinraa  evebendam  sub 
eodem  titulo  Beatae  Mariae  Vinginis,  cum  Ctetlwdrali 
Capitulo  ab  ipsis  tribus  Dîgnitatibus,  ae  quindedm 
Canonids,  TheologaB,  et  Poenitentiariae,  iuxta  sacro- 
rum  Canonum  praescriptionem,  erigendis,  Praebendis 
comprehensis,  eiïbrmando  in  Civitate  item  fipiscopaK 
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1817  Cnneensi  Provinciae  huiuB  nominis  capite,  qoae,  sicot 
accepimas,  iûter  praedpaas  P«deiiioiitu  orbes  numcrata, 
duoaecim  dreitcr  mîlle  ob  cufficientcm  amplitudlnem 
aedificiorum ,  splendorem  et  decorem  faroilîarum,  con- 
tînet  hdbîtatores,  pluiibus  honorîbus,  ac  privîlegîis  a 
Sabaudiae  Ducibus  aucta  fuît,  ac  nonnulla  habct  Re- 
gulariiim  Coenobîa,  ncc  non  Hospitalia  conscrvatoria, 
et  laicorum  sodalitates,  perpetuo  origîmus,  et  constU 
taimiis.  Ut  autem  spirituafi  regimini  omnium  et  sîn- 
gulorum  Cbristifidellum  in  antedicta  Pedcmontana  Pi  o- 
vincia  degentium  commoda,  atque  utili  methodo  iam  a 
Nobis  ex  authcnticîs  tabuiîs,  ac  documentîs  opportune 
cognito,  atque  probato  con/julamus,  praesentem  Metro- 
politanae  Taurinensis,  et  Episcopalîum  Aquensis,  Asten- 
si«,  Gasalensis,  Bporedlcnsis ,  Montis  Regalis,  Salutia- 
rum,  et  Vercellenais  Dioecesum  integrum  respective 
fltatum,  atque  ambitum;  quem  hîc  pro  expresse,  ac 
distincte  enunciatum  haberi  volumus  ad  etifcctum  de 
illis  libère,  ut  infra  disponendi,  perpetuo  similiter  cas- 
samus,  extiuguimus  et  anntiilamus.  Hac  itaque  peracta 
cassatione,  extinctione  et  annullatione,  Nos  ex  pari 
•clentia  et  matura  deliberatione  Nustri,  demie  Apostohcae 
potestatb  plenitudîne,  Metropolitanae  Taùrinensi,  et 
cuilibet  ex  BpUeopaGbni  tam  antea  eiitlentibus ,  quam 
in  praeaentianiiii  Jo  novo  erectit  Ecdesiis,  loea  inferioa 
dlatinctim  recensenda,  com  sols  Parochiafibus,  jDolle* 
giatis,  et  aliis  Bcclesiis,  Beiieficita,  Ifonasterîîs,  et 
Joda  piif  pro  earam  respective  pîoeeeseon  circoitu,  ac 
finibns,  modo,  et  forma,  pront  seqaitar,  nempe. 

Taorinensi  Metropolitanae  Eccleaiae  urbes,  oppida, 
et  loca  vulgo  respective  nancapata:  Ayrali,  Ajrasca, 
Ala,  Alpignano,  Alteziano,  Andeseno,  Aramengo» 
Arigoano,  AvigliaDa,  Avuglione,  Balangero,  Baldissero, 
Baime,  Baratonla,  0  Varisella,  Barbania,  Bejnasco, 
Berzano,  Bonzo,  Borgaro  Torinese,  Dra,  Brandizzo, 
Buzzano,  Buzzottoo,  ButigUera  d'Asti,  Butigliera  Uriola, 
Gaffasse,  Camagna»  Cambîano,  Candiolo,  Canischio» 
Cantoyra,  Caramagna,  Carigmipo,  Carmagnola,  €a- 
salborgone,  Casalgrasso,  Casanova,  Caselle,  Caseliette, 
Castagneto,  Castagnole,  Casteinuovo,  Castiglione, 
Gavallerleone,  Cavoretto,  Cavoor,  Cercenasco,  Ceres, 
Ghialamberto,  Ghiaves,  Ghierl,  Gînzano,  Giriè,  Goazze 
Santa  Maria  del  Pino,  Coilo  di  San  Gioannî,  Gollegno» 
Cardova,  Gorio,  Gorgoè,  Cttmiaoa,  Druept,  Faule. 
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Favria,  Fîano,  Forno  dîGros  Cavallo,  Forno  diRivara,  1817 
Front,  Garzigliana,  Gassino,  Germagnano,  Gîavcno^Gis* 
sola,  Givoletto,  Graiigia  di  Moli ,  GrosCavailo,  GrossOi 
Grogliasco,  La  Loggia  «  Laiizo,  Lavrîano,  Lemîe,  Le- 
7006,  Leynî,  Lombriasco,  Marenne,  Marentino,  Mar* 


nasterolo  di  Lanzo,  Monasterolo  di  Savigliano,  Mon- 
calierî,  Moncucco,  Mondrone,  Montaldo,  Morettai 
Morioodo,  Murello,  Nicheliao,  Noiie,  N^^ne,  Ogiia- 
nîco,  Cliva,  Orbassano,  Osasio,  Pancalierî,  Passe- 
rano,  Pavarolo,  Pecetto»  Pertiisio,  Pessinetto,  Pia- 
nezza,  Piazzo,.  Pino  Torînese,  Piobesi,  Piscina,  Pios- 
sasco,  Poirino,  Polongbera,  Praliglione,  Prato  Scor- 
zano,  Piimeglîo,  Quazzolo,  Racconîgi,  Reano,  Revî- 
gllasco,  Riva  dî  Cbieri,  Rivalba,  Rivalta,  Rivara,  Rl- 
varossa,  Rivoli,  Robbassomero ,  Rocca  di  Corio,  Sa- 
lazza,  San  Colombano,  Sanfrè,  Sangano,  S.  Giacomo 
deir  indiritto,  S.  Maurîzio,  S.  Maure,  S.  Ponzio,  S.Raf- 
faele ,  S.  Saivadot  e,  S.  Sebastiano ,  S.  Maria  Maddalena, 
S.  Egidio,  Santena,  Savigliano,  Scalengbe,  Schierano, 
Sciolzc,  Settimo  Torinese,  Sommariva  del  Bosco, 
Stupiniggi,  Ternavasîo,  Trana,  Traves,  Truflarello, 
Usseglio,  Val  délia  Terre,  Valgioia,  Valie,  Valperga, 
Vauda  di  Front,  Vauda  S. Maurizio,  Vauda  superiore, 
Venaria,  Vergnano,  Vernone,  Vîgone,  Villafranca  di 
Piemontc,  Viilanova  di  Matbi,  ViUar  Basse,  VîUastel- 
lone,  Vinovo,  Virle,  Viù,  Volpiano,  Volvera. 

Aqoenn  Ecclesbe,  praeter  ipsam  Aqoentem  Epis- 
copalem  Civitatem  corn  Paroecbs  suburbanis,  urbet, 
«oppida,  et  loca  folge  respective  nancopata:  Alice,  Alba 
MartiDa,  Belforte^  Bergamasco,  Bbtagno,  BroWda  e 
Niosa,  BniDo,  Bubbio,  Gagna  e  Lodisio,  Gairo,  Cà- 
lamanorana,  Campoferro,  CanelB,  Garcare,  Garetto, 
Gartoiio,  Gasaiegeio,  Garpenetto,  Gassinasco,  Gassine, 
Caasindle,  Gastdfferro,  Castelletto  d'Erro,  Gastelletto 
MoKna,  Gastelnoovo  Belbo,  Gastelnuovo  Bolmida,  Ga- 
stel  Roccbero,  Gastel  Vero,  Cavatore,  Cessole,  Cor- 
tîcelle,  Gremolino,  Dego,  Denice,  Pontanile,  Ginsvalla^ 
Grognardo,  Incisa,  Lern<a,  Loazzolo,  Malvicino,  Ma- 
ranzana,  Masonc,  Melazzo,  Merano,  Mioglia,  Moasca, 
MoHare,  Mombaldonc,  Mombaruzzo,  Monastère,  Mon- 
tabone,  Montaldo,  Montaido  dette  velgarmente  Mentaldo 
di  Spigne,  Montechiaro,  Membelle,  Mernesc,  Morzasco, 
Nizza,  Olmo,  Orsara,  Ovada»  Pareto,  Perktto,  Piana, 
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1817  Ponti,  Ponzone,  Prasco,  Quarantl,  Riealdone,  Rivalta, 
Robboaro,  Rocca  Grimalda,  RoccaYerano  Rocchetta 
•  Palafea,  Rossîgllone  inferiore,  RosngUone  auperiore» 
Sassello^  Sesxè,  San  Giorgio,  Santa  Gîalia,  8.  Marsano, 
S.  Pietro  d'Olba,^  Spîgno,  Strefi,  Tagliolo,  Teno, 
Tiglietto,  Trisobbio,  Turpino,  Vaglio,  Vesime^  Viiane. 

Asteniii  Ecdesiae,  praeter  ipsam  Astansem  Bpîa* 
copaleiD  CSntatem  cnm  Paroedis  sobnrbanii,  orbes, 
oppida,  et  loca  volgë  respective  nancopata:  AgUano, 
Albiignano,  Annone,  Azano,  Bagnaaco,  Baldichieri, 
Belvédère,  Calianetto,  Calosso,  Camerano,  Cantarana,* 
Capriglîo,  Casablanca,  Casasco,  Caatagnole  dî  Mon- 
ferrato,  Castellalferro,  Casteilero,  Caitdnuovo  diCal- 
cea,  Castelvero,  Caatiglîone,  Ceiiarengo,  Calie,  Ce- 
retto,  Cerro,  Chîusano,  Cînaglio,  C&terna,  Conn- 
glionc,  Cortundone,  Cortanze,  Cortanzone,  Coaiom- 
brato,  Costi^liole,  Cuiiico,  Dusino,  Ferrerc,  Frioco, 
isola,  Isolabclla,  Marctto,  Masio,  IVligliandolo ,  Mom- 
barone^  MomberccDi ,  Monale,  Mondonîo,  Mongardino, 
Montafia,  Montaido  Scarainpî,  Montechiaro ,  Monte- 
gresso,  Monlemarso,  Piea,  Fino,  Piovà,  Portacomaro, 
Praloimo,  Quarto,  Quattordio,  Redabue,  Rcfrancore, 
Revigliasco,  Revignano,  Roatto,  Rocca  d'Arazzo, 
Rocchetta  del  Tnnaro,  S.  Damiano,  S.  Martino,  S.  Mar- 
zanotto,  S.  Michèle,  S.  Paolo  dellà  Valle,  Scursolengo, 
Serravailc,  Sessanto,  Settinie,  Soglio,  Solbrîto,  Ti- 
gliole,  V  aglierano,  Valfeiiera,  Valgorera,  Valgorzano, 
Valle  d'Andona,  Varigliè,  Viale,  Viarigî,  Vigliano, 
Villafranca,  Villanuova,  Villa  S.  Secondo,  Vînchio. 

Albcnsi  Ectiesiae,  praeter  ipsam  Alhensem  Bpîs- 
copalcm  Civitatein  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata  :  Albaretto, 
Arguello,  Baldissero,  Barolo,  Benevello,  Bergolo, 
Borgomale,  Bosia,  Bossolasco,  Camo  e  Valdivtlla, 
Canale,  Carpellazzo,  Castagnito ,  Castagnole  délie 
Lnnze,  Castellinalto ,  Castelletto  d'Cssone^  Castiglion 
TincUa,  Castiglion  Fallelto,  Castîno,  Ceresole,  Cerelto, 
Cherasco,  Cissone,  Coazzolo^  Corneliano,  Cortemiglia, 
Cossano,  Cravanzana,  Diuno,  Fëisoglio,  Grinsane^ 
Gorzegno,  Gorino,  Gotta«ecca,  Govone,  Goarenne, 
Leqnio  d'Alba,  Levice,  Magliano,  Mango,  Monchiero, 
Monforte,  Montelnpo,  Montalde  Roero,  Montà,  Mon- 
teu  Roero,  Montieelfi,  Morra,  Narzole,  Nôve,  Ne- 
viglie.  Niella  dt  Belbo,  NoveUo,  Perno  e  Castelletto, 
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Pes8o!o,  Piobesî,  Pocapaglia,  Polenzo,  Priocca,  Roe- 1817 
chetta  Bell)ô,  Rodello ,  Rodi,  Rodino,  Roreto,  S.  Be- 
iiedctto,  Scaletta,  Serralunga,  Serravalle,  S.  Giovanni 
di  Sarmasia,  Sinîo,  Somano,  Sommariva  Pcrno,  S* 
Stefano  Belbo,  S.  Stefano  Roero,  Santa  Vittorîa, 
Torre  di  Borinida,  Torre  d'Uzzone,  Treuo,  Veglia, 
Verduno ,  Vezza. 

Cuneensi  Eccksiae,  praeterîpsam  Cuncensem  Epis- 
copalem  Civitatem,  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida ,  et  ioca  vulgo  respective  nuncupata  :  Âîsone, 
Andorno,  Argentera,  Bagni  di  Vinadio,  Bernezzo, 
Bcrzesio,  Borgo  S.  Dalmazzo,  Boves,  CaragUo,  Ca- 
atelmapno,  Castelletto  Stura,  Cervasca  siiperioro,  Cer- 
vasca  inferîore,  e  Vignolo,  Démonte,  Entraques,  Fe- 
stiona,  Gajola,  Liraone,  Majola,  Montanera,  Monte- 
male,  Monterosso,  Passatorc.,  Pietra  Porzio,  Ponte 
Bernardo,  Pradleves,  Ritana,  Roaschia,  Robiiante, 
Roccavione,  Rocca^parvera ,  Ronchî,  Sainbucco,  S. 
Benîgno,  S.  Pietro  di  Monterosso,  Trucchi,  Valdieri, 
Valgrana,  Valloria,  Yernante,  Vinadio. 

Fossanensi  Bcclesiae,  praeter  ipsatu  Fossanensem 
Eplscopaiem  Civitatem,  com  Paroeciis  suburbanis,  ur* 
bes,  oppida  et  Ioca  vulgo  respective  nuncupata:  Cen« 
tallo,  Cervere,  Gerbe,  Genolla,  le  Maddalene,  LevaU 
diggi,  Murazzo,  Salmore,  Vittafalletto,  Vottignasco. 

Eporediensi  Rodesiae,  praeter  Iptam  Bporedienaeiii 
Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciia  aoburbank,  ar- 
bet,  oppida ,  et  Ioca  talgo  reapective  mincopata:  Agiiè, 
Alblano,  Alice  Inferiore,  Alice  soperiore,  Alpette,  Ad- 
drate,  Azeglio,  Bajo,  Bajro,  jBuildiasero,  Bandhette^ 
Baronç,  Bollengo,  Borgiallo,  Borgofranco«  Borgo  Ma* 
aine,  Boschetto  di  CmTasso,  Bocchi  di  S.  Martine, 
Bosco  nero,  Brozio,^  Borelo,  Caluso,  Cainpigiia, 
Campo»  Candia,  Caravino,  Carema,  Carone,  Caitd* 
lamente,  Ceresole,  Chiaverano,  Cbivasso,  Ciccogno, 
Ontano  e  Sale,  Colloretto  di  Parella,  Cossano,  Co- 
ceglio,  Druzacco,  Felletto,  Foglisxo,  Frassinetto,  In- 

Êiia,  lasiglio,  Lezzolo,  Locana,  Lombardore,  Leransè, 
lUgnaco,  Lusigliè,  MagKone,  Mandria,  Merceoafico, 
Masino,  Mnzzè,  Montanaro,  Muriaglio,  Noasca,  No- 
inaglio,  Orio,  Ozegna,  Palazzo,  Parella,  Pavono, 
Pecco,  Perosa,  Piverone,  Pont,  Priacco.  Quagliuzzo, 
Quaasolor  Quincinetto,  Ribordone,  Rivaroio,  RodaUo, 
Romane,  Ronce,  Rondiiiene,  RoegUo,  Salto,  Samonei 
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1817  San  Benîgno ,  S.  Martino,  S.  Giorgio,  S.  Gîusto, 
Scarmagno,  Settimo  Rottaro,  Settimo  Vittone>  Siram- 
bînello,  Strambîno,  Sparone,  Succînto,  Tavagnnsco, 
Tina,  Torre  di  Bayro,  Traversdia,  Trauselle,  Valle 
ChÎQselIa  Valpraco,  V^erolengo,  Vestignè,  Vialfrè  Vi- 
dracco,  Villareggia,  Villata,  Vische,  Yistiiono,  Vico. 


Montia  Regalis  Ecdesiae,  praeler  ipsam  Montis 


auburbanw,  iirbea,  oppida  et  loca  vulgo  re«:pectlva 
nuncupata:  Bagnasco,  Bardlnetto,  Bastia,  Battifoilo, 
Belvédère,  Bene,  Bejnelte,  Blestro,  Bonvicîno,  Bormida, 
Brîaglia»  Calissano,  Oamerana,  Carrù,  Castagnaretta, 
Casteliino,  Castelnuovo,  Cengio,  Ceva,  Cbîusa,  Cl* 
gliè,  Glavesana,  Cossaglia,  Cosseria,  Dogliani,  Fari- 
glîano,  Fontane,  Frabosa  soprana,  Frabosa  sottana, 
Garessîo,  Igllano,  Isola  di  Bene,  Lequîo,  Leseç^no, 
Lisio,  Magliano,  Mailere,  Malpotremo,  Margarita,  IVIar- 
saglia,  Massimino,  Millesimo,  Moline,  Mombarcaro, 
Mombasilio ,  Monastère  di  Vasco ,  Monasterolo ,  Mone- 
siglio,  Montaldo,  Montefreddo,  Montezemolo,  Morozzo, 
Murazzano,  Murîaldo ,  Niella  di  Tanaro,  Nucelo,  Or- 
inea,  Ossîglia,  Pallare,  Pamparato,  Paroido ,  Perlo, 
Peveragno ,  Pianfei ,  Pievetta ,  Piozzo  ,  Plodio ,  Pra 
Robureiito,  Prea,  Priero,  Prîola,  Prunetto,  Roasîo, 
Roburcnto,  RoccaCigliè,  Rocca  de' Baldi,  Roccaforte, 
Roccavignale,  Rocchetta  Cencîo,  S.Albano,  Sale,  Sa- 
liceto,  S.  Biagio,  Scagnello,  Serra  Frabosa,  Serra 
Pamparato,  S.  Michèle,  Spînetta,  Torre,  Torriceila, 
Trinità^  Val  di  Casotto,  Val  di  Pesio,  Vetiîe,  Vico, 
Viilanuova,  Viola. 

Pinaroliensi  Ecclesîae,  praeter  ipsam  Pioarofien- 
sem  EpisGopalem  Civîtatem  com  ParoedSs ,  saburbanis, 

urbes,  oppida  et  loca,  volgo  respective  noncupata: 
Abbadia,  Angrogna,  Bibîana,  Bobblo,  Baudenasca, 
Bourset,  Bricbcrasio,  Burîasco,  Campl^lione,  Ganta- 
lupa,  seu  Monastero,  Château  du  Bois,  Chahran?, 
Faelo,  Fenestrelle,  Fenile,  Frosasco,  Grandubbione, 
Inverso  Pinasca,  Ija  Rua,  La  Valle,  Luserna ,  Luser» 
netta,  Macello,  Mean,  Mentoules,  Miradol,  Osasco, 
Perousa,  Pcrrero,  Pinasca,  Pomareto,  Porte,  Pouriè- 
res,  Prales,  Prainolo,  Rodorctto ,  Roletto,  Riva, 
Rorà,  S.  Bartolommeo ,  S.  Germano,  S.  Giovanni  di 
Luso^oa^  S.Martiiio,  S.  Pietro  dîLemina,  â.SccoDdo, 


Civitatero  com  Paroeciîs 
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TagUaretto,  Talacco.  Torre,  Torrine,  Trafcne,  Vil- 1817 
larè,  Villa  Luserna,  Villar,  Peroosa,  CJsscaax. 

Salotiensi  Eoclesiae,  praeter  ipsam  Salaticnaeni 
Epîscopalem  Civitatem  corn  Paroeciis  suburbania,  or- 
bea,  oppida,  et  Ioca  folgo  respective  nuncupata:  Ac* 
ceglio,  Albareto,  Aima,  Bagnolo,  Barge,  Becetto, 
Bellino,  Brondello,  Brosasco ,  Busca,  Canosio,  Cardée 
Cartignano,  Casteliaro,  Ca<»teUetto«  Castel  DelHno, 
Celle,  Celle  di  Bellino,  Ccrvigoasco,  Chiapera,  Chîa* 
oale,  Costi^liole,  Crisolo,  Dronero,  Envie,  Ëlva»  Fa- 
molasco,  Frnssino,  Gambasca,  Gilba,  Itaica,  La- 
gnasco,  La  Manta,  Lemma,  Lottolo,  Marmora,  Mar- 
tiniana,  Melle,  Morra,  Moschières,  Oncino,  Ostana, 
Paesana,  Pagliero,  Fagno,  Paglieres,  Piasco,  Ponte, 
Prazzo,  Pralavecchia,  Preit,  Revello,  Rîflredo,  Rebella, 
Rocchetta,  Roccabriina,  Rore,  Rossano,  Ruffia»  San 
Front,  S.  Antonio  di  Dronero,  Scamafiggî,  San  Da- 
miano,  S.  Michèle,  S.  Peyre,  Stafi'arda,  Stroppo, 
Tarantasca,  Tetti  di  Dronero,  Torre  di  S.  Giorgio, 
Ussolo,  Valmala,  Vcrziiolo,  Venasca,  Villar  di  S.  Peyre, 
Villar  S.  Costanzo,  Viilanovetfa,  Villanova  Soiaro. 

Segnsinae  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Segusînam 
Epîscopalem  Civitatem  cum  Parocciis  suburbanis,  ur- 
bcs,  oppida,  et  ioca  vulgo  respective  nuncupata:  Al- 
mesc,  Arnaud»,  Bardonnèche,  Beaulard,  Borgone, 
Bousson,  Brussolo,  Bussolino,  Celle,  Cesane,  Chau- 
mont,  Château  Beaulard ,  Chianoc,  Chiavrie,  Chiusa, 
Condove,  Déserts,  Exilles,  Fenile  e  Solomiac,  Fer- 
riera  Foresto,  Frnssincre,  Giaglione,  Gravere,  Matie, 
Meana,  Melezel,  Millaures,  Mocchie,  Moncenisio,  No- 
valesa,  Novaretlo,  Oulx,  Rivera,  Rochemolle,  Rub- 
biaua,  Solbertrand,  S.  Ambrogio,  S.  Antonino,  S.  Gio- 
rio,  S.  Restitut,  Sauze  d*Oulx,  Sauze  de  Cesana,  Sa 
voulx,  Tbures,  Vajes,  Veuaux,  Villar  d*Almese,  Villar 
Focchiardo. 

Vercéliemii  Beeletiae  praeter  ijpsam  Vereettensem 
Civitatem,  corn  Paroeciîa  aobarbama,  urbes,  oppida, 
et  Ioca  vulgo  respective  nancupata:  Ailloche,  Albam^ 
Apertole,  Arborio,  Ariotta,  Asigliano,  Balloceo,  Bastia» 
Biaodrate,  Bianzè,  Bolgaro,  Borgo  d'AIeg,  Bornate^ 
Brofoengo,  Boronso,  Busaanengo,  Candia,  Caprile, 
Caresana,  Carezsano  Blot,  Carpenetto,  Casai  Bel* 
trame,  Casa  de!  Besco,  Casaleggio,  CasabiMso,  Ca- 
sanova, Casdae  di  8.  Giacomo,  Casdoo  di  Stradat 
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181  r  Castelletto,  Casteinovctto ,  Celpenchio,  Cigliano,  Co- 
lombara,  Coliobîano,  Costanzano,  Cozzo,  Crescentino, 
Crevacuore,  Crova,   Dezann,  Flecchia,  Fontanetto, 
Formigliano,  Gargarengo,  Galtinara,  Ghislarengo,  Qif- 
flenga,  Gregio,  Guardabosdone ,  Gorrino,  Lamporo, 
Landino,  Langosco,  Larizati,  Lenta,  Lerio,  Lignana, 
Liforno,  Lozzolo,  Lucedio,  IlesMraoo^  Moncrivello, 
MoDtarolo,  Mootonaro,  MoUa  de'Oontl,  ddengo,  Ol- 
dairfeo^  Palanolo,  Paibitro,  Pertengo,  Peisaoa,  Plan- 
i6«ri,  Pianedi  SerravaUe^  PoMiietto»  Poituai  Prarolo, 
Qidnio,  Recetto,  Rivl,  Roaaceoda»  Robbio,  Rongîo» 
RajDaacco,  Roatio«  SaLisco,  8aletta«  8aR«  Salaggia, 
&  Antomno,  San  Ganoarlo»  8.G«rroano,  8.Giaeoioo, 
8.  Grisante,  8.  Nanaro,  Sanlhiàt  Salve»  SerraTalle^ 
Sostegno,  SCroppiana,  Toraue,  Torrieaey  Tiieero^ 
Trino,  Tronzano,  Venaria,  Vettlgnate^  Vlancino,  VioQ 
inngo,  Vilia,  Villar  Boid.  Vintebio. 

Alexandrinae  Ëedealae,  nraeter  ipsam  Âlexandrinam 
Bpbisopalem  Cîvitateni  enni  Paroeciia  anborbanis,  orbes, 
oppida,  et  loca  volgo  respective  nnncapata:  Bassigoana, 
Borgorato,  Bosco  ^  Cantatapo,  Capriata,  Carentino^ 
Casai  Bagliano,  Casai  CermeAi,  Castel  Geriolo,  Casdna 
Grosse,  Castellazzo^  Castel  Spina,  Frascaro,  Felizzano, 
FregarolOf  Gamalero,  Lobbî,  Monte»  Blonte  Casteiloi 
Magarone,  Oviglio,  Pastarana,  PaTone,  Pecetto, 
Pietra  Marazzl,  Piovera,  Portanova«  Predosa,  Qaar- 
gento,  Quattro  Cascine,  Retorto,  Rîvarooe,  S.  Gîa- 
Hano,  Solero,  Santa  Maria  di  Mandroene,  Spinetta, 
S.  Rocco  di  Gamaierot  Tassarolo,  Yareago»  Villa 
del  Foro. 

Bugellensi  Ecciesiae,  praeter  îpsaro  Episcopalem 
Bugelienaem  Civitatem  cum  Parocciis  soburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Andorno, 
Arro,  Bena,  Biogiio,  Boriana,  Bugliana,  Cacclorna, 
Cabbiana,  Camandona,  Cambursano,  Campiglia,  Can~ 
delo,  Carisio,  Casapînta,  Castellengo,  CavagTià,  Cere- 
sito,  Cerretto,  Cerrione,  Chiavazza,  Coggiola,  Cos« 
sato,  Cossilla,  Croce  di  Mosso,  Donato,  Dorzano, 
Gagiianico,  Graglia,  Lessona,  Maçnano,  Magnanevolo, 
Massazza,  Miagliano,  Mon||;rando,  Monte  Asinaro» 
Mortigliengo,  Mosso,  Mottalciata,  Mozzano,  Nebbîone, 
NetrOy  Occhleppo  saperiore,  Occhieppo  inferiore,  Pet- 
tinengo,  Piatto,  Piè  di  Cavallo,  Pollonc,  Pondrano, 
Portula,  Praiungo,  Frato  di  Coggiola,  Prato  di  Tri- 
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yen ,  Qaareffna ,  Riale  di  Motso  ,^  Ronco ,  Ropolo,  1817 
Sagliano,  Sala,  Saluxzob,  S.  Damiano,  Sandigliaiio, 
Selve,  Sereno  seu  S*  Giaseppe,  Soprana,  Sordevolo, 
Strona,  TavIgliaDO ,  Teroengo,  Tolegno,  Torrazxo, 
Trivero,  Valansengo,  Valdeogo,  Valle  di  Mosso,  Valle 
di  S.  Nicotao,  VegUo,  Vergnasco,  Verrooo,  Vîgelio, 
Viglîana,  Yillaooova»  Viverone,  Zimone,  Zabîena, 
Zumaglia. 

Casaiensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Casalensem 
EpUcopalein  Cîvitatem  cam  raroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respeclîvc  nunciipata:  Alfianu, 
Akavîlla,  Baizola,  Borgo  di  S.  Martino,  Bozzole,  Bros- 
solo^  Brusasco,  Brosatchetto ,  Cagliano,  Camagna, 
Cantavenna,  Camino,  Cardona,  Casalino,  Casorzo, 
Castellazzo,  Castellctto  Mcrli,  CasleiJetto  Scazzoso, 
Castelfino,  Castel  S,  Pietro,  Cavagnolo,  Celfa,  Cere- 
seto,  Cerina,  Ciccngo,  Cocconato,  Cocconito,  Colca- 
vagno,  Collegna>  Coniolo,  Conznno,  Corteranio,  Cor* 
tigTione,  Cuccoro,  Fabiano,  Fatr.egiio,  FrafêinettOt 
Fobine,  Gabiano,  Gaaio^  CKarole,  Grami,  Gratsano, 
Gttasxolo,  nien(;o,  laokngc,  Lassaroiie,  La,  Lotettoy 
Marcorcngo,  Mirabdlo,  MoBibello«  Moncalfo,  Monce- 
atioo,  MontaldOf  Montallero,  Moi>tainagno,  Moniaa  di 
Po,  Montiglio,  Moranot  MoraMengo,  Maningo,  Oe- 
dnriasOf  Oddalengo  grande,  Odddengo  pîccolo,  OH- 
Yoh«  Ottiglto«  .Oisano,  Panango»  Pianceretto,  Pias- 
1BOO9  Pomaro»  Ponte  Slara,  Ponaano,  Popob«  Pos- 
sengo,  Qaarti,  Rinco,  Rioglio,  Rebella,  Rocca  deUe 
Donne,  Roncaglia,  Ronzone,  Rotignano,  Roaingo, 
Sala«  Salabiie,  Sanico,  Santf Antonio  délia  Serra,  Sani* 
Aarelio,  S^Desiderio,  S.Geroiano,  S.  Giorgio,  S.  8al- 
vadore,  Scandaluzza,  SeiTaInnga,  Servotto  di  Verma, 
fiUongbello,  Sorioa,  Terranova,  Tcnuggia,  Ticinetto, 
Tongo,  Tonengo,  Torcello,  Treville,  Tuflb,  Valle 
Stura,  Valmacca,  Varongo,  Verma,  VignalOi  Vîdadeatit 
Villaoïiroglio,  Villanuova,  Zanco. 

Aognstanae  Eccleaiao,  praeter  ipsam  Angostanam 
Bpifcopaleni,  Civitatem  cnoi  Paroecua  aubttrbaab,  ur- 
bea,  oppîda,  et  loca  vulgo  respective  nuncapata:  Ai- 
mcvîilo,  Allein,  Antboy,  Arnaa,  Arvier,  Avise,  Ayai, 
Bard,  Biona,  Brîsogne,  Brusson,  Cballand,  Chambave, 
Cbamoix,  Cliamp  de  Pratz,  Charoporcher,  Chàtillon, 
Chavcriod»  Ohezalet,  Cogne,  Cournsayenr,  Derbe,  Die- 
motz,  DonaZi  DoveSf  Ëmareae,  Feaia»  Fontanamora» 
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1817  Frouble»  Gignod,  Grestan,  Gressone,  Hone,  lotrod, 
Joven«ian,  Issîme»  Issojçne,  La  Maddalena,  La  Sale, 
La  Thuile,  Lillianes,  Montjavet,  Morgcx,  Nuz,  Ollo- 
monti  Oyam,  Pcrlo,  Pollein,  Ponlboset,  Ponthey, 
Pont  Saint  Martin,  Pont  Saint  Didië,  Quart,  Remet, 
Roysan,  Saint  Barthelemî,  Saint  Christophe,  Saint 
Bénis,  Saint  Germain ,  Saint  Marcel,  Saint  Nicolas, 
Sain^Oyan ,  Saint  Pierre ,  Saint  Rëmy,  Saint  Vincent, 
Sarre,  Torgnon,  Valgrisanche,  Vaipeliinc,  Valsas- 
zanche,  Valtournance,  Verrage,  Verres,  Villeneuve. 

Bobiensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Bobiensem  Epis- 
copalem  Civitateni  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca,  vulgo  respective  nuncupata:  Alpe- 

f>iana,  Ascona«  Borsonasca,  Brugnelli,  Cabanne»  Ca- 
ice,  Canale,  Caregli,  Carisetto,  Casalporrino ,  Casa- 
nova, Casasco,  Cerignale,  CoHi,  Drusco,  Fabbrica, 
Lnzzarello,  Meconico,  Montarzolo,  Monleforte,  Orez- 
zoli,  Ottone,  Otton  soprano,  Priosa,  Ressoaglio, 
Romngnese,  Rossi,  Rovegno,  Rovezzano,  Ruino,  S.  . 
Albano,  S.  Stefano,  Santa  Maria  d*Allegrezzc ,  Sub- 
urbana,  Torrio,  Trebecco,  Valverde,  Zerba. 

Dertonensi  Ecclesiae,  piaetcr  ipsam  Dertonenseni 
Eplscopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  taborbanis,  ur* 
bes,  oppida,  et  loca»  vulgo  respeeâfe  noncapata: 
Agneto,  Albera,  Alpe,  AlzanOt  Arona,  Amne»  Ar»- 

SoaUy  Afolasca»  ISa^naro,  Barbianello,  BaMalassOf 
>aaefie«  Steffanora»  Sas^daf  Bogli,  Bognassi,  Borg« 
hetto»  Borso  Adorno»  Boriaaca,  Bornaaco,  Brignano^ 
Brognit  Bruggi,  Cabella,  Caleababbiot  Catdirola, 
Calvignano,  Canibiè,  Canpazd»  Campoferro,  Caneito, 
Canevino,  Gantalopo,  Carbonarat  Carezuno  magglore^ 
Garezsano  soperiore,  Garîsasea»  Carrega»  Carta- 
aegna,  Caaalnoceta,  Caaasco,  Catatitma,  Caseii 
Cassano  Spinola,  Gastagnaraf  Castagnole,  Castana» 
Casteggld,  Gattel  deVattU  Castellar  Guidobono«  GasteU 
lar  PoDsano,  Castelletto  Adorno,  Cattelletto  ni  Po» 
Gastelnoovo  Scrivîa,  Gecima,  Gegno,  Cella,  Celli  e 
Montate,  Cenurato,  Cerreto,  Cerreto  de'ratti,  Cerve- 
slna,  Cigognola,  Codevilla.  Colleri,  Corana,  Cornale, 
Corneliasca,  Gorvîno,  Cosola,  Costa,  Croce  de'FieschI, 
Cuquello,  Gosano,  Daglio^  Dernicc,  Donelaseo,  Dova» 
Fabbrica,  Foro  rolondo,  FrancavUia,  Fresonara,  Ga» 
radazzi,  Garbagoa,  Gavassana,  Genestrelle,  Gerrula, 
Gerolo,  Godiascoi  GolferenUi  Gorreto^  Granisco,  Gron* 
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dona,  Gruppo,  Gtiazzora,  Languzzano.  Lemmi,  Lirio,  1917 
Livelli,  Lùnassi,  Lazzano,  Majrano»  Malvino,  Alarmas- 
sano,  Medassino,  Merlassino ,  Mezzana  Biglîa,  Mczza- 
nîno,  Jiiezzana  Robattone,  Mollno  de'Torti,  Molo,  Mom« 
bUaggio,  Momperone,  Mondondone,  Mondoncîno,  Mon- 
teale,  Montacuto^  Montaldeo ,  Montalto,  Montebcllo, 
Monteborre,  Montecalvo,  Montecapraro ,  Montegîoco, 
Montemarsino ,  Montemartinoy  Montesegate,  Muntesoro, 
Montù  Beccaria,  Mormorola,  Mornico,  Murîasco,  Naz- 
zano,  Negrnzzoy  NeDno>  Niv1one>  Nove»  Cliva»  Ora- 
mala,  Oriolo,  Paderno»  Pagliaro,  Pallavidoo,  Pallen* 
saaa,  Paoearanay  Parpaiicie.  Panalacqua;  Pej,  Par* 
latto,  Partit  Piano,  riatrairaccia,  PiatraTina,  Piaa- 
rolo,  Piaxala^  Ptzso  Corno,  Ponte  Corone,  Porana, 
Portalbera,  Poaiol  Formigaro,  Posxolo  dal  Gfruppo, 
Prarolo»  Pregola,  Rea,  Rattegaui,.  Ratorbido,  Rida- 
valle,  Rivalta»  Itif ananano,  Robacco,  Rocca  de'Ciiorgi, 
Roaca  dd  Grue,  Roacaforte,  RoccasiMaHa  «  Uocchetta, 
Rotta  da'Torti,  Rovescala,  Sani'A^aUlf  Sagliano,  8« 
Àlberto,  Sale,  Sale  Santa  Maria,  Safognêi  Sangognano, 
S.  Antonlno,  Sardiglîano,  Saraaxano»  Sariazçla  di 
Scrlvia,  Sarizzola  Vcscovato,  Sasso,  Savîgnona,  S. 
Biaglo,  S.  Cipriano,  Santa  Cristina  dî  Stet'anago,  S* 
Damiano,  Semino,  Serravalle,  8.  Euseblo,  S.  Gaudcn- 
sio,  S.  Giovanni  di  Piumesana,  Santa  Giolatta,  SIU 
▼ano  Adorno  Inferiore,  Silvano  Adorno  soperiore»  Sil- 
vano  Pietra,  Santa  Margarita,  Santa  Maria  Primorago, 
S.  Martîno  de'BagossI,  San  Martine  di  Roccaforte, 
S.  NazZaro  di  Montaro,  Sorti,  Soriaflco,  Spineto,  S. 
Ponzo,  S.  Sebastiano,  Staghiglîone,  Stazzano,  Stra- 
della,  S.  Zaccaria,  Tonne,  Torazza  Costa,  Terre  del 
Monte,  Terre  de*Garofoli,  Terre  mena  pacc,  Torrîcelle, 
Trebiano,  Vaccarezza,  Val  di  Nîzza,  Vargo,  Variana, 
Varînella,  Varzî,  Vegni ,  Verrotte,  Verrua,  Vh6,  Vi- 
gnole,  Viguzzelo,  Villa  Illibardi,  Villa  Romagnano, 
Villalvernia,  Voce  mola  Vegbera,  Volpara,  Volpedo, 
Volpiglino,  Zavattarello,  Zebedazzi,  Zenevreto;  item- 
mie  Paroecias,  et  loca  nancupata:  Campi  Carpineto, 
Casclle,  Fascia,  Fentana,  Rossa,  Montebruno,  Pre- 
pata,  Rondanina,  Torrilia,  super  quibus  tamen  nobi^ 
ac  Romanis  Pontifîcibas ,  successoribus  Nostris  facuU 
tatem  semper,  et  (juandecumque,  absque  ullîus  con- 
sensu  ad  huius  Sedis  Apestolicae  beneplacitum ,  de  illia 
fibere  dispenendi  per  translationem  ad  aliam  Dioecesim 
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1819  jnita  eiusdwn  Victorii  Emmanueru  Régis  voiom ,  ae 
deiiderium,  speciatîter,  et  expresse  reserramos,  com 
unîuscnîusque  respectîvo  torntorîoi  in  perpetuam  con- 
stiluniui<:,  et  assignamus. 

Ad  inaiorem  itîdem  OiiinipotLntis  Dei  {^lorinm,  et 
Catholicoc  Ecclesîae  spicndorein,  simulque  Christifide- 
lium  utilitntem ,    supradictam  Epîscopaicm  Ecclesiam 
Vercellcnsern,  quae  ob  roultam  eieclionis  anliquitatem, 
constantis  l'amae  celebritatem ,  pluniim  eins  Antistituin 
sanctilatem,  distinctiimque  Cleri  numerum,  ac  decorem 
aliîs  inerîlo  supercminet,  quaeque  iii  sal  aiupla  prae- 
nobtli  Civitate,  ubere,  anienoquc  ornata  territoiio  con- 
sistit,  praevia  îHins  omnimoda  solutione,  et  oxemptionc 
a  quocumque  Mctropolitico  mm,  dependentia,  ac  sub- 
îeclione  Arcbiepiscopali  Ecclesiae  Taurinensi,  ciii  ad 
pracscns  suOragatur,    de  specialis  gratiae  dono  ad 
Arcbîepiscopalis    Metropolitaiiae   Ecclesiae   sub  litulo 
Sunctl  Eusebiî  nrimi  illius  scdis  EpiscApi  et  Martiris, 
cum  suo  Capitulo  a  quatuor  Di;;nitatîbus,  et  vigintr^ 
duobus  Canonicis  efforinato,  graduni  et  dignitatem  ex- 
tollîmiis,  salvo  înterea,  et  lUaeso  manente  iare  Métro- 
politîco  Archiepiscopalis  Ecclesiae  Taurinensis  super  an* 
tedictis  iam  existentibus  Bcclesiis  Episcopattbos  Aquensî, 
Astensi,  Eporedienâ,  Montis  liegalis«  et  Salutiarom; 
rdiqnas  iam  parîter  vigentes  Episcopales  Ecclesias  Ca^ 
salensem.  et  Vercellcnsern  a  quovis  illias  Metropofitioo 
iore,  sobiectione,  ac  dcpendentia  in  perpetuum  omni- 
modo  eximimus^  ac  liber amns*   Eidem  vero  Archiepisco- 
palt  Taurinensi  Ecclesiae  snfiraganeas  adiungimus  novas» 
ot  supra,  a  Nobis  erectUs  Episcopales  Ecclesias  Alben- 
sem,  Cuncensem,  Fossanensem ,  Pinaroiienscnn,  et  Se- 
gusinam,  illasque  similiter  Mctropolitico  iuri  Ecclesiae 
Archiepiscopalis  TaurinensîSf  Apostoiica  Auctoritat^  par- 
petoo  Bubiicimiis,  atque  jiupponimus.    Alteri  autem  no- 
▼iter  erectae  Arclûepiscopali  Ecclesiae  Vercellensi  suf- 
fraganeas  assignamus  Ecclesias  Episcopales  Alexandrie 
nam,  Bugcllensem,  et  Casalensem,  quas  pariter  Ver- 
ccllensîs  Archiepiscopi  iuri  Metropolitico  perpetuis  futuris 
temporibus,  simili  Auctoritnte  Nostra  Apostoiica,  siib- 
dimus,  atque  submittimus,  reservantes  Nobi«  Vercellensis 
Metropolitanae  Provincîae  fines  «mpliare ,  assignando 
eidem  in  suQVagancas  ad  mains  Pastorum ,  et  fideiiuin 
commodum,  praefato  etiam  Victorio  Emmanuele  Rege 
id  exoptante:  Episcopales  Ecclesias  Nuvariensem»  et 
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Viglebanensem.  Qood  tpectat  domot,  pro  decenli*  et  1817 
€onmoda  caiuslibet  AnUstitii  noviter  erectarnm  Bptsec»- 

Ealiom  sedîoni  Âlbensis,  Aleiandrinae,  Âugudstanaet 
lagelleDçiit  BoÛensis,  Possanentia,  Pinaroliensia,  Se- 
gusinae,  Dertonensia  habitatione«  illaa  ipm  eorom  odî<* 
caiqne  fibere,  ac  intègre  adsignamiis,  et  tradi  volumua, 
qoae  anno  Domini  nullevimo  octlngentesîmo  tertio  ia 
raipeetiva  tanc  Epîscopali  Civîtate  coilibet  Epiacopo 
pro  décora  eîas  habitatiooe  pertînebat;  pro  daeeiiti  vero 
noTÎ  futuri  Bpifcopi  Cuneenab  babitatione,  domum  il* 
lam  statuiinuB,  et  adiignaroas,  quae  somptibua  Univer* 
sîtatifl  bomlnum  Civîtatis  Caneensîs  comparanda  erit  ad  . 
formam  oblîgattonîs  per  publîcum  instriimentum  dîei 
TÎgesîmae  octnvae  iunii  proxime  praeteriti  ab  cadein  , 
Universitate  contractae.  SemînanU  Uem  puerorum  Ec- 
cleslasticls  ad  iuventutem  Catholica  Religione,  ac  bonis 
artibus  opportune  înforniandam  necessariis  in  (jualibet 
ex  pracdictis  de  novo  erectis  Episcopalibus  Civii.itibua 
Albensi,  Alexandrina,  Auguslana,  Bugeliensi,  Bobiensi, 
Fossanensî,  PinaroHeosi,  Se^usina,  et  Dertonensi  ad 
formam  legum  Canonicarum  instituendis  ilia  ipsa  aedi« 
ficia  libère  restituenda  decemimus,  quae  supradicto 
anno  Domini  miliesimo  octingentesimo  tertio  cuiiibet 
Sentinario  respective  tributa  reperiebantur. 

Novo  aatem  futuro  Epîscopo  Cuneensl  ex  nunc 
pro  tune  onus  iniongimos  curandi  modis  omnibus,  ut 
quam  primum  posait,  in  eadem  Cuneensi  Civitate  Se- 
ininarium  paeroram  Ecclesiasticuro  erigatur;  et  hoc 
qnidein  non  longe  aaacquendam  speramua  eo,  vel  maxime 
quia  praelandataa  Victorioa  fimmanael  Rex  pro  eilmia 
aaa  religione,  ac  pietate,  attamaqoe  Regii  aol  aniini 
liberalitate  aponte  paratam  ae  oatendit  ad  nonnoUa  ei- 
bibenda  opportona  média,  qoae  ad  taie  pium  opoa  dto 
perfidendom  condocere  poase  videbontor*    Vt  inauper 


erectae  Sedis  Epîscopalis»  itemqae  noviter  erecti  coioa- 
libet  Capitulî  Cathedraiia»  nempe  Albanais  »  Alexandrini, 
Augoatani,  BogeUensia»  Boblenais,  Poasanensia,  Pina* 
roliensia,  Ôartonensia,  et  Segostni,  opportune  providea- 
lor,  omnia,  et  aingula  bona,  posaessîonea ,  reditna,  ao 
profentos»  cuiusvis  generis..  et  naturae  ubicumqne  lo- 
coruîù  eiistentia,  qoae  anno  iniUesimo  octingentesimo 
tertio  tune  exlstentibuâ  hoiosoiodl  menais  Episcopalibila» 
ciCathedratibuaCapitalis  respective  apectabaot«  qoaeqoe 
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1817  vîgore  antedictaram  lUerarum  Apostoncarom  soperex- 
laotibus  Metropolitanae  Taurinensi,  et  Epîscopaiîbas 
Ecclèsîis  Aquensi»  Astensi*  CAsaleui,  BponMiieiin, 
Montit  Recalia,  Saloâaram»  d  Veroelleiin«  caniniqQe 
CapitoRi  GatlMÎdraBbaa  famnt  respectif e  appfict^,  et 
approprlata,  praem  ab  biace  oUflM  dictia  meiitif,  et 
dapitofia  omniinoda  aeianetioDe,^  diamembratioiie,  «t 
abatractioae,  cuifibat  «l  prisnodiclb  Episcopafibua  men- 
ais» et  Capitolia  l3athedralibos  plenane,  atqae  iategre 
mtitiii  per  praesentea  volomos,  ae  mandamos,  ita  ot 
ex  nane.  îd  peatemaa,  perpetaîs  fotaris  temporiboa 
^piscopalea  Bcclesiae  Albensi^  Alexandrins,  Augustana» 
TOgelIensia»  BobienaiSy  Fosaanensis,  Pinaroliensis,  Der- 
tonenais,  et  Segusinai  i|larumque  Capitula  GatbedraCa, 
iiadein  prorsus  bonui  poaaeasionibaa,  reditîbus,  ac  pro- 
ventibus  coiusvis  generia«  ae  natunie,  et  ubilibet  loeo- 
ram  exiatentibns  Kbere  gaudeaati  et  potlantor,  quae 
ad  ipiaa  aatedicto  anoo  millealmo  octiogenteslmo  tertio 
MTtinere  coropertom  fuerit»  nisi  praefatus  Victorioa 
Emmanoel  Rex  haraoï.Eeclesiaroill  dotationî  alia  ratione 
!n  utilitatem  Ekclesiae»  praefia  eîas  Sanctae  Sedis.  ap- 
probatione,  providere  exlstlmaverit.  Hoc  idem  pari 
methodo  serTandum  erit  q^oad  omnia,  et  singula  bona, 
possessiones,  reditus,  et  proventus  cuiuscomque  generis, 
ac  naturao  ubicumque  existentia,  quae  ad  fabricas 
CathedraKum ,  et  ad  Ecclesiastica  puerorum  Seminaria 
supradictorum  de  novo  erectoram  Episcopatuum  iam 
spectasse  dignoscantur;  quaeque  pariter  ipsis  Pabricis, 
ac  Scmînariis  integie,  ac  libsre  vîgore  praesentium 
eront  restituenda.  Dotatio  autem  novae  Episcopalis 
mensae  Guneensis  efTormabitur  sequentibus  bonis  stabi* 
Kbus,  reditibus,  ac  proventibus  a  quolibet  vioculo,  et 
bypotheca  prorsus  exemptis  in  perpetuam  proprietatem 
i|)8i  mensae  libère  concedcndis,  videlicet  latifundio  cas- 
Binae  Sancti  Benigni  nuncupato  cum  eius  adnexis  in 
territorio  commanis  Guneensis  pariter  nuncupnto  a  prae- 
dicta  Universitate  bominum  Civitatis  Guneensis  ad  qnam 
spectabat  eideiti  mensae  ce^sa  per  supramemoralum 
instrumentum  diei  vigesimae  actavae  mensis  iunii  anni 
uroximî  praeteriti,  quae  quidem  Universitas  homiiium 
ID  vim  primodicti  instrument!  onns  in  se  suscepit  spatio 
duonim  proxime  insequentiam  annorum  summam  prae- 
bere  libraran  triginta  milllnm  Pedemontaaae  moaetae 
fai  Palitii  Bpiscopalia  aediCcationem  impendendam,  ac 
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propterea,  si  forsan  contingat  deccnti  habîtationî  Episcopi  1817 
alio  modo  firmiter  provtdere,  tune  cadem  triginta  mu- 
lîum  librarum  summa  ero(çanda  erit  îri  emptionem  tôt 
lîberorum  bonoruni  stabiiium  ipM  ineiisae  perpétue  ap» 
plîcandorum,  atque  ulterius  bonis,  ac  reditibus  spectaii- 
tibus  ad  Confraternitatèm  sub  titulo  Sancti  Sebaitiani 
in  eadero  urbe  Ouneenii  canonice  erectam,  quae  vigore 
pablid  ioatronenti  rogatî  sob  dedma  die  mensis  iulii 
anni  pmdM  soperioris,  ipsa  bana,  et  reditus  Ubere 
cessit  ad  affiBCtQiii«  ut  iUa  in  praedictaa  nensae  Bplaco- 
palis  Bbaram  prapriatatm  perpetao  transfarantur,  as- 
capta  tanaa  domo  Baclafiaa-  ipaioa  Confratarnitatit  a4- 
nexa,  et  ad  altiarani  uniferab  bonis ,  ae  raditibns  par- 
tinenlSbna  ad  Bodaiian  Paroahialem  Baataa  Mariaa 
Virginia  Del  thweo  ad  dictam  arlvam  Canaansan  sa- 
paraUm  pertipantibus  a  nodarno  Paroco  par  aharnni 
publicom  înatromentom  sob  meroorata  dadma  dia  menna 
iuliî  intégra,  ac  libère  cessîs  ad  affactum  îlla  perpetoia 
lotoris  tamparibof  libère  itidem  appRaandi  in^artialaia 
dotationam  supradialaa  Bpisoopalis  manaaa  Caneensit. 
Et  <|aoniam  bona  spectantia  ad  tapradlctam  Confra» 
tamitatcm  Sancti  Sabastbni  gravata  reperiuntor  onara 
calebratlonis  annoaa  miatamm  mille  biacentum  qoatnor- 
decinif  idcircat  ârniii  de  cetero  remanentîbiis  nannttllia 
alib  oneriboa  ilsdem  bonis  inherentibus ,  et  par  pro 
tanpore  existantem  Cuneensem  Epîscopum  de  more 
aapportandis «  praevia  voluntatum  respectivornm  fanda- 
torum,  sea  testatorum  comroutatione,  ac  dero^atlone, 
praedîctunn  pro  teinpore  existentem  Epîscopum  Cunoen- 
sem  ab  oblîgatione  celebrationis  enunciatarum  missarum 
eximirous,  ac  iiberamus^  eique  simul  iniungîmus,  la  In 
qualibet  hcbdomada  unam  missnm  lectam  ad  placitum 
antedictae  Confraternitatls  perpetuls  futuris  temporibus 
celebrare  facere  teneatur;  cumque  dilectus  iUius  ioaiiiies 
Bïiptlsta  Giraudi  modernus  dictae  Parochiaris  Ecclesiae 
Sanctae  Mariae  Del  Bosco  Parochus,  qui  primam  simul 
in  eâdem  antea  Collegiata,  et  modo  Catbedrali  Ecclesia 
usquç  adhuc  obtinuit  dignitatem,  exercîtio  corac  ani* 
mnrum  Parochianorum  ipsius  Ecclesiae  renunciaverit, 
îdeo  supradicto  Episcopo  inlungimus  onus,  durante  vita 
memorati  loannis  Baptisiae,  deputandi  cum  congrua 
mercedis  assîgnatlone  idoneum  Presbytemm,  aai  eorum- 
dem  Parocbianorum  animarum  curam  laudabilitor  ewt* 
ceat;  ipso  detnde  loanne  Baptista  defuncto,  etPrîoratus 
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1817  dignîlatls,  post  Pontificalenif  inaioris,  dictae  Cathedra  «ts 
i!]cclesiae  vacatione  sccula,  eldem  EpUcopo  Cuaeensi 
pro  tempore  exitlenti  potetlalem  facinma  dicto  Priara* 
taî,  iam  de  aofficienti  dotatione  proviso,  perpetaam 
impooendi  onui  eiirae  anioMurom  Parocliianorain  prae- 
dicCae  CAthedrafis,   iU  ot  idem  Prioratus  Coratas* 

Eraevio  consenso  iaxta  Tridentinî  Condlii  praescriptum 
abendo«  ab  Apoatolica  Sede  in  postenim  valeat  con« 
ferri.  El  attente,  qaod  in  ioco  Bargi  Sancti  Dalmatii 
noncopato,  piidem  intra  limites  Dioecetis  Mont»  Refaits 
comprchcnso,  ac  vigore  praesentîum  literarum  novae 
Dîoecesî  Cuneensl  aggregato,  Parochialis  exîstit  Bc* 
cleMa,  adnexis  aedibus  îristructa,  pertinent  ad  Monaste- 
tinm  Abbatîatn  Sancti  Oalmatii  nnncopataa  ordinis 
Sanctl  Bciiedictt  a  moderno,  et  pro  tempore  Mentis 
Regalis  Episcopo  posseisuro,  ntpote  illlus  mensae  Episco* 
pafi  ian  antea  unitnm,  et  incorporatum»  in  «|aa  cara 
aiumarom  Parocbianontm  per  Presbyterum  ab  eodem 
Episcopo  Vicarlum  Curatutn  deputatum  exercetur,  et 
cuîus  rarocilialitatis  intuitu  Communîtas  hominum  prae* 
fnti  ioci  anninim  Canoncm  i)oiiinn;cntarum  tresdecim 
libraïuin  muiietue  Pecicinontanac  dicto  Montîs  Regalis 
Episcopo  ulî  Abbati  Sancti  Dalmatii  solvere  tenetur, 
acceptisque  super  hac  re  precibus  moderni  Episcopi 
Montis  lie^ali.^,  cumdem  a  quocùmque  dictae  Parochia- 
litalis  onerc  piorsns  lihcramus,  idemqoe  onus  in  futu- 
ruin,  ac  pro  tvinpoi  e  existcntem  Episcopum  Cuncensem^ 
qui  Paruchialcm  PJcciesiam  huiiismodi,  et  in  ea  idoneum 
Vicatium  Curatuin  inibi  continuo  în  portione  aedium 
abbatialium  pro  solita  eius  habitatione  adsignata  resi- 
dentem  manutenere,  cuique  Cuneensi  Episcopo  ius 
tribuiinus  in  posterum  exigendi  praefatuni  Canonem 
annuniuin  Hbrarum  noningentarum  tresdecim,  perpctuo 
transferimus,  et  commutamus,  salvis  de  cetero,  et  in- 
tegrîs  mancntibus  aliis  omnibus,  et  singuiis  iuribos,  ac 
proventibus  antedicto  Montis  Regalis  Episcopo  ratîoae 
commendae  memoratae  Abbatiae  auomodolibet  lei^iiime 
compeienlibtts*  Qonm  îninper  Nobis  laodati  Victorii 
Emmanuelis  Régis  nomine  fuerit  expositom,  quod  an« 
tedîctae  Taurinensis«  Aqnensis,  Astensis,  Casalenns, 
Eporediensis,  Monlis  RcgaKs^  VercellenÀ  et  Salntiamm 
Eeelesiarum  Capitula  ob  praeteritomm  lemporum  ini* 
qiiitatem  multis  eorom  respective  bonis  ita  expoliata 
remanserint,  ot  atatnti  antiqui  numeri  Dignitatnm,  et 
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Canonîcorum  congruac,  ac  decentî  su^tentatloni  provî-  1817 
(leri  nullomodo  posait,  idcîrco  ad  iliorum  futurac  stabi- 
lUati»  ac  manutcnlioni  etiam  iuxta  ipsius  Repris  vota, 
opportune  consuiendum ,  praevîa  uniu<icuUisquc*  prions 
numcrî  Dignitatuin,   et  Canonicoruin  reductlone,  ac 
îmininutlone,  ut  ex  nunc,  pcrpetuo  itnposlcrum  eadem 
Capitula,    ncinpe  Taurinense  e  sex  Uignitatlbus ,  ac 
duodecîfii  Canonicis;  Abtensc  ex  f]uatuor  (Ji<^ni(atibn9, 
et  octodccim  Canonicin;  Aqueuse  e  tribut  Di<i;nilatibuï>, 
et  duodecim  Canonicis;  Casalense  ex  duabus  Dîgnita- 
tîbus,  et  quatuordecim  Canonicis;  Eporediense  ex  quin- 
f]ue  Dignitatibus,  ac  undecîm  Canonicis;  Montis  Regalis, 
ex  quatuor  Dignitutibus,  et  duodecim  Canonicis;  Vcr- 
cellense  ex  quatuor  Dignitatibus ,  et  \igintiduobus  Ca- 
nonicis; et  Salutiarum  ex  tribus  Dignitatibus,  et  tres- 
decim  Canonicis,   constarc,   atque  intègre  efibrinata 
manere  debeant,  Apostollca  Nostra  Auctoritate,  decer* 
niiniia»  ac  mandamoa*   In  singulis  profeeto  Metropoli- 
taiûif  et  Gatbedraliboa  tan  lan  existmitibiis ,  quam 
nofiter  erecâi  Ecdeailt,  in  qoibus  animanim  respecti- 
Yoram  Parochtanonmi  cora  exer^seri  sotet,  firnia  etiam 
in  posterom  debito  modo  senrabitor»   CoÎBliet  vero  ex 
antadictit  pro  lempore  exialentibofl  Arcbiepiscopia,  et 
Êpiscopu  pecoDaram  tribuimas  faeultatem«  ot  inspecto 
atatu  bonorum,  ac  redituum  proprii  rcspectîvî  CapUuli, 
•I  Poeaitentiariis,  Tbeologalibusqae  Praebendia  congrue 
proviso,  alias  in  postarum,  iuxta  pro^entaorn  qoanttta- 
tem,  vel  Di(^mtatet«  yoI  Canonicatua  anam  corpus  cum 
Teteribus  eHicientes,  et  simol  de  consoetis  quotidiania 
diatributioDÎbaa  participantes,  collatis  cnm  Ragia  con- 
Bittiat  do  novo  erigere  libère,  et  lidie  unasquîsqao 
poifit»  ac  valeat,  salvis  tamen,  et  integris  manentîbos, 
vel  in  BQo  robore  respective  restitutis  iuribus  omnibus, 
aut  praerogatîvîs,  quibu^  Capitula  praedicta  ante  annuoi 
miliesiroum  octingentesimum  tertium  légitime  potieban- 
tur,   et  quibus  bac  Nostra  ConstUutione  nominatim 
derogatum  non  fuerit;  salvis  praeterea,  vel  restitutis, 
ut  antea,   in  quorumlibet  beneûciorum  ad  praelatas 
Diocceses  pertinentium  collationibus,  nlsî  secus  in  po- 
stcrum ,   mutuo  utriusque  partis  consensu ,    aliqua  in 
parte  constituatur,  tam  reservationibus,  et  aCTectionlbus 
ApustoiicVs,  quam  lure,  vel  privilcgîo  eidem  carisslmo 
in  Cbristo  filio  Nostro  Yictorlo  pjromanueli  Sordiniac 
Régi  Uustri,  Eiusque  Succcsâorîbus  ad  eas  DignUates» 
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vel  Caiionicatus  pracdictarum  Cathcdr^lium»  aut  Colie- 
giatarum  Ecclesîarum,  aiiave  bencficia  p  aesentandi,  vel 
respective  nominandi^  ad  qiiae  ante  annum  miilestmum 
octingentesimum  tertium  ax  iure,  vei  prîvilegio  prae< 
dlctis,  atiove  titulo  legitimo  praepcntabat,  vel  noraiiiabat; 
salvo  denique,  vel  restituto  quovis  iurepatronatus  quod 
tam  Ecclesiasticts,  quam  Laicis  persuais,  familîis,  corn- 
munitatibus,  cîvîtatibus,  collegiig,  aliisqiïe  omnibos  in 
eorumdem  Capitulorum  DIgnitates  vel  Canonicatus,  aliave 
bencficia,  ut  supra,  légitime  competebat.  Unicuique 
insijper  ex  noviter  erecUs  Capitulis  Cathedralibus ,  ut 
eoruin  Dignitatcs  et  Canonici  capitularitcr  congregati 
pro  respectivae  Ecclesiae  rerum  spiritualtuin ,  ac  tem- 
porallum  felici  directione»  onerumquo  ilHs  ineumbentium 
supportatione,  divlnorum  ofTicioruin  quotidiana  recita- 
tione,  et  missarum,  sacrarumque  functionum  cefëbra- 
tiope,  quaecumque  etatuta,  licila  iamen,  et  honesta, 
sacritique  Canonibus,  et  Constitutionibus  Apostolicia 
minime  repugnantia,  praevio  ordinarii  loci  examine,  et 
npprobatione,  de  novo  edero,  atquo  édita  reformare, 
et  in  meiiorem  formam  redigere,  atque  ab  iis,  ad 
qiios  pro  tempore  spectabit,  sub  poenis  in  contrave- 
nientca  etatuendis,  observarl  facere  libère,  ac  licite 
possint,  et  valcant,  eadem  Apostolica  Âuctoritate,  licen- 
tiam  hnrum  tcnore  impertimur.  Quod  vero  pcrtinet  ad 
eripradictarum  Ecclegiarum  tam  Archiepiscopalium  Tau- 
rinensis,  et  Vercellcnsis,  quam  Ëpiscopaliuni  Albcnsis, 
Alexandrinae,  Aquensis,  Astensis,  Augnstanae,  Bobien> 
sis,  Bugellcnsis,  Cagalensis,  Cunecnsis,  Dcrlonensis, 
Fossunensis,  Eporedicnsi»,  Moniis  Regalis,  Pinarolicn- 
sis,  Salutiarum,  ac  Segusinae  a  primaéva  etiam  erectione 
vacantium,  canonicam  provisionem  laudato  carissimo  in 
Christo  iiiio  Nostro  Victorio  Enimanucli  Sardiniae  Régi 
IDustii,  ac  moderno  Sabaudiae,  INlontis ferra ti,  et  Genuae 
Duci,  ac  Pcdemontii  Principi,  illiusque  Successoribus 
Ipsis,  et  eonnn  temporali  Dominio  subditis  in  integritate 
obedientiae  Sanctae  Sedi  persistentibus,  ius  nominandi 
infra  tcmpus  a  iure  praeBnitum  Nobls,  ac  Romano 
Pontifici  pro  tempore  existenti  Ecclesiasticas  idoneas 
pcrsonas  in  Arcbiepiscopos,  et  Episcopos  praeliciendas, 
prout  antea  quoquc  nominare  consueverunt,  nihil  tamen 
circa  id,  quod  tam  quoad  praedictas  nominationes,  et 
canonicam  provisionem,  quam  quoad  examen,  et  con- 
sccrationem  nominatorum  ante  annum  millesimum  octîn- 
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.  gfliiteiiiDaiii  tortiom  sembator,  innovantas,  vlgorelSlT 
praesentiom,  confinnamus,  ac  de  boto  iosoper  perpetoo 
coacadiaiiui  atM|iie  Iribainma» 

No  ne  autem  ut  doonmi  Monasterioroin  ordlnls 
Sancti  Benedicâ  Abbatîarum  nuncupatorum  piidem  nuU 
liu^  Diocceslf  existentiam  9  Sancd  Michaelia  de  Clusa» 
et  SaoGil  Benigni  de  Froetuaria  eb  Uloram  antiquité- 
Um%  et  celebritalam  constans  memeria  servetur,  atqoe 
irotîs  etlam  praelaudati  Vîctorii  Emmanuelit  Regia  bé- 
nigne iodulgeamas ,  eadem  Monasteria,  quae  iam  an- 
tea  una  com  tribua  aliii  per  primodictas  Apostolîcaa 
literas  anno  iDÎIIesImo  octingentesimo  tertio  éditas, 
omnino  suppressa,  et  extlncta  fuerant,  et  quorum  bona 
In  vîm  dccreti  antcdîctae  bonae  memorîac  loannis 
Baptbtae  Cardinalis  aniio  milleslmo  octîngentesimo  quinto 
Âuctoritate  Nostra  lati,  mensis  Archiepiscopali  'iauri* 
neusi,  et  Epîacopati,  Eporediensi  fuerant  unita,  et  a|>- 
plicata,  firma,  atque  intégra  manente  suppressione, 
status,  et  quaPitatis  nuHius;  eadcm  Monasteria  Sancti 
Micbaells  de  Glusa,  et  Sancti  Benigni  de  Fructuaria 
praefati  ordinis  Sancti  Benedictî  Abbatias  nuncupatas, 
et  in  Gomnnendani  ab  Apostolica  Sede  con Terri  solitas 
in  antiquis  respectivis  earum  Ecciesiis  de  novo,  absquo 
tamen  ulio  separato  territorio»  et  ordinarîae  iurisdi- 
ctionis  exercîtlo,  ut  idoneis  personis  Ecclesiasticis  a 
Nobis,  et  Rooinnifi  Pontifioibus  successoribus  Nostrîs 
modo,  et  forma,  ac  tcrminis  iam  ante  praedictam  sup- 
pressionum  statutis ,  atque  usitatis  ad  praefati  Rcgis  no- 
minationcm  conferri  deinceps  valeant,  in  pcrpetuum  en- 
gimus,  et  instituimus  ac  proinde  omnia,  et  ningula 
bona>,  proprtetates,  reditus»  et  proventus  cuiRbet  ex 
praediclia  doabuf  Abbadls  ante  neaBoratam  lllaram 
auppreaiienem  spectaiitibus^  a  praedictit  Taorineaai  et 
Eporediensi  ineiitia  difidtmoi^  et  abttrahimnt»  atque 
enicoique  Abbatiae,  pronai  intègre,  ac  fibere  reatitui, 
et  consignari  ▼oiomus»  et  mandamoa*  Et  queniam  in 
ipsia  dnaboa  Abbadia  ereeta  pridem  reperieoantor  Se* 
mînaria»  nnererem  E^sclesiattica»  quornm  redintcgra- 
tionero,  déficiente .  in  posterum  ordinarii  praeientia, 
minime  expedire  arbitraninr»  idcirco  qnaelibet  bona^ 
reditus,  et  provenlos  Iam  hisce  Semînariis  pertinentes» 
atiis  Soninariis  pnererum  Ecdesiaaticis  illarum  Dioece- 
nam,  qnibna  dictarum  Abbatiarnm  territoria  Ineerporata 
digneacentur,  perpétue  Intègre,  ne  iibare  ommuii  ap«* 
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1817  pneamiu,  et  appropriamas,  «ib  lege  tamen  in  Semi- 
narib  ipsls  «lendi,  atqnc  edacandi  tôt  pueros  in  locîj 
antiqaum  praefatarum  Abbatiarum  territoriuro  ram  eOor* 
mantium  respective  natos,  quot  adiunctis  cuîuslibet  Semi- 
narii  reditibus  annualtm  respondeant;  ex  f|uorura  quidem 
puerorum  numéro,  duo  a  pro  temporc  existentlbusSancti 
Michaeiis  de  Glusa,  et  àancti  Benigni  de  Fructuaria 
respectivis  Abbatibas  Commendatarik  erunt  successive 
nominandi.  Demum  ut  in  futuris  dictarum  noviter 
erectarum  Ëpiscopalium  Ecclesiarum,  vidolicet  Alben* 
sis,  Alexandrinae,  Augustanae;  Bobiensis,  Bugellensis, 
Dertonensis,  Fossanensis,  PinaroUensis  et  Segusînae 
provisionîbus  Apostolicis  de  more  conficîcndis  eadem 
respectiva  taxa  servetur.  quae  ante  priorem  îllaruiii 
suppressionem  in  librîs  Camerae  Apostolicae  iam  erat 
descripta,  utque  Ëpiscopalis  Ecclesia  Cuneensis^  ac 
etiam  attenta  status  immutatione  Abbalialium  Sancti 
Michaeiis  de  Clusa,  et  Sancti  Benigni  de  Fructuaria 
Ecclesiarum  nova  taxa  in  ipsîus  Camerae  Apostolicae 
libris,  modo  et  forma  consuetis,  in  illarum  quoque 
Apostolicis  provisionibut  de  more  servanda  conficiatur, 
Totomiis,  atqoe  mandamoi» 

*  Ut  aatero  hao  ipsa  opportanitata  tpirltaafi  quoqoa 
regimini,  aRorom  Cnristlfiaeilom  animia  aupradicti  Re* 
^is  temporafi  dominio  pariter  subiectia,  et  commonuitibiis 
m  quinque  locis  fulgo  nnncupatii  Gravdiona,  Casaoto 
ftccbio,  Castolo  nuovo,  VIgnarallo,  elVillanova,  intra 
Bmitet  amplae  Novarieniu  Dioecesis  eoosistentibiia,  ex- 
pedUioa»  atc|oe  utiliiia  consobitiuv  praevia  illorum  exem- 
ptione,  ac  liberaltone  a  ^aocomqiie  Nofariensia  Anlbti- 
tia  ordinarlo  iore^  ei  subiectîone»  eadem  quinque  supra 
enuncîata  loca  cam  suis  Parochialibus  territoriîs,  et 
alua  Ecclesiis ,  personis  tam  Ecciesiasticls ,  (|uam  Latcis» 
€t  locis  piit  in  illit  fartasse  existeatibos»  finitiroae  Dioe- 
eesi  Vigiebanensi  perpétue  unimut,  et  Incorporamus, 
ae  futuri,  et  pro  tempore  existentis  Viglebanensis  Epis- 
copi  iuhiatiictîoni,  obedientiaet  et  auctoritati  subiicimus 
atque  supponimus.  Quum  vero  opportunum,  et  convo- 
niens  Nobis  sit  vîsum,  praefati  quoque  Victorii  Emma- 
nuelis  petitlone  concurrente,  in  amplo  Sabaudiac  Du- 
catu,  in  qno  olim  una  Mctropoiilana ,  et  très  Cathédra- 
les Ecclesiae  erectae  reperiebantur ,  quas  per  Aposto- 
licas  nostras  lilcras  sub  datuni  Romae  apud  Sanclam 
Mariam  Maiorem  anno  incaruatiouis  Dominicae  miiic» 
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^îmo  oetln^entesiiiio  primo,  tertio  kalendas  decembris,  1817 
€]aarani  initliiDi  qai  Chriati  Domtni  triées  fluppreflsimuSf 
et  extînximos,  oovani  d«iiide  in  eisdem  literis  pro 
toto  Ducatu  praedieto  Episcppalem  Camberiensem  âe<« 
dem  ententes  ,^  dam  matura,  et  dili«çenti  deliberatione 
pcrpenditur,  ti,  et  in  aqo  namero  aliae  Ecdesiae 
de  novo  erigendae  a  NoDif  sini  Catbedralen  interea 
Cambeiiensem  Eccleaiaai,  coioa  Sedea  in  Principe  Otf- 
catas  Urbe  constitota  est,  in  Metropolitanam  érigera; 
hinc  Nos  ad  maiorem  Dei  ODinîpotentia  gionam,  et 
Cathoiicae  Eccleaiae  splendorem  sîmiilque  Ghnstiûde* 
lîom  utilitatcm,  supradlctam  Bpiscopalem  Êcclesiam  Cam- 
beriensem  sub  titulo  Sancti  Francise!  Salesîî  Episcopi« 
et  Confea^rifl,  cum  sao  eiiatente  Capitule  «  praevia 
illins  omnînioda  solotione,  et  exempUone,  a  r|Uocumquo 
Metropotilîco  iure,  dependentia,  ac  subiectione  Archie* 
piscopalî  Eccles!ae  Lugdunensi,  cuî  ad  praesens  sufiraga- 
tur,  praestito  Inm  a  dîlecto  in  Chrîsto  fîiio  Nostro  losepho 
Sanctac  Romanae  Ecdesiae  Presbytero  Cardinali  Fcsch 
nuncupnto  moderno  Archiepiscopo  consensu,  et  eius- 
dem  Ecdesiae  Capitnii  consensuni  ad  cautelam  sup- 

K lentes,  de  specialis  dono  gratiae,  ad  Archicpiscopaiis 
letropolltanae  Ecdesiae  graduni,  et  dignitatem  cxtol- 
lîmus,  firmo  mnnente  favore  praedicti  Victoriî  Emma- 
nuclis  eiusque  Snccessorum  iore  nominationis  ad  eam 
Ecclesiam,  prout  ei  antea  competebat.  Eidem  noviter 
erectae  Metropolitanae  Ecdesiae  in  sufFraganeam  inte- 
rea assignamus  Episcopaiein  Ecclesiam  Augustanam, 
quam  de  novo  parlter  ut  supra,  erexiinus,  quae  dum 
nntiquitus  cxistebat,  tuffraganea  erat  Archiepiscopalis 
Ecdesiae  Tarantasiensis  in  eodem  Ducatu  positae, 
eamdemque  Archiepiscopi  Camberiensis  iuri  Metropoli- 
tico  perpetuis  futuris  temporibus  s^tmili  aactoritate  No- 
stra  Apostolica  subdimas,  et  tubmittimus,  réservantes 
Nobis  eidem  Camiieriensi  Metropolitanae  Bcclesiae  il<- 
las  qnoqae  Gatliedrales  Eededaa,  quas  in  Sabaudiae 
Ducatu  de  note  érigera  ladicabimos,  in  snffraganeas 
assîgnare, 

Perpendentes  praeterea  ad  maiorem  tam  Pastonim 

Îaam  Fidelinm  commodom,  et  otilitatem  conducere  si 
ipiscopales  Ecdesiae  Dertonensis,  et  Bobîensis  de 
novo  a  Nobis,  ut  supra,  erectae  lanoensi  potius,  ad 
quam  urbem  frequentior^  et  expeditior  esse  solet  a 
dvitatibos  iilis  accessns,  quam  Taurinensi,  oui  antiqui- 
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1817  lat  gnbiectae  erant ,  Meiropoli  fubudantar;  Nieaeen- 
flcm  vero,  îitdem  de  caosis,  convenientios  praefatae 
Metropolitanae  lanuensî,  Ecclesiaa,  qoam  Profinciae 
Aqaensi  in  Provincia  sabdi  pone;  bine  Nos,  re  iam 

Îuoad  Nifîaeenteiii  Dloccesem  Aqaensi  CapUulo,  Seda 
rcbîepiscopaii  Tacante^  a  NobU  significata,  et  quate* 
nos  opas  sit,  consensu  futurî  Archiepîscopi  sQpplentes» 
praefatam  Nicacensem  Cathedralem  Ecctesîam  a  qua- 
cumque  subiectione,  et  dependentia  a  Metropolîtîco 
îure  Archiepîscopi  Aquensis  do  Apostolicae  potestatis 
pienitudine,  subtrahentes,  eam  uiia  cum  supradiclis 
Cathedralibus  Ecclcsns  Oertonensi ,  et  Bobiensi  Archie- 
pîscopi lanuensis  MetropotUico  iuri  perpetuis  futuris 
temporibus,  simili  Apostoiica  Auctontate»  aubdiinua, 
atque  submiltimus. 

Quonlam  veto  Caprariae  insula,  quae  nunc  tein- 
porali  doininlo  Sardiniae  Régis  subiecta  est  ab  Adia- 
cens!  Civltate,  culus  nunc  Antistitl  subest,  quam  a  la- 
nuensl  urbe,  cum  qua  Ulius  insulae  habitatores  frcquen* 
tiûiis  commercii  necessitudinem  habent^  inagis  distat; 
Nos  praedictam  Gaprariae  insulam  cum  suis  Clero,  et 
populo,  habllo  iam  Adiacensis  Episcopi  consensu,  ab 
ciusdem  Dioecesi  lubtrablmus ,  et  lanuensi  Dloecesî 
de  Apostolica  Auctoritate  Nostra,  uDlmus,  atque  in» 
eorporamus. 

Quocircai  diloelo  io  Chriito  filio  Noitm  Paiilo 
losepho  Sanctae  Romanaa  Bcdtsiaa  Pretbytero  Cardî- 
nali  Solaro  nuncapato^  oKm  Episcopo  Angostae  Prae- 
toriae,  queoi  axecQtoraiii  praasaotloni  Nastraram  lila- 
raram  Apostaficarom  afigimat,  ae.  dapotamut»  ad  hac 
vti  canalito  da  fibara  radintegratlona  aotadictarnm  om- 
Bioin  banarom,  atqua  raditaom^  ipaa  par  se,^  vel  per 
alianiy  saa  per  dRat  parsanam,  saa  peraanaa  io  Ecda' 
aiattica  dignitate  constltotam,  leu  constitutaa  ab  ao 
apacialitar  sabdelegandam,  val  sobdelegandas ,  pro  su- 
pra dielarom  Archiepbcapalliiait  et  Episoapalium  Bc» 
clesiarum  nova  erectlone«  naa  non  Capitularaoi  numéro 
vd  iam  superius  distlnctira  eaiUMsiata,  val  past  adcn* 
ratam  Oigaitatum ,  et  Ganonioarani  acte  exîstentîum  ve* 
rificationem,  firmitar  iasta  illam  pro  quaUbet  Ecciesia 
dealarando,  ae  pnerorom  Ecalesiasticoram  Seminarîo- 
ron»  aa  mantamm  Episcopalium,  et  Capltularium  respec- 
tivis  instUutlonlbas ,  dotationibui  ;  Uemque  territoriorum 
anaaiquaBiqua  Ârchiapbcopalium,  et  BpîécopaUam  tam 
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iam  «slitfliittooi,  mim  aovit«r  cracCaran  Bcdeaianim  1817 
IMoeeesni  «flbniaDâoin  respectif  a  adaignaâone,  novaque 
aîmllUer  erecdone  praefatarum  daaruni  Ecclesiarom 
Abbatiafiam,  eaterit^  aiib  in  hiace  Nottiis  literis  co»» 
tentis,  atqoe  atatntia,  omnia,  et  sîngola,  qnae  neeea» 
stria  digMveril  ^arei  fiicara»  dbp<Hiere«  ac  atatoere» 
omne9i|ae  cuiasvis  generia  qnaestlones^  ac  controYeriîas 
super  ^raemuaia  foraitan  eioritoraa,  examinare,  îodl* 
care^  et  defiaire  fibere>  ac  licke  posait,  et  faleal,  ne» 
ceasariaa  pannea,  et  opporlonaa  facultatcs  coiicedimo8« 
et  impertlnrar,  simulqae  eîdem  Paulo  losepbo  Cardi*. 
nali,  itiiungîmoSf  ut,  post  completani  barnm  Hteranua 
executionem ,  actorum  omnium  authenticum  exemplum 
Infra  bimestre  ad  urbem  transmitiere  teoeator  io  «en* 
cîstorîales  tabulas  référendum. 

Praesentes  autem  iiteras,  et  in  eis  contenta  qcae- 
cumque  nullo  unquam  tempore,  etiam  ex  eo,  quod 
quicumque  in  iis  interesse  habeiites,  vei  bubere  prae- 
tendentes  vocati,  et  auditi  non  fuerint,  ac  auditi  quoi- 
que praemissis  non  consenserint,  de  suhreptionîs ,  vel 
obreptionis,  aut  niiHitatis  vitio,  sen  intentionis  Nostrae, 
vel  quovis  aiio  sabstantiali^  et  inexcogitato  defcctn  no- 
tarié impugnari,  invalidari,  in  ius,  vel  contro?ersiam 
deduci,  aut  ad  versus  illas  qnodcumque  îuris,  vel  facti, 
aut  gratiae  remedium  impetrari  posse,  nec  illas  sub 
quibusvis  derogationibus ,  aut  aliis  contrariis  dispositio- 
nibus  comprebendi,  sed  taroquam  ad  Divini  Cultus 
augmentum,  et  ad  Christifidelium  spirituule  regimen 
in  eorum  animaram  salutem  éditas,  et  emanntas,  ab 
illis  scmper  excipi,  valîdasque,  et  efficaces  esse,  et 
fore,  suosqae  plenarios,  et  integros  effectus,  tortiri  et 
obtinere»  ûcque  ab  omniboa  observari,  et  ita  per 
qaoscomqae  ludices,  Ordînarios,  vd  Deteffatos,  qua* 
via  anctoritate  ^fungentea,  anblata  ds  ^oalibet  anter 
iodican^,  al  întsrpretaadi  facoltate»  indicari,  et  defi- 
niri  debere  folumus,  atqae  mandamas»  Et  ai  aecoa 
super  bis  a  quoquam  qaana  aaetoritata  acienter.  Tel 
ignoraater  eontigerit  attentari»  irritiini«  «t  inaaa  de- 
cernimaa,  non  oDatantibos  qdbium  elîann.  in  Provîn- 
dafibua,  vel  Generallbaa  Conciliia  editis  Constitution!* 
bas  et  Ordînationiboa  Apostofids»  ac  Nostrit,  et  Caa* 


clesiarum ,  etiam  confirmadone  Apcatolira ,  vd  qvavia 
firnûtata  alîa  roboratia  atatutia,  conauetiidiiiîboit  coaaea- 


celtariae  ApostoKcae  regoli 
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1817  sîonîbus ,  et  înduttls  etîani  speciûca ,  et  Indîvidaa  ineii« 
tione  dignis,  quibus  omnibus,  et  singulis,  eorumque 
totîs  lenoribus,  et  fonnlst  etîamsl  de  illis  specîalis, 
t|)ccinca,  et  indîvîdua  mentio,  aeu  ijuaevis  alla  exprès* 
sio  habenda,  aut  alia  alîqua  exquisita  forma  ad  hoc 
servnnda  foret,  illorum  tcnores  praesentibus  pro  ex* 
pressis  habcntca,  ad  singulorum  omnium,  et  praemis- 
sorum  efTectum,  latisiime,  et  pleniiaime,  ac  specialiter 
et  expresse  derogamus,  et  derogatora  eife  intendimuSf. 
ceterisqae  contrariit  qoiboscumqoe.  Volamat  aotem, 
ot  praesentiam  fiteraroai  trangaroptiiy  etiam.  Impreitif» 
manu  tamen  allcoius  Notarii  publici  aubsciiptbt  ac  n* 
glllo  pertonae  in  Eecleiiastica  Dignitate  constitotae  mu* 
nitis,  eadem  proriaa  fides  ubiqae  adbibeatur,  quae  ipsii 
praetentibiif  adhiberetur  ai  forent  exbîbitae,  tel  ottensae. 
NttUi  ergo  omnino  hommum  liceat  hane  pagînam  No* 
atrarum  drcaoïscriptionis ,  erectionis,  constîtutîonis, 
extinctîonîs  »  annullationis ,  asslgnationia^  elevationia, 
exemptIoniSf  lîberationis,  subiectionis,  suppositionîs,  re- 
aervationia,  rattitationis,  disnseinbrationis«  innpartitioois, 
iinîonîs,  oppropriationis ,  incorporationis,  eoncessionis, 
facultatw,  induit! «  oaandati,  decreti,  et  voluntatli  ia- 
fringare,  Tel  ei  aato  temerario  contraire.  Si  qnia  ac- 
tcm  hoc  attentare  praesampserît,  indignationem  cm- 
nîpotentîs  Dei,  ac  Beatorum  Pétri»  et  Paiifi  ApoatMK 
bruni  Ëîoa  ac  noverit  bcursurom. 

Datam  Romae  apud  Sanctan  Marîam  Maiorc» 
anno  IncarnaUcnb  Dooinicae  roilleslmo  cctingen^esimo 
deciano  septimo^  acxto  dcdmc  kalendaa  cngnati  Ponti* 
ficataa  Noitri  anno  dcdiM»  cela? o.  Lcco  ^  phimbL 

Super  quîboa  llterb  Apoatolids  praeaena  transump* 
tam  confeci  praesenâbvt  DD.  Feahgisco  Laviszaei, 
ci  Odoardo  Lahdiivbi  Tett  Sabccript.  Rocchbtta. 
Concordat  eom  Originale»  Soba*  F«  Isola  OfBdaUa 
Depot  Coad*   Snba.  A.  Card.  Prodatarioa. 
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87. 

Loi  donnée  dans  le  Royaume  des  Pays- 
Bas,  contenant  des  dispositions  pé- 
nales pour  empêcher  et  réprimer  la 
traite  des  nègres.    En  date  du  2Q.N0' 

vembre  1818* 

(Journal  ofiiciel  du  Royaume  des  Payi-Bas.  T.  XIIL 

Nro.  39.) 

Nous  Guiltnume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange  «NaMau,  Grand -Duc  de 
Luxembourg,   etc.  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentea  verront,  salut!  Sa- 
voir fcsons: 

Ayant  pris  en  considération  non  seulement  que 
pnr  Notre  Arrêté  du  15.  Juin  1814,  Nous  avons  mis 
en  oeuvre  des  mesures  préalables  pour  réprimer  la 
traite  dos  nègres,  mais  encore  que,  par  l'article  8  du 
l'railc  du  13.  Août  1814,  ainsi  que  par  l'article  1  du 
Traité  ultérieur  du  4. Mai  dernier,  respectivement  con« 
dus  avec  la  Grande-Bretagne,  Nous  Nous  sommes 
engagés  d'une  manière  solennelle  à  reprimer  et  empè« 
cher  efficacement,  par  des  dispositions,  pénales  ee 
commerce  si  déhenorant  pour  riiuroanilé: 

A  cet  causes  Notre  conseil  d'Btat  entendo,  et  de 
commun  accord  avec  les  Elats-généraox,  a?ons  atataé  * 
et  statuons: 

Art  1.  A  compter  de  la  publication  de  la  présenta 
Loi,  il  ne  sera  pei*iiils  à  aucun  de  Nos  sujets,  et  gé- 
néralement à  aucun  individu  qui  se  trouverait  dans  Të« 
tendue  de  Notre  Rovaume,  de  faire  la  traite  des  nè- 

très  ni  de  prendre  directement  ou  indirectement  part 
ce  commerce,  soit  en  armant  on  équipant  des  vals- 
aeaux  ou  navires  à  cet  effet,  ou  en  participant»  ao 
même  eOet,  dans  l'armement  d'aucuns  bàiimens  nati»* 
naux  on  autresy  soit  en  les  frétant  ou  aflVétant  sciem-* 
ment  pour  cet  usage,  soit  en  allant  quérir,  ou  ache- 
ter, vendant  ou  échangeant,  et  en  introduisant  on 
fesant  introduire  ouvertement  ou  d'une  manière  clando* 
atlne,  des  nègres  comme  esclates  dans'quelque  colonie 
ou  établissement  des  Pays -Baff  situé  hors  de  l'Europe^ 
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181B  ou  même  dans  des  colonies  ou  établîsseniens  étrangers, 
p  peine  pour  les  contre? enans  «t  leurs  complices ,  d'une 
amende  de  5000  Fiorioi  et  eo  outre  de  réclusion  pour 
cinq  années. 

Ârt.  2»  Seront  punis  des  mêmes  peines ,  les  Capi« 
taines  de  navires,  pilotes  et  subrécargues  qui  auront 
pris  service  à  bord  d'un  bâtiment,  sàchant  qu'il  était 
employé  à  la  traite  des  nègres,  et  qui  auront  ainsi 
exercé  ou  favorisé  ce  commerce  illicite,  soit  pour  leur 
propre  compte  soit  pour  compte  d*autrui. 

Art  3.  Les  matelots  ou  autres  gens  de  l'équipage 

âui  auront  eu  connaissance  que  le  bàiiment  sur  lequel 
s  fervent,  était  destiné  à  faire  ou  favoriser  la  traite 
des  nègres,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  deux  années  au  plus.  Ceux  qui 
viendront  à  rapprendre  par  la  suite,  sont  dès  ce  mo- 
ment quittes  et  décluurges  de  leur  engagement,  et  ils 
seront  tenus  sous  b  même  peine,  de  quitter  le  service 
dès  qu'ils  poorrent  le  faire  sans  danger* 

Art.  4.  La  pmo  d'emprisonnement  montloondé-  à 
fart  8  sera  de  même  enconroe  par  tons  assorenrst 
courtiers  de  naffares  et  autres,  qui  auront  assuré  quoi» 

Î|iie  vttsseatt  ea  narire  ou  qui  en  auront  favorisé  Taf* 
rétement  en  quelque  manière  que  c!e  soit  «  sftchant  qu'il 
était  destiné  à  la  traite  des  nègres;  en  outre  leur  pa<* 
tente  sera  sur  le  cliamp  suoprimée,  sans  nu'il  poisse 
«Uns  la  suite  leur  en  être  délivré  de  semblable» 

Art.  5*  Les  dispositions  pénales  ci>dessus  énoncées, 
ne  seront  néanmoins  nullement  applicables  dans  les  cas 
où  des  esclaves  actuellement  existans  dans  les  colonies, 
on  leurs  en  fans  nés  on  à  naitre,  viendraient  à  être 
transportes  dans  les  Indes  occidentales,  soit  d'une 
colonie  des  Pays-Bas  à  une  autre  ou  d'une  colonie 
étrangère  à  une  autre»  ou  d'une  colonie  des  Pays-Bas 
à  une  colonie  étrangère,  ou  d'une  colonie  étrangère  à 
une  colonie  des  Pays-Bas,  ou  enfin  d'une  colonie 
quelconque  dans  les  Indes  occidentales  à  une  autre 
partie.  Déclarons  au  contraire  bien  expressément  que 
nul  ne  pourra  en  aucune  manière  être  inquiété  à  ce 
sujet ,  attendu  que  le  dit  transport  n'est  point  compris 
dans  les  prohibitions  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  Pareillement  les  peines  comminées  par  la 
présente  loi  ne  pourront  être  rendues  applicables  à  ceux 
qui  auront  sauvé  et  secouru  quelque  bâtiment  chargé 
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d'esclafes,  se  trouvant  en  détresse,  ou  bien  qui  auront  1818 
re^u  à  bord  des  esclaves  embarqués  sur  on  tel  bâti- 
ment) pourvû  qu*à  son  enlrëe  dans  le  premier  port  où 
il  viendra  à  relâcher,  le  Capitaine  ou  Patron  en  fasse 
déclaration  en  bonne  forme  dans  les  24  heures. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi  soit 
insérée  au  Journal  officiel^  et  que  Nos  Ministres  et 
autres  autorités  qu*elie  concerne,  tienneot  strictement 
la  main  à  son  exécution. 

Donné  à  Bruxelles,  le  20.  Novembre  de  l'ao  1818, 
et  de  Notre  Règne  le  cinquième» 

Gduxaumb. 

Par  b  Rei, 

J.  O.  DB  Hby  tau  Stbbefkbbs# 


88. 

Convention  entre  l'Electeur  de  Hesse 
et  le  Landgrave  de  Ifesse-Hotenbourg, 
conclue  sous  la  médiation  du  Roi  de 
Prusse  en  exécution  du  Traité  d  uQ 
Octobre  1815 ^>    En  date  de  Cas  l, 

le  iO' Mai  1820. 

Vertrag  swischen  Scîner  Konîglichen  Hobelt  deai 
Kurfursten  \on  Hessen  Wilhclm  I.  iiad  Sr.  HoelifunI* 
lichen  Dorcblaucbt  dero  Landgrafen  von  Hessen -Ro« 
tenburg,  unter  KoaigUch  Preussischer  Vermittelung» 
ûber  die^  VeUxielmiig  des  Verlragi  vom  16.  October 
1815  zwischen  der .  Krone  Preussen  und  Kurhessen, 
welchem  des  Landgrafen  ton  Hessen -ftotenburg  Dnrch- 
laucht  beigetreten  sind. 

Seine  Kônigliche  Boheit  dcr  Kurfdrst  von  Hessen 
und  Seine  Hochnirstiicbe  Durchiaucht  der  Landgraf 
von  Hessen -Rotenburg,  in  der  Âbslcht,  die  in  dem 
Vertra^çe  vom  16.  Octbr.  1815  zvviscben  dcr  Krono 
Preussen  und  dem  Kurfurstl.  Bause  Hessen  Art.  19 
bis  24  festgesetzten ,  dem  Fursllichen  Bause  Hesscn- 
Rotenburg,  weicbes  diesem  Tractate  in  eioem  béton* 


•)  Voy.  necueil  Sopplém.  T.  VII.  (Noar.  Recueil  T.  III.)  Nro.  35. 
p.83i  et  suiv.  et  T.  Vlll.  (Koa?.  &ec.  T.  IV.)  Nro.S<}.  p.  158. 
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deren  Vertrage  von  gleicheni  dato  mit  der  Krone 
Preussen  belgetreten  iit^  aUlgeslcherten ,  und  în  cînem 
nacbfolgeudcn  Vertrage  fom  4.  Mars  1816  nuhcr  be- 
Btimmten  Entschadigungen,  nunmehr  schliesslich  zu  re- 
goliren»  haben  unter  Ivonîgl.  Preussîscher  VeriniUclunf^, 
m  getneînschaftlicher  Uebercinkunft,  hîeriiber  eineii 
€odïïch«n  Vertrag  zii  crrichten  beschlossen. 

Es  9ind  daher^  nnter  vermittclnder  Leitung  des 
von  9eincin  allerhochsten  Gouvernement  dazu  beauftrag- 
ton  Ronîglich  Prcossîschen  Qerrn  Legatîonsratbs  und 
Ritlmeisters ,  Riiter  mehrerer  Orden ,  von  f I  a  e  n  I  e  i  n, 
Namens  Seiner  Koniçiîchen  Hobeît  des  Kurilirsten  von 
Hessen^  der  Kurhessische  Hcrr  Oberpost  - Director  und 
Geheîme  Kricgsruth  von  Starckloft,  Commandeur 
des  Kurhessiscben  Ordens  vom  goldenen  Lowen,  und 
Namens  Seiner  liocbfurstlicben  Durcblaucbt  des  Land- 
grafen  von  Hessen  -  Rutenbi!rgy  der  Ilerr  Geheime 
Kath  Goesself  RUter  des  Koniglich  liannoverschea 
Gueiphen-Ordcna ,  zusammen  getrcten,  und  nach  Aus- 
wechstlung  ihrer  gcgenseiûgen  Volimachtcn,  ûber  fol- 
genden  Vertrag  ubcreingekomroen. 

Art.  1.  Der  Vertrag  zwischen  der  Krone  Preossen 
ond  KorbeMea  ▼om  16.  October  ldl5,  weichenr  das 
FSrstiiçhe  Haus  HefaeD-Rotenborg  la  einem  Vertrage 
mit  der  Krone  Prensaon  fon  gieicueni  Tage  bcigetre- 
ten»  aetst  feat*  daaa  dieaea.Foratficbe  Baua  fur  aeine 
abgeiretenen  Beûtiangen  Ton  Korbeasen  mit  eineoi  io 
den  Kurbeeaiscben  Staaten  gelegenen  Domainen-Oom* 

Jlex  entschadigt  werden  tolL  IKe  abgetretenen  Heaaen* 
Lotenborgischcn  Beailton|>;en,  deren  Vergatung  dem 
Knrbaustt  Hiisaen  auf  dièse  Weîse  obliegt,  gewahrten, 
nach  dem>  uber  die  wecbselseitigen  Reveniien  -  Liqui* 
dationen  zwiscben  der  Krone  Preuasen  und  Kurheasea 
nbgeschlossencn,  Vertrage  vom  9.  October  1817  eine 
jabrtiche  Revenue  von  Fiinf  und  Funlxig  Tausend  Tfaa* 
1er  Conventlonsgeld  in  20  Fl  Fusa. 

Swiachen  Kurhessen  und  Hessen-Roteaburg  ia^ 
nnter  Konîglich  Preussbeher  Vennittehing.  in  eincna 
wéitern  Vertrage  vom  4ten  Mâira  18it>  die  Ueber* 
ehikunft  getroflen^  dass  dièse  Reveniie,  welcher 
dje  Fidel -Comuiiss-Quuiitat  ahklebt,  und  welche, 
narb  dem  Vertrage  vom  16ten  October  1815  in  dea 
Knrho8siscbefi  Staaten  mit  alien  den  hausvertraga. 
nidsiigeo  Rechten  und  Vonugen  der  ttbiigen  Hea- 
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aen-Rotenburglschen  Stamm-Beiitzungen  in  Hesten  1820 
xo  gewabren  ware,  gegeii  Rémission  «nés  Sedis* 
tli«ils,  allodificirt«  ond  «lem  Hause  Hessen-Rolenburg 
doroii  eifie  Médiat- Besîtzni^  uoter  Koniglich  Preu- 
•sischar  SoD^arainetat  uberwiesen  werden  aoIL 

Art.  2*  Zu  deni  Ende  und  um  das  Einkominen 
▼on  Fiinf  nnd  Vîerzig  Tauscnd  Achthundert  dreî  und 
dreissig  Thaler  16  Ggr,  Conrentioncgeld  in  20  Fl.  Ftiss, 
welcbes  dem  FiirstliGnen  Haiine  auf  dièse  Welse  zu 
▼ergûten  bleibt,  zii  decken,  haben,  anter  KonlgKcb 
Preussî.schcr  Vermittelung ,  Seine  Konigliche  Hoheit 
der  Kurfiirst  von  Hessen,  Scincr  Durchlaucht  dein 
Landgrafen  von  liessen  -  Rotenburg  die  Herrschatt 
Ratibor  ond  dio  ebèoiangen  Stifler  2tt  Raiidan  nnd  Ra- 
tibor,  namiich  das  Cistorzienser- Sltft  zu  Raadan,  und 
das  JungtVauenstifti  daa  CollpglaUlift,  das  Doinioiea- 
narstift,  das  Kreutzprobitdstill  zu  Ratibor  in  Ober- 
schlesieOy  als  cin  freiea  Atfodîum  und  mit  der  Befug* .. 
nissy  onter  den  Lebandigen  nnd  von  Todeswegen» 
nacb  GefalleD  daruber  «u  dispomren,  und  freS  von 
Sehttiden,  sum  Bîgenthuui  nngeboten,  und  Seine  Hoeh- 
furstRcbe  Durcblaucbt  dar  Landi^af  baben  diaso  An* 
erbietung  acceptirt. 

Art.  3.  W«Mn  gleich  €S  der  Notiir  des  Hcssf  n- 
RotenburgÎBchen  Entsch;idi^unggwe8ens  ond  deni  In* 
huile  der  deslialb  eniohteten  friihcren  Vcrtragc  an- 
gemessen  gcwcften  \rore,  \on  Seiten  Seiacr  Konigli- 
cben  Uobcit  des  Kurfiirsten  die  Acquisition  der  îm 
Art.  2.  benannten  Giiter  besorgen,  und  solcbe  dem 
Oause  Hessan  -  Rotenburg  aïs  En^obadij^ung  iiber- 
waîsen  su  lassen;  so  ist  nian  docb  um  «no  sweima* 
Bge  Bè^ts- Veiindarung  m  vermeiden  und  daa  Ce- 
sebaft  ztt  Terelnfacbei) ,  ubaraingekommen,  dasa  des 
Landgrafen  Duroblaucbt  aicb  der  Erwerbung  dîaser 
Besitzungen  unmhtdbar  lintcrzîehen  und  Seino  Roiiig* 
Bebe  Bobeit  der  Korfurst  die  Mittel  bergcbon  wollen, 
wdcbe  zu  Erwerbung  derselban  von  Ndinon  sind.  Es 
»t  demnacb  amiscben  dcro  geKanwSrtlgcn  Uerrn  Be« 
nkzar  der  Guter  ond  des  Landgrafi^n  von  Hessan  -  Ro* 
tunbnrg  Durcblaucbt  am  beutigen  Tage  eîn  lidndiger 
Vertrag  abgegchlossen  v^orden,  wodtircli  des  Lahdgra- 
fen  Durcbiaucht  das  Eigciuhum  derselbeii,  als  ein 
AUodium  und  frey  von  Scbuldan  crworban  baben,  «ad 

Nn  2 
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1820  in  welchem  die  Vortheîlc  be§tîmint  sind ,  welche  der 
Herr  Verkâufer  als  Kaufwerth  zu  emprang^en  bat 

Art  4.  Dleae  Mittel ,  xu  dercn  vollstandiger  Ge- 
wahruD^c  Seine  KonigKche  Hobeit  der  Kurfurst,  sicb 
Lierdurch  verbiiidlich  machen,  sînd  folgende: 

a}  éiii«  Inare  Saoïiiie  von  Zweimalhundert  Ein  dmI 
Fonnig  Taosend  Viarhonderl  Sieben  und  Acbtzîg  Tba- 
ler  14  Gj^r.  in  fleesbcher  Wahrung  dergestalt,  dase 
binnen  vier  Wochen  nacb  der  Ratilestion  des  gegen- 
wSrligen  Verlragt  Binmalbandert  Tausend  Tbaler,  und 
abMlann  in  drev  Terminen,  jedesmal  nacb  2  Monaten 
der  Refit  der  Zweinialbundert  Ein  und  Piinfsîg  Taosend 
Vîerhunden  Sieben  ond  AcbUig  Tbalcr  14  Ggr.  in 
Cassel  baar  ariegt«  aucb  die  an  diesen  Teripinen  niebt 
bczahite  Summe  mit  Punf  vom  Bttndert  ferzinsei  werde; 

b)  Zweîmalbundert  Acht  and  Vierzîg  Taoaend  in 
folsenden  Koniglicb  Preussischen  Obligationen  : 

Ëinhundert  ond  Fonlaig  Taasend  Tbaler  in  Obfî« 

Sattonen  Tom  Anicben  vom  6ten  Januar  1817  debitirt 
orcb  Rothschild,  Zebntauftend  Tbaler  in  Wittgen- 
steinischen  Preussischen  Obligationen ,  and  Acht 
und  Achlzlg  Tausend  Tbaler  in  Enclisch  Preu- 
ssischen Obiigationen ,  nacb  dcm  Nominaiwcrth 
mit  Zîns' Coupons  vom  Tage  der  Aushandîgung  der 
Obligationen,  wekber  der  der  Ratification  dièses 
Tractats  ist; 

c)  Hiebenmaihundert  Secbs  and  Sechzig  Taasend 
Riuhundert  und  dreîzehn  Thater  und  12  Ggr.  6  Ull.  in 
Privatoblifrationen,  sammt  den  von  einem  dazu  geho- 
rigen  Kapital  dc?r  Einmaihundert  und  Funf  Tausend 
Tiialer  riickstandîgen  Zinsen,  welche  Papîere  glcicb- 
falls  a  m  Tage  der  Ratification  dièses  Yertrags  ausge- 
handigt  wcrden. 

Art  5.  Sammtlicbe  Art  4.  von  a  bis  c  benannte  baare 
Galdsummen  und  olFentlicbe  und  Privat-Obligationen  wer« 
den  dnem,  betondera  bierzu  ernannten  Bevollmachiigten 
Seiner  Dori^laudit  des  Landgrafeo  von  Hassan -fto- 
tanbnrg  eingehandlgt^  uip  sicb  solebar  Hessea-Ro- 
tanburgwcber  Sdts  sam  Zweek  der  Raudner  and  Ra- 
llborerGuter-Brwerbnng  bey  dero  gegenwartigen  Herrn 
Besitier  dersalben«  in  Gemiissheit  des  heata  mit  Uiai 
abgeschlossenen  Vertrags   so  bedieaen. 

Art.  6.  Um  die  ËntsebSdigong  des  lurstBch  Hessan- 
Rotenbnrgiscben  Hanses  nocb  nebr  zn  ▼cnrollsiandigen. 
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wollen  Seine  Konigtîche  Hoheil  der  Kurfont  Seiner  1820 
Durchlaucht  dem  Laadgrafen  von  Ilessen  -  Rotenbur;^ 
noch  andere  und  zwar  die  nachbenannten  Vortheilc 
asuwenden.  Seine  Koniglîche  Holieit  der  Kurfiirst  be- 
wiiligen  namlich  in  dieser  Absicht  Seincr  Durclikiucbt 
deoi  Landgrafen 

a)  die  Ailodification  des  Hessen  -  RotenburgiAclien 
Antheiiâ  an  der  sogenanntcn  Ganerbschaft  Trellurtf 
wclche  unter  Konigtich  Preussischer  Souverantalit  im 
Regierungsbezirk  Erfurt  iiegt,  so  dass  des  Landgrafeii 
JDurchlaucht,  unter  den  Lebendigen  und  Ton  Todes« 
wegen,  frey  dariiber  zu  disponiren  befugt  sind; 

b)  Die  Loschung  einer  Schuld  von  Fiinf  und  Vier- 
zig  Tausend  Funihundert  Thaler,  Momit  das  flaus  Hes- 
0en  -  Rotenburg  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  verhaftet 
îst,  saoïint  den  vom  1.  July  1819  ruckstandigen  Zinsen, 
und  wollen  Sie  die  deshalbige  Schuldverschreibung  Sei* 
ncr  Durchlaucht  dem  Landgrafen  zurtîcktiefern  lasseo; 
dabingegen  die  bis  zum  1.  July  1819  riickstandigen 
Zinseo  von  gedachtem  Kapîtal  mit  Ein  Tausend  Ein- 
hundert  Ein  und  Siebenxig  Tbaier  3  Ggr.  15  lUL  in 
Abauig  gebracbt  werden. 

Art  7.  Die  eiostweilige  Rente,  wdche  des  Land* 
ffirafen  DurcUaoditf  «acii  Inhak  des  Veflrags  irou 
&  Janoar  1816  voa  Seiner  Roiûgiichen  HoheH  dem 
Kurlorsten  xu  empfangen  baben,  cesairt  vom  1.  July 
1819  an. 

ArL8.  De  die  la  gegemmrtigeni  Vertrage  und  in 
dem  fruliern  Tom  A.  Mars  1816  ausgesprochenen  AUo- 
difidrungea  iediglich  su  Gunsten  Sdner  Durchlauchl 
des  Landgrafen  von  Hessen*  Rotenburg  gescbeken  sind» 
€o  haben  anch  Ihre  Sdtenverwandien  daran  keinen  • 
AnlheiL 

Art  9.  Durch  aile  in  den  vorstehenden  Artikeln 
Ton  Seiten  des  Kurfursten  su  Gunsten  des  Landgrafen 
geschehenen  BewiHipungen ,  hnltcn  und  erkiaren  sicb 
Seine  Durchiauckt  m  Riîcksicht  aller  derjenigen  An- 
spruciie  auf  das  veilstandigste  fiir  abgefunden,  nelclie 
Ihncn  bîsher  aus  den  Vertragen  vom  16.  Oclobr.  1815 
und  4.  Marz  1816  nos  îrgend  elnem  Tilel  an  des  Kur- 
fursten Konigiichc  Hoheit  zugestanden  haben;  Indcm 
Sie  daher  Itiet  durch  allen  und  jcden  l'erncrcn  Anepriichen 
aus  dem  bezeichneten  Fundament  an  des  Kurfursten 
KonigUche  Hobeit,  auf  das  feyerllchste  entsagen,  eut 
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binden  Sic  nucb  dîe  Krone  Preussen  von  der  în  dîescr 
Bezlchung  fruber  ubernommenen  Garantie. 

Art.  10.  Gcgciiwartîger  Veflrag,  wclcher  von  dem 
vermîttelnden  und  von  den  gegenseltîgen  Bevoilmach» 
litçten  unterschrîeben  «nd  besiegeit,  und  dreimal  aus- 
{l^cfertlgt  w!rd«  soll  den  Ailerbôcbsten  und  Elochsten 
Coinniîttenten  zur  Gencbnaigunç  vorgelegt,  und  dîe 
Ratlficationea  sollen  binnen  4  nochen,  oder  frtiher, 
wcnn  es  seyn  kann,  ausgewechseit  werden. 

So  gescbeben  Casse!  den  zebnten  Mai  Ëlntausend 
Achthundert  und  zwanzig. 

(gez.)     Louis  VON  Habnlein. 

(L.  S.) 

Geoug  Wilh.  V.  Starcklovf.     Cabi*  Wilh.  GoBStBL. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Ratifications -TJrkande  des  Konîgs  von  Preussen 
in  Betrejf  des  Fertrags  v.  10.  Mai  1820- 

Nachdem  durch  Unsere  Vermlttelung  zwîschen  Sr. 
Konlgl.  Bob.  dem  Kurfursten  von  [lessen  und  Sr.  Durchl. 
dem  Landgrafen  von  Hessen- Rotenburg,  durcb  die  zu 
diesem  Zweck  ernannten  Bevolimacbtigten ,  namlicb  den 
Legationsratb  Ludwig  von  Hanlein  Unserer  Seits, 
den  Obcrpostdirektor  und  Geb.  Krîegsrath  Georg 
Wilhelm  von  Starckloff  Kurhessiscbcr  Seiu  und 
den  Gebeimen  Ralb  Cari  Wilhelm  Gogsel  Hessen- 
Rotenbnrgiscber  Seits,  eîn  Vertrag  de  date  Casse), 
den  10.  i\lai  1820  abgeschlossen  worden,  der  wortlich 
aiso  lautct: 

(Foigt  der  Text  dts  Vertrags.) 

So  haben  Wîr  diesen  Vertrag,  nach  vorherîger 
Durcbsicht  und  Untersuchung ,  nngenomroen,  gcneb- 
migt,  beslaligt  «nd  ratiRcirt,  so  wio  Wir  îhn  durch 
dio  gegenwliriige  Urkunde  nnnebmen,  genebmîgen ,  be- 
statigen  und  ratiHciren.  AVir  geben  Unscr  Konigliches 
Wort  fiir  Uns  und  Unsere  Nachfolger,  diesen  Vertrag 
In  allen  selnen  Punkten  zu  erfiillen  und  aufrecht  zu 
erhaitcn,  aucb  keine  Eingrifl'e  in  densclben  zu  gestatten. 

D«8  zn  Urkund  haben  Wir  das  gegenwîirtige  Ra- 
tlfications -Instrument  eigenhandl<;  unterschrîeben  und 
Unsere  Krinigl.  Insîegel  beidrucken  lasscn. 

Gegeben  Berlin,  den  30.  Mai  1820,  im  23sten 
Unserer  Rvgicrung.  Frif.drich  WiLHULUf. 


Digitized  by  Google 


et  U  Landgrape  de  Hesse^Roienbourg^  567 


M€fUficatiofi»''Urhunde  des  Kurj'ùreten  pon  Hesr- 1820 
aen  in  Betreff  des  Kertrags  p.  10.  Mai  1820' 

Von  Gottes  Gnadcn  Wîr  Wîlhelm  L,  Kurfiîrgt  nnd 
flouverainer  Landgraf  von  HeMen  etc.  t(c.  Urkunden 
and  bekennen  hiermlt: 

Dass  wegen  der  în  GeroasaheU  dcr  Conventionen 
yom  October  1815  und  4.  Miirz  1816  Sr.  Durclil. 
dem  Landgrafen  von  IJessen  -  Rotenburg  bestiinmteii 
Eintschâdigungen ,  unter  Vermittelung  Sr.  Konigi.  Maj. 
von  Preussen,  Ton  den  ernannten  Bevollmacbtigten 
nachslehendcr  Definitîv  -  Vcrtrag  sub  dato  Cassei  dcn 
10.  Mai  1820  unterzeichnet  worden  Ut,  welcher  von 
M'ort  za  Wort  also  lautet: 

(Folgt  der  Text  des  Vertrags.) 

Nachdem  Wir  nun  vorstehenden  Vcrtrag  in  aHen 
seinen  Punkten  in  reiiliche  Erwâpung  gezogen  haben; 
so  genebmigen,  biltigen  und  rntificîren  Wir  denselben 
hierdorch  auf  das  feierUchste  nnd  Tersprechen,  Indem 
Wir  die  Uns  daraus  erwacbsenen  nnd  inkonimenden 
Kectite  formtieh  annebmen,  alln  Betlimniungen  deaael- 
ben  aùf  daa  genauette  sa  erf&llen  und  daranf  su  hal- 
ten«  data  awcben  aach  ton  den  Unarigen  punktiich 
nncbcelebt  werde. 

Zu  deaaan  Urknnde  liaben  Wir  dièse  Ralificattons- 
Urknnde  alierhochtteigenbandig  unterzeichnet  und  mit 
Unserm  Kurnirstl.  Staata-Insiegei  bedrucken  lasaen. 

So  geicbehen  Cassel,  den  13.  Mai  1820. 

WuaBLM  R. 

Vdt.  T.  SCBMBRPBU». 


89. 

Convention  entre  le  Prince  électoral 
de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- 
Rotenbourg  pour  la  cession  de  Ratibor 
etRauden  en  Silésie  en  faveur  du  der- 
nier j  d.  d.  Cassely  le  10.  Mai  1820. 

Seine  Hobelt  der  Kurprinz  von  Hessen  haben 
dufck  die  zwîschen  Ihnen  nnd  dein  llerrn  Fursten  zu 
Sayn  -WUlgenstein  HochrurstUche  Durchlaucht  au t' don 
OrunS  moer  fruheien  Kaufabrede  unlcrm  1.  July  1812 
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1810  gerichdicli  errlchtete  Kaofpaiictiition  dl«  Hemcbaft 

lUtibor  in  Oberschlesîen  katiHicb  an  Sich  gebracht» 
ond  Sich  geit  dvr  Zcit  im  Bcsitzo  derselben  befonden. 

Gleicbergestalt  haben  Seine  Ilohvit  der  Kurprins 
von  Heisen  in  Crefolgc  der  Koniglicli  Prcussiicbcti 
Kabinets  -  Ordre  vom  Nofemhcr  1811,  die  ehema* 
Bgen  StifUgUter  so  ftaaden  und  ftatîbor  in  Oberscble- 
•ieii,  Damiicb: 

das  Cisterzîenser-Stift  zu  R]|uden,  dan  Jangfern- 
'  Stift^    das  Collégial- Slift,  das  Dominicaner-SUft 

und  das  KreuzprobsteistifC  zo  Ratibor 
Kaufiich  erworben,  seit  dem  l.July  1812  in  Besitz  ge* 
babt,  und  îiber  die  endliche  Bestimmung  des  Kaur|irei<- 
aes  derselben  mit  dena  Koniglich  Preussischen  Fiscus 
untcr  beutigeni  Dato  eioen  verbindlîcben  Vertrag  ab- 
geachlossen. 

Da  nun  Seine  Konlgliche  Hohcit  der  Karfurst 
fon  Hcssen,  nach  Inhalt  des  am  hcutigen  Ta^e  zwi* 
schen  Ihnen  and  des  Landgrat'en  von  Ucssen-  Roten- 
burg  Durchlaucht  errichteten  und  dem  gogenwartigen 
Tractât  angebefteten  Yertrags,  Sich  der  Qerrschaft 
Ratibor  und  der  ehen  genannten  Stiftsguter  zu  Rau- 
den  und  Ratibor  als  Enlschadi*i^iingsinittel  zur  Befrie- 
digung  des  Landgrafen  aus  dem  Verlrage  zwischen  der 
Krone  Preussen  und  Kuihesscn  am  16.  October  1815 
bedienen  wollen,  und  Seine  Hobeit  der  Karprinz  Yon 
Hoisen  ab  Besitser  und  Bigentbomer  dieser  GOter 
Ibre  Biswiliigung  dazu  gegcben  haben  «  und  da  feraer 
sur  Tenoeidang  einer  tweimaligen  BMitsteranderung 
und  lor  Veréiafaehong  des  Geschaftt  in  deoi  hier  an* 

fehefleten  Vertrage  bdiebt  worden»  data  anatatt  einer 
Irwerbang  der  Gâter  von  Seiten  Smner  KonigBcheii 
Uoheit  dea  Korfurilen  und  einer  von  daher  an  des 
Landgrafen  llochfarslliehe  Durchlaucht  su  vollfohren* 
den  Ueberlieferung  deraellien,  dea  Lnnd^rrafen  Durdl» 
lauebt  dièse  Goler  unmittelbar  von  Seiner  Hobeit  dem 
Korpnn/en  erwerben,  und  Seine  Konigfichc  Boheit 
der  Kurfiirst  die  Mittel  gewahren  wollen,  welcbe  die 
Acquisition  erfordert*  so  haben  Seine  Hoheit  der  Kur- 

fftfinz  von  Hessen  und  Seine  Hochnirstitche  Durch- 
aurht  des  Landgrafen  von  Hessen- Rot enburg  iîber  die 
Itautliche  Ucberlassung  gedachter  Besitzungen  eine  Ue- 
hereinkiinfl  zu  trcffen  l>C8chlossen  und  zu  dem  Ende 
in  den  Personen  dea  Klerrn  Oberposi- Directora  oml 


Digitized  by  Google 


ei  lê  Landgrave  dê  Hetse-^Roîehbùurg.  £69 

GdicbienKriecsratiM  von  Star ekloff  imd  des  Henm  1820 
Gehcimcn  Rauw  Go  es  sel  lhr«f  respecliven  BevolU 
mScblIgten  ernannt,  welche,  narh  Aiitwecliselong  Ihrer 
VoInsichteD,  folgenden  Vertrag  abgeschUsseii  haben. 

Art  1«  SeÎDO  Hobcit  dcr  Karprins  fon  Hessen 
treten  denn  swischea  Selaer  Konlgltclieii  Roheit  dem 
KnrCOrsten  von  Hessen  und  Seîiier  HocbfufRtlicben 
JOarchIaticht  dem  Landgrafen  Ton  Hessen -Rotenbnrg 
am  beotigeo  Tage  aur<;erichteleo  und  gegenwartigem 
Yertrege  anf^ehefteten  Tracta  te  Tollkoniinen  bey. 

Art.  2»  Uemsorolge  iiberlassen  Seine  Hoh'ett  dcr 
Kurprinz  von  Hessen  an  Seine  UochllirtlL  IKirchlaucbt 
dem  Landgrafen  von  Hessen- Rotenbiir;^  die  ?on  Ihncn 
elgenlliutnlich  besessenenGiiter  inOberschlesten^namlicb: 
die  Uerrschaft  Ratibor  ond  die  ehemnligen  geist- 
lichen  Slifter,  das  Cisterzienserstift  Rauden  und  das 
Jungfraucnslift,  dâs  Collegiatstîft.  das  Donnmcaner* 
stift,  das  Kreutzprobstcystift  zu  Rnlibor, 
Kum  vollkommenen  Éigcnlbuai  und  frey  von  aller  Scbul* 
deatast. 

Art.  3.  Die  im  Art.  2.  benannten  Giîter,  welche 
frêles  Allodium  siiid,  bcstebcn  ans  den  Sclilossern,  Ge- 
bauden,  Garten,  Pachtglilern,  Erbpacbtgiitern,  Miibien, 
Zinsen,  Zehnleii,  Wuldungen,  Jagden,  Fischereyen 
etc.  und  allen  Rechten  und  Gcrechlîgkeiten ,  wie  Sône 
Hoheit  der  Kurprinz  sie  gegenwiiriig  besitzen. 

In  HinMcht  aller  dicser  Bestandiheiic  dcr  Gutcr 
und  in  Hinsicht  jedweder  Schuldfordcrung  an  denselben 
leîsten  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  Seiuer  Durcblaucht 
dem  Landgrafen  die  Eviction. 

Art  4.  Seine  Eloheit  der  Kurprinz  von  Hessen 
'  inacben  Sicli  verbiadlich,  die  Ucbergabe  dieser  GSter 
an  des  Landgrafen  von  HeMen*RoteiiDurg  DurcblaochC» 
welehn  UermiC  vorlaoGg  symboliscb  gescbiebit  aoch 
wirkiieh  baldmoglicbst  In  der  Art  itf  bewiifcen,  dass 
Stfne  Dnrcblaocbt  von  dem  I.JuIy  1819  an  In  den 
Besue  und  den  Gennsa  der  Revenuen  einireten.  Die 
Realubergabe  gescbiebl  dorch^einen  daau  su  ernen* 
nenden  Korprinaiicben  Kommisnir,  an  den  von  Hessen-» 
Aotenbora:  sur  Empfangnabme  zu  bestellenden  Rom- 
inissarf  Ilerrn  Geheimen  Rath  G  ces  sel. 

Art  5.  IMe  Revenuen  -  Riickslande  bis  stt'  diesem 
Tractate,  desgleichen  das  in  den  Walduagen  états* 
inassîg  in  den  tetsien  drei  Jfabren  absutreiben  gewesean 
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1620  aber  noch  nicht  gefallte  Hotz,  verbieiben  dera  bîsheri- 
gen  Herrn  Besitzer;  das  bereits  angeschlagenc  Hoîis 
bingegen,  welches  zum  Abtret5-Etat  des  Jabrs  18A§ 
£;eh6rt  und  zu  Erringung  der  Forst-  und  Hutten- 
Revenuen  vom  1.  Juiy  1819  ab,  bestimmt  ist,  wird 
ohne  Vergutung  uberlassen ,  jedoch  dern  bisherigen 
Herrn  Besitzer  der  ScblageHobn  oacli  den  Selbst-Kosten 
er^etzt. 

Art.  6.  Sammlliche  zu  den  Schlossern,  Gebauden, 
Vorwerken,  Hiitten  u.  s.  w.  gehôrige,  bewegliche  and 
unbewegliche  Haus-,  Vieh-,  Feld-,  Hiitten*  und  Jagd- 
Inventarien,  in  sofcrn  solche  nicht  etwa  den  jetzigen 
Dewobnern  und  Pachtern  als  Eigenthum  odcr  Plua- 
lnv«ntar  zustehen  und  denselben  verbieiben  oder  ver- 
giitet  werden  miissen ,  werden  mit  Ausnahme  der  dem 
uenerai  -  Director  auf  dem  Schbsse  Rattbor  in  seiner 
Arotswohnung  verbleibenden  Mobîliar- Gegenstlinde,  in 
sofern  «olche  nicht  aus  den  gut<$herrlichen  Kassen  an- 
geschafll  worden,  «hne  alien  Ersatz  iibergeben.  Die 


«n  RoheneDi  Kphleni  Rôheisen  und  sonstigen  Hiitten* 
bestânden,  werden  4em  vorigen  Herrii  Beaitzcr  im 
Sdbatkosten-Betrage,  desgi^hen  die  Priîehte,  Hote 
u.8.Wm  nadi  deo  bey  der  I^erfieferung  liberdokomiii* 
fichen  Preisen  von  dem  neuen  Herrn  Eigenthumer  vergîiteL 
Art.  7*  Aile  Urkunden,  Recbnungen,  nacb  vorherî« 

ëBT  Abnabnie  deraelbeo,  Pacbt-Erb-Pacht  ond  andero 
ontracie,  samint  den  ubrigen  Litleralien  und  Karten, 
welcbe  sicb  in  den  Archiven  und  Re|N>8ituren  lier  bis- 
berigen  Administration  der  Gliter  befinden,  lassen  Seine 
Bobell  der  Kurprins  an  S«ne  Hochfiirstficbe  Ourch* 
laucbt  den  Laadgrafen  mit  oberfiefem. 

Art.  8.  Sammtliché  auf  den  Gutern  befindiicbe  Die- 
ner  bchalten  ibre  bisherigo  Stella  init  den  damit  fer* 
bandenen  und  aus  den  dortigen  Kassen  U.8.W.  bexabiten 
Geltalten  und  Emotumenten,  und  ist  der  neue  Besitcer 
verpflicbtet,  die  denselben  von  dem  vorigen  geschebenen 
Zusicberungen  zu  erHillen,  oder  sich  mit  denseiben 
anderweit  absufinden.  Dièses  findet  ebenfalls  bey  den 
auf  den  Kassen  ruhenden  Pensîoncn  ^eme  Anwendung. 

Art.  9.  Lasten  und  Verbiiidiiehkeîten  dicscr  Giiter, 
welcbe  sich  von  elnem  Zeitpunkte  vor  der  Uebergabe 
heracbreiben ,  leî^tet  der  vorige  Herr  Besîtier,  spaler 
dar  neue  Herr  Eigenthumer. 
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Art.  10.  Da  des  l^^ndgrafeii  von  HMen-Rotenborg  1820 
HochfarstRche  Darchlnaebl  Ihre  ahffetretenen  Beritxon* 
gen  frey  ond  obne  alleu  Konlenaufwand  (Br  den  Êm- 
pfioger  baben  fibergeben  lasten  ;  so  wollen  Seine  Hobeit 
der  Kurprioz  von  Heasen  nuch  dufar  sorgen»  dass 
8einer  Darchlaucht  nus  der  Befitzveranderong  ood 
T^anaacnption  des  Desitsiiteli  der  Rauden-  nna  Rati- 
borschen  Giitcr  kcîne  Kosten  zuwac^hien. 

Art  IL  Seine  Hohcit  der  Karpritlz  cmpfangen  for 
die  eigenthumtîche  Uebertassanfç  gedachtcr  Bcsitzungen 
an  Seine  HochfîirstUehe  Durchinucht  den  Lnndgrafen 
▼on  Hessen-Rotenburg  aile  die  Vorthelle,  welehe  Seine 
Koniglicbe  Hoheit  der  Riirfilrst  von  Hesscn  in  dent 
Iner  oeygebefteten  Vertrage  von  heute  mit  des  Land* 
gmftn  Ton  Hessen  -  Rotenburg  Durchiaucht  Artikel  4. 
▼on  a  bu  c  zu  dein.Bebufe  m  gewabren  lîcb  verbîod* 
fieh  gemacbt  hnben» 

Art  12.  Die<$e  în  besagtem  Art.  4.  von  a  bis  c  nam- 
haft  gemachtcn  Mittel,  sie  besteben  in  Papieren  oder 
baarem  Gelde,  wollen  Seine  Hoheit  der  Knrprinz  dazu 
anwenden,  um  die  Krone  Prenssen  aus  dem  Verkaufe 
der  ehemaligen  geisdichen  Stllter  zu  Rauden  und 
Ratibor  an  Uocbdieselhen  ganzlich  zu  befriedigen  und 
um  eammtllche  Kapitakchulden ,  Dienst-  und  Pacht- 
Cantionen  und  sonsti^n  Forderungen  zu  til^en,  welcbe 
auf  der  Herrschaft  Ratibor  und  den  Stiftsgiitern  zu 
Ratibor  und  Rauden  haften,  damit  Seine  Uochfijrst- 
lîche  Durchiaucht  der  Landgraf  von  Hesscn -Rotenburg 
aolche  frey  Yon  aller  Schuldenlast  iiberkommen  mogen. 

Art  13.  Seine  Hochfurstl.  Durchiaucht  der  Land- 
grnf  von  Hessen-Rotenburg,  welchem  nach  Art  5»  des 
hier  angehefteten  Vertrags,  die,  Art.  4.  von  a  bis  c 
desselben  genannten  Erwerbungsmittel,  bestehend  in 
baaren  Geldsummen  und  Oblîgatîoncn  von  Seiner  Ko- 
nigllchen  Hoheit  dem  Kurfiirsten  von  Hessen  ausge- 
handigt  werdcn ,  uberliefern  solcbe  sofort  Seiner  Hoheit 
dem  Kurprinzen  von  Elessen. 

Art.  14.  In  dem  am  heutigen  Taçe  zwischen  dem 
Komglîch  Preusaîschen  Pi^cus  und  Semer  Hoheit  dem 
Kurprinzen  von  Hessen  abgeschlossenen  Vertrag  iiber  die 
BesUmmung  der  Kaufsumme  fiir  die  von  Seiner  Hoheit  ac- 

Îuirirten  iind  seit  1812  im  Besitze  gcbabten  Raudenerund 
Latihorcr  Sliftsguter  ist  von  Sciten  des  Konîglichen  ïTi»- 
eus  nachgegebcD  wordcai»  dass  die  daselbst  festge- 


Digitized  by  Gopgle 


572  Canpmtion  entre  le  Prince  Heciaral  de  Hesêe 


1820  »etote  Kauframroe  Ton  Funfmaihundert  Tauaend  Tha- 
1er  ia  Preussischen  âtnatsschuldscheinen  nach  iliran 
Neanwerth  und  Drey  und  Vierzîg  Tauscnd  Fûnflmn- 
dcit  Thaler  in  Prandbriefen ,  berichligt  werden  konae. 
Da  nun  die  Preussiftclien  Staatsschuldscbeine  gegen* 
waitig  einen  Realwei  th  von  circa  70  Procent  haben, 
foiglich  obige  Katifsuinine  von  Funfmalhandert  Tan> 
■end  Thaler  in  Staatsschaldscheinen    und  drei  und 
Vîerzîg  Tausend  Fiinfhundert  ReîchBthaler  Pfandbriefey 
mit  ciner  Baarschaft  von  circa  Dreîmalhandert  Drey 
und  Neunzîg  Tauscnd  Funfhundert  Thaler  Preussisch 
Courant  gedeckt  werden  kann,  von  dem  baaren  Zu- 
schuss  aber,  weichen  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kur- 
furst,  nach  Art  4.  des  hier  beygehefteten  Vertrags  bcwiU 
ligt  haben,  wenn,  nnchdem  solcue  Baarschaften  zur  Abtra- 
gung  der  auf  der  Uerrschaft  Ratibor  lastenden,  sich 
auf  circa  Fûnfmalhundert  Tausend  Thaler  bcbufen- 
den  Schulden  verwendet  worden,  nicht  so  vie!  iibrig 
bleibt,  um  damic  obige  Kaursumme  in  Preussischen 
Staatsschuldscheinrn  ,  nach  ihrem  Nominahverth ,  anzu- 
schaflen,  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen  jedocb 
die  Bcviilligung  des  Koniglichen  Fiscus,  Sich  zum  Be- 
tragc  von  FunfmalhundertTausend  Thaler  in  Preussischen 
Staatsjichuldscheinen  nach  ihrcm  Nominalwerthe  zu  ent- 
binden,  nicht  unbenntzt  zii  lassen  viilnschen,  und  daher 
Seine  Dm  chlaucht  den  Landgrafen  von  Hessen-Roten« 
burg  crsucht  haben,   einîjUeilen  an  pfandbrieflicheii 
und  andern  Schniden    die  Summe  von  Dreymalhun* 
dert  Zvirey  und  Zwanzig  Tausend  Einhundert  Acht 
uad  Vierzig  Thaler  10  Ggr.  auf  der  Herrschaft  Rati« 
bor  zu  bebalten  und  dagegen  von  den  Art  4  lit  c  des 
b^gefûgten  Vertrags  bcnannien  Privattcbttldfordeningen 
«ina  gteicha  Samma  oebst  àtn  daruber  iprecbeaden 
SehoM-  oadHypothaktDfarichrfHMiKaiisB  fioarsebmen, 
mit  dem  Brbiatan,  Seba  Dorcblaoehit  nicbl  nnr  wegen 
des  Curaes  der  Seblesitchea  Pfandbriefe,  wegen  dea 
bobern  Zintfiissea  der  aof  den  Gutem  beisnbahaltandeii 
Sabold-Poaten  uad  wegen  aonat  etwaiger  Nacbfhmia 
aebadiaa  lu  baken,  sondern  ancb,  wenn  eie  sur  Re- 
gierong  kommen  *  dièse'  Scbnid  •  und  Hypotbakenver- 


fvmme»  so  bocb  sicb  aolcbe,  naeh  Abaug  der  iamiltckt 
arfoigtcn  Rucksahliiag,  noch  belaufen,  wicder  zuruck- 
smabmeni  ao  baben  Sebia  HocbfiirstReha  Oarcbbmcbt 


sebréibu 
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der  Landgraf  Ton  Hessen-Rotenborg,  um  Sich  Setner  I 
Hoheit  dem  Kurprinzon  von  Hessen  geHillig  zu  bezei- 
gen,  hîerînn  gewilligt,  und  behalten  demnach  einst* 
veilen  auf  der  Herrschaft  Ratibor  an  pfandbrief- 
llcben  und  andern  Schulden  eine  Summe  von  Drey- 
malhundert  Zwey  und  Zwanzig  Tausend  Einhundert 
Acht  und  Vierzig  Tbaler  lOGgr,  und  ubcrnehmen  da> 
gegen  obige  skh  eben  so  boch  belaufende  Privatscbuld* 
forderungen,  unter  Vorbehalt  dcr  angebotenen  und 
demnâcbstigen  Wiedminloiaiig  d«r  uberkommeoeo 
Schuld-  und  Pfand-VeriielirciboBgeii. 

Art.  15*  Gegenwartiger  Vertrag  wird  Ton  dan  go- 
genseUlgen  Herrn  BevoUmSchtigteo  ontmehrieben  aod 
Cef^iegeiu  zM  eyfach  aotgefertigt  and  die  Ratifieationan 
werdeD  binnen  fier  Wocbea  ood  dier,  weon  ce  seya 
kann»  ausgewcchteit 

So  geicbebcn  Cassel  den  Zehnten  Mai  Eintausend 
Acbtbundert  und  Zwanzlg. 

(L.  S.)      George  Wilhëlm  von  Stabckloff. 

(L.  S.)         CaRI<  WlLHELM  GOESSEL. 

rRatificîit  fom  Kurprînzcn  von  Heasen  sa  Kassel  am 

lâ.Mai  imO 


90. 

Convention  entrée  l'Electeur  de  liesse 
et  le  Landgrave  de  Hesse-Rotenbourg, 
pour  régler  les  indemnisations  stipu^ 
lèes  en  faveur  du  dernier  dans  les 
Traités  du  16.  Octobre  1815  et  du 
4*  Mars  1816«   En  date  de  Cassel,  le 

10^  Mai  1820. 

Seine  Konlgliche  Hobeît  der  KurfuraC  von  Heaien 
und  Mne  Hochfurstlicbe  Durchiaucbt  der  Landgraf 
▼on  Heraen  -  Rotenborg  in  der  Absicht  die  in  dem  Ver* 
trage  vom  16.  October  1815  iwiscben  der  KronePreu- 
8sen  und  dem  Kurfurstlichen  Hanse  Hesaen  Art  19  bu 
24  festgeaet/ten ,  dem  Ftîrstlicben  Hanse  Heaaen-Ro- 
tenburg,  welches  diesen  Tractât  in  eînem  besondern 
Vertrage  von  gleichem  Dato  mit  der  lùrone  Pranssen 
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1820  bcigctreteii  îsl^  logetlcherten,  und  In  tîncm  nacbfol- 
ffenden  Verirage  vont  4.  Mar^  1816  nahor  bMtimmten 
Eiitscbadigiingen  nuninehr  tcbricsilich  zu  reguliren, 
haben  unter  Koniglich  Preussischer  VermiUelung  in 
gemeinschafilicher  Uebereinkunfl  bierubar  aioen  endJi- 
cben  Verlrag  zu  errichten  bcschlogsen. 

Es  sind  daher  unter  vermiltclnder  Lintung  des  von 
seînem  allerbôcbsten  Gouvarnement  dazu  beHuftragten 
Koiûgiîcb  PreiJssischen  Herni  Le^^ations-Ratbs  und 
Ritlmeisters  Ritler  mebrerer  Ordcn  von  Haenlein, 
Namens  Seîncr  Kuniglichen  Hoheit  des  Kurfiirsten  von 
llessen  der  Kurhes.H»chtt  Herr  Obtr-Post- Dîrector 
und  geheime  Krîegsratb  von  StarckloiT,  Comman- 
denr  des  Kurhessischen  Ordenâ  vom  goldenen  Lovien, 
und  Namens  Seiner  Hocbnirstlichen  Onrchlaucht  des 
Landgrafen  von  Uessen- Rotenburg  der  Herr  Geheime- 
Rntb  Goessel,  RiUer  des  Konîgiich  Hannoverschen 
Gueiphen  -  Ordens,  zusammen  getreten,  und  nach  Aus- 
«vechiielnnn;  ihter  g^'^enseitigen  Volimacbten  iibei*  fol« 
genden  Vertrag  iibereingekommen. 

Art.  1.  Dér  Vertrag  zwiscben  der  Krone  Preu- 
Bsen  vom  16.  Octob.  1815,  welchem  das  Fursfiiche  Haos 
Hessen -Rotenburg  in  eînem  Verlrage  mit  der  Krone 
Preussen  von  gleichcm  Tage  betgetreten,  setzt  t'est, 
dass  dièses  Fiirstliche  Flnus  fiir  seine  abgetretenen 
Besitznngen,  von  Kurhessen  mit  einem  in  dcn  Kur- 
hessischer.  Staaten  gelegenen  Domaincn-Complex  eni-* 
schadtgt  werden  soil.  Die  abgetretenen  Hesnen-Ro- 
.  t^  nliurgischen  Besitzungen,  deren  Vergùiung  deiu 
Kurbauso  Hesscn  auf  dicse  M^eise  obliegt,  gewahrten, 
nach  dcm  iiber  die  wechselseitigen  Revenuen  -  Liqui- 
d.'itionen  cwischen  der  Krone  Preussen  und  Kurhe5sen 
ahgeschlossenen  Vertrage  vom  9.  October  1817  etne 
jiihrliche  Reventie  voo  Funf  und  Funtzi^  Tauscnd 
Rthirn.  C^nventionsgeld  in  20  Pi.  Fuss.  Zwischer  Kur- 
hessen  und  HeMen-Rotenburg  ist,  untar  Konigh'ch  Preu- 
sMsoher  Vmnittelupff  in  eincm  weitarn  Vertrage  vom 
4.  MHrz  1816  die  (jtfbereînkunfl  getroOen,  data  dieso. 
RetanSo,  wiJthcr  die  Fideicommisaquafitat  ankiebt, 
«ttd  wdohe  nach  deoi  Vertrago  vom  16.  Ocibr,  1815  in 
4iHi  KurbeMischen  Staaten  mit  aile»  den  kausverfaa- 
nungfmiÎMigen  Rechten'  und  Vorxijgen  der  ubrigen 
Heasan-Rotenburgi^chen  Stamm-Beaitaungen  in  Bes- 
aen  zu  gewiibrcn  ware,  gegec  Remiaiion  etnea  Sécha- 
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theîls  ,  allodificirt  ond  dent  Hanse  Rotenburg  durehlSD 
eine  MeâSatbesitzung  onter  Roniglich  Preunitcier  8«a* 
veranetit»  uberwiefen  werdeo  solL 

Art.  %  Za  dem  Ende  und  uni  daa  Binkcmmen 
Ton  P&ttf  und  Vteraig  Tauaend  Achthnndert  Drey  und 
Dreissig  RtUr*  16  Ggr.  Çonvanlionf geld  In  20  FL  Pua, 
watdiM  dem  Puratfieben  Hauaa  auf  dièse  Weise  su 

*vêrguten  bleibt^  su  decken,  baben  unler  Koniglich  . 

'  Preossîscber  Vennittdunç  Seine  Kâniglîcbe  Hoheit  der 
KnrfSrst  von  Hessen  Seiner  Durchlaucht  dem  Lsnd- 
grafen  von  Hessen -Rotenburg  die  Herrscbaft  Ratibor 
und  die  ebeniaBgen  Stifter  za  Rauden  und  Ratibor, 
DamBcb:  des  Cistersîenserstîft  zu  Rauden,  und  daa 
JungCrauensUft,  das  CollegiaUtirt,  das  Dominicaner-» 
ntift  und  daa  Kreuzpi  obsteiatift  zu  Ratibor,  in  Ober- 
neblesien  ab  freiea  AUodiom  und  mit  der  Befugniss 
unter  den  Lebendigen  und  yon  Todeswegen  nach  Ge- 
failen  darilber  su  disponlreuv  und  frcy  von  Schulden, 
xom  Eigentbum  angeboien  und  S^ina  HocbfUrstlicbe 
Durcblancht  der  Landgraf  habeu  dièse  Anerbietung 
acceptirt 

AitB.  Wenn  gleich  es  der  Natur  des  Hessen- 
Rotenburgscheu  Entscbadigangswesens  und  dem  Inhaite 
der  desbalb  errîehteten  friiheren  Yertrâge  angemessen 
gewesen  \¥are,  von  Seiten  Seiner  Koniglichen  Holieit 
des  Kurilirsten  die  Acquisition  der  im  Art.  2.  benannten 
Giîter  besorgen,  und  solcbe  dem  Hause  Hessen -Ro- 
tenburg als  Entachadigung  uberweisen  zu  lassen,  so 
iat  nan  doch,  um  eine  zweimallge  Besît'/.veranderung 
zu  Tcrmeiden,  und  das  Gescbâft  zu  verelnfachen,  iiber- 
etngefcomnuen  «  dass  des  Landgrafen  Durchlaucht  Sich 
der  Erverbung  dieser  DesiUungen  unmittelbar  unter- 
ziehen  und  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kuriiirst  die 
MîUel  her^eben  wolien,  wetche  au  Ërwerbung  derseU 
ben  von  Nothen  sind. 

ist  dvinnach  zwischen  dem  gegenwartigen  lien  n 
Besîtecr  der  Giiler  und  des  Landgrafen  von  Hessen- 
Rotenburg  Durchlaucht  am  heutigeii  Tage  ein  biindiger 
Vertrag  abgeschlossen  worden,  wodureb  des  Landgrateti 
Durchlaucht  das  Eigenthuin  derselben  ait  ein  Allodium 
und  irey  von  Schulden  erworben  haben,  und  iii  weichein 
die  Vortficile  bestimmt  sind,  welche  ûer  Herr  Ver- 
kaufer  als  Kaofwerth  zu  empfangen  bat. 

Art.  4.  Diese  Miltei,  zu  dereu  voilstandiger  Ge- 
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wahrun^  Seine  Konigliche  Holieit  der  Kurfurst  Sicb 
hierdurch  verbiiidlich  miichen,  sind  folgendc: 

a)  eîne  baare  Sumnie  von  Zweynialhundert  Ein  und 
Funfzig  Tausend  Vierhundert  Sîeben  und  Achtzig  Thaler 
14  Ggr.  in  Hes^lscber  Wiihrung  dcrgestalt,  dass  bînnen 
vicr  Wochen  nacb  der  RatîBcation  des  gegenwartigen 
Vertrags,  Eininolbundert  Tausend  Thaler  iind  alsdann 
în  drey  Tcrmîncn,  jedesmal  nach  zwci  Monaten  der 
Rcst  der  Zweimaihundcrt  Ein  und  Funfzig  Tausend 
Vierhundert  Sieben  und  Achlzig  Thaier  14  Ggr.  in 
Cassel  baar  erlegt,  auch  die  an  diesen  Terminen  nicht 
bezahitcn  Summen  mit  5  von  100  verzinsct  werden. 

b)  Zweymnlhnndert  Acht  und  V  ierzig  Tausend  Thaler 
in  folgcnden  Kbniglich  Preussischcn  Obligationcn  : 

Einhundert  und  Funfzig  Tausend  Thaler  in  Obliga- 
tionen  vom  Anlehn  vom  (>.  Januar  1817  debitirt  durcb 
Rothschild, 

Zehntauscnd  Thaler  în  Wîttgensteinîschen  Prcussî- 
schen  Oblig^ationen  und  Acht  und  Achtzig  Tausend 
Thaler  in  Englisch  Preussischcn  Obligationen  nach 
dcm  Nominalwerth  mit  Zins- Coupons  vom  Tage  der 
Aushiindigung  der  Obligationen,  welcher  der  der 
Ratiiication  dièses  Tractnts  ist. 

c)  Sicbenmalhundert  Sechs  und  Sechzig  Tausend 
Einhundert  und  Dreizchn  Thaler  und  12  Ggr.  6  Hli.  in 
Privât -Obligationen  sammt  den  von  einem  dazu  ge- 
hôrigen  Kapitale  von  Einmaihundert  Fiinf  Tausend  Tha- 
ler riickstandigen  Zinsen,  welche  Papiere  gicîchfalls 
am  Tage  der  Ratification  dièses  Vertrags  ausgehan- 
digt  werden. 

Art.  5.  Sammlliche  Art.  4.  von  a  bîs  c  benannte, 
baare  Geldsummen  und  oflentliche  und  Privât- Obliga- 
tionen werden  einera  besondcrs  bierzu  ernannten  Ue- 
vollraachtîglen  Seiner  Durchiaucht  des  Landgrafen  von 
Uessen  -Rolenburg  eingehândigt;  um  sich  solcher  He«» 
sen  Rotenburgischer  Seits  zum  Zweck  der  Ratiborer 
und  Raudener  Giiter- Erwerbung  bcy  den  gegenwar- 
tigen Herrn  Besitzer  derselben  in  Geaiassbeit  des 
heute  mit  Ihm  abgeschlossenen  Vcrtrags,  zu  bedienen. 

Art.  6  Um  die  Entscbiîdigung  des  Fùrstlich  Hes- 
éen  •  Rotenburgischcn  Hauscs  noch  mehr  zu  vervoll- 
standîgcn,  wollen  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kur- 
fiirst  Seiner  Durchlaucht  dem  Landgrafen  von  [lessen- 
Rotenburg  noch  andere  und  zwar  die  nachbenannte» 
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Vorthcîle  zuwenden:  Seine  Kônîglîche  Hoheît  derKur-  1820 
furst  bewilligen  namlich  in  dieser  Absicht  Seiner  Durch- 
laucht  dein  Landgrafen: 

a)  die  AUodilication  des  Hessen-Rotenbargîsclien 
Antbellfl  an  der  sogenannten  Ganerbuchaft  Treflurt, 
welche  unter  Kôniglich  Preussîscher  Souverainctat  Im 
Regiernngsbezirk  Ërfurt  Hegt,  so  dass  des  Landgra- 
fen  Darcnlaucbt  ontar  den  Lebandigen  ond  von  To- 
daswegen  frey  darnber  la  dîsponiren  bafagt  sind. 

b)  die  Imchang  einar  Scbold  t oa  Foof  und  Vier- 
stg  Tansand  Faafhondart  Thaler,  wamit  daa  Haas 
Banan- Aotenburg  Seiner  Koniglichan  Hoheit  verliaP* 
tat  ist,  Banimt  dan  vom  1.  Joly  1819  rfickttaiidigaii 
Zlasen,  und  walao  die  dashalbige  ScholdTanchndbaiig 
Sainar  Dorchiaacbt  dam  Laodgrafan  sorockHafarn  laa« 
aen,  dablngegen  die  bis  sam  1.  July  1819  mit  Biinion* 
derl  Bin  und  Siabzlg  Tbalam  ô  Alb.  3  HU.  râckstan- 
digen  Zinsan  ?on  gcdaahtam  Kapltal  io  Abing  ge- 
bracht  werdaa* 

Art  7.  Die  aînstweilige  Rente»  welche  daa  Land* 
grafaD  Onrchlaucht  nach  Inhalt  des  Vartrags  vom 
^Janaar  1816  von  Sainar  Koniglicben  Hoheit  dem 
Kurfursten  m  empfangan  habetti  cassirt  fom  L  Joly 
1819  an. 

Art.  8.  Da  die  in  dem  çegenvvartigett  Vertrage 
und  in  dem  fruhern  vom  4.  Mars  1816  aosgesprocbe- 
nen  Allodi6cirungen  ladigtich  su  Ganstan  seiner  Durcli* 
laucbt  des  Landgrafen  von  Hessen-Rotanhurg  geicbe- 
hen  slnd,  so  haban  auch  Ibre  Mtenverwandten  daran 
keinen  Antbeîl. 

Art.  9.  Darch  aile  in  den  vorstehenden  Artîkeln 
▼on  Selten  des  Kurfursten  zu  Gansten  des  Landgrafen 
geschehene  Bewiliigangen  halten  und  erkiaran  8ich 
Seine  Durchlaucht  in  Riicksicht  aller  derjenigen  An* 
«priiche  auf  das  foUstandigste  fur  abgefunden,  weiche 
Ihnen  bisher  ans  den  Vertragen  vom  16.  October  1815 
und  4.  Marz  1816  ans  irgend  einem  Titel  an  des  Kur< 
fiirsten  Konigliche  Hoheit  zugestanden  haben.  ludem 
Sie  daher  bierdurch  allen  und  jeden  fernern  Ansprii- 
chen  aus  dem  bezeichnetcn  Fundament  an  des  Kor- 
iursten  Konigliche  Hoheit  auf  das  feierlîchste  entsagen, 
entbinden  Sie  auch  die  Krone  Preussen  von  der  ia 
dieser  Bezîebung  friiher  ubernommenen  Garantie. 

Art.  10.  GegGowartiger  Vertrag,  welcber  von  dem 

KouPm  Supplétif  Tome  /•  Oo 


Digitized  by  Google 


578  Prince  éleetorat  de  Bêëê0 

verinîttelnden  und  Ton  dcn  gegenieitîgen  BeToIImach* 
ti^^ten  unterschrîebcn  und  besîegelt  und  dreîmal  aasge- 
ferligt  wîrd ,  soll  den  Allerhôchsten  und  hochsten  Com- 
mîUcnten  zur  Genehroîgung  vorgelegt  und  dio  RatfSca- 
tîonen  coNen  binnen  vier  Wochen  oder  eher  wenn  es 
Bevn  kattn,  aiisgewechsclt  werdeil. 

So  geschehen  Cassel  den  zebntett  AdbtMl»- 
hondert  Zwanzîg. 

G£ORe£  WlLH.  V.  StAROLLOFF.     LoLii  V.  HAEKLlilW. 

(L.  s.)  (L.  s.) 

CaRL  WlLHBLM  GOESSEL. 

(L.  S.) 


jitte  du  Prince  électoral  deHesse  por^ 

tant  son  adhésion  à  deux  articles  sé- 
parés de  la  convention  conclue  entre 
l'Electeur  de  Hesse  et  le  Landgrave 
de  HeSSe-^Rotenbourg  le  iO.  Mai  ±^20, 
de  la  métne  date. 

Viïr  Wilholm  Kurprinz  and  Landgraf  von  Hcsseo^ 

Erbgrossherzog  von  Fulda  etc.  etc. 
nrkunden  und  bekennen  hiermit,  dass  in  Folge  der 
zv^ischcn  Uns  and  des  Landgrafen  von  Hcssen  -  Roten* 
burg  Durcblaucht  Statt  gehabten  Yerhandlungen  wegen 
Abtretung  des  Eîgentboms  und  des  Be^itzes  Unserer 
Ilerrschafi  Ralibor  und  der  ehemaligen  Stîitsgilter  za 
Rauden  und  Ralibor,  in  Oberechlesien ,  an  des  Land* 
graten  Durcblaucht  fon  Unserem  und  dero  dazu  ParsN 
lich  Rotenburglscher  Seits  Bevollmachtigten  zu  dem 
dieserhaib  ahgtschlossenen  Vertrage  nachsteheade  Se- 
parat-Artikel  sub  dato  Cassel  den  Zehnten  Mai 
Eintausend  Achtbundert  und  Zwanzîg  onterieichnel  wor- 
den  sînd,  welcbe  von  Wort  zu  V/ort  aiso  laoten: 

(Folgen  die  beiden  weitcr  unten  mitgetheîUen  Séparât* 

Artikel.) 

Art.  1.  Zu  dem  hei^tigen  Vertrage  zwischen  Seîner 
Konigl.  Hohcii  dem  Kurfursten  ton  Hessen  und  Sr. 
HockfiirstL  Durcblaucht  dem  Landgrafen  ?on  Hessea- 
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Rotenbarg,  welcbem  Seîne  Hobeit  der  Kurprinz  voa  1 
riesêen  In  einem  zwischen  Hôcbstibnen  und  des  Land* 
grafen  Darcblaucht  gleichfnlU  uni  beutigen  Ta^çe  ab* 
gcschlossencn  Tractate  bcigetreten,  smd  zweî  Soparat- 
Artîkel  errlcblet,  dcren  Abschrit't  bicr  angeheftet  is% 
und  welcbe  Kuin  Zweck  babcn,  die  in  deiii  Hauptver* 
trage  Art.  4.  lit.  c.  îii  Siimniu  auff^tffubrten  Privât* 
Obiigattonen  iiber  Sicbetiinoibundert  Stxbs  und  Sechzig 
Tausend  Ëinbundert  und  Dreizeba  Tbalcr  12  Ggr* 
6  BIL  speciell  sa  benennen  u.  s.  w. 

Art  2.  Seine  Hobeit  der  Kurpnn/  von  Hessea  lre« 
len  dicsen  beiden  St-parat  -  Artikeln  voUkommcn  bei, 
und  werden  die  darin  benannten  Papierc  und  Doca- 
laente  vertragtmriâsîg  Ycrwenden. 

Art.  H.  l>ie  Scbuidverscbreibun<çen  uber  Drelnial* 
hundert  Zwei  and  Zwanrig  Tausend  Ëinbundert  Acbt 
iind  Vierzig  Tbaler  10  Cgr.,  welchiî  des  Landgrafcn 
Porcblaucbt  uach  Art  14.  de?  Hauptvcrtrags  eînstwcilen 
zu  ubernebmen  Sich  Terbindiich  gemacbt  baben,  sind 
àie  Privât  -  Obligallonen  von  Seiner  Ourcblaucbt  dcni 
tlerrn  Fursten  Staats  -  Kanzier  y  on  Uardenber^»; 
fiber  Zweimalbutiderl  Siebzeha  Tausend  Ëinbundert 
Acht  und  Vierzîg  Tbaler  10  Ggr.  und  von  Sr.  Excellent 
dera  Konlgl.  Preattischeii  Staats  •  Mlnister  OrafeD  von 
Ilangnils  nb«r  Einmalbondert  FunfTaosend  ia  Art  L 
llt.b.e.  der  «ngebeft«ten  Séparât -ArtifceL 

VortteheMe  Séparât -Artikel  1.2.&  werden  se  an- 

Seseheo,  ab  wiren  aie  den  lieiit%aR  Vertrage  sriacheii 
r.  Hehéit  deai  Kroafrinaea  mia  Sr.  DurefiaiMbt  4an 
liaadmfeB  von  Wort  m  Wort  eiaverleibtt  kaben  nil 
deaMMben  gteiehe  racbtsgnltiffe  Kraft  und  wentea  sa 
dcBi  Eade  von  dan  belderaaiUgen  Kurprinsfiehen  ond 
LandgraflicheA  BefoOmachdgteQ  iinteradchnel  ond  be* 
aiegeit  and  gleichselllg  adc  dem  Vartrage  ?on  den 
bocbttan  Comodttenten  ratiHdrt 

80  gMcbeben  Catsd  deo  sehnfeo  May  18201 

(L.  s.)  (L.  s.) 

Jnlialt  der  belden  in  diesem  f^erirage  erwàhnten 

Séparât  ^  Artikel* 

Art  1.  Uni  die  ia  Art  4«  lit  c  des  beatigcn  Ver* 
trag»  swiscben  Seiner  Konigl.  Bobclt  dem  Korfiiraten 

Ou  2 
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1820  von  Hessen  und  Sr.  Ilochrûrstlîchen  Durcbl.  dem  Land- 
grafen  von  Ilessen  -  Rotenburg  în  Summe  an«;egcbenen 
Privât- Obligatîoneii  von  Siebenmalliundert  Sechs  und 
Sechzig  Taiisend  Einhundcrt  und  Dreizehn  Tbaler 
12  Ggr.  6  Ullr.  specîell  zu  benennen,  wtrd  hier  be- 
merkt,  dasi»  solcbe  aus  folgendeii  besteben: 

a)  aus  elnem  Deposito  beî  dcin  Casselschen  Ilan- 
deisbause  Goidschmidt  von  Zweimalbundert  Scchi» 
und  Zwaiiz'ig  Tausend  Gulden.  Seine  Konlgl.  Hobcit 
der  Kurfiirst  machen  Sicb  vcrbîndiich,  denjeiiigen  Re- 
vers zuruckzustellcn ,  welchcn  gedacbtes  Handelshaus 
uber  das  Depositum  an  die  Kurfiirstlicbe  Cabinets- Casse 
ausgesteilt  bat,  und  entsagen  alien  Ihren  Recbten-  und 
Anspriichen  an  dièses  Depositum  und  cedircn  solcbes 
zum  Bebuf  und  zu  Gunsten  des  Ratiborer  und  Raudener 
Giiter  -  Erwerbungs  >  Gescbafts. 

b)  Aus  einer  hypotbckariscben  Schuld-Forderang 
fon  Zweimalbundert  Siebcnzcbn  Tausend  Einbundert 
Acht  und  Vîeizig  Rlhir.  10  Ggr.,  womît  Hocbstdenen- 
selbcn  des  Konigl.  Preu^s.  Staats«  Canzlers  Fiirsten 
von  Ilardenbcrg  Durcblaucbt  verbaftct  ist.  Dièse 
Forderung  ist  als  (lypotbek  nui  die  zur  Ilerrscbaft 
Neubardenbcrg  geborenden  Giiter  Tempelberg  und 
Lietzen  mit  der  Verpilicbtung  eingctragcn,  dass  davon 
fortwabrend  bis  zur  ganziicben  Tilgung  des  Capitals 
balbjiibrig  am  letzten  Juni  und  Ictzten  December  Jeden 
Jabrs  durcb  das  Uandeli^haus  Goidschmidt  zu  Cassel 
jedesmal  Fiinftausend  Fiinfhundert  Rlblr.  bezahit  werden, 
welcbe  zu  Verzinsung  des  Capitais  mit  4  pro  Cent  und 
der  Rest  zur  successiveii  Amortisirung  des  Capitals  dienen. 

c)  Aus  einer  abniicben  bypothekariscben  SchuldÉor- 
derung  von  Einbundert  Fiinltausend  Rthir.  sammt  riick- 
standigen  Zinsen,  welche  Seiner  Konigl.  Hobcit  dcin 
Kurfûrst  der  Konigl.  Preuss.  Staals - Minister  Graf  von 
Uaugwitz  schuldet,  und  welcbo  auf  dessen  Giiter 
in  Schlesien  pfandweisc  eingetragen  sind. 

d)  Aus  einer  Schuldversclireibnng  des  Ilerrn  Fursten 
zu  Say n-Wittgenstein  Durcblaucbt  iiber  Dreimal- 
hundert  Acbtzebntausend  Vierbundert  und  Neun  Rlhir 
2  Ggr.  6  Pf. 

Art.  2.  Da  nacb  dcm  zwiscbcn  Seiner  Konigl.  Ilobeit 
dem  Kurfdrstcn  und  Sr.  Durchlaucbt  dem  Landgrafen 
zu  Rotenburg  unlerm  beuligen  Tage  abgescblossenen 
Veilragc  die  datin  entbaileue  Allodification  der  Seiner 
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Durchlaucbt  zufallenden  Entscliadlgiin;;,  ledigllch  zu  1820 
deren  Vortheil  geschehen  ist;  so  verpilichten  Sich  des 
Landgt  afen  Durchlaucht,  dass ,  wt-nn  dieselben  vor 
Ihrem  Uerrn  Onkel,  dem  Pripzen  Cari,  ohne  succès- 
sionsfâhîge  Desceudenz  zu  hînteilassen,  vcrsterben,  und 
dîescr  oder  dessen  Erben  die  abgelretenen  Revcnuen 
der  Niedergrafscbaft  Catzenelnbogen  und  Ilerrschâft 
PJesse,  80  wic  der  Regensburger  Rente,  in  so  weît 
FÎe  Fideicommiss  war,  in  Ançprucb  nehmen  und  das 
Kurfijrsll.  Haus  genothîgt  werden  sollle,  deshalb  irgend 
cîne  Entscbâdigung  zu  gewahren,  fur  Sich  und  Ihre 
Eirben,  dièse  Entscbàdigung  aus  Ihrem  Allodial  « Ver- 
mogen  zu  leisten. 

Vorstehende  Séparât- Artikcl  1  und  2.  sollen  so 
angesehen  werden,  aïs  waren  sie  dem  Hauptvcrtrage 
voin  heutîgen  Ttige  von  Wort  zu  Wort  einverleibt  und 
mit  demsclbcn  gleiche  recbtsgiiltîge  Kraft  baben,  zu 
wclcbem  Ende  solche  von  den  Kurhesslschen  und  Hes- 
sen-Rotenburgischcn  Bevoltmachtigten  gicîch  dem  Haupt- 
vertrage  unterzeichnet  und  besîe^elt  und  von  den  bei- 
derseîligen  allerbochsteQ  und  hdchsten  Committenten 
raliûcîrt  werden. 

So  gescbeben  Cassel  den  10.  May  1820. 
.  Oboege  Wilh*  V.  Starckloff.  Cabii  Wilh«  GosstBL. 
(L.  S.)  (L.  8.) 

Mît  dem  Original  glelcblautend  befunden. 

Cassel  den  10.  May  1820. 

GbOMB  WlLB.  T.  StABCKLOFP.    CàXL  WiLH.  GOBSSBL. 

Nacbdem  Wir  non  den  Inhalt  dieser  Séparât  «Âr- 
tikel  in  reiflicbe  Erwagung  gczogen;  so  baben  Wir 
dieadllien  genebmigt  und  gebilligt,  billigen^  genehmi- 
(çen  ond  bestatîgen  solche  auch  hlermît  aufjdas  feyer* 
licbste  und  versprechen  dieselben  unvcrbrucblich  %n 
hatten,  so  wie  ¥rir  die  Uns  daraus  erwachseoe  Rechte 
fSrniliclist  aonehmen. 

Dessen  no  Urkund  haben  Wr  gegenwartiges  Ra- 
tifications «Instrument  hochsteigenbandî^  unterschrieben 
und  Ônser  Fiirstlicbes  Siegel  daran  h'angen  lassen. 

So  geschehen  Cassel  den  Funfsehnten  Mû  Biur- 
tausend  Acbtbondert  ond  Zwanzig. 

WiLHELM, 

Korprini  und  Landgraf  sa  Hessen  etCi  etc.  - 
Brbgrosshersog  ni  Fohin. 
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92. 

Convention  entre  le  Roi  de  Prusse  et 
le  Ijand grave  de  Hesse-RotenhourE 
pour  la  cession  de  la  Principauté  de 
Corvey  en  faveur  du  dernier  y  avec 
Vaccession  de  VElecteur  de  Hesse  à 
cette  convention.    Signée  à  Cassel,  le 

10.  Mai  1820. 

Nachdem  Seine  Majestat  der  Konig  \on  Preussen 
geruhet  haben,  Seiner  Durchlaucht  dem  Landgrafen 
von  Hessen-Rotcnburg  in  dem  Art  13.  des  zwbrhen 
Ihncn  aurgericbtelen  Vertrngg  vom  16.  Octbr.  1815 
das  Eigentnum  und  den  Bc^itz  etn«r,  unter  Allerhocbst- 
Ihrer  Landeshoheil  gclegenen  tlerr&chaft  von  Zwuo- 
y/ig  Tauscnd  Rthir.  reînen  Revenuen  zozasichern,  ffb 
sind  von  Seiten  der  Krone  Preussen  die  Gijter  im  ehe- 
maligen  Stîfte  Corvey  zum  Objecte  dieser  Herrschaft 
ausersehen.  Da  indessen  die  endiîche  Bestiinmung 
der  Corveyschen  Giiter  zu  diesem  Zwcck  von  der  df- 
linîlîven  AtiKeinanderset/.ung  des  Kurhauses  Uesscn 
und  des  Furstl.  Uauses  Uessen  -  Rotenborg  abbangig 
gemacht  wcrden,  dièse  jedoch  erst  jetzt  und  zwar  mit« 
telst  eînes  Vertrags  vom  beuûgcn  dato  xwiscben  Kur- 
hessen  und  Hes$en  -  Rotenburg  crfoigt  ist,  so  baben 
nunmelir  die  beiderseitigen  Alicrhochsten  und  hohen 
contrabireiidrii  Theile,  um  allc^  dasjenîge  festzusteilen, 
was  auf  die  fragiiche  Gâter- Uebereignung  Bezug  hat, 
nnd  zwar  Seine  Majeslllt  di:r  Konig  von  Preussen 
Ihren  Legationsrath  von  Hacnlein,  Ritter  mehre- 
rer  Orden  und  Seine  Ourchiaucht  des  Landgrafen 
von  Hessen  -  Rotenburg  aber,  den  Geheimen  -  Rath 
Goesiel,  Rilter  des  Koniglich-Hannoverscben  Guel- 
pheo-Ordens,  zu  Ihren  BevoHmachtigten  ernannti 
welche,  nach  Auswcchselung  ibrer  gcgenseitigen  ^  îibeN 
nll  itt  Richtigkeitbefonilenen,  VoUmaGliten ,  unterVor* 
behalt  der  Ratification  Ihrer  AUerhSchsten  und  hohen 
Maohtgebert  uber  nachstehendo  Pankto  noter  Bellritt 
dea  Bevolnachtiglcu  Selner  Kooigfiohen  Hoheît  deo 
Knrffiraten  von  Hessen ,  dès  Horrn  Ober-Poit-Oirec- 
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ton  iiiid  GdMlneii  Krie(^s*Ratht  Ton  Starckloff,  1820 
Conandenr  des  Korhessiachen  Lowen  *  Ordens ,  sîch 
▼mlnigt  habeii. 

Art.  J.  Seine  Mojettat  der  Konig  fon  Praissen, 
Welche  Sich  in  Art.  3*  des  onterni  16.  Oelbr.  1815 
mit  des  Landgrafen  su  Oessen^RotenburgOttrchlaocht 
abgeschiosaenen  Vertragty  verbonden  haben',  Seiner 
Durcblaocht  «jne  Heirscbaft  ton  20^000  Rthir,  reiner 
Revenuen  onter  Allerbochst  Ibrer  Uindesbebeit  su  ge* 
wabren,  aberlaasen  Ibnen,  aa  dieieni  Bnde  die,  im 
vormarigen  Stifte  Conrev  nocb  vorbaadeneii,  in  dnem 
dem  Art  3.  beîgefugten  Tableao  .veriMchneten,  Oemai-' 
nen,  als  eine»  onter  Allerboebstlhrer  Landesbobeit»  ait 
freies  Ailodlnm  erb-  ond  eigenthumiicb  su  besitaende 
Hemebaft. 

Art.  2.  Seine  Durcblaocht  der  Landgmf  neluneo 
die,  dorch  den  Art.  L  getcbebene  Ueberlatsung  der, 
im  vormaligen  Stifte  Gorirey  nf>ch  vorbandenen,  in 
riaeait  bey  dem  AriSb  bdgelogten  Tableau  verzcichne- 
ten  Domainen  ^  als  cîne,  onter  AUerbochstihrer  Lande»* 
behett  als  freies  Alloilîum  erb*  nad  etgentbuniKch  su 
besîtaende  HcrrRchaft  hiermlt  an,  und  entsagen  da- 
cegen,  indem  Sie  bierroit  nogi^ch  die  îm  Laufe  der 
Unterbandiungen  und  insbetondere  telt  der  Anfertîgong 
der  quaett.  Anschiago  von  der  Beborde  geichebcnen 
Zeit-  oder  Vererbpachtungen  eîner  oder  der  andern 
der  feranschiagten  Uealitaten  und  Nutznngsgegenstande, 
letztere  unter  Vorbehalt  der,  Ibnen  zu  ûbervicîsenden, 
oder  zu  verrechnenden  Erbstandsgelder,  ausdruckHcb 
anerkennen»  allen  und  jeden,  aus  dem  Art  3.  des  Ver- 
tragt  Tom  i6.0ctbr.  1815  Ihnen  zustehenden,  Anspru* 
cben  an  die  Krone  Preussen  auf  das  felerlichstc. 

Art.  3.  Die  erwahnte  Uerrscbaft  besteht  aui  den 
Scblossern,  Gebauden,  Garten,  Pacht-  und  Erbpacht- 
gîitern^  Mûblen,  Zînscn,  Zehnten,  Waldungen,  Jag- 
den,  Fiscbereyen,  Rechten  u.  s.  w.  welche  das  hier 
anjçcheftcte,  von  den  beiderscitigen  Bevollmachtigten 
mîtvollzogene  Tableau  vom  10.  Juny  1817  auf  den 
Grund  der  Anscblâge  der  Koniglichen  Regierung  zu 
Minden  und  in  Ahsîcht  «der  Foisteti,  Jagden  und  Fi- 
scbereyon  des  Koniglicbcn  Oberforsters  Linnebrlug  in 
sich  begreift,  das  an||;eheftete  Tableau  soll  seiaein 
ganzen  Inhaltc  nach  dieselbe  Kraft  baben,  ah  wcnn 
es  diesein  Vcrcrage  f  on  Wort  zu  Wort  eingeruckt  ware. 
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Art  4.  Dio  Art.  3.  nach  îhren  Bestandtheîlen  be- 
zeichnete  Herrschaft  wird  n»it  der  Gerichtsbarkeit  er- 
ster  Instanz  und  allcn  den  llcchtcn  und  Vorziigen  ver- 
iieiien,  welchen  dcu  bei  ccbtigtstcn  Guterbesitzern  der 
Provinz  Westphalen,  mit  AusDakmo  der  mcdiatisirten 
Staodesherrscbaften  zusteben. 

Art.  5.  Des  Landgrafen  Durcblaucht  erhalten  dièse 
Besitzungen  frey  von  Schuldf>n  und  nls  ein  Aiiodium, 
woriîber  Sie  sowobi  unter  den  Lebendigeii,  als  von 
Todefiwegen,  nacb  Gefallen  zu  dlsponlren  bofugt  sind. 

Art.  l).  Sie  wcrden  unverzuglich  în  den  Oebitz 
dicser  Hcrrschaft  (Çesetzt,  und  bezieben  die  Reveniien 
derselben  vom  1.  July  des  laufcnden  Jabres  an.  Da 
aie  jcdocb»  nacb  dera  Verlrag  vom  IG.  Octbr.  1815 
binnen  Jahresfrist  zu  dem  Genuss  des  versprocbenen 
jabrlichen  Einkoromens  von  20,000  Rtblr.  gqlangen  soIU 
ten;  so  wîrd  Ihnen  dièses  vom  16.  Octbr.  1816  bis 
zum  ersten  Jaly  des  laufendcn  Jabres  entbehrte  Ein- 
komineii,  sofort  in  barem  Gelde  vergîitet. 

Art  7.  Samintliche  Papîere,  welche  lur  VerwaU* 
•tung  diofcr  Gâter  dienen,  und  sidi  ia  den  dortSgen 
Kegistratoren  beGnden,  als  Grand-  und  Hebe-Regi- 
flter,  Pacbt  undBrbpachtbriefe,  und  aonstige  Contracte 
tind  Doenmente  u.  a*  w«  werden  b«  Uebergabe  der 
Guter  mit  uberCefert 

Art.&  Bei  der  Uebergabe  des  Gots  zo  Brenk- 
hausen  iat,  ani  irgcnd  einem  Missverstandniss  ein  Tbeil 
dea  Haosea,  worin  der  Pachter  wohnt,  nicbt  mit  iiber- 

Seben  worden;  da  nun  dieser,  nicht  bewobnto  Tbeil 
es  Hauses  car  Ruine  geworden,  und  von  keinem  Werth 
lur  den  Koniglichen  Fiscus  ist,  ao  wird  Konigliclr  Preo* 
fistscber  Seite  nacbgegeben,  dass  dieser  Tbeil  des 
Ilâuses  dem  gegenwartigen  Eigentbiimer  des  Guts 
uberliefert  werde,  wogegen  sîch  Letzterer  ausdruckiich 
▼erpflichtet ,  faits  jctzt  oder  kunftig^  irgend  etn  Dritter 
an  diesen  Tbeil  des  Hauses  aus  einem  rechtsgiiltigen 
Titei,  Anspruche  erheben  aallte,  seiche  aliein  und  ohoe 
Zutbun  der  Krone  Preus*ei) ,  bescitigen  SU  wollen* 

Art*  9*  Seine  Majestat  der  Konîg  too  Preussen 
im  wohlwollenden  Anerkenntnisse  der  BereitwilUgkeit, 
mît  ^^eIcher  der  Landgraf  von  Hessen-Rotenburg  za 
den  durcb  den  Tractât  zwîscheo  Preussen  und  Kur* 
bessen,  zu  Gunsten  des  Eiritem  ceschebenen  Gebiets- 
abtretungen  Ihre  Zustimmung  eruieiU,  und  den  Ihneo 
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daran  zugestandenen  Rechlcn,  Oesitzun^ren  und  Nutzun-  1820 
gen  entsagt  haben,  nicht  minder  zu  Bezeigung  Aller- 
liochstlhrer  Tlieilnahme  an  dem  Interesse  Sr.  Durch- 
laocht,  und  um  ailes  uas  von  AHerhochstlhnen  abhiingt, 
beizutragen,  um  Sr.  Durchiaucht  fur  die  geschehenen 
Entsagungen  den  ?oI!standigsten  Krsalz  zu  erwlrken, 
haben  Sich  dazu  geneîgt  finden  lassen,  zu  dcn,  in  den 
vorstehenden  Artikein  enthailcuen  Bewilligungen  nocb 
folgende  binzuzufugen. 

Art  10.  Seine  Majestat  der  Konîg  von  Preussen 
legen  dem  Inbeeriffe  der,  Scîner  Durchiaucht  dem 
Landgrafen,  in  Folge  eînet  Vertr^^s  vom  heutigeti 
Tase,  durdi  des  KiirfBrtteii  von  Hesaen  Konîglicbe 
Hobeit  nberwieten  erbaltenen,  Raaden-  nnd  Ratibor- 
seben  Entschadigangsgulcr,  hiermit  den  Titcl  éinef 
Berzogtbums  mit  alTen,  den  scblesischen  Standesherr- 
•chafilen  und  twar  den  am  nieisten  begunstlgsten,  ak 
Oeb  und  Plesse,  zustebenden  Recbten  und  Preibdten 
bey.  Der  Dmfang  der  letztem  wird  in  eîner  von  Sd* 
ner  Majestat  dem  Konige  Allerhocbstseibst  su  voUzie- 
heoden  Verleibungsurkunde,  naber  bestlmmt  werden. 

Art  11.  Seine  Majettit  der  Konîg  von  Prens§en 
versprecben ,  dasa  Seiner  Dnrcblaucbt  dem  Landgrafen 
von  fietsen-Rotenburg  die  jabriicbe  Rente  von  12,500 
Rtblr.,  wekbe  dem  PSrsUichen  Hause  aie  Entsdiadi- 
gung  fur  geinen,  am  linken  Rbeinufcr  gelcgenen,  jetst 
der  Krone  Preussen  geborigen  Antheil  an  derNieider* 
grafflchaft  Kalzenelnbogen ,  durcb  den  Regensburger 
Ileichs  -  DeputationMchIuss  vom  25.  Feb.  1803  zuer- 
kannt  ist,  und  gegenwartig  an  Seine  Konigllchc  Ho- 
beit den  Korfuraten  von  Hc^^scn  entrichtet  wird,  aub^- 
sîdîaritch  aber  aof  der  Rbelnschifirahrts  -  Octroikasse 
baftet,  ans  dieser  Casse  vom  Iten  Januar  1819  an  des 
Landgrafen  Dorcblaucht  bezahlt,  und  statt  nach  dem, 
im  Regensburger  Relchs  -  Deputationischlusse  festge- 
setzten  Pugse  von  2iProcent,  welches  c'm  Knpitai  von 
500,000  RiUr*  betragen  \N  urde,  za  4  Procent  mit  ei« 
nem  Capital  von  312,500  Rtbir.  binnen  eines  Zeitraumt 
von  6  Jahren  abgelosst  werden  soll,  so  dass  das  Ab- 
losungskapUal  OJahre  bindurcb,  jabrlich  mit  52,083  Rthlr. 
SGgr.  abgelragen  wird. 

Mit  dem  jahrlicben  Abtrnge  di^^er  Kapîtaisumme, 
welche  zum  erstenroal  am  1.  July  1820  geschieht,  ver 
mindert  ticb  die  Rente  jedeiinai  um  den  Oten  Theil 
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1820  und  es  erhalc  dahcr  der  Land^^raf  im  Laufe  des  Jah- 
re^  vom  1.  July  1820  bis  dahin  1821  nar  ooch  eine 
jiihrliche  Rente  von  10  416  Rthlr.  16  Ggr.  in  dem 
darauf  folgenden  Jahre  8333  Rlhlr.  8  Ggr.  în  dem 
Jahre  vom  1.  Juîy  1822  bis  dahin  1823  ,  6250  Rthlr. 
in  drra  darauf  folgenden  Jahre  4,166  Rthlr.  16  Ggr. 
iiud  endlich  in  dem  Jahre  vom  1.  July  1824  bis  da- 
lùn  1825  das  letzte  Secbstcl  der  Rente  mît  2083 
llthir.  8  Ggr. 

Art  12.  Seloe  Konigliche  Hoheit  der  Karfiirst 
leistcn  auf  jedcn  Anthcil  an  dicsen  Abiosungskapilal 
Vcrzicht  und  willigen  ein,  dass  solcbes  als  frêles  Allo- 
diuDi,  mit  der  Befugniss,  nach  Gefallen  dariibcr  zu 
disponiren,  Seine  Durcblaucht  den  Landgrafea 
iibergehe. 

Art.  13.  Da  die  Krone  Preussen  die  Abiosung  der 
Rente  sowohl,  aïs  die  jahrliche  Rente  selbst,  bis  zu 
ihrer  Ablosang  garaniirt,  und  Air  die  richtigen  Zah- 
lungen  der  RheinschifTfrihrts- Octroi- Casse  in  bcidcr 
Hinsicht  einsteht,  und  Sich  dafdr  verbiirgt,  so  hort 
auch  die  Verbindiichkeit  Seiner  Koniglichen  Hoheic 
des  Kurfiirsten,  Seiner  Durcblaucht  dem  Landgrafea 
die  Rente  zu  zahlen,  mit  dem  1.  Januar  1819  auf, 
und  leistet  Ictzterer  auf  aile,  deshalb  an  Seine  Konig* 
liche  iioheit  den  Kurttirsten  habcnde  Angpriichc  Verzicbt 

Art.  14.  Seine  Konigliche  Uoheit  der  Kurfûrst 
und  Seine  Durcblaucht  der  Landgraf  cediren  Ihrc 
Rechtc,  wciche  Ihnen  nach  dem  Regensburger  Reichs- 
DeputalionS'Schlusse  in  Hinsicht  dieser  Rente  zustehen, 
an  die  Krone  Preussen.  Seine  Durcblaucht  der  Land- 
graf bebalten  Sich  jcdoch  die,  Ibnea  in  dem  Vertrage 
mit  der  Krone  Preussen  vom  16.  Octbr.  1815  Art.  4. 
T^ugesagte  Verwenduog  in  Anscbung  des  Riickstan- 
des,  vor. 

Art.  15.  Die  în  gegenwartîgem  Vertrage  Torkom- 
menden  Allodi6cirungen  gcscheben  allcin  zu  Gunsten 
des  Landgrafen  von  Uesscn-Rotenburg  Durcblaucht 
und  haben  die  Seitenvenvandtcn  desselben  keinen  An- 
thell  darao. 

Art  16.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  von 
Hcssen  treten  diesem  Vertrage  in  Hinsicht  des  fur  Sie 
daraus  bervorgebenden  Interesses,  bei. 

Gegenwarti^cr  Vcrtrag  wird  von  den  beidcrsciti- 
gen  Bcvoilm'âchtigten  untcrschrieben  und  beslegelt,  den 
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AUcrhochsten  iind  Hochste»  ComniUtenten  7*ur  Genc^h-  1820 
mîgung  Torgclegt,  und  dîe  Ratificationen  wcrdcn  bîn<- 
nen  vier  Wochen»  oder  eher  wenn  ea  geyu  kasOi  aus« 
gewechseit 

So  getchcben  Casse]  dcn  10.  Mai  1820. 

(L.S.)  (L.S.)  (L.S.) 

(Dîe  RatUications -Urkunde  des  Koinjgs  von  Frcnsscn 
ist  Berlin,  dcn  30.  Mai  1820  und  die  des  Kurfurfiten 
von  Hesseo  CatMl,  den  13.  Mai  1820  datii  t.) 


93* 

Traité  de  limites  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas.   Signé  à  Cow  tray,  le 

2^  Mars  1820* 

E&trait 

Le  Royaume  de  France,  pettédant  en  entier  hi 
eanx  de  la  Lys,  aa-desani  da  territoire  d'Arm^tièreii 
aceorde  le  passage  par  le  dit  territoire  d'Arment^rei 
au  nombre  de  Ipateanx  qui  aéra  jogd  néeetMdre  à  Tex- 
ploltation  dea  fermes  et  fabriquée  dëpendantea  de  Tei^ 
ploitation  rurale,  et  an  transport  des  objets  nécessairee 
à  leur  subsistance,  pour  celles  situées  snr  les  liords 
de  la  Lys,  comprenant  an  total  de  boit  habltaâonsi 
et  nui  font  partie  des  communes  de  Nenre- Eglise  et 
de  Warneton  (Royaume  des  Pays-Bu\ 

•  A  cet  effet  les  propriétaires  on  fermiers  desdlCs 
fermes  des  Communes  de  Neuve -Eglise  et  Wametotti 
situées  sur  la  rive  gaucbe  de  la  Lys  9  et  qui  auront 
besoin  duéit  passage,  seront  tenus  de  se  pourvoir  d'un 
acte  sî(;né  par  le  préfet  do  département  du  Nord,  et 
par  le  Gouverneur  de  la  Flandre  occidentale. 

Lesdits  actes*  déKvrés  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Nord,  et  par  le  Gouverneur  de  la  Province 
de  la  Fltindre  occidentale,  indiqueront  le  temps  de  la 
durc'c  do  la  permission  donnée,  la  quantité  et  la  nature 
des  objets  dont  les  bateaux  peuvent  faire  le  transport, 
et  le  temps  qnlls  pourront  séjourner  devant  lesuites 
fiiirroes. 
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1820  Chaque  batelier  ou  conducteur  de  bateau  devra 
être  porteur  d'un  des  dits  acteg  ci-dessuSf  afin  que  les 
douanes  françaises  puissent  permettre  le  passage,  et 
chaque  bateau  sera  sujet  à  ia  visite  desdites  douanes 
françaises,  pour  vérifier  seulement  qu'ils  no  portent 
que  les  objets  stipulés  dans  lesdîts  actes. 

La  France  consent  à  ce  que  la  Lys  appartienne 
aux  deux  Etats,  depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Ar- 
mentîères,  jusqu'à  Temboijchure  de  la  Deule. 

D*après  cette'  cession,  la  Lys  devient  mitoyenne 
depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Armentières,  jusqu*au 
territoire  de  Menin,  et  les  charges  et  profils  qui  en 
résultent  demeureront  réglés  sur  les  bases  ci -après, 
se  conformant,  pour  les  détails,  à  ce  qui  est  marqué 
dans  le  procès-verbal  de  la  défimitation  do  la  première 
section  de  la  frontière. 

10.  Libre  navigation,  avec  lea  précautions  récipro- 
ques, pour  qu'elle  ne  favorise  pas  la  fraude  sur  l'un 
ou  l'autre  Etat. 

20.  ctc  


Il  est  convenu  que,  pour  faire  cesser  dorénavant,  et 
pour  toujours  les  cmpéchemens  qui  peuvent  exister 
actuellement,  et  mettent  de  nouveau  des  entraves  au 
libre  cours  et  usage  de  la  rivière  de  la  Semoy,  les 
administrateurs  des  eaux  et  forets  des  deux  Etats  ^  dans 
le  ressort  desquels  se  trouve  la  rivière  de  la  Semoy, 
seront  chargés  de  procéder,  de  concert,  d'abord,  après 
la  ratification  du  présent  Traité  de  limites,  à  l'enlève- 
ment des  diflerens  barrages  et  autres  travaux  qui  pour- 
raient exister,  et  mettre  empêchement  au  libre  cours 
de  ladite  rivière  de  la  Semoy,  et  de  le  régler  de 
manière  qu'au  milieu  du  courant  du  gros  volume  d'eau 
ou  du  Thalweg,  il  soit  établi,  dans  la  largeur  normale 
du  courant,  une  ouverture  de  huit  mètres;  que  le  bras 
navigable  à  l'embouchure  de  la  rivière  sera  rétabli, 
comme  il  se  trouvait  et  devait  se  trouver,  conformé- 
ment au  procès- verbal  du  29.  Mars  1780;  et  qu'il  ne 
sera  permis,  fi  Tavenir,  d'exécuter  aucune  jetée  ou 
autre  ouvrage  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui 
pourrait  rétrécir  le  passage  ou  entraver  le  libre  usage 
de  la  Semoy,  et  la  largeur  du  courant  établie  à  huit 
mètrea,  ainsi  que  cela  a  été  indiqué  plus  haut,  etc.,  etc. 
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Dispoêîtionê  générales.  —  A  Tëgard  des  passages  1820 
accordéâ  et  mentionnés  dans  les  art  ^,48,  49,  56  et 
68,  du  présent  Traité,  il  est  confsno  que  chaque  ha- 
bitant, français  on  des  Pays-Bas,  usant  des  passages 
accordés,  ne  pourra  pas  se  défier  de  son  chemin,  ni 
s*y  arrêter,  pour  charger  on  décharger,  sous  peine 
d'encourir  confiscation  des  marchandises,  et  de  se  voir 
infliger  les  autres  punitions  vonlnes  par  les  réglcmens 
des  douanes  et  les  lois  du  Royaume  qu'il  traverse,  à 
moins  qu'il  n'ait  fait  à  son  entrée,  une  déclaration  des 
objets  transportés,  et  dans  ce  cas,  il  demeurera  soumis 
aux  lois  et  ordonnances  des  douanes,  en  tout  ce  qui 
concerne  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  dans  ie 
B,oyaume  qu'il  traverse. 

Dans  le  cas  de  simple  passage,  aucune  déclaration 
ne  pourra  être  exigée,  et  il  ne  sera  fait  alors  aocnne 
opposition  pour  user  des  passages  accordés. 

Si,  par  l'effet  des  cessions  respectives  contenues 
dans  le  présent  Traité  de  limites,  quelques  propriétés 
se  trouvaient  morcelées,  les  propriétaires  ou  fermiers 
jouiront  de  la  faculté  de  transporter  les  engrais  néces- 
saires, et  d'emporter  librement  et  en  exemption  de  tous 
Uroits,  tes  récoltes  provenant  des  terrains  concédés  ré- 
cipronuement. 

Comme  pareille  faculté  à  celle  qui  vient  d'être 
indiquée  dans  l'article  ci -dessus,  a  été  accordée  à 
divers  propriétaires  ou  fermiers,  par  les  Traités  anté- 
rieurs, ces  droits  seront  maintenus  pourvu,  toutefois, 
qu'ils  soient  reconnus  maintenant  par  des  Conventions 
parlielies  passées  entre  les  préfets  des  départeroens  du 
Koyaume  de  France,  et  les  Gouverneurs  des  Provinces 
du  Roynnme  des  Pays- Bis,  afin  de  régler  de  nouveau 
ce  qui  a  pu  être  accordé  par  les  Traités  antérieurs. 

Les  chemins  dits  mitoyens  sont  à  l'usage  des 
deux  Etats,  sans  qu'il  soit  attenté  aux  droits  de  pro- 
priété des  particuliers,  à  qui  ces  chemins  mitoyens 
pourraient  appartenir;  aucun  des  deux  Royaumes  ne 
peut  exercer  sur  ces  chemins  d'acte  de  Souveraineté, 
si  ce  n'es(  ceux  nécessaires  pour  prévenir  oo  arrêter 
let  délits  ou  crimes  qui  nuiraient  à  la  liberté  oa  sûreté 
in  passage. 

Les  Gouremears  des  Provinees  et  préfets  des  d^ 
partemens  limitrophes  voileront  ao  bon  entrefien  de 
ces  chemins. 
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94- 

Ordonnances  royales  publiées  en 
France  relatives  au  droit  de  tonnage 
à  percevoir  sur  les  bâtimens  des  Etats- 
Unis,  dans  les  ports  de  France. 

1820  a  1821. 

Art.  1er.  A  dater  de  la  publication  de  la  préiiente 
Ordonnance,  les  droits  de  tonnage  qui  |K'rçoîveiil 
tor  les  navires  étrangers,  à  Tentréc  des  ports  de  notre 
royaume  situés  en  Europe,  seront  remplacés,  pour  les 
navires  appartenant  aux  Etats  «Unis  d'Amérique,  par 
un  droit  spécial  de  90  francs  par  tonneau,  sans  pré- 
judice du  décime  additionnel. 

2.  Les  navires  américains  qui  justifieront  être  partis 
des  ports  de  i'Union  et  directement  pour  un  port  de 
France,  avant  le  15.  Juin  dernier,  époque  à  laquelle 
lacté  du  Conférés  en  date  du  15.  Mai,  a  dû  être  connu 
dans  toute  l'Union,  ne  seront  assujétls  qu'aux  droits 
de  tonnage  ordinaires. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  ne 
seront  point  applicables  aux  navires  de  TUnion  qui 
tiendront  9ur  lest  dans  les  ports  de  France. 

Elles  cesseront  de  droit,  si  Tacte  du  congrès  du 
15.  Mai  vient  k  être  annulé,  et  du  moment  où  la  con- 
naissance officielle  de  cette  annulation  sera  parvenue  en 
France. 

4.  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères  et  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  ii* 
nances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  Or* 
donnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois* 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  2ii«  jour  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1820,  et  de 
notre  règne  le  vingt -sixième. 

Louis,  etc. 
Art.  1er.  L'article  premier  de  notre  Ordonnance 
du  21).  Juillet  dernier,  par  lequel  il  est  établi  un  droit 
spéctiil  de  00  francs  par  tonneau,  sans  préjudice  du 
décime  additionnel,  sur  les  bâtimens  appartenant  aux 
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Etats-Unis  d'Aménc|iie,  ne  sera  applicable  qu*à  ceox  I8|f 
desdits  kâtimens  en{ré§  dans  les  ports  de  France  posté- 
rieurement au  12.  Décembre  dernier. 

2.  Le  montant  des  perceptions  qui,  à  raison  du 
droit  spécial  établi  par  notre  Ordonnance  du  26.  Juillet, 
auraient  été  faites  sur  des  bâtimens  des  Etats-Unis 
entrés  dans  les  ports  de  France  avant  le  13.  Décembre 
dernier,  sera  remboursé  à  oui  il  appartient,  sauf  la 
déduction  d*one  somme  égale  au  aroît  de  tonnage 
ordinaire. 

3.  L*article  2  de  notre  dite  Orilouiance  da  26 
Juillet  dernier  eat  annold. 

4.  Notre  Minlitre  Becrdtaira  d'Etat  dee  affairée 
ëtran^^rea  et  'jMCre  Moistre  Secrétaire  d'Etat  dee  fi* 
nancei  eoal  ebargdi  de  rexécutlon  de  h  présente  Or- 
dounoee,  qui  sera  Insérée  an  BnUetin  des  lois. 

Donné  à  Paris  t  en  notre  châteaa  dee  lUIeriea, 
te  SS.  Afrii  1821. 


95. 

Traité  conclu  entre  la  Grande^Bre^ 

tagne  et  VIman  de  Sana  en  Arabie. 
En  date  du  15.  Janvier  1821* 

(Recueil  des  principaux  Traités  de  commerce  et  de 
navigation  conclus  par  les  Puissauces  étrangères  entre 
elles  depuis  la  paix  de  Westphalie,  par  M  le  Comte 
éPHauterwe  «t  M.  le  Che?.  de  Cuasy.  Paris,  1834 

T.  IL  p.  336.) 

Artl*  Le  Résident  anglais  ponrm  afoir  i  sa 

charge  une  garde  de  trente  nommes. 

Art  2.  Il  sera  exempt  de  toutes  les  réclamations 
contraires  à  son  caractère.  Il  aura  la  liberté  d*aller 
i  cheval  partout  où  il  lui  plaira,  et  la  fibre  entrée  et 
sortie  pour  toutes  les  portes  de  Moka,  et  îonira  des 
mêmes  libertés  et  immunités  dont  il  jouit  a  Boschir^ 
Bassora,  Bagdad  et  Mascate. 

Art.  3.  llo  terrain  sera  désigné  pour  former  on 
cimetière. 

Art.  4.  Liberté  d'agir,  à  Sana  dans  les  montagnes, 
dans  l'intérieur»  de  communiquer  avec  Son  Altesse  iûian, 
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1821  toatei  les  fo!i  qirïl  jagera  nëcMtdre  de  le  fiûre:  daof 
.    cette  drcenstance  une  egcorte  lui  sera  fevrnie. 

5.  Le  droit  d*ancra^e  de  400  ëcus  allemande, 
cessera  désormais  d'être  paye  par  tes  navires  anglais, 
ainsi  quil  l'avait  été  jusqu'alors  par  tous  les  bâtimens 
marchands  qui  débarquaient  des  cargaisons.  Doréna- 
vant, aucun  droit  ne  sera  payé  pour  cet  objet,  qu'il  y 
ait  ou  non  débarquement,  ni  par  les  bàtimens  marchandsy 
ni  par  les  bàtimens  de  guerre  anglais. 

6.  Tous  les  sujets  anglais,  et  nommément  ceov 
de  Surate,  commerçant  avec  Meka,  seront  soas  In 

frotectîon  do  pavillon  britannique.  Ceux  professant 
Islamisme  pourront  ré<;ler  lears  affaires  d'après  la  loi 
mahométane  s'ils  le  désirent:  ils  seront  assistés  par  one 
personne  que  désignera  le  Résident:  leurs  différends 
entre  eox,  seront  réglés  par  le  Résident  Les  diffé* 
rends  entre  les  sujets  anglais  et  ceux  de  Tlman ,  seront 
réglés  contradictoirement  par  te  Résident  et  l'Iman. 
Tous  les  Individus  dépendant  delà  factorerie,  courtiers 
et  autres  inférieurs,  seront  sous  la  protection  du  pa« 
Villon  anglais,  qui  pourra  les  punir  et  régler  les  récla* 
nmtions  exercées  contre  eux. 

7.  Le  droit  de  sortie  qu'acquittera  k  FaTenir  le 
commerce  anglais,  sera  de  2i  pour  100,  le  même 
<|ne  paient  les  Français  «  et  non  plus  84  p.  100,  comme 
jusqu'ici»  Le  droit  d'importation  sera  egiuemen^  comme 
à  Texportation  de  2^  p.  100. 

Cet  article  est  expressément  accordé  par  un  Fîr- 
man  séparé  de  Son  Altesse,  comme  une  marque  par- 
ticulière de  son  amitié  pour  la  nation  anglaise. 
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Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas ,  poHant 

défense  d'introduire  dans  les  Colonies 
du  Royaume  des  nègres  amenés  des 
Colonies  étrangères  où  leur  introduc-- 
tion  directe  d'Afrique  est  permise. 
En  date  du  16*  Avril  1821* 

(Journ.  officiel  du  Royaome  des  Paja-Bae.  T.  XVI. 

Nni.  1.) 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieo,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange -Nassau ,  grand -duc  de 
Luxembourg,  etc.  etc. 

Considérant  que,  d'après  des  avis  reçus,  il  na* 
raltrait,  qu'on  introduit  de  tems  en  tems  dans  la  Co' 
lonie  de  Suriname^  des  nègres  amenés  de  Colonies 
étrangère»,  où  la  traite  directe  des  nègres  cT^frique^ 
n'est  point  encore  prohibée,  vù  le  traité  du  4.  Mai  1818, 
conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne; 
vù  aussi  la  loi  du  20.  Novembre  1818;  sur  les  rap« 
ports  de  nos  Ministres  des  affaires  étrangères,  de  la 
Justice  et  pour  l'instruction  publique,  l'industrie  na- 
tionale et  les  Colonies,  le  Conieîi  d'État  entendu;  avons 
statué  et  statuons: 

L'introduction  dam  les  Colodee  de  Notre  Royaume, 
et  spécialement  dana  la  Colonie  de  8urinam«f  de  nè* 
gres  amenés  de  Colonies  étrangères  où  il  cet  poroiia 
de  les  introduire  directement  a  Afrique^  est  prohibée 
sous  les  peines  comminéea  sur  l'importation  oea  mar- 
cbandisea  prohibées  dana  la  dite  Colonie. 

Notre  Minbtre  pour  nnatraclion  publique»  lindu- 
atrie  nationale  et  lea  Colonies  est  chargé  de  Teiécu* 
tion  da  présent  arrêté,  dont  il  sera  donné  connais- 
sance à  nos  Ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
Justice,  ainsi  <|u*an  Consdl  d'Etat,  et  qui  sera  inséré 
au  Journal  oJJi  cieL 

Bruxelles,  le  16.  Anil  1821. 

OUILLAUMB. 

Par  le  Roi 

I.  G.  de  Mut  van  Stbbbfxbrk. 
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97. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
timan  de  Muscat  en  jirabie.  date 
du  ±Q.  Septembre  1822. 

(Herttlet'i  Collection  of  the  Treatîea  and  confentîont 
at  miMit  sobsisting  between  Great*Britain  and  Fordn 
Powen.  Vol  UL  Lond.  IWl.  p.  26ft.) 

Statement  of  tJie  Requisitionê  mode  to  lùa  ïligh^ 
ness  the  Imaum  of  Muscat^  hy  Captain  MoreAy 
ofHiê  Majestys  Ship  Menais  Comndêeioner  ve^ 
sted  with  fuU  pou>ers  by  Hie  BveeUency  Sir  iZo- 
hert  jT.  FarqvSiar^  Baronet,  Gaimmor  of  the  m- 
land  of  Mauritiua ,  etc,  etc.  ete* 

istfy.  77ie  Imauni  to  aholish  the  foreign  êlave 
trade^  Jor  eper,  in  hU  dominions. 

2dly.  The  Imaum  to  order  tfle  êeiMure  of  att 
such  pessels,  attempting  the  foreign  elave  tri^g^, 
and  to  seize  and  punieh  the  captain  and  erm»  as 
Pirates. 


3dfy.  The  InuKum  funUh  ail  pereone,  eer^ 
ping  on  boar4  ehipe  dealing  in  elapee^  teho  do  net 
gip&  information  to  the  Imaum  ^  or  nie  Gopernare^ 
that  iJuy  hape  ieen  elave  dealing. 


^hfy.  nie  Highneee  to  appoint  ^  at  uuîh  placée 
ae^  Hie  Majesty  the  King  of  Great  Britain  ntof 
ipieh,  habitattone  for  the  résidence  of  eoneuUf 
agentê  or  othere,  enarged  with  the  suppreeeion  of 
the  elope  tràde  by  English  suhjects  $  euch  eoneuls^ 
agents  or  others^  are  to  reeeipe  the  aeeietance^  on 
application  y  of  Hie  Highneee  the  Imaum  or  hie 
Juteutenant  Goperaor  or  others,  for  the  apprAen-^ 
eion  and  détention  of  any  English  eubjeete  wha 
may  attempt  the  traffic. 
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97. 

Traité  entrée  la  Grande-Bretagne  et 
VIman  de  Muscat  en  Arabie.  Eai  date 
du  10.  Septembre  1822. 

(Hertslei'as  Collection  of  ibe  Treatîes  and  coofentions 
at  prêtent  sQbsisting  bctiveen  Great-Britain  and  Foreign 
Powert.  Vol.  111.  Lond.  Iâ27«  p.  265.) 

Translation  of  the  antwera  iii  Arabie,  under  the  hand 
and  8eal  of  His  Higbnest  the  Imaum  of  Muscat,  to 
the^  requisitiont  maoe  by  Captain  Moresby  of  His 
Hajesty's  ahip  Menais  Oommusioneri  etc.  etc.  etc. 

Ist  I  did  Write  faut  aeason  to  ail  mj  oiBcers,  posi- 
tiTely  prohibitinç  the  taie  of  tiafet  to  any  chnttian 
nation,  and  I  will  repeat  tbote  ordert. 

2d.  1  will  tend  ordert  to  ail  the  ofBcert  tbrooghoot 
my  dominîont,  that  if  th^  find  ^tbe  ownert  of)  any 
Arab  vetteit  buying  tiafet  for  taie  in  ehrit^an  coontries, 
they  miitt  take  pottettion  of  ail  tach  vetteb  and  inâicC 
ponithment  on  the  commanders,  (ownert)  thereof,  even 
thoagh  they  be  bound  for  Madagascar. 

od.  I  will  inttraet  my  officert,  and  publith  generaily 
tuch  inttroctiont  throughout  my  dominions,  that  the 
crewt  of  any  vessels  carrying  slaves  for  talo,  in  chrittian 
coontriet,  be  enjoined,  on  their  retorn  to  the  Arab 
port,  to  gîte  information  to  the  aothority  at  such  port^ 
that  fae  may  punish  the  commandert,  and  that  if  they 
eome  to  be  detected  in  concealing  tvch  information, 
they  (the  crews)  shall  tbemtelvet  toffer  panishment. 

4th.  The  aothority  yen  require,  permittîng  the 
tetllement  of  an  agent  on  your  part  in  Zanzibar,  and 
the  neighbonring  parts,  for  the  parpose  of  havin^  in- 
telligence and  watching  the  trafHc  in  slaves  wîth  Christian 
nations  I  it  granted,  and  I  now  gifo  it  to  Captain 
Horethy. 
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1822  StJdy,  Tlie  Imaum  io  autliorize  Britîsh  crui^ 
zers  to  seize  ail  Arah  vessels  thai  may  be  found 
loaded  witli  slaveif  after  the  expiration  oj  four 
months  from  the  présent  date  y  if  bound  to  any  port 
out  of  His  Highness^s  dominions, 

Sthfy.  The  Imaum,  or  his  Go^^ernors ^  to  pro- 
tfide  ail  jirab  t^essels  with  passes  (port  clearances), 
Any  vessel»  found  with  slaves  on  ooard^  who  have 
not  sucfi  port  clearances^  to  be  seized  according  to 
the  ^th  réquisition ,  by  any  British  cruizers  that 
may  meet  them. 


Cap  tain  H.  M,  S,  Menai, 

Additional  Réquisition  hy  Captain  Mo^ 
resby  to  tfie  Imaum  of  Muscat* 

That  it  may  be  understood  in  the  most  corn- 
préhensile  manner  ^  adhère  Arab  ships  are  liable 
to  seizure  by  His  Majesty  the  King  of  EnglancCs 
cruizers,  ajier  the  expiration  of  4  months^  the 
Imaum  to  authorize  that  the  King  of  England^s 
cruizers^  finding  Arab  ships  with  slai>es  on  board 
to  the  eastward  of  a  line  drawn  jrom  Cape  DeU 
gado^  passing  60  miles  east  of  Socotra^  on  to  Diu 
Heady  Jorming  the  western  point  of  the  Gulf  oj 
Cambay  (^unless  driven  by  stress  of  weather,)  shall 
be  seized  and  treated  by  His  Majesty* s  cruizers  in 
the  same  manner  as  if  they  were  under  the  JBjig" 
lish  fiag, 

F*  MORESBT, 

Captain  H,  M.  S.  Menai» 
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5tl^.  The  autliorU]r  you  hâve  required,  permiUmc 
(to  you)  after  the  expiration  of  four  montbs,  the  sei> 
«are  of  ail  vessets  laden  with  slaves  bound  for  Christian 
eoantries,  b  hereby  granted  to  captaia  Morcsby. 

6th.  I  vvill  Write  to  my  Governors,  regarding  the 
statemeat  to  be  given  in  writing  to  ail  shîps  departing 
on  a  voyage^  certifyîng  from  what  port  tbey  bave  come 
and  whither  tbey  are  bound,  and  yoti  roay  seize  e?ery 
Vessel  you  inay  fall  in  \vith  bcyond  Madagascar,  and 
itt  ihe  9ea  of  Mauiitius,  after  4  months  from  the  date 
of  the  permisbion  contained  in  the  answer  to  the  5th 
réquisition  above  acceded  to,  and  you  may  carry  into 
me,  lor  iny  disposai,  any  ship  you  nnay  meet  evcn  on 
this  i<îde  (the  Ide  of  France)  provided  she  havo  not 
the  written  statemcnt  required  from  the  Gofernor  of 
tbe  port  whence  she  sailed. 
Signature  of  the 

Imaum  (L«  S.) 


Reply. 

.  I  have  permltted  Captttos  of  ships  of  the  Gown- 
ment  of  the  Ënglisb  State  to  seize  ail  Anb  Tessds 
loaded  with  sfaiTes  for  the  fordgn  market,  tliat  shall  Ihi 
fonnd  to  the  eastward  of  the  prescribed  line,  after  the 
expiration  of  4  months  from  the  date  of  theôth  réquisition 
aiready  agreed  to  ;  bot  ships  driven  by  stress  of  woother 
withottt  the  said.Unc,  must  stifier  no  moleststioo* 
Signataro  of  the 

Imaum.  (L.  S.) 

Proclamation  britannique  relaH¥e  au  lyàité 

précédent. 

In  tJie  Nome  of  Bi9  Majesty  George  IV.  of  the 
United  Kingdom  of  Oreat  Britain  and  Ireland, 
King\  —  Hiê  Exeellenty  Sir  Robert  Jbwnêend 
Farquhar^  Bart.  Governor  and  Commander  in 
Ckief  of  the  Island  of  Mauritim  and  Dépendent 
ciesy  Captain  Generàl  and  Vice  Admirai,  eic,  etCm 

Whereas  by  a  Treaty  bearing  date  the  lOth  Sep« 
tember,  1822 ,  made  and  eiecuted  by  and  betweeo  Elis 
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1822  Uighness  the  Imnum  of  Muscat,  at  Muscat,  of  thc  ono 
part;  and  Captain  Fairfax  Moresby,  of  HU  Majesty's 
Ship  Menais  C.  B.  vested,  for  tliis  purpose,  Nvith  full 
powers,  by  His  Evcelkncy  Sir  R.  T.  Farquhar,  Bart, 
Governor  and  Commander  in  Chief  ot*  the  Island  of 
Mauritius  and  Dependcncîea ,  Captain  General,  Vice 
Admirai,  etc.  etc.  etc.  of  tbe  other  part;  it  was  agrecd, 
amoDg  other  Ihings,  that  ail  TrafRc  in  Slares  to  foreigo 
coontrlee  shoaM  cease  and  be  abolished  for  ever  from 
tha  dominions  andDepeod«nde8]of  Bis  aaid  Higliness. 

This  is  to  dodare,  that,  in  conformity  to  theaaid 
Treaty,  aolemnly  made  by  Hit  said  Highnew,  ho  haa 
ÎMOod  ordofi  at  Zanzibar ,  and  tbrooghoat  ail  tbo  do- 
ninlonf  and  dependencics  of  the  Imaom  of  Motcat,  on 
thc  coaits  of  Arabia,  Afriça,  eta  eto.  to  ail  Bit  ofB- 
oors»  lo  prohibit  the  sales  of  slaves  to  ail  foreign  na- 
tions, and  abo  to  seize  apon  any  Arab  fosseli  laden 
with  slaves,  for  the  pofpose  of  sale*  In  any  foreign 
countries,  togcther  with  tn«r  owners,  captains,  ofBcers 
and  crews,  or  tbat  may  be  foand  transporting  slaves 
to  or  from  Madagascar,  or  on  the  seas  adjacent;  and 
it  is  farther  dedared  by  tbo  said  Treaty,  that  British 
cruizers  bave  authority  to  seize  ail  Arab  vessol^  tbat 
may  be  found  laden  with  slaves,  to  tbo  oastward  of 
a  line  drawn  from  thc  Cape  Delgado,  passing  60  mi- 
les to  tbo  eastward  of  the  Island  of  Socotra,  and  on 
to  Diu  Head,  being  the  western  extremîty  of  the  Golf 
of  Cambay;  or  that  may^  be  foond  carrying  slaves  to 
or  from  Madagascar,  or  in  the  scas  adjacent;  and  fur- 
ther,  finally,  it  is  by  the  said  Treaty  agreed,  that  ail 
vessels  from  the  ports  or  barbours  of  Hit  Highness's 
domîmons  or  dcpendencles,  shall  in  future  bo  fnr* 
nisbed  with  a  certiBcate  from  the  local  authorities,  sta* 
tlng  the  port  they  belong  to,  and  the  object  of  their 
voyage,  and  declaring  that  ail  vesseis  anprovîded  with 
thèse  certificates  shall  be  liable  to  seizure  and  confis* 
cation  after  tho  lOlh  January  next,  in  order  the  moro 
cfTectually  to  cxtîrpate  the  slave  traffic»  of  which  ail  per« 
sons  wili  take  doe  notice. 

R.  T.  Fae^uhab. 

Got^ernment  House^    .By  order, 
i^ort  Louis,  Mauritius ,\         G.  A.  Barrv, 

Oct.  30thf  i822*      I  Chief  Secretary  to  Go vernm. 
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98.  ^ 

Mémoire  sur  la  traite  des  nègres, 
présenté  au  Congrès  de  Vérone  par 
les  Flénipotentiaires  de  France  au 
mois  de  Novembre.  1822*  *) 

(CoDgrès  de  Vc^rone  par  M.  de  Chateaubriand*  T.  L 
1838.  £dit  original,  de  Leipsîg.  p.  ô5.) 

Le  mémoire  dont  Sa  Grâce  le  duc  de  Wellington 
a  donné  connaissance  au  congrès  dans  la  séance  du 
24.  Novembre  1822,  a  été  pris  en  considération  par 
les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très  -  chré- 
tienne. 

Ils  commencent  par  déclarer  que  le  gouvernement 
français  partage  toute  la  sollicitude  du  gouvernement 
britannique  pour  faire  cesser  un  commerce  également 
réprouvé  de  Dieu  et  des  hommes.  Le  nombre  des  escla- 
ves africains  transportés  depuis  quelques  années  dans 
les  colonies  fut -il  moindre  que  ne  le  calcule  TAngle*  - 
terre,  il  serait  toujours  beaucoup  trop  grand.  L'accrois* 
iement  de  la  souffrance  dea  victimes  d'une  bfâme  cupi- 
iBté  iftiplre  one  profonde  horreur*  Les  nations  chré- 
tiennes ne  feront  jamns  trop  d'efforts  pour  effacer  la 
tache  que  la  traite  des  nègres  a  imprimée  à  leur  carac- 
tère, et  on  ne  saorait  trop  ^  louer  le  aMe  que  l'Angle- 
terre a  mb  dans  h  poursuite  de  ses  dessmas  bien- 
faisants. 

.  Mais,  si  les  puissances  alliées  sont  d*accord  sor  la 
question  morale  et  religieuse,  si  elles  font  des  roeoz 
unanimes  pour  l'abolition  de  la  traite  des  nègres  »  cette 
abolition  renferme  des  questions  de  fait  qui  ne  sont 
pas  d'une  écalcf  simpficite.  Les  ministres  de  Sa  Ma* 
jesté  très  «chrétienne  vont  les  parcourir  en  suifant  le 
mteoire  présenté  par  S.  O.  le  duc  de  Wellington. 

Toutes  les  lois  des  nations  cirilisées,  le  Portugal 
excepté,  prohibent  aujourd'hui  la  tr«te  des  nègres;  il 


*)  Serfsot  <tt  wêtM  tseips  de  réponse  m  MeBonndsni  r^»- 
Uvmicut  à  la  traite  des  nègres  adnssé  an  Congrès  de  Vé- 
rone par  le  Pue  de  HfelUnatoa  au  mom  da  la  Gcasda- 
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1S22  s'ensuit  que  ce  crime,  autrefois  légal,  est  devenu  un 
crime  illégal,  et  qu'il  est  doublement  condamné  par  la 
nature  et  par  les  lois. 

Selon  le  mémoire  anglais ,  cette  détestable  contre* 
bande  d'hommes  est  surtout  exercée  sous  le  pavillon 
français,  soit  que  ce  pavillon  flotte  sur  des  vaisseaux 
Appartenant  à  la  France,  soit  qu'il  protège  les  bàti> 
ments  étrangers. 

Des  pirates  peuvent  arborer  des  couleurs  respecta- 
bles ;  la  h  rance  ignore  si  quelques  brigands  n*ont  point 
emprunté  les  siennes;  ce  ne  sera  jamais  qu'à  son  insu 
que  le  déshonneur  et  le  crime  trouveront  un  abri  sous 
le  pavillon  français. 

On  a  fait  observer  que  les  bénéfices  de  la  traite 
des  nègres  sont  si  grands  et  les  pertes  si  petites  que 
le  prix  d'assurance  en  Franco  pour  chaque  course  ne 
s'élève  pas  au-delà  de  15  pour  cent. 

Ceci  n'est  ni  un  cas  particulier  à  la  France ,  nî 
un  résultat  singulier  du  genre  de  contravention  dont 
il  s'agit:  en  Angleterre  les  marchandises  les  plus  sévè- 
rement prohibées  sont  importées  moyennant  l'assurance 
de  25  pour  cent.  Quand  le  commerce  est  parvenu, 
comme  de  nos  jours,  à  une  précision  mathématique, 
toute  contrebande  a  son  tarif,  et  plus  le  système  pro- 
hibitif multiplie  les  entraves,  plus  il  augmente  la  fraude 
en  accroissant  les  profits. 

Le  mémoire  reconnaît  que  S.  M.  T.  C.  a  rempli 
religieusement  toutes  les  stipulations  de  son  traité  avec 
les  quatre  cours  alliées,  qu'elle  a  promulgué  une  loi 
contre  la  traite  des  nègres,  qu'elle  a  fait  croiser  ses 
flottes  dans  les  parages  de  l'Afrique  pour  maintenir 
l'exécution  de  cette  loi;  mais  le  mémoire  ajoute  que  le 
public  en  France  ne  paraît  pas  porter  le  même  intérêt 
à  la  cause  que  soutient  le  gouvernement,  que  ce  public 
suppose  au  fond  de  la  question  des  vues  mercantiles  et 
un  dessein  hostile  contre  le  commerce  français.  11  se 
peut  que  quelques  classes  commerçantes  de  la  société 
on  France  nourrissent  des  soupçons  que  toute  rivalité 
d'industrie  fait  naître;  cependant  on  ne  peut  croire 
raisonnablement  que  le  peu  de  colonies  que  la  guerre 
a  laissé  à  la  France  soit  un  objet  de  jalousie  pour  une 
puissance  européenne  qui  possède  des  îles  florissantes 
dans  toutes  les  mers,  de  vastes  territoires  en  Afrique 
et  en  Amérique  et  un  continent  tout  entier  en  Asie. 
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SI  Topinlon  est  moins  fixée  en  France  qa'en  Angle-  1882 
terre  sur  l'objet  qui  nous  occupe,  cela  tient  à  des  causes 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  développer:  un  peuple 
aussi  humain,  aussi  généreux,  aussi  désintéressé  que 
le  peuple  français,  un  peuple  toujours  prêt  à  donner 
l'exemple  des  sacriBces,  mérite  qu'on  explique  ce  qui 
semblerait  une  anomalie  inexplicable  dans  son  caractère. 

Le  massacre  des  colons  à  St.-Domingue  et  l'in- 
cendie de  leurs  habitations  ont  d'abord  laissé  des  sou- 
venirs douloureux  parmi  les  familles  qui  ont  perdu  parents 
et  fortune  dans  ces  sanglantes  révolutions.  Il  doit  être 
permis  de  rappeler  ces  malheurs  des  blancs,  quand  le 
mémoire  anglais  retrace  avec  tant  de  vérité  les  souff- 
rances des  nègres,  afin  de  faire  comprendre  comment 
tout  ce  qui  excite  la  pitié  exerce  une  puissance  natu- 
relle sur  l'opinion.  Il  est  évident  que  Tabolition  de  la 
traite  des  nè{;res  eût  été  moins  populaire  en  Angle- 
terre, si  elle  eut  été  précédée  de  la  ruine  et  du  meur- 
tre des  Anglais  dans  les  Antilles. 

Ensuite,  l'abolition  de  cette  traite  n*a  point  été  pro- 
noncée en  France  par  une  loi  nationale  discutée  à  la 
tribune;  elle  est  le  résultat  de  l'article  d'un  traité  par 
lequel  la  France  a  expié  ses  victoires.  Dès  lors  elle 
s'est  associée  dans  les  idées  de  la  foule  à  des  considé- 
rations étrangères  :  par  cela  seul  qu'on  l'a  crue  impo- 
sée, elle  a  été  frappée  de  cette  impopularité  qui  s  at- 
tache aux  actes  de  la  force;  il  en  fut  arrivé  ainsi  dans 
tout  pays  où  il  existe  un  esprit  public  et  un  juste  or- 
gueil national. 

Une  motion  parlementaire,  A  jamais  honorable  pour 
son  auteur,  a  finalement  été  couronnée  de  succès  en 
Angleterre;  mais  combien  d'années  ne  fut -elle  pas  re- 
poussée avant  d'être  convertie  en  loi,  quoique  soutenue 
par  Tun  des  plus  grands  ministres  que  l'Angleterre  ait 
produits?  Pendant  ces  longs  débats,  Topinion  eut  le 
temps  de  se  mûrir  et  de  se  fixer;  le  commerce,  qui 
prévoyait  l'événement,  prit  ses  précautions;  un  nombre 
de  nègres  surpassant  le  besoin  des  colons  fut  transporté 
dans  les  îles  anglaises ,  et  Ton  prépara  des  générations 
permanentes  d'esclaves  ponr  remplacer  le  vide  laissé 
par  la  servitude  casoelle^  lorsqu'elle  viendrait  à  s'abolir. 

Rien  de  tout  cela  n'a  existé  pour  la  France;  Infor- 
tune et  le  teinpa  lui  ont  manqné.  La  première  conven- 
tion entre  la  France  et  l'Angleterre,  après  la  Restau- 
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1822  ration,  avait  reconnu  la  nécessité  d^agir  avec  nue  pni* 
dente  lenteur  dans  une  afiaire  d'nne  nature  û  compleie; 
un  article  additionnel  de  cette  convention  accordait  aa 
délai  de  cini|  années  pour  Tentîère  abolition  de  la  traite 
des  nègres.  La  déclaration  de  Vienaa  du  &  Février 
1815,  s'exprlmant  anr  la  même  roatièrOt  porte:  que, 
quelque  lionorable  que  aoit  le  but  des  fOUTeraina»  ib 
D0  le  poursuivront  pas  sans  de  justes  ménagements 
pour  les  intérêts  y  les  habitudes  et  les  privations  mêmes 
de  leurs  sujets.  Un  louable  et  vertueux  empressement 
a  fait  depuis  dépasser  ces  termes,  et  a  peut-être 
muitiplié  les  délits  9  eu  froissant  trop  subitement  ks 
intérêts. 

Le  gouvernement  français  est  déterminé  à  ponr« 
suivre  sans  relâche  des  honimes  enp^n^ës  dans  un  né- 
goce barbare:  de  nombreuses  condamnations  ont  èa 
neu,  et  les  tribunaux  ont  sévi  dès  qu'on  a  pu  attein- 
dre les  coupables.  ^^11  serait  affreux,  dit  le  mémoire 
anglais,  que  la  nécessité  de  déduire  des  hommes  ne  fut 
que  devenue  la  suite  do  celle  de  cacher  un  trafic  pros- 
crit par  les  lois/*  Cette  démarche  trop  juste  démontre 
que  la  loi  française  a  été  rigoureusement  exécutée,  et 
Pexcès  des  précautions  cruelles  prises  par  les  fauteurs 
de  la  traite  pour  cacher  leurs  victimes  prouve  d'une 
manière  péremptoire  la  vigilance  du  gouvernement. 

Une  loi  qui  porte  à  de  tels  excès  pour  soustraire  le 
délinquant  à  l'action  même  de  cette  loi  pourrait  paraî- 
tre assez  forte;  néanmoins,  la  résolution  du  {gouverne- 
ment français  est  de  faire  augmenter  les  pénalités  léga- 
les aussitôt  que  les  esprits  seront  préparés  dans  la 
nation,  et  par  conséquent  dans  les  chambre»  législati- 
ves, à  revenir  sur  le  «ujet  de  la  traite  des  nègres.  Sous 
ce  rapport,  il  est  fâcheux,  mais  utile,  de  faire  remar- 
quer que  toute  insistance  étrangère  ajoute  aux  difKicuU 
tés  du  gouvernement  français ,  et  va  contre  le  but  que 
se  proposent  les  sentiments  les  plus  généreux. 

Il  reste  a  dire  quelques  mots  sur  les  moyens  coërci- 
tifs  que  Sa  Grâce  le  duc  de  Wellington  propose  dans 
son  mémoire. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très« 
chrétienne  sont  prêts  à  signer  toute  déclaration  col- 
lective des  puissances  tendante  à  flétrir  un  commerce 
odieux,  et  à  provoquer  contre  les  coupables  la  vengeance 
des  lois.    Mais  une  déclaration  qui  obligerait  tous  les 
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gouvernements  à  appliquer  à  la  traite  des  nëgrcs  les  1822 
chàtinients  înHigës  à  la  piraterie  et  qui  se  transforme- 
rait en  une  loi  générale  du  monde  civilisé,  est  une 
chose  qui  ne  parait  pas  aux  ministres  plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  très -chrétienne  être  de  la  compétence 
d'une  réunion  politique.  Quand  il  s'agit  d'établir  la 
peine  de  mort,  ce  sont,  selon  la  nature  des  gouverne- 
ments ,  les  corps  judiciaires  ou  les  corps  législatifs  qui 
sont  nppelës  à  statuer. 

Retirer  l'usage  et  la  protectioii  du  pairillon  fran- 
çais aux  indtfldos  étrangers  qui  se  serviraient  de  ce 
pavillon' pour  couvrir  le  cofnmerce  des  esclaves ,  rien 
n'est  plus  juste:  mais  la  France  n*a  pas  besoin  de  dé- 
fendre ce  qu'elle  n'a  jamus  permis. 

L'engagement  de  prohiber  l'entrée  des  états  des 
aQiés  aux  produits  des  colonies  appartenant  à  des  puis- 
aances  qui  n'auraient  pas  aboli  hi  traite  des  n^res,  est 
une  résolution  qui  frapperait  uniquement  le  Artagal; 
or,^  le  Portugal  n'a  point  de  représentant  an  congrès, 
et  il  est  de  droit,  avant  de  passer  outre  «  de  Tentendre 
dans  sa  cause. 

Les  menurcs  indiquées  relativement  à  la  France  sont 
bonnes,  mais  elles  sont  toutes  matière  de  lois,  et  par 
conséquent  elles  doivent  attendre  cette  faveur,  de  ropi- 
nion  qui  assure  le  succès.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  très  -  chrétienne  prendra  conseil  de  lui-même, 
quand  le  temps  sera  venu;  il  sera  possible  qu'il  ad- 
mette l'enregistrement  des  esclaves,  cependant  ne 
ae  dbsimuie  pas  que  cet'te  intervention  de  l'autorité  por- 
terait une  espèce  d'atteinte  an  droit  de  propriété,  droit 
le  plus  sacré  de  tous,  et  que  les  lois  de  la  Grande- 
Bretagne  respectent  jusque  dans  ses  écarts  et  ses  caprices. 

Le  mémoire  du  gouvernement  britannique  exprime 
le  regret  ^oe  la  France  soit  la  seule  des  grandes  puis- 
sances maritimes  de  l'Europe  qui  r/ait  pas  pris  part  au 
traité  conclu  avec  S.  M.  B.  dans  Tobjet  de  cooiérer  .à 
certains  b:\iiments  de  chacune  des  parties  contractantes 
un  droit  limité  de  visite  et  de  conuscation  sur  les  vais- 
seaoïL  engagés  dans  la  traite  des  negrès. 

La  charte  de  Sa  Majesté  très  -  c  h  re  tienne  abolit  la 
confiscation;  quant  nu  droit  de  visite,  si  le  gouverne- 
ment français  pouvait  jamius  y  consentir,  il  aurait  les 
suites  les  plus  funestes;  le  caractère  national  des  deux 
peuples  français  et  anglais  s*y  oppose;  et  s'il  était  be- 
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1822  soin  de  preuves  à  Tappui  de  cette  opinion,  il  suffirait 
de  rappeler  que,  cette  année  même,  en  pleine  paix, 
le  sang  français  a  coulé  sur  les  rivages  de  l'Afrique* 
La  France  reconnait  la  liberté  des  mers  pour  tous  les 
pavillons  étrangers ,  à  quelque  puissance  légitime  qu'ils 
appartiennent;  elle  ne  réclame  pour  elle  que  IMnde* 
pendance  qu'elle  respecte  daiw  les  autres,  et  qui  coo- 
vient  à  sa  dignité. 


99.  . 

Mémorandum  sur  les  pirateries  à  pro- 
pos des  colonies  espagnoles  y  présenté 
au  Congres  de  Vérone  par  le  Duc  de 
Wellington  au  nom  de  la  Grande- 
Bretagne.   En  date  du  24.  Nov.  1822* 

{jCliateaubriand  Congrès  de  Vérone.  T.L  ëdiL  orig. 
de  Leipzig  1838.  p.  62  sqq.) 

Les  relations  eiistantes  entre  les  sujets  britanni- 
ques et  les  antres  parties  da  globe  ont  depuis  long- 
temps placé  Sa  Majesté  dans,  la  nécesnté  de  reconnaître 
fexistence  de  fait  des  MuvemeuMns  formés  dans  les 

différentes  provinoes  de  l^nuëriqae  méridionale  en  autant 

3u'il  le  fallait  pour  traiter  avee  eux;  que  le  relâchement 
e  TAotorité  de  l'Espagne,  dans  toute  cette  partie  du 
globe,  a  donné  naissance  à  une  foule  de  pirates  et 
ffibustiers;  qn*il  est  impossible  à  FAngleterre  d'extirper 
ce  mal  insupportable  sans  la  coopération  des  autont^ 
locales  qui  occupent  les  côtes.  La  nécessité  de  cette 
coopération  ne  peut  nue  mener  à  quelque  nouvel  acte 
de  reconnaissance  de  l'existence  de  fait  de  l'un  ou  de 
plusieurs  de  ces  gonvememens  4e  propre  création 

*)  VJutrkhe  répoDdIt  à  ce  Meroorandum  anglaîa:  *'Qae  l'An- 
gleterre avait  bien  fait  de  défeadre  ses  intérêts  commerciaux 
contre  la  piraterie;  nais  que,  qaiBt  à  risdépeadince  des 
colonies  espagnoles»  ollo  se  la  feeoMwHfait  Jaarais  taot  que 
Sa  Majeité  catholique  n'aurait  pas  librement  et  formellement 
renoncé  aux  droits  de  Souveraineté  qu'elle  avait  jusqu'ici 
exerce  sur  ces  provinces/*  La  Prusse  s'exprima  à  peu  près 
de  ta  même  façon.  KUe  fit  obierrer  que  le  moment  le  moins 
propre  à  la  rsMBDsisitnee  des  goofencmett  locasz  de  PAné- 
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Note  verbale  des  Plénipotentiaires  de  France  1^22 
,au  Congrès      Vérom^  en  réponse  au  Memo^ 
randum  anglais  sur  Us  colonies  espagnoles 

m  Amérique, 

Les  ninittret  plénipotentiaires  ëe  Sa  Majesté  lrès« 
chrétienne  ao  consrès  de  Vérene  ont  examiné  a?e€  une 
aérienae  attention  le  mémorandum  sur  les  colonies  es- 
pagnoles, que  Sa  Grèce  de  doc  do  Wellinp;ton  a  corn- 
moniqaé  aux  représentants  des  cours  alliées  dans  la 
aéance  du  24.  Movenibre.  Le  cabinet  des  Tuileries 
souhaite  vivement,  comme  celui  do  Saint -James,  que 
TEspagne  adopte  des  mesures  propres  à  rendre  ao  con* 
tinent  de  l'Amérique  la  paix  et  la  prospérité.  C'est 
dans  ce  désir  sincère  et  dans  Pespoir  do  voir  se  rétablir 
l'autorîté  de  Sa  Majesté  catholique  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  très-chre'tienno  a  aussi  refusé  les  avan* 
tages  qui  lui  étaient  offerts. 

Un  motif  d'une  importance  plus  générale  règle 
d'ailleurs  la  conduite  de  la  France  à  l'égard  des  gou- 
vernements  de  fait:  elle  pense  que  les  principes  de 
justice  sur  lesquels  repose  la  société  ne  peuvent  être 
sacrifiés  légèrement  à  des  intc^réts  secondaires,  et  il  lui 
parait  que  ces  principes  augmentent  de  gravité  lorsqu'il 
s'agit  de  reconnaître  un  ordre  de  politique  virtuellement 
ennemi  de  celui  qui  régit  l'Europe;  elle  pense  encore 
que,  dans  cette  grande  question,  l'Espagne  doit  être 
préalablement  consultée  comme  souveraine  de  droit  de 
ses  colonies.    Néanmoins  la  France  avoue  avec  l'Ân- 

Ï^leterre  que  lorsque  des  troubles  se  prolongent  et  que 
e  droit  des  nations  ne  peut  plus  s'exercer  pour  cause 
d'impuissance  d'une  des  parties  belligérantes,  le  droit 
naturel  reprend  son  empire;  elle  convient  qu'il  y  a  des 
prescriptions  inévitables;  qu'un  gouvernement,  après 
avoir  long -temps  résisté,  est  quelquefob  obligé  de  céder 
à  la  force  des  choses,  pour  mettre  fin  à  beaucoup  de 
maux  et  pour  ne  pas  priver  un  Etat  des  avantages 
dont  d'autres  Etats  pourraient  oicluMfoment  profiter. 


riqae  espagnole  serait  ceini  où  les  ^véneneoi  de  la  gaerre 
civile  prépareraient  aoe  crise  dans  les  affaires  de  TEspagoe. 
La  Russie  déclara  qu'elle  ne  poenait  prendre  aacooe  déter- 
miiMtfoB  qnl  préjugeât  la  qasstfsn  de  llBééptadiMs  da  sad 
de  l'AnériqQe. 
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1822  Pour  éviter  de  donner  naissance  a  des  rivalités  et  à 
des  émulations  de  commerce  qui  pourraient  entraîner 
des  gouvernements  malgré  leur  volonté  dans  des  dé- 
marches précipitées,  une  mesure  générale,  prise  en  com- 
mun par  les  divers  cabinets  de  l'Europe,  serait  la  chose 
la  plus  désirable.  Il  serait  digne  des  puissances  qui 
composent  la  grande  alliance  d'examiner  un  jour  s'il 
n'y  aurait  pas  moyen  de  ménager  à  la  fois  les  intérêts 


100. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  lEspagne  concernant  le  commerce 
qu'on  fait  des  nègres.    Signée  à  Ma- 
drid le  iQ.  Décembre  1822. 

(Texte  original  espagnol.) 

Estado  estipulado  en  el  Articula  /.  de  las  in^ 
striicciones  para  los  buques  de  guerra  Espanoles 
é  Ingleses ,  empleados  en  impedir  el  ilicito  corner^ 
cio  de  esclaves  y  '''que  los  buques  à  cuyo  hordo  no  se 
hallaren  Esclaves  destinados  para  el  Trafico^  no 
séran  detenidos  hajo  ningun  pietexto  6  îtiotivo:'* 
y  habiendo  acreditado  la  experiencia,  que  algunos 
buques  empleados  en  dicho  ilegal  trafico^  han  de- 
sembarcado  momentaneamente  los  esclaves  que  te^ 
nian  d  su  borde ,  imnediatamente  antcs  de  ser  visi- 
tados  por  los  buques  de  guerra  y  logrando  per  este 
juedio  evadirse  de  la  cenjlacaciony  y  cQntinuar  im^ 
punemente  sus  ilegitlmos  procedimientos  ^  contra  el 
verdadero  ohjeto  y  espiritu  del  referido  Tratado:  — 

Eas  Altas  Partes  Centratantes  creen  necessa- 
rio  declarar  y  como  por  el  présente  Articule  decla^ 
rdn^  que  si  constare  por  una  prueba  clara  é  irré- 
fragable^ que  hubiesen  side  enibarcados  une  6  mas 
esclaves  en  cualquier  buque  cen  ebjeto  de  comercio 
ilegitimo,  durante  el  viage  partlcular  en  que  fuere 
apresado ,  en  tal  case ,  y  en  virtud  de  esta  causa, 
.segun  el  verdadero  espiritu  y  senlide  de  las  estipu- 
laciones  del  tratado  ^  el  mencionado  buque  sera  de- 
tenido  por  los  cruceros  ^  y  condenado  por  los  Co- 
niiaionados. 
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de  nSapagoe  eenx  de  ses  coleiiiet  et  ceux  des  natlong  1822 
earop^ennes,  en  adoptant  pour  base  de  la  négociation 
le  principe  d'une  réciprocité  généreuse  et  d'une  |Nirfaite 
égalité.  Peut  -  être  trouverait  r  on ,  de  concert  avec  Sa 
Majesté  catholique,  qull  n'est  pas  tout- à- fait  impossi* 
ble,  pour  le  bien  commun  des  gouvernements,  de  con- 
eiUer  les  droits  de  la  legttimeté  et  les  nécessités  de  la 
poBtiqne. 


Co nvention  betiveen  Great  -  Brita i  n 
and  Spain,  relating  to  the  Slave 
Trade.  Signed  at  Madrid,  lOth  De- 

cembre 

(Texte  original  anglais.) 

Whereas  it  is  stated  in  Art.  I.  of  the  "Instructions 
entended  for  the  British  and  Spanish  Sbîps  of  war, 
employed  to  prevent  the  illiclt  traffic  în  slaves",  that 
'^ships  on  board  of  which  no  slaves  shail  be  found, 
intended  for  purposes  ot  trafBc,  shail  not  be  detained 
on  any  account  or  prétexte  whatever";  and  whereas  it 
has  been  found  b^  expérience,  that  vessels  employed 
in  the  illégal  tiaflic  bave  put  their  slaves  momentanly 
on  shore,  immediatcly  prlor  to  their  being  ?isited  by 
sbips  of  war,  and  that  such  vessels  bave  thus  found 
means  to  évade  forfeiture,  and  bave  been  enabled  to 
pursue  their  unlawful  couri^e  with  impunity,  contrary 
to  the  true  object  and  spirit  o(  tbe  Treaty  above  men- 
tioned:  — 

The  High  Contractîng  Parties  therefore  feel  it 
necessary  to  déclare,  and  it  is  hereby  declared  by  them, 
that  if  tnere  shail  bu  clear  and  undeniable  proof  that 
a  slave  or  slaves  has  or  bave  been  put  on  board  a 
vessel  for  ihe  purpose  of  illejçal  trallfic,  in  the  particular 
voyage  on  which  the  vessel  shail  be  caplured  ;  then, 
and  on  that  account,  according  to  the  true  intent  antl 
meaning  of  the  stipulations  of  the  Tt  caty,  such  vessel 
shail  be  detained  by  the  cruizers,  aod  finally  condemned 
by  the  Commissioners. 
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1822  El  présente  Articula  declaraiorio  tendrd  la 
misnia  fuerza  y  efecto  que  si  estuviese  inserto  d  la 
letra  en  dicho  Tratado ,  y  se  cûnsiderard  conio parte 
del  mismo. 

Eu  fé  de  lo  cualy  los  infrascriptos  ^  autrizados 
con  plenos  puderes  al  efecto^  hati  firmado  y  sellado 
et  présente  Convenio ^  en  Madrid^  à  10  de  Diciern- 

bre,  de  1822-  • 

(Z/.  S»)    EvAJiJsTo  San  Miguel, 


Article  additionnel  à  la  com^ention  précédente. 

Eas  Altas  Partes  Contratantes  estipulan  por  el 
présente  Articula^  que  en  caso  de  ausentarse  por 
enfermedad  à  otra  causa  inévitable^  uno  6  mas 
Coinisionâdos  Jueces^y  Arbitras  j  establecidos  con 
ar régla  al  rejerido  Tratado^  6  sea  que  procéda 
esta  ausencia  de  permise  dado  por  su  Gobierno^  y 
notificado  en  débita  forma  al  tribunal  de  Comision 
jurniado  en  vlrtud  del  mencionada  Tratado^  serdn 
substituidas  sus  plazas  del  misnio  modo  en  que, 
con  arregle  al  KIV  [XII  1\  Articula  del  reglaniento 
para  las  Coniisiones  Mixfas,  se  deben  suplir  las 
vacantes  que  ocurran  en  la  Comision  por  muer  te 
de  uno  6  mas  de  dichos  Comisionados, 

Este  Articula  tendrd  la  misma  Juerza  y  efecto 
que  si  estuifiese  inserto  d  la  letra  en  dicho  j^ratado^ 
y  se  tendrd  por  parle  dcl  mismo. 

En  fe  de  lacual^  los  in  fraser  iptos  ^  autoriiados 
con  plenos  poderes  ni  éjecta^  han  firmado  y  sellado 
el  présente  Convenio^  en  Madrid^  d  10  de  Di.cieni" 
bre^  de  1822- 

(L.  S.)   EyARisTo  San  AJigvbl, 
(L.  «S,)    fViLLiÀia  A  Court, 
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Tbis  Explanatory  Article  sbal(  have  the  sane  forée  1 
and  effcet,  as  if  il  were  insertcd  word  for  wprd  ia 
tbe  said  Treaty,  nod  abali  be  beld  to  form  part  of 
tbe  same» 

In  wîCnets  wbereof,  the  undersigned,  fomithed 
mih  foll  powers  to  that  effect,  bare  bereanio  sigoed 
diebr  names  and  afBxed  thcir  seals. 

Doae  at  Madrid,  ^he  lOtb  day  of  Deceraber,  1822. 
(L.  SA        W11.UAM  A*CooET. 
(L.  s.)       Etausto  San  Miqubl. 

Additional  Article^  beiween  Great  Briiaiii  and 
Spain^  relative  to  the  Slaçe  Trade.   ±Qth  De^ 

eember^  1822. 

Tbe  Oigb  Contractîng  Partiee  bereby  agrée,  tbat 
in  tbe  evciit  of  tbe  absence,  on  aecoont  of  illness  or 
of  any  otber  unaYoïdable  cause,  of  one  or  more  of 
the  Commustoners  Jodges  and  Arbitrators,  oader  tbe 
above  mentîoned,  or  m  ihc  case  of  tlielr  absence  in 
conséquence  of  leave  tVom  thcir  Government,  duiy 
notiiied  to  the  Board  of  Commission  sitting  under  the 
aaid  Treaty,  thcir  posts  shall  he  siipplied  in  the  same 
inanner  in  which,  by  the  Article  XllI  of  the  ^^Regii- 
latîon,**  for  ihe  Mixed  Commissions,  those  vacancies  in 
the  Commission  are  to  he  suppliod,  which  may  occur 
by  the  deatb  of  one  or  more  of  tbe  Cooimisftioiiera 
aioresaid. 

This  Article  shall  have  the  samo  Corée  and  eflTcct 
as  if  it  had  been  insertcd  word  tor  vvord  in  the  above 
mentîoncd  Treaty,  and  tball  he  beld  to  form  part  of 
tbe  same. 

In  witness  whereof^  the  undersigned,  dnly  furnishcd 
with  fuli  powers  to  that  eflect,  have  si«;ned  the  présent 
Additional  Article,  and  have  afûxed  tbereunto  the  «eai 
of  thelr  arms. 

Done  at  Madrid,  the  lOlh  day  of  December,  1822. 
(L.  S.)        William  A'Court. 
(L.  S.)       fivA&iâTo  Sam  Migosu 
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101. 

Articles  additionnels  au  Traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas 
pour  la  répression  du  trafic  des  escla- 
ves. Signés  à  Bruxelles  le  31-  Dé- 
cembre 1822. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ayant  trouvé  à  propos  de  convenir  ensemble 
sur  les  dispositions  suivantes,  additionnelles  ou  expli- 
catives du  Traité  conclu  entre  leurs  dites  Majestés,  à 
la  nayc,  le  4.  Mai,  1818,  pour  la  répression  du  Trafic 
des  Esclftvcs»  ont  nommé  à  celte  ûn  leurs  Plénipoten- 
liairc*;,  ûd  hoc,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Richard 
Co?nte  de  Clancariy,  Vicomte  Dunlo,  Baron  Kilconnel, 
Baron  Trench  de  Garbaily,  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande <.  Conseiller  en  Son 
Conseil  Privé  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
Membre  du  Comité  du  Premier  pour  les  Affaires  da 
Ct'mnierce  et  des  Colonies,  Son  Ambassadeur  Eixtra- 
ordinaire  et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Ma  esté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Grand -Duc  de  Luxembourg,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Brs,  le  Sieur 
Anne  Willem  Carel,  Baron  de  Nagell  d'Ampsen,  Membre 
du  Corps  des  Nobles  de  la  Province  de  Gucidre,  Son 
Chambellan  et  Ministre  d'Etat,  ayant  le  Département 
des  Attaircs  Etrangères,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  Explicatifs  et  Additionnels  suivans  : 

Art.  L  Comme  il  a  été  statué  par  rArliclc  I.  des 
Instructions  pour  les  vaisseaux  des  marines  royales  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas,  employés  à 
prévenir  le  Trafic  d'Esclaves,  '*que  les  navires  à  bord 
desquels  on  ne  trouvera  point  d'EscLives  destinés  à  des 
objets  de  commerce,  ne  seront  détenus  sous  aucune 
raison  ou  prétexte  quelconques;"  et  que  Pexpérieiicc  a 
démontré  que  les  naiires  employés  à  ce  trafic  illégitime 
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ont  débarqué  leura  EaciaYea  inmiédiateiiient  avant  d'à? oîr  1822 
été  visités  par  des  vaîsscaai  de  guerre  «  et  que  ces 
navires  ont  ainsi  trouvé  moyen  d'esquiver  leur  confis- 
cation, et  ont  pû  poursuivre  leur  procédé  illicite  avec 
imponitét  en  opposition  au  bût  et  à  l'esprit  du  Traité 
prementionné:  *— 

Les  Ilautes  Parties  Contractantes  ont,  à  ces  eau* 
aes,  {ugë  nécessaire  do  déclarer  par  les  présentes,  que 
ail  existe  des  preuves  claires  et  indubitables ,  que  quel- 
ques Esclave  ou  Esclaves  ait  on  ayant  été  placé  à 
bord  d'un  navire  dans  l'intention  dun  trafic  illégal, 
pendant  le  voyage  durant  lequel  le  navire  sera  capturé, 
pour  lors  et  de  ce  cbef|  conforméinent  à  la  véritable 
intention  et  au  sens  des  stipulations  du  Traité^  un  tel 
navire  sera  détenu  par  les  croiseurs,  et  fioaUment 
condamné  par  les  commissaires. 

II.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  con« 
venues,  que  dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de  mala- 
die ou  quelque  autre  cause  iof'vitable,  d'un  ou  plusieurs 
des  Commissaires,  Juges,  et  Arbitres  du  chef  du  pré- 
sent Traité,  ou  en  cas  d'absence  de  leur  part^  en 
conséquence  d*nn  congé  de  leur  Gouvernement,  dûment 
notifié  au  Conseil  de  Commission  séant  en  vertu  du  dit 
Traité,  leurs  places  seront  remplies  de  la  manière  dont, 

Rar  l'Article  IX.  du  règlement  pour  les  Commissions 
lixtes,  les  vacances  par  cas  de  mort  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  Commissaires  susdits»  doivent  être  remplies 
dans  les  diteq  Commissions. 

Les  Articles  Explicatifs  et  Additionnels  précités, 
seront  soumis  à  la  ratitication  des  Souverains  respectifs, 
et  auront  la  même  force  et  eflet  que  s'ils  su  trouvaient 
insérés  mot- à -mot  dans  le  Traité  du  4.  Mai,  1818,  ci- 
dessus  indiqué,  et  seront  tenus  comme  en  faisant  partie. 

Les  Actes  de  ratification  seront  échangés  dana 
fespaco  d'un  mois ,  ou  plutôt ,  si  faire  se  peut. 

En  fui  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signJ  le  présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  nrmey. 

Fait  à  Bruiellcs,  le  31.  Décembre,  de  l'an  de 
Grâce,  1822. 

(L.  â.)  A.  W.  C.  DE  (L.  S.)   CiiAKcart y* 
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Article  additionnel  au  Traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas 
pour  la  répression  du  trafic  des  escla- 
ves.   Signé  à  Bruxelles  le  25.  Janvier 

1823. 

Sa  Majesté  le  Roî  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté 
le  Roî  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ayant  trouvé  à  propos  de  convenir  de  far- 
rangeraent  ultérieur  suivant,  additionnel  au  Traité  con- 
dû  entre  leurs  dites  Majestés,  à  la  Haye,  le  4.  Mai, 
1818,  pour  la  répression  du  Trafic  des  Esclaves,  et 
ainsi  en  addition  des  Articles  FJxplicalils  et  Additionnels 
conclus  par  les  Plénipotentiaires  de  leurs  Majestés,  le 
81.  Décembre  1822,  ont  nommé,  autorisé  et  commis  les 
dits  Plénipotentiaires  l\  signer  en  leurs  noms  un  accord, 
ad  hoc^  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roî  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  Très  Honorable  Richard 
Comte  deClancarly,  Vicomte  Dunlo,  Baron  Kilconnel, 
Baron  Trencli  deGarbalIy,  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  Conseiller  en  Son  Conseil 
Privé  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  Membre 
du  Comité  du  Premier  pour  les  Affaires  de  Commerce 
cl  des  Colonies,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  Le  Roi  des  Paya- 
Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roî  des  Pays-Bas,  le  Sîeiir 
Anne  Willem  Carel,  Baron  de  Na^elî  d*Ampsen,  Mem- 
bre du  Corps  des  Nobles  de  la  province  do  Gueidre, 
Son  Chambellan  et  Ministre  d'Etat  ayant  le  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  duo  forme,  sont  convenus  de  TAr- 
tîclo  Additionnel,  suivant: 

Article  addidoniicL 

Il  est  également  convenu  par  les  présentes,  que 
lorsque  d*après  des  preuves,  duement  fournies  par  de 
vant  la  Cour  Mi\le,  il  apparoitra  qu'un  vaisseau  ou  iia- 
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vire,  sujet  à  Tcxainen,  aux  termes  du  Traité,  ou  aux  1623 
termes  des  Articles  Explicatifs  et  Additionnels,  et  dé* 
tenu  rodant  ou  naviguant  sur,  ou  proche  de  la  c6te 
d'Afrique,  dans  l'Espace  d'un  degré  geofçraphîqueù  l'ouest 
cFicelle,  et  entre  le  20  degré  de  latitudo  nord  de  la 
ligne  equinoctiale  et  le  20  degré  de  latitude  sud  de  la 
dite  Ligne,  ou  à  Pancre  dans  une  des  rivières,  bayes, 
ou  criques,  de  la  dite  cote,  dans  la  circonscription  des 
limites  spécialement  désignées  ci -dessus;  ou  à  l'ancre 
en  quelque  endroit  que  ce  soit,  dans  la  cîrconscrip- 
tion  des  dites  limites,  et  lequel  vaisseau  ou  navire  of- 
frira dans  son  appropriation  et  équipement  une  ou  quel- 
^ues  unes  des  désignations  suivantes: 

I.  D'avoir  ses  écoutilies  en  cailtebottis  ou  treillis, 
ouvertes  au  lieu  de  les  avoir  fermées,  comme  le  sont 
d'ordinaire  celles  des  navires  marchands. 

II.  D'avoir  plus  de  séparations,  ou  cloisons  à  fond 
de  cale  ou  sur  le  pootf  qu'il  n'en  faut  à  des  navires 
marchands. 

III.  D'avoir  à  bord  des  aïs  en  reserve  déjà  appro- 
priés où  de  nature  h  Tctre,  pour  poser  aisément  on 
second  pont  mobile  ou  pont  négrier. 

IV.  D'avoir  à  bord  des  chaiaes,  des  entraves  ou 
des  menottes. 

V.  D'avoir  à  bord  une  quantité  exorbitante  d*eaa 
en  barriques  ou  en  cuves,  et  plus  qu1l  n'en  fau- 
drait pour  la  consommation  de  l'équipage  d'un  navire 
marchand. 

VI.  D'avoir  à  bord  un  nombre  exorbitant  de  bar- 
riques à  eau  ou  autres  vaisseaux  h  eau,  a  moins  que 
le  patron  ne  produsît  un  certificat  de  la  douane  de 
l'endroit  de  son  départ,  constatant  l'établissement  d'une 
caution  suflisante  par  les  propr'uîtaîres  du  navire,  que 
cette  quantité  surabotidante  de  barriques  ou  autres  vais- 
seaux ne  servirait  qu'à  recevoir  de  l'huile  de  palmier. 

VIIv  D'avoir  à  bord  une  plus  grande  quantité  de 
baquets  à  portion  que  de  réquis  pour  le  service  de 
l'équipage  d'un  navire  marchand. 

VIIL  D'avoir  à  bord  deux  chaudrières  de  cui- 
vre davantage,  ou  même  une  seule  d'une  diinen^ion 
exorbitante,  et  plus  grande  que  ne  l'exigeraient  les 
besoins  de  l'équipage         navire  marchand. 

IX.  D'avoir  à  bord  une  quantité  extraordinaire 
de  ris  ou  de  farlnha  ((leur  de  manhioc  du  Brésil  ou 
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1823  de  Cassade)  ou  de  maïs ,  ou  de  h\é  des  Indes ,  excé- 
dant la  provision  raisonnablement  requise  pour  la  con^ 
sommation  de  rénuipage,  et  lorsque  ce  ris,  fleur, 
maïs,  ou  blë  des  Indes,  ne  se  trouverait  pas  annoncé 
sur  le  manifeste,  comme  faisant  partie  de  la  cargaison 
mercantile. 

La  preuve  de  Tune  ou  de  quelques  unes  de  ces 
indications  sera  considérée  comme  évidence,  primâ  faclcy 
de  son  emploi  actuel  au  Tratic  des  Esclaves,  et  à 
moins  d'être  réfutée  par  des  preuves  satisfaisantes,  à 
fournir  par  le  patron  ou  les  propriétaires,  que  le  vais- 
seau ou  navire  avait  été  légalement  employé  à  un 
autre  usage,  au  tems  de  sa  détention  ou  capture,  le 
vaisseau  ou  navire  sera  condamné  la -dessus  et  déclaré 
de  bonne  prise. 

Le  présent  Article  Additionnel  sera  soumis  à  la 
ratlQcation  des  Souverains  respectifs,  et  aura  la  même 
force  et  eflrt  que  8*11  se  trouvait  inséré  mot-à-mot 
dans  le  Traité  du  4.  Mai,  1818,  ci -dessus  mentionné, 
et  sera  tenu  comme  en  faisant  partie. 

Les  Actes  de  ratifÎGatlon  seront  échangés  dans 
Tespace  d'un  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  fol  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles ,  le  25.  Janvier  de  Tan  de  Grâce, 
1823. 

(  L.  S.)   A.  W.  C.  DE  Nagell.      (L.  S.)   Cl ancabt y. 


103 

Convention  entre  V Espagne  et  la  Gran- 
de-Bretagne pour  raccommodement 
des  réclamations  anglaises  envers 
lEspagne.   Signée  à  Madrid ,  le 
i2.  Mars  1823*). 

(Texte  original  espagnol.) 

Convenlo  entre  Sus  Magestades  CatéHca  y  Brîta- 
nîca,  para  cl  ajuste  amistoso  de  ias  quejas,  sobre 

*)  Voy.  Recueil  Suppléai.  T  X.  (Nouv.  Bccucil  T.  VI.)  p.  246- 
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apresamlento  de  buques  y  détention  do  propiedades  1823 
Britânicas,  por  algunas  autoridndes  Espanoias. 

Su  Magestad  el  Rey  de  las  Espaâas,  y  Su  Mage* 
8tad  el  Rey  del  Reytio  L'uldo  de  la  Gran  Bretaria  é 
Irlanda,  iguaiinente  animados  del  deseo  de  alejar  todo 
motivo  de  desavenencia  entre  las  dos  nacioncs,  proce- 
diendo  à  un  ajuste  amistoso  de  las  quejas  (|ue  en  di- 
ferentes  epocas  han  sido  dadas  al  Gobierno  Espadol, 
sobre  apresaraiento  de  buques,  y  detencîon  de  propie- 
dades  pertenecientes  à  subditQs  Ingleses,  por  algunas 
aotoridades  Espaàolai,  y  otros  agravios:  han  tenîdo 
à  bien  nmnbrar  por  taa  rienîpotenciarios,  para  la  con- 
clusion do  on  Coutodio  «spécial  sirf>ro  diono  objeto,  à 
aaber:  —  Su  Maegstad  CatdHca^  à  Don  Etaristo  San 
Miguel ,  Secretario  del  Despacho  do  Bstado,  oie.:  Y 
Su  Magostad  Brilànica,  al  muy  HonoraUo  Sir  GuiUormo 
à  Court,  Baronet,  del  Consejo  Privado  do  Su  Magestad 
Briténica,  y  Su  Enviado  Bxtraordinario  y  Ministro  Plo* 
nipotenciario  corca  do  Su  Majestad  Catdiiea,  otc: 
Quionos«  despuos  do  haborso  comunicado  sus  respoo» 
tivos  plenos-podoros»  ban  convenido  en  los  sîgulentoi 
Articoloa. 

ArtL  So  nombraré  nnaComision  Mixta,  Bspanoia 
ë  loglesa,  eompnosta  do  dos  indifiduos  de  caaa  na» 
don,  la  eual  se  reunirà  en  Londres ,  dentro  de  10 
aemanas  despues  de  firmado  el  présente  Convenio,  d 
antes  si  fuere  posiblo,  con  ol  objeto  do  tomar  on  con« 
bideracion  y  fallar  somâriamonto,  conformo  a  cnuidad 
sobre  los  casos  que  se  la  presonton,  acroditados  en 
debîda  forma,  de  apresamiento  6  captura  do  bu* 
qoos  loglese^,  y  detencîon  de  propiedades  pertene- 
cientes à  subditos  do  Su  Magestad  Brîtanica^  desde 
la  déclaration  de  paz  entro  Espaâa  é  In^laterra,  de  4 
do  Julio,  de  1808,  hasta  el  dia  do  la  l'eoha  do  esto 
Convenio;  é  igualmente  sobre  los  casos  quo  se  sometan 
é  la  mîsma,  do'  apresamiento  6  captura  do  bi]i|ues 
Espanoles,  y  detencîon  de  propiedades  pertenecientes 
é  aubditos  do  Su  Magostad  Cat6lica,  duranto  ol  indt- 
cado  periodo. 

11.  Si  ocurriese  alguna  diversidad  de  opîniones 
entro  los  îndividuos  do  la  Comlsîon  referida,  y  se  em- 
patasen  los  votos,  se  sometera  ei  caso  â  la  decîsîoii 
del  Ministro  PLenipotenciario  de  las  Espanas  eu  Lon- 
dres, y  do  un  magistrado  de  la  corto  nombrado  al 
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efecto  por  Su  Magestad  Brîtanîca.  Mas  si  tambicn 
se  empatasen  los  votos  de  estos  arbitres,  la  suerte  de~ 
signarâ  cual  de  los  dos  deberà  tener  voto  de  prefe- 
rencia  que  décida  definitivamente  la  cuestion. 

III.  Se  pondra  inmediatamente  d  dîsnosîcion  de 
dichos  comlsionados  una  asignacion  de  40,000,000  de 
reaies,  inscriptos  en  ei  gran  libre  de  la  deuda  pùblîca, 
para  pago  de  las  indemnizacîones  que  determinen  los 
mismos.  Esta  cantidad  se  aumentard»  ô  dîsminuirâ 
como  indica  el  Décrète  de  las  Certes  de  9  de  Enero 
del  présente  ano       tegua  faere  ma^or  ù  meaor  d 

*)  Décrète,   Las  cortes  estraordloArias ,  mndo  delt  facultad  qo« 
se  les  concède  por  la  coastitucioa ,  y  tiabiendo  exaitiioado  la 

à»  varias  rtdamacioaes  del  Gobleroo  logtes,  haa  decratadk 

Art  1.  Fil  Dccreto  de  laa  Cortea  de  27  de  Eaero  de  1822, 
sobre  el  cumercio  de  la  Isia  de  Cuba,  se  hace  esten«iro  à 
todas  Us  proviociai  de  oUraïuar,  ea  el  aiodo  qne  se  ha  de- 
clarado  respecto  de  la  espreiada  iala,  por  temiiio  de  10  neses, 
CMiadM  teipeetifaaifiite  m  eada  pasla  ëesda  m  pebUcMioa, 
para  todas  aquelias  naciooes  con  qaienes  al  Gobieroo  le  eitoa 
coofCDiente,  à  cuyo  fin  qaeda  pleoamente  autorizado. 

2.  Se  facilita  plenameote  al  mismo,  para  que  por  si,  6  por 
Biedîo  de  arbitres  nooibnidos  por  su  parle  y  por  el  Gobieroo 
BritiDico,  reioaiva  j  tnuisQa  las  rfclanidoaes  qae  este  bace, 
tanto  de  las  piesas  qaa  dfrescao  lia  caracter  dadoao  par 
coalqaiera  causa ,  como  de  las  qoe  procedan  del  bloqoao  de 
custa- firme,  clasificandolas  en  eate^orias  y  coiitrabalaocean- 
dolâs  con  las  reclamadonea  qoe  tariercm  los  «ibditos  £spaaoles 
contre  la  Gran-Bretauu 

5.  La  nacioB  ficoeoee  dasde  abora  ea  el  gna  Kbra,  la 
cantidad,  niayor  6  meaor,  de  40  niilliones  de  realas«  para  la 
indcinnizacion  que  résulte  de  la  traiisac  rion  mencionada;  dando 
con  eito  UQR  prueba  de  la  «inreridnd  j  ju.sticia  de  sus  prioci-' 
pios«  stempre  dirigidos  à  coui»ervar  las  relacîones  de  amistad 
con  la  Gran-Bretana,  y  à  reparar  coalquier  dano  qna  hajfa 
podido  caaiarse  â  sus  sabdltoa. 

4*  Kl  pago  de  las  recl.inmciones  de  les  subditos  Ingleses  de 
que  habla  la  Orden  de  las  Cortca,  de  27  de  Jnniu,  de  1822, 
queda  û  cargo  de  la  tesoreria  nacioiiai,  previa  la  Uquidadon  y 
transaccion  que  previene  la  niisnia  orden* 

.S.  81  del  eiâoics  preacrito  an  el  Arllcalo  !•  resatlare  rlele 
6  U^ttaticia  en  la  adjodiracion  de  iiiteresea  de  prodnctos  de 
presas,  6  colpabilidad  en  las  autoridades,  el  Gobieroo  liarâ 
ejectttar  las  leyes  para  eastigar  à  estas,  y  para  subiaaar  4  la 
uacion  de  parte  del  gravàmen  que  habrâ  de  sufrir. 

6.  £1  Gobiemo  propondrà  à  las  Curtcs  con  la  posiblt  bre* 
redad  el  sbteon  que  ceateesa  adopter  con  las  proviocias  de 
altramart  taato  las  disideates,  eoaie  Iss  'q^e  sa  eoassraa 
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rnUmm  i%  redamadoMs  qae  te  admîtan  cono  fëlidas,  1823 
6X€ediêndo,  en  an  caao,  6  no  liegando,  en  el  otro, 
al  Mal  de  la  lana  depotitada* 


ftieren  reconocidas  como  légitimai,  serun  satisfechas 
por  el  Gobierno  Biitanico  con  inscripciones  sobre  los 
ioodos  pùbiicos  de  Inglaterra,  6  b'ion  en  metî^lîco. 

V.  Luego  que  los  coroisîonados  hayan  admitîdo 
como  valida  cualquicra  reclamacîon,  y  detcrmiiiado  la 
cantîdad  debida  al  réclamante,  asîgnardfi  6  transferirân 
â  fnvor  de  el,  una  parte  de  dichas  renias  équivalente 
â  la  8uma  decretada,  regulando  su  valor  segan  el  pro* 
cîo  corriente  que  tengan  en  Londres  dîchas  rentas^  ai 
tienipo  de  hacer  tal  aslgnacion  6  trasiacion. 

VL  No  se  admlUrâ  reciamaclon  algona,  qae  no 
se  présente  a  la  comision  dentro  de  6  meses  contadoi 
deade  del  dîa  en  que  eita  ae  junte  por  primera  vas» 

VIL  Cada  Goblemo  nombrard  una  persona  para 
eacoger  y  remitîr  cualesquîera  papelea  6  docuraentot 
qoo  aea  noceiarlo  envîar  deade  Bapaoa  à  fia  do  qne 
la  comUon  raferida  los  tome  eacontideracion,  y  para 
arreglar  la  trasladoB  de  laa  rentas,  aegun  aetayaii 
determlnando  laa  raspedivaa  asignaciones* 

En  fé  de  la  coal,  noa«  loa  infiraacriptos,  Plenipo» 
tendarioa  de  Sas  Magestadaa  Catdlica  y  llritdnica,  ao* 
torisadoa  con  noestros  plenoa-poderes,  firmanos  doa 
originales  del  présente  Convenio,  y  los  seUamos  con 
d  aeBo  do  aoestras  armas  «  ea  Madrid,  à  12  do  Mario 


mitdaf ,  y  Ibi  alteraciones  qne  sean  indispensables  eo  las  leyei 
de  comercto  y  de  navegacion  de  lodias,  ya  sea  coucretiii'- 
dolM  sobre  él  peder  Mcional,  d  ya  sea  cootbinasdelis  coa 
•1  de  otrsi  potSBeiaa  maritinat  per  aiedie  de  Tkatadoa» 

Madfidt  9  de  Baeie«  de  isas. 


dol82S. 


(II.  8.)  EfABisTo  Sait  Hicrasu 
(L.  S»}  VfïLLiàM  à  CouaT* 


Jathb  ob  Iimii|  PruidgMié^ 
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Articles  additionnels  à  la  convention 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portu- 
gal, conclue  à  Londres  le  2%.  Juillet 
1817,  concernant  V abolition  de  la 
Traite  de  nègres,  signes  à  Lisbonne 
le  \  5*  Mars  1823*). 

(Texte  ongîna)  en  langue  portugaise.) 

Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno  Unido  da  Grande 
Bretanha  e  Irlanda,  c  Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno 
Unido  de  Portugal,  Brazii,  e  Aigarves,  desejando  evi- 
tar  qualquer  obslaculo  à  fiel  execuçao  da  Convençâo 
assignada  em  Londres,  pelos  seus  respcctivos  Plenipo- 
tenciarios,  aos  28  de  Julho  de  1817,  para  o  fim  de 
inipedir  qualquer  commercio  iilicito  de  escravatura  por 
•  parte  de  seus  respectives  suhdilos  ;  e  reconhccendo  a 
rtccesMdade  de  accrescentar,  para  esse  6ni,  alguns  Arti- 
gos  à  mesma  Convençâo,  nomeâram,  para  este  effeito 
por  seus  Plenipotenciarios,  a  saber:  —  Sua  Magestade 
el  Rey  do  Reyno  Unido  da  Grande  Bretanha  c  Ir- 
landa,  a  Eduardo  Miguel  Ward,  Escudeiro,  seu  En- 
carregado  de  Négocies  na  Corte  de  Lisboa;  e  Sua 
Maegstade  el  Rey  do  Reyno  Unido  de  Portugal,  Bra- 
zii, «  Aigarves,  a  Joze  Brazilio  Radcmaker,  Officiai 
Mnior  da  Secrctario  de  Estado  dos  Négocies  Estran- 
geitos,  etc.:  —  os  quacs,  depeis  de  baverem  trocado 
os  seus  plenos  poderes  respectives,  que  se  acbâarm 
ein  boa  e  dévida  lorma,  conviéram  nos  Artigos  seguintes^ 
Art.  I.  Havendo-se  estipulado,  no  primeiro  Artigo 
das  Instrucçoes  dcslinades  para  es  navios  de  guerra 
Inglezes  e  Portuguezes,  que  tiverem  a  seu  çargo  o 
impedir  o  commercio  illicite  de  escravos,  que  *^os  na* 
vies  a  bordo  dos  qnaes  se  nâo  achârem  escrâvos  de- 
stinndos  para  o  traiico,  nâo  poderao  ser  detidos  de- 
baixo  de  nenhum  prétexte  ou  motive  qualquer:"'  e 
tendo  mostrado  a  experiencia,  que  os  navios  emprega> 
dos  no  dite  tralice  illicite  tem  momentaneamente  de- 
sembarcâdo  os  cscraves  que  cstâvam  à  seu  berdo^ 

•)  Voy.  Recueil  Suppléni.  T.X.  (Nouv.  Uec.  T.  VI.)  p.  249. 
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îmmedîatcrnente  antcs  de  serem  vîsitados  pelos  navîos  % 
de  gnerra,  achando  assîm  o  meio  de  evitarem  a  con- 
dcmiiaçâo,  e  poderem  contlnunr  impunemente  sua  illé- 
gal vingem ,  cm  contravençao  ao  verdadeiro  objecto  e 
espniio  da  Convençâo,  de  28  de  Julho  de  3817:  m 
duas  Altas  Partes  Contractantes  conheccm  a  neccssi- 
dade  de  declarar,  e  por  este  Arii«^o  dci'Iaram,  que, 
5c  houver  prova  clara  e  innegavel  de  ter  sido  embar- 
cado,  a  bordo  de  quaiquer  navio,  algum  escravo  ou  es- 
cravog,  de  um  ou  outre  sexo,  destinados  ao  traBco 
iilicito,  na  vîagero  em  que  o  mestno  navio  for  capta- 
rado,  nesse  caso,  e  por  esse  motivo,  ein  conforniidade  • 
do  verdadeiro  espirito  e  intençâo  das  estipuiaçoes  da 
Convençâo  acima  inencîondaf  sera  aquelle  navîo  detido 
pelos  cruzadores,  e  condemnado  a  final  pelos  Cum- 
inissarios. 

il.  Niîo  se  achando  estipulado,  na  Convençâo  de 
28  de  Juibo  de  1817,  o  modo  de  supprîr  os  Commis- 
sarios  que  vîarem  a  laltar  por  quaiquer  outra  causa 
que  nâo  seja  a  de  morte ,  que  foi  o  unico  cazo  pro- 
vldenciado  no  Artigo  XIV.  do  Rcgulamento  para  as 
Commissôes  Mixtas ,  annexe  â  mesma  Convençâo;  con- 
viéram  as  duas  Altas  Partes  Contractantes,  em  que, 
no  cazo  de  demissao,  ou  de  auzencia  por  molestia, 
oa  por  outro  quaiquer  împedimento  inevîtavcl,  de  quai- 
qoer  dos  Commissarios  Julzes»  oa  Arbitres;  ou  no 
cazo  de  se  auzentarem  com  Hcença  do  sca  Governo, 
(que  deverâo  commumcar  à  Commisslo  respectiva)  os 
sens  logares  serâo  suppridos  pela  metina  forma  •  ma* 
neira  qae  para  6  caio  de  morte  se  acha  determinado, 
DO  dtado  Artigo  XIV.  do  refeiido  Reguiamento. 

Estes  Artigos  Addciionaes  terrâo  o  mesmo  vigor  e 
effinto,  eomo  se  fossem  inseridos,  palaira  por  palavra, 
na  meneioDada  Cent ençsTo ,  e  serso  considerados  como 
fernando  parte  dette:  serso  ratificados,  e  as  ftatiCU 
caçôes  trocadas  em  LIsbQa,  no  terme  de  3  mezes»  ao 
DMis  taiHlar,  depois  da  data  da  sua  assîgnainra. 

Em  fé  do  qne«  os  abaixo  assîgnados,  monidos 
de  plenos-poderes  para  este  firot  assignàram  estes  Ar- 
tigos, e  08  seUéram  com  os  sellos  de  suas  armas. 

Fciti»  emLîsboa,  aos  15  dias  do  mes  de  Março»  do 
anno  do  nascimentode  nosso  Seohor  JesosChristo,  1828. 

(Ib  &)  JoBB  Bkasiuo  Baoemauqu 
(L.  80   B.  H.  Wabd. 
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620  Lettr»  Circulaire  deS.S.l«  Pape  aux  Evéquea 

1823 

Liettre  Circulaire  de  S.  S.  le  Pape  aux 
Eveques  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
deSardaigne  contenant  les  règles  à 
observer  pour  t examen  des  EccUsias^ 
tiques  comnie  témoins  dans  les  procès 
civils  et  criminels  pendons  aux  tri-* 
bunaux  séculiers.    Signée  à  Home, 

le  iA*Juin  1823- 

Avendo  Sua  Maestà  il  Re  di  Sarde^na  fatto  pré- 
sente a  Sua  Santità  la  nécessita,  che  gii  Ëcclesiastici 
del  Ducato  di  Genova,  e  degli  altri  Stati  dî  Tcrrafcrma 
Belle  Cause  dî  competenza  délia  Laica  Podestà  siano 
chiamati  nei  Tribunali  Laicî  tanto  in  qualité  di  testi- 
monily  che  per  emettere  il  giuramehto  de  veritate 
dicenda  innanzi  ai  medesimi,  e  dè  pel  più  spedito 
cono  ddla  giustîzia^  la  steMa  Suntità  Sua,  volendo 
condiiceaifm  aile  premnrose  Ittanse  di  Sua  Maestà^  e 
togliere  intieme  qualiuimie  ombra  di  ostacolo,  e  ritardo 
aile  proœdore  de  gittdi»,  derogando  colla  Sua  Suprema 
Apostofica  Podestà  aUe  Disposiûoni  Canonicbe  talia 
Bcciesiasiica  Iminanità  Peraonaie  vigend,  ordina,  cbe 
tutti  gii  Ardfescovi  e  Veteovi  del  Ducato  di  Genova^ 

•  di  tutti  gli  altri  Stati  di  Terrafernia  a  Soa  Maestà 
Sarda  soggetti ,  debbano  uniformaril  a  ooanto  vieue  In 
seguito  dlsposto,  per  Fesame  degit  Ecclesiastid  avanti 

•  Laici  TiibunalL 

L  Chiamato  rEcclesiasdco  a  deporre  innanzi  la  Curia 
Laica  .  in  cause  GifiU  e  criminali  sua  contpetenu« 
dovrà  questif  prima  dî  prestani  all'invito,  cfaiedere  il 
permesso  airOrdinario,  il  qoale  lo  accorderà^  senza  d1- 
lasione,  colla  Legge«  cbe  nèlle  Cause  criminali,  neU* 
atto  delFesame,  oebba  coustare  del  permesso  dall'Or- 
dinario  rilasciato. 

II.  Gli  Ordinari  antoriaierauno  nello  atesso  tempo 
rEcclesiastico  da  esamînarsi  a  potere  emettere  atanti 
Il  Giudice  Laico  nelle  Cause  di  sua  competenaa  come 
aopra  si  cifill^  cbe  criminali,  il  gioramcnto  de  veritate 
dusênda  iaeio  pectore  more  SacerdokUi,  dofendosi 
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Belle  Cause  crimînali  preroettere  tanto  d;agn  OrdÎBarî  1811 
nel  concedere  taie  autorîizazione,  quanto  dagii  gtessî 
Esaminandi  neglî  Atti,  la  Protesta  a  forma  del  Cap. 
Prae/at.  de  llomicid,  in  6  a  préserva  délia  irregolarità 
che  potrebbero  incorrere;.  ed  osservatc  in  sîmilî  casi 
tutte  le  cauteie  di  rispetto,  e  di  rîguardo  anche  di 
luôgo  verso  e«amînandi|  segnatamente  se  costîtuiti 
in  dignU^  Ecclesiastica. 

111.  In  caso  poî,  che  sia  îndispensablle  dî  esamînare 
nn  Arcivescovo  o  un  Vescovo,  oitre  che  dovrà  questi 
emeitere  il  giiiramento  praepositis  Ei^angeliis^  q  non 
dovrà  pel  rispetio  e  rîguardo  dovuto  alla  dignità^  e 
cara Itère  essere  cliiamato  nel  luogo  del  giudizio.  Sua 
Sanlità  rîserva  a  se  questa  autorizzazione,  ?olendo  che 
se  ae  împlori  in  ciascun  caso  la  spéciale  facoltà. 

Taii  sono  le  Pontificie  prowîsorie  Disposlzioni 
rîsguardanti  Fesame  degli  Ecclesiastici  innanzî  ai  Tri- 
bunali  Laie! ,  che  la  S.  Congregazlone  delF  Immonità^ 
d'ordine  di  Nostro  Signore,^  partecîpa  a  V.  S.  colla 
présente ,  di  cui  accusera  la  ricevuta  alla  stessa  S*  Con- 
gregazlone, onde  strcttamente  si  uniformi  aile  medetim^ 

Roma  »  14  Giugno  1823. 

Di  V.  S. 

Gome  Funubow 


106. 

Lettre  de  Louis    J^III,  Roi  de  Franee 

adressée  à  Ferdinand ,  Roi  d'Espagne^ 
vers  la  fin  d'Octobre  1823^)* 

(Congrès  de  Vérone,  guerre  d'Espagne,  par  M.  de 
C/tateaubriand,  T*1I«  p.  154  édit  originale  de  Leipzig.) 

Mon  frère  etc. 
Un  des  momens  les  plas  heareni  de  ma  vie  est 
celui  où  j'ai  appris  que  le  Ciel  avait  bëni  mes  armes 
et  que,  par  les  efforts  do  digne  capitaine  placé  à  la 
tcte  de  mes  vaillants  soldats,  ae  ce  nis  de  mon  choii, 
Thonneur  de  ma  conronne  et  Fespoir  de  la  Franee, 

*)  Le  Vicomte  do  Ctiatesabiiafid  a  Mé  diargé  de  la  ledaelk» 
de  eetta  lettre  njale. 
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1823  Votre  Majesté  était  rendue  à  Tainour  do  ses  peuples. 
La  iiiciin  de  ia  Providence  a  été  visible  dans  cet  évé« 
nement;  et  c'est  à  celui  pui  protège  les  rois  que  nous 
iJevous  attribuer,  avec  la  plus  vive  reconnaissance,  des 
succès  aussi  prompts  et  aussi  éclatants. 

Désormais  ma  tache  est  finie,  la  vôtre  commence: 
vous  devez  le  repos  et  le  bonheur  à  vos  sujets.    Si  je  n'a- 
vais pas.  comme  chef  de  ma  maison,  le  droit  de  parler  à 
Votre  Majesté  avec  sincérité,  ma  vieillesse,  mon  expé~ 
rience  et  mes  longs  malheurs,  m'en  imposeraient  encore 
ïe  devoir.    Comme  Voire  Majesté,  j'ai  retrouvé  mon 
pouvoir  royal  après  une  révolution;  à  l'exemple  de  notre 
aïeul  Henri  IV,  jai  pardonné  à  ceux  qui  avaient  pu  être 
égarés  dans  des  temps  ditïicile»,  et  qui,  confiants  dans 
la  miséricorde  de  leur  souverain,  s'empressaient  de  ré- 
parer leurs  erreurs.    Votre  Majesté  comprendra  le  dan- 
ger qu'il  peut  y  avoir  à  convaincre  des  classes  entières 
d'hommes,  que  rien  ne  peut  effacer  le  souvenir  de  leur 
faiblesse.    Les  princes  chrétiens  ne  peuvent  régner  par 
les  proscriptions:  c*est  par  elles  que  les  révolutions  se 
déshonorent,  et  que  Ics'sujets  persécutés  reviennent,  toi  ou 
tard,  chercher  un  abri  sous  l'autorité  paternelle  de  leurs 
souverains  légitimes.    Je  crois  donc  qu'un  décret  d'am- 
nistie serait  aussi  utile  aux  intérêts  de  Votre  Majesté  qu'à 
ceux  de  son  royaume. 

Votre  Majesté  a  pensé  que  de  longues  commotions 
politiques  et  l'anarchie  des  guerres  civiles  allaiblissent 
les  institutions,  en  relâchant  les  liens  de  la  société;  elle 
me  parait  avoir  été  pénétrée  de  cette  vérité  quand  elle 
m*a  écrit  sa  lettre  particulière  du  23.  Juillet  1822;  elle 
repoussait  les  systèmes  dangereux,  ces  théories  démo- 
cratiques, ces  innovations  funestes  dont  l'Europe  a  eu 
.  tant  à  souffrir;  maïs  elle  voulait  chercher  dans  les  an- 
ciennes institutions  de  fEspagne  le  moyen  de  conten- 
ter ses  peuples  et  d  affermir  la  couronne  sur  sa  tète. 
Si  elle  persiste  dans  ce  noble  projet,  elle  verra  bientôt 
tontes  les  espérances  de  ses  sujets  se  tourner  vers 
le  trône. 

Il  n'appartient  ii  personne  de  donner,  sur  ce  point 
des  conseils  à  Votre  Majesté.  C'est  dans  sa  sagesse  et 
dans  la  pléaitude  de  ses  droits  qu'il  lui  convient  d'en  dé- 
libérer; mais  je  puis  lui  diié  qu'nn  arbitraire  aveugle, 
loin  d'augmenter  la  puissance  des  rois,  1  affaiblit;  que 
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si  cette  puissance  n*a  point  de  règles,  qne  si  die  ne  re*  18SI 
connaît  aucune  loi ,  bientôt  elié  succombe  sous  ses  pro- 
pres caprices  ;  Tadministration  se  détruit,  la  confiance  se 
retire,  le  crédit  se  perd,  et  les  peuple»,  inquiets  et  tour» 
montés .  se  précipitent  dans  les  rérolutleiis.  Les  souve* 
rains  de  rBurope,  qui  se  sont  sentis  menacés  sur  leur 
trène  par  la  révolte  militaire  de  TBapagne,  se  croiraient 
de  nouveau  exposés,  dans  le  cas  où  l'anarchie  viendrait 
à  triompher  une  seconde  fois  dans  les  états  de  Votre 
Bliyesté. 

Si,  éloignant  d'elle  de  pénibles  sonvenirs.  Votre  Ma« 
iesté  appelle  à  ses  conseils  des  hommes,  prodents  et  ha* 
mies,  ane  noblesse  qoi  est  fappni  natarel  de  son  autorité 
on  clergé  dont  la  piété  et  le  dérouement  lui  promettent 
tant  de  sacrifices  aa  hien  public;  si  toutes  les  classes 
d'une  nation  grande  et  fidèle  bénissent  également  l'ao- 
torité  du  souverain  légitime,  TEurope  verra  dans  le 
règne,  de  Votre  Majesté  ta  garantie  de  son  repos,  et 
moi  je  m'applaudirai  d'avoir  obtenu  on  si  giorieoi  ré- 
sultat de  mes  sacrifices. 

Louis. 
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1884 

107. 

jirticles  explicatifs  et  additionnels 
conclus  entre  la  Grande'^ Bretagne  et 
tEntpire  de  Maroc  et  signés  à  Fez  le 
±9*  Janvier  1824,  pour  le  renouvelle- 
ment et  la  confirmation  du  Traité 
Subsistant  depuis  le  14«  Juin  1801* 

(Texte  origloai  anglais.) 

The  precedîng  Treaty  {signed  at  JFVs:,  iith 
June  ibOi)  prodaced  before  the  Suprême  Lord 
of  the  Believer»^  Einneror  oj  the  Muselms,  the  lia» 
horable  Einperor  Mulana  Aoderahman  Ben  Mulana 
Hisham^  lien  Biulana  Moiumied  BenabdaUip  Ben 
Mulana  Temael  —  whom  may  Gvd  protect  —  on 
the  part  of  HU  Majesly  the  King  of  Great'^Bri-' 
iain^  King  Gèorge  /P^,  by  Jamee  Stiotto  Douglas^ 
hie  jÊmbasêador  and  hie  Consul  reeiding  at  iiU/?- 
gier^  fin*  the  nurpose  of  renewing  and  confirmi/ig 
the  Trealy  of  Feace  whith  ha»  eo  long  subsist^td 
between  the  t'wo  got^rnments^  ae  it  apuears  in  the 
présent  Treaty^  voneisting  o/  41  Ariiciee^  producefL 
by  the  taid  Voneul^  seeued  by  our  mnctijied  Lord 
Mulana  Soliman  9  whom  mn^  God  have  in  his  giorj% 

Ni»  Majesfy  the  Etnperor  of  tfie  Faitlifid  hae 
been  pleaaed  to  order,  that  the  eaid  Treaiy  sluxuld 
be  read  in  his  présence^  for  Hie  Majeetye  infor- 
mation ^  and  after  haping  heard  tJte  contents  oj 
the  différent  articlna^  one  by  one,  he  approvee  of 
iphat  his  unclc  has  done  for  the  benejit  oj  the  snb^ 
jpcts  of  both  nations  and  tonpnns  the  siud  'lVeaty^^ 
from  tlie  iH  Article^  wherein  it  is  mentioned^ 
that  His  Britannin  Majeaty  shall  hai^e  one  or 
more  Consuls  in  the  Empire  of  Maroi  ro,  to  jirticle  41 
inclusive,  excepting  the  t$PO  articles  sei^en  and 
eigiU,  Ufhich  ha%fe  been  altered  €u  foUows  : 

At  /.  VIL  AU  disputes  tîtat  ntay  arise  belween 
Moorish  and  British  subjccls^  shall  be  decided  ly 
the  Governor  of  the  placop  the  Chief  Judge  and  tiie 
Britisà  Consul^  and  in  case  either  of  the  partiee 
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'    jgjl 

Articles  explicatifs  et  additionnels 
conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Enipire^  de  Maroc,  et  signés  à  Fez  le 
t9.  Janvier  1824»  pour  G  renouvelle-* 
ment  et  la  confirmation  du  Ti^aité 
subsistant  depuis  le  iA»  Juin  1801* 
(TfadoedoB  *m  I'AmIm^) 

GUdre  à  Dieu  qui  eei  unique^ 
A  k  Cour  de  8a  Majcité  MoImt  Abrakam»  flb 
de  Molor  Hicham*  fils  de  Moley  NMiaiiied,  fib  ïm 
Mtthy  Abdallak,  fib  de  Maky  Imaël,  daaceedant  de 
Michem  par  Aly,  pontife,  Pnace  dei  eroyaM  cC  Em- 
pereur dea  Mosuknaatf  a'éCaat  tranfoert^  en  qualhé 
cTenToyd  de  Sa  Majesté  Georgca  IV,  Rei  tfAngleCerrep 
Jacques  Sholto  Douglas  Consul  gâiéral  à  Tanger  poer 
faire  reconnaître  el  confimier  an  nom  de  son  Sonverab 
le  Traité  ci*derrière,  contenant  quarante-et-un  artidea 
arrétâi  et  convenus  entre  les  An^rlaîs  et  Sa  Msjesté 
Muley  Soliman  (de  sainte  mc'moire),  Sa  Majesté  le 
Prince  des  croyans  a  donné  l'ordre  qu'il  Ini  soit  corn- 
mnniqoé,  après  en  avoir  pris  lectnre  attentive  artide 
par  article,  et  en  avoir  trouvé  le  contenu  tel  qn'S  a 
été  atipolé  par  feu  son  oncle,  convenable  et  avantageux 
aux  peuples  dea  deux  fitats^,  a  eonûrmé  ce  dit  Traité 

3ui  commence,  article  premier,  par  ces  mots:  le  Roi 
'Angleterre  pourra  établir  un  en  plusieurs  Consuls  à 
Haroe,  et  oui  finit  par  ceux-ci:  article  quarante -et- 
nnième  et  dernier,  ceci  est  le  Traité  par  lequel  la 
paix  a  été  établie  entre  rEmpereur  de  Maroc,  eta, 
et  Ta  ratifié  à  l'exception  de  deux  articles,  le  septième 
et  le  huitième  auxqaeb  ont  été  substitués  les  deux 
autres  cl -après,  dont  la  teneur  soit: 

uirticle  premier  au  lieu  du  septième. 
Si  des  disputes  s'élèvent  entre  un  Mabométan  et  un 
sujet  anglais,  quel  que  soit  le  plaignant,  elles  seront 
jugées  en  présence  du  Gouverneur  de  la  place,  du  Cadî 
ou  juge,  et  du  Consul  anglais.  Si  l'une  des  deux  parties 
ne  veut  pas  acquiescer  au  Jugement  nui  aura  été  rendu, 
faflaire  sera  portée  alors  devant  Sa  Majesté  l  Emperenr» 

Jter«ais|pl^  Tomi» 
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1824  disapprove  of  the  décision  he  is  ai  liherty  to  ap^ 
peafto  the  Emperor, 

j4rt.  Vin,  If  nny  dispute  arise  hetween  Moorish 
and  British  Suhjects,  or  those  under  His  Britan- 
nic  Majesty^s  protection  y  and  that  serious  personal 
injury  he  experienced  by  either  party  ^  in  conse- 
quence  of  such  dispute,  the  Eniperor  oj  Marocco 
alone  shall  décide  the  cause.  If  the  English  sub- 
ject he  guilty^  lie  shall  not  he  nunished  with  more 
severity  than  a  Moor  would  le,  If  the  offender 
make  his  escape^  no  other  British  subject  shall  he 
apprehendeU  m  his  stead.  If  the  offender  escape^ 
before  or  after  condemnation ^  fromjear  of  punish- 
ment^  he  shall  he  subject  to  the  same  sentence  as 
a  Moor  would  he  under  similar  circumstances, 
Should  any  dispute  occur  in  the  British  Ter-- 
ritories^  the  mat  ter  sliall  he  àecided  according  to 
the  laws  and  customs  of  England,  with  liherty  to 
make  the  customary  appeaU* 

Thia  concluded  the  two  before  mentloned 
jirticles» 

Ratijled  by  the  Emperor  of  Marocco  y  at  the 
Impérial  Palace  at  Fez ,  mh  Jumad  the  first, 
^239  —  A.  jD.  19^^  January  1824. 

James  Sbolto  Douglas, 
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jfrtide  deuxiime  au  lieu  du  huitième»  1824 

Si  des  procèi  oa  toui  autret  différends  t'ëlèTeiit 
entre  det  sujets  anglais  on  antres  individus  sons  b 
protection  d'Angleterre,  et  des  Mahomëtans,  dont  tt 
INUsse  résulter  des  dommages  on  de  manvais  traitenens 
ans  sigets  des  deux  nations^  TaflUre  sera  portée  devant 
8a  Majesté  PEinperenr  qui  en  déddera  seul  Si  le 
•  coopalle  est  Aoguns  on  sons  la  protection  d^Angleterre^ 
on  ne  lui  fera  subir  de  pudtion  plus  forte  que  celle 
qu'on  inffiiii^rait  à  un  Musulman  qm  aurait  maltraité  un 
sujet  anelais,  ou  ions  la  protection  d'Angleterre. 

Si  M  coupable  Tenait  a  s'écbapper,  aucun  antre 
Anglais  ne  sera  pris,  ni  panî  à  sa  place.  Lorsqu'on 
se  sera  assuré  que  le  basard,  on  sa  défense  person- 
nelle et  non  Tintention,  a  été  la  canse  da  délit  da 
prérenu,  alors  le  jugement  qui  sera  rendu  contre  lui» 
sera  en  tout,  égal  à  celui  qu'on  aurait  porté  pour  un 
cas  semblable  contre  un  Musulman, 

S11  s'élève  des  procès  on  tons  autres  différends, 
entre  des  sujets  anglais  on  des  Mahométans  qui  sn 
trouveraient  en  Angleterre,  et  que  Ton  aura  reconna 
clairement  là  culpabilité  des  uns  ou  des  autres,  la 
coupable  sera  ju^^é  d*après  les  lois  et  les  coutumes 
anglaises  qid  régissent  les  Anglais.  Mais  si  une  des 
parties  n'acquiesce  pas  au  jugement  rendu,  l'afiaira 
sera  portée  devant  le  Roi  d'Angleterre. 

Ainsi  que  dessus,  ont  été  rédigés  les  deux  artidee 
exceptionnels  en  échange  de  ceux  sus -indiqués  que 
Sa  Majesté  a  ratifiés  avec  les  autres  articles  du  Traité, 
à  Texception  de  deux  articles  supprimés,  parce  qu*Elle 
a  trouvé  qu'ils  étaient  convenables  et  avantageux  aux 
sujets  des  deux  puissances  et  surtout  aux  Mahométans 
qui  y  sont  traités  avec  considération  et  réciprocité. 

A  ces  causes,  Tordre  impérial  ci -dessus  a  été 
rendu  par  Sa  Majesté  que  Dieu  l'aiVermisse  dans  toute 
sa  gloire,  sur  son  siège  royal  dont  l'équité  est  la  base 
et  le  soutien,  que  les  nuages  de  tout  embarras  et  dif- 
ficultés se  dissipent  devant  tes  rayons  brillans  de  sa 
haute  équité,  et  que  la  munificence  et  la  libéralité 
forment  les  fondemens  inébranlables  de  sa  grandeur 
ou  de  son  pouvoir  Souverain.  Que  le  Seigneur  daigne 
accorder  à  Sa  Majesté  sa  protection  divine  et  spéciale. 

Fait  le  18  de  la  lune  Je  Jcmad  second,  le  l'an  de 
TH^ire  1239  (tiu  de  janvier  1824  de  l'ère  cluréiienne). 

*  Rr  2 
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108. 

Treaty  hctween  Great-Britain  and 
theNetherlandSy  respectin^  Territory 
and  commerce  in  the  E^ast^IndieS. 
Signed  at  London,  March  n,  1824. 

(Texte  original  anglais.) 

In  tlte  Mme  of  the  Most  Holy  and  Undivided 

Trinity» 

Hiê  Maiestf  theKing  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  ïreland,  and  Hia  Majeaty 
<À«  King  of  tlie  Setherlands  ^  désir ing  to  place 
Wifon  a  footing,  mutually  bénéficiai  their  respectit^e 
poêsessione  and  the  commerce  of  their  subjecta  in 
theBastJndieê,  ao  that  the  ufelfare  and  prosperity 
of  hoth  nations  may  be  promoted^  in  ail  time  ta 
corne ^  without  those  différences  and  jealousies  ivhich 
have^  in  former  timesp  interrupted  tlie  harmony 
içhich  ought  always  to  auhsist  between  them  ;  and 
being  anxious  that  ail  occasions  of  misunderstand- 
ing  between  their  respectit^e  agents  may  be,  as 
niuch  as  possible  <^  prev^ented;  and  in  order  to  dé- 
termine certain  questions  tvhich  have  ovcurred  in 
the  exécution  of  the  Convention  mode  at  London^ 
on  the  13//»  of  Jugust,  1814»  in  so  far  €ie  it 
respects  the  possessions  of  His  Netlierland  Majesty 
in  the  East,  hâve  nonùnaied  their  PUnipotentiariee^ . 
that  is  to  say  :  — 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  the  JRight  Honou- 
rahle George  Canning ,  a  Member  of  Jlia  said  Ma- 
jesty* s  Most  Honourahle  Privy  Council,  a  Member 
of  Parliament,  and  His  said  Majesty^ s  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  j4ff'airs;  —  And 
the  Right  Honourahle  Charles  PVatkin  fVilUamê 
IVynn^  a  Meniher  of  His  said  Majesty e  Mo9t 
Honourahle  Privy  Council^  a  Member  of  Partia^ 
ment,  etc,  and  Président  of  His  said  Maiesty*e 
Board  of  Commissionera  for  tJie  Affaire  of  InMa:  — 

*)  Yoy.  Nowr.  BactteU  T.TL  Mit  S  (Soppléik  m  RMett 
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108- 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Fays-Bas  relativement  aux  Indes 
orientales.  Signé  à  Londres  le 
17.  Mars  1824. 

(Teito  origiad  Mhadaif.) 

Itt  d«a  naaa  der  «tterheîlîgtte  en  oAfcnMIim  Ditee- 

enigheid. 

Zyne  Majesteît  de  Konîng  ?an  het  Vereenigda 
Konîngryk  van  Groot  Britanje  en  lerland,  ea  Zyne 
Majesteit  de  Koning  Der  Nederianden,  verlangende 
hunne  respectieve  bezittingen  en  den  handel  bunner 
onderdanea  in  Oost  Indië  op  eenen  wederkeerig  voor- 
deeligen  voet  te  brengen,  zoo  dat  de  weWaart  en 
voorspoed  4ler  beide  natien  foortaan  tcfi  alien  tyde  be- 
Yorderd  kunnen  worden  zonder  die  oneenigbedeo  en 
nayver  wellce,  in  vrocger  dagen,  de  goede  verstand- 
liouding  gestoord  hebben  die  steeds  tusschen  dezei?e 
behoort  te  bestaan,  en  willende,  zoo  vecl  mogelyk, 
aiie  aanleîding  tôt  miàverstnnd  tuuchen  hunne  reèpectieve 
agenten  Tddrkomen,  als  mede,  ten  einde  zekere  pontcn 
▼an  verachil  te  regelen  welke  zich  hebben  opgedaan  by 
het  ter  uîtvoer  leggen  van  de  Conventte  den  13^^  Ao« 
gustus,  1814,  te  London  geslpteo,  Toor  zoo  fer  dezdfe 
betrekkîng  heeft  tôt  de  bezittingen  Tan  Zync  Majesteit 
den  Koning  Der  Nederlanden  in  Oost  Indië|  hebbeo 
tôt  Gevolmagtigden  benoemd ,  te  weten  :  ^ 

Zyne  Majesteît  de  Koning  ran  Groot  Britanje, 
den  Ueer  George  Canning,  Lia  Tan  Zyner  Majesteits 
Geheimen  Raad,  en  van  het  Parlement ,  mitagaders 
lioogfltdeszelfs  ecrsten  Secretaris  van  Staat  Yoor  de 
Buitenlandsche  Zaken;  en  den  Ileer  Charles  Watkin 
Williams  Wynn,  Lid  van  Zyner  Majesteits  Geheimen 
Raad,  en  van  het  Parlement,  mitagaders  Président 
van  het  Kollegie  vao  KommUsarIssen  voor  de  Indlsche 
Zaken,  etc. 


T.  X.)  Nro.  100.  p.  415.  Les  ratificatioas  de  ce  MM  enl 
été  échMigéM  à  UmUm  to  8b  Jaie  lOi. 
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1824  JÎnd  Tlis  ^lajesty  t/ie  King  of  The  Nether- 
lands.  Baron  Henry  Fa  gel  ^  etc.  Councillor  of  State^ 
and  jinibassador  Extraurdinary  and  Plenipoten- 
tiary  of  Hifs  said  Majesty  to  His  Majesty  the  King 
of  Great  Britain  ;  and  Anton  Reinhard  Falck^  etc» 
Hia  said  Majesty* s  Minister  of  the  Department  of 
Public  Jnatriu  tion^  National  Industry,  and  Colonies, 
PFho,  after  liauing  muiually  communicated 
iheir  full  powers^  found  in  good  and  due  form^ 
hai^e  agreed  on  the  following  Articles: 

Art,l,  The  High  Contracting  Parties  engage 
to  admit  the  subjects  of  each  other  to  trade  with 
tJieir  respective  possessions  in  the  Eastern  Archi- 
pelago,  and  on  the  continent  oj  India^  and  in  Cey-^ 
Ion ,  upon  the  footing  of  the  most  favoured  nation  j 
their  respective  subjects  conforming  themselpes  to 
the  local  régulations  of  each  settlement* 

II,  Tlie  subjects  and  vessels  of  one  nation 
shall  not  pay  upon  importation  or  exportation ,  at 
the  ports  of  the  other  in  the  Faste  m  Seas,  any 
duty  at  a  rate  beyond  the  double  of  that  at  which 
the  subjects  and  vessels  oj  the  nation  to  which 
the  port  belongSj  are  charged, 

T/ie  duties  paid  on  exports  or  imports  at  a  Bri^ 
tish  port,  on  the  ooatinent  of  India^  or  in  Ceylon^ 
on  Dutch  bottoms^  shall  be  arranged  so  as^  in  no 
case  y  to  be  charged  at  more  than  double  the  amouiit 
of  the  duties  paid  by  British  subjects^  and  on 
Brltish  bottonis. 

In  regard  to  any  article  upon  whicli  no  dirly 
18  impoced,  when  imported  or  exported  by  the  sub^ 
jects ,  or  on  the  vessels,  of  the  nation  to  whivh  the 
port  belongs,  the  duty  c/uirged  upon  the  subjects 
or  vessels  of  the  other,  shall,  in  no  case^  exceed  6 
per  cent. 

III.  The  High  Contracting  Parties  engage, 
that  no  Treaty  lier eaf ter  made  by  either^  witfi  any 
native  potver  in  the  Eastern  Seas^  shall  contain 
any  Article  tending  ^  either  expressly  ^  or  by  the 
imposition  of  unequal  duties^  to  exclude  the  trade 
of  the  other  party  frotn  the  ports  of  such  native 
pofPer:  and  that  if,  in  any  Treaty  now  existing 
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Eo  Zyne  Majesteit  de  Koninn^  Der  Nederlanden,  1824 
deii  Baron  Hendnk  Fagel,  mitsgadera  Hooçstdeizeifs 
Extraordinaris  Ambassadeur  en  Plenipotentiaris  a  an  het 
Hof  van  London;  —  En  den  Flecr  Anton  Reînhard 
Faickf  en  Minister  voor  het  Publieke  onderwys»  de 
Nationale  Nyferheid,  en  de  Kolonien:  — 

De  welke,  na  wedenydsche  mededeeling  Tan  hunne 
▼olmagten,  die  in  goeden  en  behoorlyken  vorm  bevonden 
xyn,  ae  volgende  Ârlikcien  hebben  vastgesteld. 

Art  I.  De  Ilooge  Contraoterende  Partyen  yerbin- 
den  Ktch  om  in  hunne  respectieve  bezittingen  in  den 
Oostcrschcn  Archipel,  en  op  het  vaste  land  van  Indic, 
en  op  Ceyion,  elkanders  onderdanen  ten  handel  todte- 
laten  op  den  voct  der  meest  begunstidge  natîe;  wel 
vcrstaande  dat  de  wederzydsche  undérdanen  zich  zullen 
gedragen  overcenkomstig  de  plaatzelyke  Torordeningen 
Tan  elke  bezîtting. 

IL  De  onderdanen  en  schepen  van  de  ecne  natîe 
SEoUen,  by  den  in -en  uîtvoer  in  en  van  de  havens  der 
andore  in  de  Oostersche  zeëen,  geene  reglen  betalen 
hooger  dan  ten  bodrage  van  het  dubbelde  van  die, 
waarmede  de  onderdanen  en  schepen  der  natie  aan 
welke  de  haven  toebehoort,  belast  zyn. 

De  regten  voor  den  in-of  uîtvoer  met  Nederland- 
sche  bodems,  in  eene  Britsche  haven,  op  het  vaste 
land  van  Indic,  of  op  Ceyion,  betaald  wordcnde  zullen 
în  dezer  voogc  worden  gewy/îgd,  dat  dcswege,  in  geen 
geval,  mcer  berekend  worde  dan  het  dubbelde  der 
reglen  door  Britsche  onderdanen»  en  voor  Britsche 
bodems,  te  betalen. 

Met  bctrciikîng  tôt  die  artikelen  op  welke  geen 
tegt  gesteld  is,  wanneer  zy  worden  în-of  uitgevoerd 
door  de  onderfianen  of  in  de  schepen  der  natie  aan 
welke  de  haven  toebehoort  zullen  de  regten  aan  de 
onderdanen  der  andere  oplelcggen,  îu  geen  geval, 
meer  bedragt  n  dan  6  ten  honderd. 

m.  De  Ilooge  Contracterende  Partyen  beloven 
dat  geen  Tractaat,  voortaan  door  een  der/elve  met 
eenigen  Staat  in  de  Oostersche  zeëen  te  makcn,  eenîg 
Artikel  behelsen  zal ,  strekkende,  bel  zy  regstrecks, 
iict  zy  door  oplegpng,  van  ongelyke  regten,  om  den 
-  koojihandcl  der  and«^rc  Party  van  de  havens  van  zoo- 
dauigen  inlaudacheii  Staat  uittesluîlcn ,   en  dat,  by 
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on  either  part ,  any  j4rtîcle  to  that  effect  lias  heen 
admitted^  suck  j4rticle  ëîudl  be  abrogated  upon 
tlie  conclusion  of  the  présent  Treaty. 


It  is  understood  tkat^  before  tJie  conclusion  of* 
tite  présent  Treaty^  communication  has  been  made 
by  eack  of  the  Con trading  Parties  to  the  other^  of 
ail  TreatieSf  or  Engagements  subsisting  between 
each  of  tJiem,  respectiwely  ^  and  any  native  power 
in  the  Eastern  SeaS;  and  that  the  lihe  communia 
cation  sfiall  be  made  of  ail  such  Treaties  conclu^ 
ded  by  them  respectiuely  hereafter* 

IV*  Their  Britannic  and  Netherland  Majestieê 
engage  to  give  strict  orders^  as  well  to  their  Civil 
and  Military  j4uthorities^  as  to  their  ships  of  ivar^ 
to  respect  the  freedom  of  trade^  establisiiedoy  Ar-' 
ticles  /•  //.  and  11L\  and^  in  no  case,  to  impede 
a  jree  communication  of  the  natives  in  the  Eastern 
Archipelaeo^  tvith  the  ports  of  the  two  GoverrimentSf 
respectiveïy  f  or  of  the  subjects  of  the  two  Govern-^ 
mentê  with  ilie  ports  belonging  to  native  powers, 

y,  Hieir  Britannic  and  Netherland  Majestie»^ 
in  iike  manner,  engage  to  concur  effectually  in  re^ 
pressing  piracy  in  those  seas:  they  will  not  grant 
either  asylum  or  protection  to  vesaels  engaged  in 
piracy  t  and  they  will^  in  no  case  y  permit  the  shijps 
or  merchandise  captured  by  such  vessels^  to  be  m-- 
troUuced,  deposited,  or  sold^  i(i  any  of  tJieir  pas- 
ae6sions» 

« 

VI»  It  is  agreed  that  orders  shall  be  given 
by  t/ie  two  Governments  to  their  officers  and  agents 
in  the  Eastf  not  to  Jorm  any  new  setilement  on  any 
of  tlie  islands  in  l/te  Eastern  &€as^  tviLÎiout  pre^ 
vious  aut/writy  from  tlieir  respective  Governments 
in  Europe, 

VU,  Tlie  Molucca  islands,  and  especially  Am- 
boynay  Banda ^  lernate^  and  tlieir  immédiate  dc" 
pendencies  j  are  excepted  from  the  opération  of  the 
I,  IL  111,  and  IV.  Articles ,  until  The  Netherland 
Government  shall  thinh  fit  to  abandon  the  moho^ 
poly  of  spices;  but  if  the  said  Government  shall^ 
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•Idien  in  eene  dcr  thans  aan  wéerskanten  bestaando  1824 
overeenkomsten ,  eenig  Artikel  met  die  bedoeling  is 
opgenomen  gcworden,  zoodanîg  Artikel^  by  hct  sluîten 
des  tcgenwoordigen  tractaaU,  buUeo  eâ'ect  gcaleid 
wordeu  zal. 

Over  en  weder  \s  verstaan  dat,  vddr  hct  sluîten 
Tan  ditTractaat,  door  elke  der  Contractcrendc  Partyen 
aan  de  andere  mededeeling  is  gedaan  van  allé  tractaaten 
of  verbindtenissen  tussclien  dezel?e  respectievelyk  en 
eenige  Inlandsche  Regering  in  de  Oostersche  zeëen 
bestaande,  en  dat  gclyke  mededeeling  geschieden  zal 
van  al  zoodanigo  verbindtenissen,  in  het  tervoig,  door 
llezelve  respectivelyk  a^ntegaan. 

IV.  Bunne  Groot  Briiannischc  en  Nederlandscbe 
Majesteiten  beloven  stellige  bevelen  te  geven,  zoo  wel 
aan  hunne  burgerlyke  en  militaire  bëainbten,  als  aan 
liunne  oorlogschepen ,  om  de  vryheid  van  handcl,  by 
Art  I.  II.  en  UL  vastgesteld,  te  eerbiedîgen  en,  in 
ceen  geval,  hinder  toetebrengen  aan  de  gemeenscbap 
der  inbooilingcn  van  den  Oostersche  Archipel  met  de 
liafens  der  twee  Gouvernementen  respectivelyk ,  noch 
aan  die  der  wederzydsche  onderdanen  met  de  havens 
toebehorende  aan  Inlandsche  Regeringen. 

y.  Bonne  Groot  Britannîsche  en  Nederlandscbe 
Majesteiten  verbinden  zich,  in  gelyker  voege,  om 
krachtdadig  bytedragen  tôt  het  beteugeleo  der  seerovery 
în  die  zeëen.  Zy  zullen  geene  schailplaatt  of  bèacherining 
verleenen  aan  vaartuigen  met  wettten  xeeroof  bedreven 
wordt,  en  zullen  în  gcen  geval,  Teroorloveo  dat  achepen 
of  goederen,  door  zulke  faartoigen  bail  cemaakt,  in 
eenige  van  hanno  bezîttingen  ingevoerd,  Sewaard,  of 

vorkocbt  wordeo* 

VI.  Br  if  overoongekomea  dat  door  bdde  Goo- 
Temementen  aao  bonne  oi&âeren  co  ageaten  io  Ooit 
Indië  boY^  sal  wordea  geceveo  om  geen  niêow  kantoor 
op  oen  der  Ooatersebe  Eilanden  opteHgton,  londer 
Toorafgaando  magtiging  wan  honno  reipectioto  Goo- 
f  omomeateD  In  Boropa. 

VII.  Van  do  toepatsmg  der  Artikelon  I.  IL  III.  on 
IV.  worden  do  Molokiobo  Elanden,  on  apecîaal  Amboo, 
Banda«  on  Tomate,  mal  derseiter  onmiddelvko  onder- 
koorigbodoa,  uitgezonderd,  tôt  tyd  en  iryle  net  Nodor- 
landscb  Gkrafomomont  raadzaam  oordootan  lal  van  don 
•Hoonhandol  in  speceryen  aftMnMi;  mtor  too  dit  Goo- 
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1824  rt/  any  tinta  -previous  io  f^ticli  ahandonmcnt  of  thc 
jnonopoly ,  allotç  thc  subjects  of  any  powcr,  other 
than  a  nati  j^&iatic  jnxver  ^  to  cnrry  on  any  corn-* 
mercial  interi ourac  tvilh.  Ihe  saîd  itilands ^  the  sub- 
jects  of  Hls  Britannic  Majeaty  shall  be  admit fvd 
to  siick  I ntercoursei  upotia  fooling  precisely  siniilar. 

VIÎI,  Hh  î^etJierlartd  Majesty  cèdes  to  IJi.^ 
Britannic  Majtsty  ail  Uîs  establishme/its  on  the 
co/itinent  of  Irnltax  and  renounces  ail  privilèges 
and  exentj)t(on.s  enjoyed  or  claimed  iii  virtuc  oj 
LliQse  eatabli^hniQnts» 

IX.  The  fariory  oj  Fort  MarJhcrotigh  ^  and  ail 
thc  Engltsh  postycsHiona  on  the  island  of  Sumatra^ 
are  hcrtby  cedcd  tu  Hia  Nethcrland  Majesty  :  and 
His  Ji  ri  tan  nie  Majesty  Jurther  engagea  tliat  no 
British  settlement  shall  he  formed  on  that  island, 
nor  any  IVeaty  concluded  hy  British  authority^ 
with  any  native  Prince^  chiej\  or  Staie  therein» 

X*  TJiè  iown  and  fort  of  MalaceOf  and  ii$  depen^- 
dencieH  are  lutreby  ceaed  to  His  Britannic  Majesty  ; 
and  Jiia  Netherlttnd  Majesty  engages  for  kimaelf 
and  hie  subjectê^  néi*er  to  form  any  eetabliêhmeni 
on  any  part  of  tlie  Penineula  of  Malacca^  or  to 
convlude  any  Treaty  with  any  natipe  Prince  GUef, 
or  State  tkerein» 

XI.  Hiê  Britannic  Maje^fy  witlidraws  tlie  ob" 
jectiona  which  have  heen  made  to  the  occupation  of 
the  island  of  BilUton  and  lis  depemienciee ,  by  the 
agents  of  Tlie  Netlterland  Government. 

XJL  His  Netlierland  Majesty  wiihdraufê  ihe 
objections  which  have  been  made  to  the  occupation 
cf  the  island  of  Singapore;  by  the  subjects  of  Bie 
Britannic  Majtsty. 

His  Britannic  Majesty^  liowever^  engages^  titàt 
no  British  establishment  sltall  be  made  on  the  Ca- 
Hnwn  isleSf  or  on  the  islands  of  Battam^  Bintang^ 
Lingin,  or  on  any  of  the  other  islands  south  of 
the  straights  of  SingaporCj^  nor  any  Treaty  con'- 
cluded  by  British  authority  ufith  tlie  clUefs  of  tliose 
islandê. 
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▼ernement  immor^  vddr  aoodanîge  afichafGng  van  den  1324 
alleenbandel,  aan  d«  onderdanen  van  eenîge  mogciid* 
heid,  andera  daa  «eh  inlandschen  Aziatbcben  Staai, 
teroorloof  en  mogt  eenlg  handelaverkeer  met  die  eilanden 
te  onderhottden,  zullen  de  ondcrdanen  van  Zyne  Britsche 
MajesléiC  op  eea  volstrekt  gelyken  voet  tôt  soodanig 
TerReef*  worden  toegelateo. 

YIII.  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederianden 
stâat  aan  Zyne  Groot  Britannische  Majesteit  af,  aile 
syne  etabliaseiiienten  op  het  vaste  land  van  Indie,  en 
net  van  aile  voorregten  en  vrystellingen  af,  welke,  1er 
cake  van  deze  etablisiementen,  genoten»  of  gereda* 
meerd  geworden  tyn. 

IX.  De  lactory  van  fort  Mariboroogh ,  en  al  de 
beiittingen  van  Groot  Brîtanjé  op  het  eiland  Sumatra, 
worden  by  dezen  afgestaan  aan  Zyne  M^'esteit  den 
Roning:  der  Nederianden»  en  zjm  uroot  Britannische 
Majesteit  bdoofd,  dat  op  dat  eUand  gcen  Britocb  kan« 
toor  zal  worden  opgerigti  noch  eenîg  Tractant  onder 
Britsch  gesag  gesToten  met  eeoigen  der  inlandsche 
vorsten,  opperhoofden»  of  statenop  hetzelve  gevestigd, 

X.  De  stad  en  vesâng  van  Malakka  met  dersel- 
ver  onderhoorigheden  worden  by  dezen  afgestaan  aan 
Zyne  Groot  Britannische  Majesteit,  en  Zyne  Majesidt 
de  I^oning  der  Nederianden  bek>oft»  voor  zich  en  voor 
zyne  onderdanen,  nimmer  op  eenig  gedeelte  van  het 
Schlereiland  van  Malakka  een  kantoor  te  zullen  oprîgten, 
of  Tractaten  te  inllen  sluiten  met  eenigen  der  inlandsche 
vorsten,  of  statcn,  op  dat  Schicrciland -gevestîgd. 

XL  Zyne  Groot  Britannische  Majesteit  ziet  af 
van  aile  vertoogen  tegen  het  bczetten  van  het  eiland 
BîUiton  en  deszelfs  onderhoorigheden  door  de  agenten 
van  Het  Nederlandsch  Gouvernement. 

XIL  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederianden 
ziet  af  van  alb  vertoogen  tegen  het  bezetten  van  het 
eiland  Sinkapoer  door  de  onderdanen  van  Zyne  Groot 
Britannische  Majesteit. 

Daarentegen  belooft  Zyne  Groot  Britannîsch  Maje- 
steit dat  geen  Britsch  kantoor  zal  worden  opgerîgt  op 
de  Carimons  EiUnden,  of  op  de  eilanden  Battam,  Bin~ 
tang,  Lioghp»  of  op  eenig  der  anderen  eilanden  iig« 

Sende  ien  zuiden  van  straat  Sinkapoer    en  dat  met 
erzelver  opperhoofdcn  gecne  Tractatim  onder  Britsch 
gezag  gesloten  zoUeii  «oïden. 
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1824  XIII»  jéll  the  colonies^  possessions ,  and  esta-' 
hlishments  which  are  ceded  hy  the  preceding  ^r— 
ticlesy  shall  he  delwered  up  to  the  ojficers  of  the 
respective  Sovereigns  on  the  \st  of  March,  1825- 
The  fortifications  shall  remain  in  the  state  in  which 
they  shall  he  at  the  periodof  the  notification  of  thie 
Treaty  in  India;  but  no  daim  shall  he  niade,  on 
either  sicie,  for  ordnance^  or  stores  of  any  descrip^ 
tion^  either  left  or  removed  hy  the  ceding  Power, 
nor  Jor  any  arrears  of  rev^enue^  or  any  charge  of 
administration  whatepcr» 


AU  the  inhabitants  of  the  territoriee 
hereby  ceded  ^  shall  enjoy  for  a  period  of  S  years 
from  the  date  of  the  ratification  of  the  présent 
Treaty  ^  the  liber ty  of  disposing,  as  they  please 
oj  tlieir  property  y  and  oj  transporting  themselves, 
witlwut  let  or  hindrance  to  any  country  to  which 
they  may  wish  to  remove, 

XV.  Tlie  High  Contracting  Parties  agrée 
tJtat  none  of  the  territories  or  establishments  men^ 
tioned  in  Articles  FIIL  IX.  X.  XL  and  XII.  shall 
he  at  any  time^  transferred  to  any  other  Power, 
In  case  of  any  of  the  said  possessions  being  aban^ 
doned  hy  one  of  the  présent  Contracting  Parties^ 
the  right  of  occupation  thereof  sliall  immediately 
pass  to  the  other, 

XVL  It  is  agreed  that  ail  accounts  and  re- 
clamations  ^  arising  ont  of  the  restoration  of  Java^ 
and  other  possessions  to  the  officers  of  Hia  Nether^ 
land  Majesly  in  the  East  Indies^  —  as  well  those 
ufhich  were  the  subject  of  a  Com^ention  made  at 
Java  on  the  2ith  oJ  June ,  1817»  between  the  Com-^ 
missioners  of  the  two  nations^  as  ail  others^  shall 
he  finally  and  completely  closed  and  satisfied^  on 
the  payment  of  tîie  sum  L,  lOO^OOO,  to  be  made  in 
London  on  the  part  of  The  IQetherlands  before  the 
expiration  of  the  year  1825. 

XVIL  Tlie  présent  Treaty  shall  be  ratified^ 
and  the  ratifications  exchanged  at  London ,  within 
3  months  from  the  date  hereof  ^  or  sooner  if  possi^ 
ble.   In  witnesa  whereof^  tlie  resp.  Plenipotentiaries 
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XIIL  AI  de  Kolonien ,  bezittingen ,  en  etabrisse^  18BC 
meiiteii,  die,  by  de  vorenstaande  Artikelen  worden  af- 
gettaati»  sulien  aan  de  oOicieren  der  respectieve  Sou- 
?ereinen  overgegeven  worden,  op  den  Isten  Maart, 
1825.  De  vestingen  zullen  blyven  in  den  toestand  in 
welke  zy  zich  zutien  bevinden  ten  tyde  van  bet  bekend 
worden  des  tegenwoordigen  Trcctaats  in  Indîë,  doch 
l^eene  vordering  zal,  noch  aan  de  eene  noch  aan  de 
andere  zyde,  geschieden,  ter  zake,  bet  zv  van  geschut 
of  behoeften  van  eenigen  aard,  door  de  afstaande, 
mogendlieid  of  achtergelaten  of  medegenomen ,  bet  zy 
van  acbterstallige  inkomstea,  of  vaD  laiten  vao  het 
bestuur,  boe  ook  genaamd. 

XIV.  Al  de  îngezetenen  van  de  landen  by  dezen 
afgestaan,  zullen  >  gedurende  den  tyd  van  6  jaren,  te 
irekenen  van  de  ratificatie  van  bet  tegenwoordig  Trac* 
taat,  de  vrybeid  bebben  oni,  naar  welgevallen,  over 
hun  eîgendom  te  bescbikken,  en  xicb,  zonder  binder 
of  belet>  le  begeven  werwaarti  %y  sullen  goedviodeo. 

XV.  De  Hooge  Contracterende  Partyen  komen 
overeen,  dat  geen  der  landen  of  etablissementen  by 
Artikelen  VIIT.  IX.  X.  XL  en  XII  vermeld,  inimer  aaa 
eenige  andere  œogendheid  zal  megen  overgedragen 
worden.  In  geval  dat  eenige  dier  beziuingen  door 
eene  der  tbana  Contracterende  Partyen  vertaten  wordt, 
zullen  bare  regten  tôt  dezelve  onmiddelyk  op  de  ao- 


XVÏ  Er  is  ovcreengekonnen  dat  aile  rekeningen 
of  vorderîngcn  voortgesproten  ult  de  teruggate  van 
Java  en  andere  etablissementen  aan  de  officieren  van 
Zyne  Majesteit  den  Koning  der  Nederlanden  in  Ooit 
Indië,  zoo  well  die  wclke  bet  onderwerp  hebben  uitge- 
.  maakt  eener  Conventie  op  Java,  den  24.  Jani,  I8I7, 
tusscben  de  koromissarissen  der  beide  natien  gesloten» 
als  aile  andere  boe  ook  genaamd,  finaal»  en  ten 
voile  afgedaan  zullen  zyn,  bchoudens  de  betafing  eener 
8om  van  L.  100,000  van  den  kant  der  Nederkinden,  te 
bewerkf  telligen  in  London  vddr  bet  einde  van  bet  Jaar 


XVU  Het  tegeDwordigeTraeUuil  sal  worden  géra* 
(ificeerd,  en  4e  rati6eatîeii  laUen  worden  nitgewMMU 
te  London  binnen  S  ninanden  ne  date  dcfii,  of  eer* 

der  indler  mogelyk. 


182S. 
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1824  fiave  signed  the  same,  and  ajjîxed  tliereunto  tlie 
seals  of  iheir  arins. 

Donc  al  London,  the  i7 th  day  oj  Marché  in 
llie  year  of  uur  Lord  1624. 

ORGE  Casning,    (Z(.  s.)   77,  Faget.» 
(L.  S,)    a  IF.  TV.  Wy^N.    (Z.  S.)   A.  R.  Falck. 


Notes  dont  le  Traité  précédent  a  été  accom- 
pagné. Note  des  Plénipotentiaires  de  la  Grande^ 
Bretagne  adressée  à  ceux  des  Pays-Bas. 

In  proceeding  to  the  signature  of  the  Treaty  whîch 
6as  been  agreed  upon,  ihe  Plenipotentiarics  of  His 
Brîtannîc  Majesty  bave  great  salUfaction  in  recording 
theîr  sensé  of  tbe  friendiy  and  libéral  spîrit  wbich  bas 
been  evinced  by  iheir  Bxcellencies  tbe  Plenipotenlîa- 
ries  of  His  Nelherland  Majesty;  and  tbeir  conviction 
ibat  there  îs,  on  bolh  sides,  an  equal  disposiiîoo  to 
carry  into  effect,  wîtb  sincerity  and  good  faitb,  the 
stipulations  of  the  Treaty ,  in  the  sensé  in  wbich  tbey 
bave  been  negociated. 

The  diOerences  \«'hich  gave  rîse  to  the  présent 
discussion,  are  such  as  it  is  diffîcult  to  ndjust  by  for- 
ma! stipulation:  consisting,  in  great  part,  of  jealous^ies 
and  suspicions,  and  arising  out  of  the  acts  of  subor- 
dinate  agents,  they  can  only  be  removed  by  a  frank 
déclaration  of  intention,  and  a  mutual  understanding 
as  to  principies  between  tbe  Governments  themselves. 

The  disavowal  of  the  proceedings  whereby  the 
ei^ecution  of  the  Convention,  of  August  1814,  was  rc- 
tarded,  must  bave  satisâed  their  Excellencîes  the  Ne- 
therland  Plenipotcntîaries ,  of  the  scrupulous  regard 
with  which  England  always  fulHIs  her  engagements. 

The  British  Plenipotentiarics  record,  mi\\  sincère 
pleasurc ,  the  solemn  disavowal ,  on  the  part  of  the  Ne- 
tberland  Government,  of  any  design  to  aira,  eîtber  at 
politlcal  supremacy,  or  at  commercial  naonopoly,  în 
the  castern  Archipelago.  They  willingly  acknowledgc 
the  readiness  with  wbich  the  Netherland  Plenipotentia- 
ries  bave  entered  into  stipulations  calculated  to  pro- 
mote  the  most  perfect  frccdom  of  trade  between  tbe 
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Tan  oorkonden  deset  hebben  de  respectieve  Pie- 1824 
oipotenliaritsen  deze  gete  kend  en  met  het  segel  huoer 
iwapenett  beckrachtigt 

Aldus  gedaan  te  London,  den  17*Maait,  in  het 
{aar  ornes  heeren  1824. 


L.  S.)  A.  R.  PALdL     (L.  S.)  C.  W.  W.  Wnfii. 


•objecta  of  the  two  crowfis,  and  their  respective  de- 
pendencies^  in  that  part  of  the  world. 

The  OQdersîgned  are  authorîzed  to  express  the 
fuli  concurrence  of  His  Britannîc  Majesty»  in  the  en- 
liehtened  vîews  of  His  Majesty  the  King  of  Tho 
ijetherlands. 

Aware  of  the  diflBcuIty  of  adaptîng,  at  once,  to 
•  long  establlthed  lystem  of  monàpoly,  the  prlnciples 
of  comniercial  poficy  which  are  now  laid  down,  the 
nnderaigned  have  been  authorîzed  to  consent  to  the 
exception  of  the  Molucca  islands,  from  the  gênerai 
stipulation  for  freedom  of  trado  contained  in  the  Treaty. 
They  trust,  however,  that,  as  the  necessity  for  tbis 
exception  is  occ^sîoned  solely  by  the  difBculty  of  abro« 
|;ating,  at  the  présent  moment  the  monopoly  of  spices, 
its  opération  wîll  be  strictly  limited  by  that  necessîty. 

The  British  Plenipotentiaries  iinderstand  the  term 
MoluccaB,  as  applicable  to  that  cluster  of  islands,  yvhich 
bas  Celebes  to  the  westward,  New  Guinea  to  the 
eastward ,  and  Timor  to  the  southward  ;  but  that  thèse 
three  islands  are  not  comprehended  in  the  exce^^tion: 
nor  would  ît  have  included  Ceram ,  if  the  situation  of 
that  island,  in  référence  to  the  two  principal  spice 
isleSf  Amboyna  and  Banda»  had  not  required  a  prohi- 
bition of  înterconrie  with  it,  so  long  as  the  monopoly 
of  spices  shall  be  maiotaîned. 

The  territorial  exchanges  whlch  have  been  thought 
expédient  for  avoiding  a  collison  of  interests.  render 
it  incombent  upon  the  Plenipotentiaries  of  His  Britannîc 
Majesty  to  make,  and  to  require  soroe  explanations 
wîth  respect  to  the  dependenti  and  Allies  of  England, 
lo  the  island  from  which  she  is  about  to  withdraw. 

A  Treaty  concluded  in  the  year  18 19,  by  British 
Agents,  with  the  King  of  Acheen  is  incompatible  with 
tbe  3d  Article  of  the  présent  Treaty.    The  Brltbli 
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1824  Plenipotenllarîes  therefore  andertake,  that  the  Treaty 
uith  Âcheen  shal),  as  soon  as  possible,  be  modifîed 
into  a  simple  arrangement  for  the  bospitable  réception 
of  British  vessels  and  subjectt  in  the  port  of  Acheen. 
But  as  some  of  the  provisions  of  that  Treaty  (which 
has  been  communicated  to  the  Netheriand  Plenipoten- 
tiaries)  will  be  condnci?e  to  the  gênera!  interests  of 
Europeans  established  in  the  Eastern  Seas^  they  trust 
that  the  Netheriand  Government  wiil  take  measures 
for  securing  the  benefît  of  thoae  provisions.  And  they 
express  their  confidence,  that  no  measures,  hostile  to 
the  King  of  Acheen,  will  be  adopted  by  the  new  pos- 
«essor  of  Fort  Marlborough. 

It  is  no  less  the  duty  of  the  Brîtîsh  Plenîpoten* 
tiaries  to  recommend  to  the  friendiy  and  paternal  pro- 
tection of  The  Netheriand  Government,  the  interests 
of  the  natives  and  setliers,  subject  to  the  ancient 
factory  of  England  at  Bencoolen. 

I  his  appeal  îs  the  more  nccessary,  becaase,  to 
lately  as  the  year  1818,  Trcalies  were  made  with  the 
native  chicfs,  by  which  their  situation  was  much  im- 
proved.  The  System  of  forced  cultivation  and  delivery 
of  pepper  was  abolished;  encouragement  waa  given  to 
the  cultivation  of  rice;  the  relations  between  the  culli- 
vating  clauses  and  the  chiefs  of  the  districts  were  ad- 
jusled;  the  property  in  the  soil  was  recognized  in  those 
chiefs;. and  ail  mterference  in  the  detailed  management 
of  the  intcrior  was  withdrawn,  by  removing  the  Euro- 
pean  résidents  from  the  out  -  stations ,  and  substituting 
in  their  room  native  ofTicers.  AH  thcse  measures  were 
calculated  greatly  to  promote  the  interests  of  the  native 
inhabitants. 

In  recommending  thèse  interests  to  the  care  of 
the  Netheriand  Government,  the  undersigned  request 
the  Plenipotentiarics  of  His  Netheriand  Majesly  to 
ossure  their  Government,  that  a  correspondîng  attention 
will  be  paid,  on  the  part  of  the  British  Authorities,  to 
the  inhabitants  of  Malacca,  and  the  other  Netheriand 
settlements  which  arc  translerred  to  Great  Britain. 

In  conclusion,  the  PIcnipotentiaries  of  His  Bri- 
tannic  Majesty  congratulatc  their  Excellcncies  The 
Netheriand  Plenipotontiaries,  ujpon  the  happy  terraination 
of  their  conférences.  They  feel  assured,  that,  ander 
the  arrangement  which  is  now  concludcd,  the  commerce 
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of  both  nations  wlU  (lonrish ,  and  ibat  the  two  allies  1821 
will  préserve  invîoiate  in  Asia,  no  les  than  in  Europe 
the  friendshîp  whlch  bas,  from  old  limes,  subsisted 
between  them.  The  disputes  bcing  now  ended ,  whicb^ 
during  two  centuries,  bave  occasionally  produced  ir- 
ritation; there  will  henceforward  be  no  rivnlry  between 
the  English  and  the  Dutch  nations  in  the  East,  except 
for  the  more  effectuai  establishment  of  those  principles 
of  libérai  policy  which  both  bave  this  day  asaerted  in 
ihe  face  oi  the  world. 

The  undersîgned;  etc. 

LondoDi  Blarcb  J7,  1824. 

Gforgb  Canniko. 
C.  W.  W.  Wym. 

JRéplique  des  Pléniitotentiaires  des  Pays-Bas. 

Les  tonsMjgnëtf  PUilpotentiaim  de  Sa  Majesté  la 
Roi  det  Paya -Bat,  ont  trouté,  dans  ia  Note  qui  fient  da 
leur  être  remise  par  ieora  Ê&celleaces  Measiaora  lea 
PJënipotenliairea  Britanniques,  «a  rétamé  6dèie  dea 
commonicatijf»ns,  qui  avaieot  eu  lieo  à  Tépoque  où  dea 
circoastancea  iadepéndantei  de  la  volonté  des  négo- 
datenrs  amenèrent  la  suspension  de  leurs  conféranees. 

Appelés  à  reprendre  an  trafsU  dont  Fachètement 
a  taojours  été  désiré  de  part  at  di  antre  avee  une  égala 
aïoeérité,  les  soussignés  n'ont  pas  tardé  à  reconnaître 
dans  leurs  collaborateurs,  cet  esprit  d'équité  et  de 
conciliation  t  qui  facilite  I  arrangement  des  qnesiiona 
les  plus  compuqoéea,  et  aaquel  ils  ne  peofent  rendre 
hommage  dans  on  moment  plus  opportan  que  ce- 
lui qui  va  sanctionner,  par  la  signatore  d'un  Traité 
formel,  las  dispositions  adoptées  aprèa  le  plus  mûr 
examen,  comme  éndnemment  ntiles  pour  le  maintien 
4e  la  bonne  intalligeace ,  même  entre  les  agents  lafé* 
rieurs  des  Puissances  Contractantes. 

Ce  but  essentiel,  cette  tendance  principale  da 
Traité,  sont  palpables  pour  tous  ceux  qui  en  lisent 
avec  attention  les  difTérens  Articles.  Ce  qui  s'y  trouve 
expressément  stipulé,  semble  devoir  suffire  pour  lever, 
4l*un  commun  accord,  toute  incertitude,  qui  pourrait 
ae  présenter  par  la  suite.  Cependant,  comme  Mes- 
aieurs  les  Plénipotentiaires  Britanniques  ont  cru  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  ultérieurs  t  lea  soussignés, 

Vwvm  SuppUm.  TomtT*  Sa 
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qui,  de  leur  <:ôtë,  sentent  l'importance  de  ne  rien  don- 
ner au  hasanl,  dans  une  matière  aussi  intéressante, 
ne  font  aucune  difficulté  de  les  suivre  dans  ces  dé- 
tails, et  de  compietter,  par  le  dévéloppement  succinct 
de  leur  manière  de  voir:  la  réponse  due  par  eux,  à 
la  susdite  note  de  leurs  Excellences. 

L*Article  Vil  renferme  une  exception  au  principe 
général  de  la  liberté  du  commerce.  La  nécessité  de 
cette  exception,  déjà  admise  par  l'Angleterre  dans  les 
conférences  de  1820,  répose  sur  l'existence  du  système 
réialif  au  commerce  exclusif  des  épiceries.  Si  les  dé- 
libérations du  Gouvernement  des  Pays-Bas  conduisent 
à  Tabandon  de  ce  système,  aussitôt  le  commerce  libre 
reprend  ses  droits ,  et  tout  cet  Archipel ,  qui  a  été  fort 
justement  décrit  comme  compris  entre  Celubes,  Timor, 
et  la  Nouvelle  Guinée,  est  ouvert  à  toutes  les  spécu- 
lations légitimes  sur  le  pied  à  établir  par  loi  ordonnan- 
ces locales,  et,  pour  ce  qui  conçoive  en  particulier 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  conformément 
aux  bases  consacrées  par  le  Traité  pour  teutes  les  pos- 
sessions Asiatiques  des  deux  Parties  Contractantes. 

Par  contre,  aussi  long-tems  que  Texception,  dont 
il  s*agit,  reste  en  vigueur,  les  navires  qui  traversent 
lesMoluques,  doivent  s'abstenir  de  relâcher,  dans  d'au- 
tres ports  que  ceux  dont  la  désignation  a  été  ofBciel- 
lement  communiquée  aux  puissances  maritimes  il  y  a 
quelques  années;  sauf  les  cas  de  détresse,  pour  les- 
quels il  est  superflu  d'ajouter,  qu'ils  trouveront  »  dans 
tous  les  endroits  où  flotte  le  pavillon  des  Pays-Bas,  les 
services  et  les  sécours  dus  à  l'humanité  soutirante. 

Si  le  Gouvernement  de  la  Grande- Bretogne  pense 
qu'il  y  a  un  avantage  réel  pour  lui  à  ce  qu'en  se  dé- 
gageant, d'après  les  principes  consacrés  par  le  Traité 
nui  va  être  signé,  des  liaisons  que  ses  agens  formèrent 
il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  dans  le  royaume  d'Achecn, 
il  assure,  par  quelque  stipulation  nouvelle,  l'accueil 
hospitalier  des  sujets  et  vaisseaux  Britanniques  dans 
les  ports  de  ce  royaume,  —  les  soussignés  n'hésitent 
pas  à  déclarer  que,  de  leur  côté,  ils  n'y  voyent  au- 
cun inconvénient;  et  ils  croyent  pouvoir  assurer,  en 
mèmetems,  que  leur  Gouvernement  s'appliquera,  sans 
délai,  à  régulariser  ses  rapports  avec  Acheen,  de  ma- 
nière que  cet  Etat  sans  rien  perdre  de  son  indépen- 
dance, offre  au  navigateur  et  au  commerçant  cette 
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constante  sécurUe,  qoî  sfftoble  ne  pouvoir  y  être  eta*  1824 
blîe,  que  par  l'eiercice  modéré  d'une  influence  Euro- 
péenne. 

A  Tappui  des  informations  contenues  dans  la  der- 
nière note  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Britanni- 
ques, au  sujet  de  Bencoolen,  leurs  Excellences  ont 
communiqué  aux  soussigne's  les  deux  Conventions  re« 
spectivement  signées  le  23.  Mai  et  le  4.  Juillet  de  1818, 
d'un  côté  par  le  Lieutenant -Gouverneur  de  cet  éta- 
blissement, et  de  l'autre  par  les  chefs  de  quelques 
tribus  voisines.  On  leur  a  aussi  fait  part  d*une  dépêche 
du  Gouverneur- Général  en  Conseil,  datée  de  Fort 
William,  le  9.  Mai  182^3,  et  d'après  laquelle  l'admini- 
stration Britannique  a  aboli  au  Fort  inarlborough  le 
monopole  du  poivre >  encouragé  la  culture  du  riz,  et 
placé  sur  un  pied  stable  et  uniforme,  les  rapports  des 
diflerentes  classes  de  natifs,  tant  entre  elles,  qu'avec 
leur  chefs.  Or,  pour  autant  que  les  soussignés  ne  se 
trompent  point,  en  supposant  que  le  but  de  ces  arran- 
eemens  a  été  d'assurer  la  prospérité  agricole  de  la  co- 
lonie, et  d'écarter  les  vexations  riui  résultent  souvent 
du  contact  immédiat  de  la  population  indigène  avec 
les  autorités  subalternes  d'une  administration  étrangère, 
ils  ëproa?enl  une  grande  satisfaction  à  dire,  que  loin 
tfaveir  à  redouter  dea  netoret  rétroactives,  les  îndi- 
iridoa  lotëressës  à  Tordre  aetnel  des  elioses  peuvent, 
an  contraire,  noarrir  Fespoir,  que  le  nonfeats  Goorer- 
nement  aora  égard  à  team  droits  acouis,  el  à  leor 
bien  •être;  et,  ce  que  les  Soosrfipds  aiaient  smrloaC  à 
garantir,  il  fera  obserrer  les  Articles  des  Conventions 
déjà  mentionnées,  sor  la  foi  desquels  les  habitans  de 
Pasommah»  Ula  Manna,  et  dTaotres  peuplades  de  lin-* 
térienr  ont  reconnu  Paotorité,  on  accepté  la  protection 
de  la  Compagnie  des  Indes  Britanniques,  sanf  toute- 
fois U  faculté  d'y  substituer,  du  plein  gré  des  parties 
intéressées»  d'autres  conditions  analogues,  li  \m  cir- 
«onstances  Tonment  à  rendre  un  cbangement  nécessaire. 

Quant  aui  dispositions  équitables  et  bieiivèiHantes 
du  Gottremement  Britannique  envers  les  habitans  de 
Malacca,  et  des  autres  étabBsseinens  Hollandois,  cédés 
par  le  Traité,  les  Plénipotentiaires  de  8a  Majesté  le 
Roi  des  Pa^s-Bas,  en  acceptant  Tassurance  avec  une 
confiance  llhmitée;  et  ce  même  sentiment  les  porte  à 
ne  pas  insister,  pour  que  les  instructions  et  ordres, 
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1824  qui  seront  adressés  aux  autorités  Anglaises  dans  l'Inde, 
réiutivement  à  la  remise  du  Fort  Mariborough,  et  de 
SCS  dépendances,  soient  conçus  on  des  termes  tellement 
clairs,  précis,  et  positifs,  quon  n'y  puisse  trouver 
aucun  motif  d'incertitude,  ni  aucun  prétexte  de  délai; 
car  ils  sont  persuadés  que  Messieurs  les  Plénipoten- 
tinines  Britanniques,  après  avoir  apporté  tant  de  mo- 
dération et  de  loyauté  à  l'accomplissement  de  leur 
facliè,  sauront  veiller  à  ce  que  le  résultat  des  travaux 
commun^  ne  soit  pas  compromis  par  égard  pour  des 
intérêts  subordonnés ,  et  des  considérations  sécondaires. 
Ce  résultat^  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Britanniques 
Tont  décrit  eux-mêmes  dans  leur  dernière  note,  et  il 
ne  refitc  ai:x  soussignés  qu'à  se  féliciter  d'y  avoir  con- 
couru ,  et  à  joindre  leurs  voeux  à  ceux  de  leurs  Excel- 
lences, pour  que  les  agens  respectifs  dans  les  possessions 
Aj^iatiques,  se  montrent  toujours  pénétrés  du  sentiment 
des  devoirs  que  deux  nations,  omies  et  animées  de 
«ijcs  vraiment  libérales,  ont  à  remplir  tant  l'une  à 
Tégard  de  Taotre,  que  via  à  vis  des  indigènes,  qae  le 
.  cours  des  éfèoemens  ou  les  Traités  ont  pKacéa  aona 
leur  influence. 

Lea  aoussignéa  aaisbaont  aree  emproaaeoMBt  C0tla 
oocaaion  etc. 

Londrei,  b  l7.Maiia,  1824^ 

H.  Paqbii.  a.  R.  FaiiGE» 


109. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse, 
signé  à  Londres  le  2»  Avril  1824  *). 

Texte  original  français. 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  Sa  Majesté  Ln  Roi  de 
Prusse,  légalement  animés  du  désir  d'étendre  et  dW 
croître  les  réiationa  commerciaies.  entre  leurs  Btata 
respectifs,  et  de  procurer  toutes  les  facilitée  et  toua 
lea  encouragemena  posaiUea  à  ceui  de  leura  aojeta  qui 

^)  Voy.  AMMfii  flanpléok  T.X.  (HTmmt,  JZmmîI  T.TL)  p.l9a. 
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ont  part  à  ces  réiatlons;  et  persuadés  (jue  rien  ne 
sauroit  contribuer  davantage  à  raccompiissement  do 
leurs  souhaits  mutuels  à  cet  égard,  que  raboiîtion  ré* 
ciproque  de  toute  différence  ende  les  impôts  levés 
aujourd'hui  sur  les  batimcns  ou  les  productions  de  l'un 
des  deux  Etats  dans  les  ports  de  TautrO)  ont  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  conclure  une  CoQventioa  à 
cet  effet,  savoir:  — 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Sretagne  et  do  Tlrlande,  le  Très  Honorable  George 
Canning,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé,  Membre  du  Parlement,  et  Son  Principal  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  Département  des  Atlaires  Etran- 
lucres;  —  Et  le  Très  Honorable  Wiinaro  Huskisson, 
Conseiller  do  Sa  dite  Majesté  en  Son  Coriseil  Privé, 
Membre  du  Parlement,  Président  do  Comité  du  Conseil 
Privé  pour  les  Affaires  de  CSomnierce  et  des  Coloniet, 
et  TrâMirier  de  la  Marine  de  Sa  dite  Uajeatë:  — 

El  Sa  Majesté  Le  Roi  de  Prusse,^  le  Baron  de 
Verther,  Chambellan  de  Sa  dite  Majesté,  et  Son 
Enf oyd  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  prés 
Sa  Majesté  Britanniqoe:  —  Lesooels,  après  s'être  com- 
■noniqaés  réciproquement  leors  pleinspouvoirs  respectifs, 
troofés  en  bonne  et  dne  forme,  ont  arrêté  et  concla 
les  Arddes  soifans: 

Art  L  A  dater  do  1*?  de  Mai  de  cette  année,  et 
après  cette  ëpooue,  les  bâtimens  Prnssiens  qui  entreront 
dans  les  ports  au  Royaame  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  flrlande,  on  qni  en  sortiront,  et  les  navires 
Ângbls  qni  entreront  dans  les  ports  de  la  Prnsse,  on 
c]ui  en  sortiront,  ne  seront  su)ets  à  aucuns  droits  ou 
charges,  de  quelque  nature  «jolis  soient,  autres  ou 
plus  considérables  que  ceux  qui  sont  actoeUement»  ou 
pourront,  par  la  suite,  être  imposés  aux  navires  in- 
digènes à  leur  entrée  dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie. 

IL  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie 
de  tous  les  états  soumis  à  la  domination  des  Hautes 
Parties  Contractantes ,  dont  l'importation  dans  les  ports 
Prussiens,  et  dans  les  ports  du  Royaomo  Uni,  *où 
fexportation  de  ces  mêmes  ports,  est,  ou  sera  permise, 
dans  les  navires  indigènes,  pourront  y  être  importés, 
on  en  être  exportés,  exactement  de  la  même  manière, 
dans  les  navires  appartenans  aux  états  de  Tautre. 

lU.  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
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1824  ductlons  du  5ol  et  de  Tindustrie  des  états  soumis  à  la 
domination  de  Sa  Majestd  Britannique,  et  qui  peuvent 
légalement  être  importes  du  Royaume  Uni  de  la  Gr«')nde'- 
Brétagnc  et  de  l'Irlande  dans  les  ports  de  la  Pru<(se, 
sur  des  vaisseaux  Anglais,  ne  seront  soumis  qtrnux 
mêmes  droits  que  payeroient  ces  mêmes  objets,  s'ils 
étoient  importe'^  sur  des  vaisseaux  Prussiens.  Une  exacte 
réciprocité  sera  observée  dans  les  ports  du  Royaume 
Uni,  par  rapport  aux  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
ductions du  sol  et  de  Tindustrie  des  états  de  Sa  Majesté 
Prussienne,  et  nui  peuvent  être  légalement  importés 
dans  les  ports  du  Royaume  Uni  sur  des  vaisseaux 
Prussiens. 

IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, dont  l'entrée  dans  les  ports  de  l'un  des  deux 
dtats,  est  permise,  seront  exactement  sujets  aux  mêmes 
droits,  qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de  l'autre 
état,  ou  par  les  bàtimens  nationaux;  et  U  sera  accfu'dé 
pour  toutes  les  inarcliandises  et  objets  de  commerce, 
dont  la  sortie  des  ports  des  deux  états  est  permise,  les 
mêmes  primes,  remboursemens  de  droits,  et  avantages, 
que  Tcxportation  s'en  fasse  par  les  navires  de  Tun,  ou 
par  ceux  de  l'autre  état. 

V.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, ni  par  l'un  des  deux  Gouvernemens,  ni  par 
aucune  compagnie,  corporation,  ou  agent,  agissant 
en  son  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune  prélércnee 
quelcon(|ue,  pour  Tachât  d'aucune  production  du  «ol 
ou  de  Tuidustrie  de  l'un  des  deux  états,  importée  dans 
le  territoire  de  l'autre,  à  cause  ou  en  considératio.i  de 
la  nationalité  du  navire  qui  auroit  transporté  cette  pro- 
duction; l'intention  bien  positive  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  étant,  qu'aucune  difterence  ou  distinction 
quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

VI.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pen- 
dant 10  ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce 
terme,  jusqu'à  l'expiration  de  12  mois  après  qu'une 
des  Hautes  Ï?artie8  Contractantes  aura  annoncé  à  l'autre 
son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  deux  Hautes 
Partie:^  Contractantes  se  réservant  le  droit  de  laire  à 
l'autre  une  telle  déclaration  au  bout  des  10  ans  susmen- 
tionnés; et  il  est  convenu  entre  elles,  qu'à  l'expiration 
de  12  mois  après  qu'une  tdle  déclaration  d'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  aura  été  reçue  par  l'autre. 
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cette  Corn  en  lion,  et  toutes  les  stipulations  y  renfermés,  1824 
cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

VIL  La  présente  Convention  sera  ratitide,  et  les 
ratîGcations  en  seront  échange'es  à  Londres,  dans 
l'espace  d'un  mois,  ou  plùlot  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectiftf  Tont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  :i  Londres,  le  2do  Avril,  Tan  de  Grâce,  1824» 
(L,  S.)   Wbrtheb.  (L.  s.)   George  Camnino. 

(L.  S.)    W.  HUSKMSON. 


110. 

Déclaration  de  la  Suède  sur  V abolition 
de  certains  droits  dont  le  commerce 
anglais  avait  été  chargé  jusqu'ici 
dans  les  ports  suédois.   En  date  du 

24*  j4vril  1824. 

Le  Soussigné  Ministre  à'ÉUâ  et  des  affaires  étran- 
gères de  Se  Bfiiiesté  le  Roi  de  Soède  et  de  Norvège, 
ayant  reçu  la  Déclaration  de  Monsieur  le  Général 
Bloomfiield,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaome  nni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  «  en  date  de  ce  jour, 
contenant  l'assurance  d'une  parfaite  réciprocité,  déclare 
par  la  présente*  en  vertu  de  l'autorisàtion  à  lui  doniiee» 
au  nom  et  de  la  part  du  Roi,  son  très  gracieux 
Souverain: 

Que  les  bàtimens  de  commerce  anglais  arrivant 
dans  les  ports  ou  parages  du  Royaume  de  Suède, 
seront  àTnvenir  traités  sur  te  même  pied  que  les  bàti- 
mens nationaux,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  do 
pirbtage,  de  fanant,  de  tonnage  et  en  général  tous  les 
droits  oempris  sous  dénomination  de  droits  de  port 
dûs  à  la  Couronne  (Shepps-umgèlder)  de  quelque 

nature  que  ce  soit. 

Que  les  bàtimens  de  commerce  anglais  seront  éga* 
lement  assimilés  aux  bàtimens  nationaux  par  rapport 
aux  droits  de  sauvetage,  sans  aucune  restriction  ou 
différence. 

Et  qne  le  commerce  suédois,  jouissant  déjà  d'un 
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1824  avantage  réciproque  dans  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne, les  dispositions  susmentionnées,  en  faveur  du 
commeree  anglais,  seront  mises  en  vigueur  dans  tous 
les  ports  du  Royaume  de  Suède,  sans  délai  et  avec 
tant  de  promptitude  que  faire  te  pourra. 

En  foi  de  quoi,  le  aootsîgné  a  signë  la  préienfe 
Dëelaratioo  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de  les  armes. 

Fait  à  Stockholnr,  la  84.ÂmU  Fan  do  gràoe  1824. 

(L.  S.)       Laubbht  Comte  i^'Brgbstroil 


111. 

Déclaration  explicative  de  la  Suède 
concernant  le  commerce  anglais  dans 

le  Royaume  de  Suéde.    En  date  du 

24^  Avril  1824. 

Le  soussigné.  Ministre  d*Etat  et  des  Affaires 
Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor> 
vège,  ayant  reçu  la  Déclaration  de  Monsieur  le  Géné- 
ral DlooFiîfield,  Envové  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nlpotcntiaiie  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  date  de  ce 
jour,  contenant  Tassurance  d'une  parfaite  réciprocité,  dé- 
clare par  la  présente,  eo  vertu  de  Paatorisatioa  à  loi 
donnée,  au  nom  et  de  la  part  du  Roi,  son  très  gra« 
deux  SoQferain:  — 

Que  toBlea  les  prodo^ow  du  to!  on  des  mann« 
factures  du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
ses  colonies,  dont  nuiportalion  en  Suède  est  permise  * 
a  bord  de  bdtimens  Suédois,  d'après  les  réglemens 
existansi  pourront  être  importées  en  Suède  par  des 
bàtimens  Ângloîs,  venant  en  droiture  des  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  sans  être  soumises  à  leur  entréesi 
à  des  droits  à  la  Couronne  plus  hauts  ou  autres,  que  . 
si  elles  étalent  ckarcées  à  bord  d'un  bâtiment  Sué- 
dois: — 

Que  toutes  les  denrées  dont  Pexportadon  ne  se- 
rait point  prohibée  pourront  être  exportées  des  ports 
du  Royaume  de  Suède,  à  bord  de  bàtimens  Anglais, 
pour  tel  endroit  que  ce  soit,  sans  étre'soumises,  à  leur 
sortie,  à  des  droits  à  la  Ceuronne  plus  hauts  ou  na« 
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très,  que  si  elles  étaient  chargées  à  bord  d*aD  bâti- 1824 
ment  Suédois:  — 

Mais  que  les  bâlîmcns  <îe  commerce,  Suédois  ne 
jouissant  point  de  la  liberté»  de  visiter  les  porls  des 
colonies  et  possessions  tiltramarines  de  l'Angleterre,  il 
est  entendu,  que  les  immunités  ci -dessus  dt^signées  ne 
sont  point  applicables,  dans  les  ports  de  Suède,  aux: 
marchandises  apportées  dans  des  bùtimens  appartenans 
dans  les  ports  de  Snède,  aux  marchandises  apportées 
dans  des  hâtimens  appartenans  aux  dites  colonies  et 
possessions  ultramarines ,  ou  dans  des  bàtimens  Ânglois 
proprement  dits,  venant  en  droitare  des  colonies  An- 
gloises. 

Et  finalement,  que  les  stipulations  susmentionnées, 
fondées  sur  la  promesse  d'une  exacte  réciprocité  dans 
les  ports  de  la  Grande <  Bretagne,  en  faveur  du  com- 
merce Suédois,  seront  mises  en  vigueur  dans  les  ports 
du  Royaume  de  Suède^  à  compter  du  1er  Juin  de  la 
présente  année,  1824. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la  présente 
Déclaration ,  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Stockholm,  le  24.  Avril,  ian  de  grâce  1824. 

(L*  S.)       Ladbent  Comtb  D'Erqbstsom. 


112. 

Articles  additionnels  au  Traité  du 

28.  Mai  1767  *)  conclus  entre  VEmpe- 
reur  de  Maroc  Muley  Ahderaman^  et 
JVL  Sourdeau,  Consul  général  chargé 
d^affaires  du  Roi  de  France  Louis 
XVIII y  au  camp  de  l'Empereur  de 
Maroc  à  fVuarga,  le  i7.  Mai  1824* 

Le  Consul  de  France,  Sourdeau,  apirès  avoir  re- 
mis à  Notre  Majesté  une  lettre  du  Roi  Louis  dixhuitième 
et  nous  avoir  présenté  le  traité  de  paix  qu1l  a  dit  avoir 
été  fait  entre  nos  illustres  aïeux  (que  Dieu  sanctifie 
leurs  cendres),  et  la  nation  française,  nous  ayant  de- 
mandé de  marcher  sur  les  traces  de  ces  mêmes  ancêtres 

T^.  Mlfs  BMOimi  T.  L  ^  Mi» 
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1J^4  auxquels  nous  avons  succédé,  nous  en  confirraons  les 
vingt  articles  ci -contre,  dont  le  premier  commence 
par  ces  mots:  le  présent  UVailé  ci  pour  hase ^  et  le 
dernier  ceux-ci:  ai  le  présent  Tgnité  vient  à  être 
rompu.  Vu  ramilié  que  la  Nation  française  porte  à 
notre  Cour,  et  son  attention  pour  ce  qui  regarde  nos 
aHaires,  raison  qui  nous  la  fait  distinguer  des  autres 
Puissances  et  préférer  dans  notre  amilié,  nous  vouions 
que  tous  les  olficîers  chargés  d'exécuter  nos  ordres, 
aient  pour  son  Consul,  ses  gens  et  ceux  attachés  à 
lui,  toutes  sortes  d'égards  et  de  considération,  et  cela 
à  cause  de  l'estime  méritée  que  nous  avons  pour  sa  nation. 

De  plus  nous  accordons  aux  armemens  de  guerre 
français,  lorsqu'ils  amèneront  dans  nos  ports  protégés 
de  Dieu,  des  prises  faites  au-delà  de  la  portée  de  nos 
canons  et  hors  de  notre  protection,  sur  des  nations 
chrétiennes  avec  lesquelles  ils  seraient  en  guerre,  la 
faculté  entière  de  les  vendre,  s'ils  le  veulent,  sans 
qu'ils  en  soient  empêchés  par  aucun  des  officiers  exé- 
cuteurs de  nos  ordres,  sous  la  condition  de  payer  les 
droits  de  douane  voulus  par  l'usage.  Pareillement^ 
les  armemens  de  guerre  français  qui  se  rendront,  dans 
nos  ports  protégés  de  Dieu,  et  qui  auront  besoin  de 
8*approvi»)ionner  en  boeufs,  poules  et  autres  articles  de 
subsistances,  en  sus  de  ce  qu'ils  chargent  ordinaire- 
ment sans  payer  de  droits,  le  chargeront;  mais  ils 
payeront  les  droits  de  douane  qui  existeront  lorsqu'ils 
opéreront  leurs  chargemens."* 

Cet  Ordre  (fort  en  Dieu)  a  été  rendu  le  18  rama- 
dan très  réyéré,  l'an  1239  (17.  Mai  1824). 


113. 

Ordre  du  Conseil  de  S.M.Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
bâtiniens  suédois  et  de  leurs  cargai- 
sons dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.    En  date  du  25*  Mai  1824. 

Al  tho  Court  at  Carlton-House,  the  25lh  of  May,  1824. 
Présent,  the  King's  most  excellent  Majesty  in  council. 

Whereas,  by  an  Act,  passed  in  the  4lh  ycar  of 
His  présent  Majesty's  reign,  (Cap.îT.)  inlituled  "An 
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Act  to  aotborne  His  Mnjesty»  under  certain  circtim- 1824 
•tances,  to  regulate  the  duties  nnd  drawbackR  on  goods 
imported  or  exporttid  in  foreign  vessels  from  Pilo- 
tage.,** etc.  His  M.ijesly  is  aulhoiiscd,  (in  certain 
case^),  by  and  with  the  advice  oi  ilis  Privy  Coiiacîi, 
or  by  Dis  Majesty's  Order  or  Orclers  in  Coiincil,  to 
be  published  from  tiine  to  time  in  ihe  London  Gazette, 
to  permit  and  aiithorisc  the  entry  îiito  nny  port  or 
ports  of  the  United  ikingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  or  of  any  other  of  His  Mnjesty's  dominions, 
f  any  foreign  ve8»eU,  uuon  payaient  of  soeb  and  the 
lifce  doties  of  tonnage  oniy  as  are  or  may  be  charged 
or  granted  npon  or  in  respect  of  British  vessels;  and 
whereas  satist'actory  proof  bas  been  laid  before  Hit 
Majesty  and  His  rrivy  Council,  that  goods,  wares, 
and  merchandisOi  imported  into  or  cxported  from  the 
ports  of  Sweden,  are  charged  with  the  same  duties, 
and  are  aliowed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  al- 
lowances,  >vhen  imported  or  cxported  in  British  vessch 
as  are  levied  or  alluwed  on  similar  goods,  wares,  and 
merchandise,  when  imported  or  exported  from  Sweden 
in  Swedish  vessels  ;  and  that  British  vessels  are  char- 
ged with  no  other  or  higher  tonnage  duties  on  their 
entrance  into  the  ports  of  Sweden,  than  are  Icvied  on 
Swedish  vessels^  His  Majesty,  by  virtue  of  the  powers 
\ested  in  him  by  the  Acts  above  recited,  and  by  and 
uith  advice  of  IJis  Privy  Council,  is  plcased  to  order, 
ond  it  is  hereby  ordered,  that,  from  and  aftcr  the  l.st 
day  of  June  next»  Swedish  vessels  enlering  the  port» 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
in  ballast  or  laden,  or  departing  from  the  ports  of  Ihe 
said  United  Kingdom,  together  with  the  cargoes  on 
board  the  same,  such  cargoes  consîsting  of  Articles 
which  may  be  legally  imported  or  exported,  shall  not 
be  subject  to  any  other  or  higher  duties  or  charges 
whatever,  than  are  or  shall  be  Tevied  on  British  vessels 
entcring  or  departing  from  such  ports,  or  on  similar 
articles  when  imported  into  or  exported  from  such 
ports  in  British  vessels;  and  aiso  that  such  articles, 
when  exported  from  the  ^aid  ports  in  Swedish  ves- 
sels, shall  be  entiticd  to  the  same  bounties,  drawbacks, 
and  allowances  that  are  granted  on  similar  articles, 
when  exported  in  Btitish  vessels: 

Ând  the  Right  Uonouruble  the  Lords  Commissio- 
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1824  ners  of  Hit  Majesty's  Treasary  are  to  give  the  neces- 
aary  directions  berein  accordingly. 

Jas.  Buller. 


114. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
batimens  de  Norvège  et  de  leurs  car- 
gaisons dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.    En  date  du  23-  Juin  1824. 

Ai  the  Court  ot  Cariton-House,  the  23d  of  June,  1824. 
Présent,  the  King*s  most  excellent  Majcsty  in  counciL 

Whereas,  by  an  Act,  passed  in  the  4th  year  of 
His  présent  Majesty*8  reign,  (Cap.  77.)  inliluled  etc. 
Bis  Majc'sty  is  aulhorised  (in  certain  cases),  hy  and 
with  the  advice  of  His  Privy  Council,  or  by  fJis  Ma- 
jesty*8  Ordcr  or  Orders  in  Council,  to  be  published 
frotu  time  to  time  in  the  Lodon  Gazette,  to  permit 
and  aijthorîse  the  entry  into  any  port  or  ports  of  tbe 
United  Kingdom  of  Great  Britaîn  and  Ireland,  or  of 
any  other  of  IJis  Majesty^s  dominions,  of  any  forcign 
vesscU,  upon  payment  of  such  and  the  iike  uuties  of 
tonnage  only  as  are  or  may  be  chargcd  or  grantcd 
upon  or  in  respect  of  British  vessels  ;  and  whereas  sa- 
tisfactory  proof  has  bcen  laid  before  Elis  Majesty  und 
His  Privy  Councii,  that  goods,  wares,  and  merchan- 
dlxe,  iinported  into  or  exported  from  the  poiis  of  Nor- 
way ,  are  cbarged-  with  the  same  duties ,  and  are  alio* 
wed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  aliowances, 
when  imported  or  eïported  in  British  vessel,  as  are 
levîcd  or  allowcd  on  smiilar  goods,  wares,  and  mer- 
chandîse,  when  imported  or  exported  from  Norway  in 
Norwegian  vessels;  and  that  British  vessels  are  char- 
gcd  wilh  no  other  or  highcr  tonnage  dutics  on  their 
entrance  into  the  ports  of  Norway,  thnn  are  levied  on 
Norwegian  vessels;  Dis  Majesty  by  virtue  of  the  po- 
wers  vested  in  him  by  the  Acts  above  recited  and  by 
and  with  the  advice  of  Uis  Privy  Council,  is  pleased 
to  order,  and  it  is  hereby  ordered,  that,  from  and  af- 
ter  the  date  of  this  order,  Norwegian  vessels  entering 
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the  ports  of  the  United  Kiogdoni  of  Great  Brittin  and  18BI 
Ireland  In  ballnst  or  laden,  or  defiarling  from  the  ports 
of  the  saîd  United  Klngdom,  together  whh  the  car- 
goes  OD  board  the  same,  such  catgoes  consisUng  of 
articles  which  may  be  legaliy  imported  or  exportad, 
sball  not  be  sobjeot  to  any  other  or  hi^her  duties  or 
charges  whalever,  than  are  or  sball  be  levied  on  Bri« 
tttb  vcssels  entcring  or  departîng  from  such  ports  i  or 
oo  siioilar  articles  when  imported  into  or  exported 
from  such  ports  in  British  vessels;  and  aiso  that  luch 
articles  wben  exported  from  the  said  ports  in  Norwe- 

Sian  vessels,  shaii  be  entitled  to  the  same  boanties» 
rawbacks,  and  allowances^  that  are  granted  on  aiaû- 
faîr  articles  when  exported  in  British  vessels: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissîo» 
nen  of  Hîs  Majesty's  Treasury  are  to  give  tbe  neces- 
aary  directions  ber«n  necordingly. 

Jas.  Bullbe. 


115 

Déclaration  de  la  Suède  sur  Vaboli^ 
tion  de  certains  droits  auxquels  le 
commerce  anglais  avait  été  soumis 
jusqu^ici  dans  les  ports  de  Norvège. 
En  date  du  16-  Juillet  1824* 

Le  Ministère  du  Roi,  venant  d*acqucrîr  la  certi- 
tude, qu'en  vertu  d'un  ordre  de  Conseil  de  Sa  Majesté 
Britannique^  émané  le  23.  Juin,  les  bàtimens  marchands 
Norvégiens  ont  été  mis  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande,  sur  un  pied  de  réciprocité 
parfaite  avec  les  nationaux,  le  Soussi^çné,  Secrétaire 
d*Btat,  remplîiKsant  les  fonctions  de  Chancelier  de  la 
Cour  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
à  rhonneiir  de  déclarer  otticieliement  à  Monsieur  le 
Générol  Bloom6eId,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  réponse 
à  sa  note  en  date  d'hier;  — 

Que  les  bàtimens  de  commerce  Ânglois,  arrivant 
dans  les  ports  du  Royaume  de  Norvège,  on  sortant 
des  dits  Ports»  ainsi  que  leurs  cargaisons,  contioaeroot 
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1824  comme  par  le  passé,  à  jouir  des  avantages  accordés 
aux  Dations  dits  privilîgiéfs ,  de  manière  qu'ils  ne  sont 
point  soumis  à  des  droits  quelconques,  d'entrée  ou  de 
iortie,  de  ports,  de  fanaux  ou  de  pilotage,  etc.  plus 
hauts  ou  autres  que  ceux  payables  par  les  nationaux; 

Que  le  lieu  de  départ  ou  de  destination  des  navires, 
ainsi  que  le  lîeu  de  production  ou  de  fabrication  des 
marchandises  (pourvu  que  leur  importation  soit  permise 
en  général)  n'apporteront  en  Norvège  aucune  restriction 
à  lu  susdite  stipulation  ; 

Et  que  la  parité  existante  entre  les  batiroens  na- 
tionaux, et  les  vaisseaux  de  commerce  Anglois,  sVtend 
en  Norvège,  non  seulement  aux  droits  payables  à  la 
Couronne,  mais  aussi  à  ceux  appelés  ccofiomiques^ 
payables  A  des  villes  et  des  communautés. 

Le  Soussigné  saisît  cette  occasion  pour  rcnouveller 
îi  M.  le  Général  Bloomfield,  l'assurance  déjà  donnée, 
que  dans  les  ports  de  Norvège,  il  n'a  point  été  imposé 
de  charge  nouvelle  quelconque  sur  le  commerce  Anglois, 
et  que  celui-ci  a  déjà  Joui  depuis  plusieurs  années,  sans 
interruption  ni  restriction  des  avantages  sas-mentionnés. 

Ën  priant  M.  le  Général  Bloomfield  de  vouloir 
bien  porter  le  contenu  de  cette  note  à  la  connoissance 
de  son  Gouvernement,  le  Soussigné  le  prie  en  même 
tcms  d'agréer,  etc.  1>.  de  Schdlzenheim. 


116. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  le  Danemarc  et  la  Grande- 
Bretagne,  conclu  à  Londres  le  16 

Juin  1824^0- 

Texte  original  en  langue  française. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlandc,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemarc,  également  animés  du  désir  d'étendre  et 
d'accroitre  les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats 
respectifs,  et  de  procurer  toutes  les  facilités  et  tous 
les  encouragemens  possibles  à  ceux  de  leurs  sujets 
qui  ont  part  à  ces  rélations;  et  persuadés  que  rien  ne 

*)  Voy.  ce  Recueil  Supplém.  T.  X.  iNouu.  Rec.  T.Vi.)  p.  461. 
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sauroU  contribuer  davantage  à  raccomplÎBsement  de  1824 
leurs  souhaits  mutuels  à  cet  égard,  que  raboiition  ré- 
ciproque de  toute  diOérence  entre  les  impôts  levés  au- 
jourd'hui sur  les  bàtimens  ou  les  productions  de  Tun 
des  deux  Etats  dans  ieis  ports  de  l'autre,  ont  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  coaclure  une  convention  à 
cet  eflet,  savoir:  — 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande,  le  Très  Honorable  George 
Cannîng,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Con- 
seil Privé,  Mémbre  du  Parlement  et  Son  Principal 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  des  Aflaircs 
Etrangères;  —  et  le  Très  Honorable  William  Huskis- 
son,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé, 
Membre  du  Parlement ,  Président  du  Comité  du  Con- 
seil Privé  pour  les  Affaires  de  Commerce  et  des  Co- 
lonies et  Trésorier  de  la  Marine  de  Sa  dite  Majesté:  — 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  le  Sieur 
Charles  Emile  Comte  de  Moltke,  etc.  Ctmsciller  intime 
de  Conférenees  de  Sa  dite  Majesté,  et  Son  Envoyé 
Extraordinaire  près  Sa  Majesté  Britannique:  —  lesauels^ 
après  s'être  communiquées  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  former 
ont  arrêté  et  concla  les  Articles  tuivans: 

Art.  I.  A  dater  du  1"  de  Juillet  de  cette  année, 
et  après  cette  époque,  les  bàtimens  Danois  qui  entreront 
daqs  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  rirlande,  on  qui  en  sortiront  ^  et  les  navires 
Anglais  qui  entreront  dans  les  porta  du  Danemarc, 
00  qui  en  sortiront  «  ne  seront  sujets  à  aucuns  droits 
ou  oharges,  de  quelque  natoro  i^ulis  soient,  autres 
ou  plus  coosidérables  que  mm  qui  sont  actuellement, 
ou  pourront,  par  la  aulto,  étro  imposéi  aux  navires 
indigènac  à  leur  entrée  dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie. 

II.  Toutes  les  productions  ou  sol  et  do  Pindustrlo 
do  tous  les  Etats  soumis  à  la  domination  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  dont  fimportation  dans  les  ports 
Danois,  et  dans  les  ports  du  Royaume-Uni,  on  l'ex- 
portation de  ces  mêmes  ports,  est,  on  sera  permise, 
dans  les  navires  indigènes,  pourront  y  être  importés, 
ou  en  être  exportées,  exactement  de  la  même  manière, 
dans  les  navires  appartelians  aux  Etats  de  l'autre. 

IIL  Tous  les  objets  qui  no  sont  pas  des  pro- 
ductions du  aol  ot  de  llndustrie  des  Etats  soumis  à  la 
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1824  domination  de  Sa  Majesté  Britanniqoe,  et  qui  pea?ent 
légalemènt  être  inuNirtét  do  Rejanine-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Arkiide  dam  lea  porta  des  Etala  4e 
Sa  Majetlé  le  Roi  4e  DoMMrc,  sor  dea  vaitaeaex 
Anglalat  M  aèrent  aooiwa  qu'aux  «énea  dnnfii  qao 
payeroient  eea  méinea  objets»  alb  étoleot  importés  sur 
des  vaisseansi  Daneia»  Une  exacte  réciprncité  aera  eb- 
aerrée,  à  régar4  dea  faisseaox  Danobt  dana  les  porta 
da  dit  Royanme-IlBl  île  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  raatlfansént  aox  objets  qui  ne  aont  paa  dea 

Srodoellooa  do  aol  et  de  nndostrle  dea  Btata  de  Sa 
lajesié  Daneia»  et  qui  peofeat  être  l^alenneat  inporléa 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  aor  des  faisseaox  DaBoia» 
IV.  Tootca  les  marchandises  et  objeu  de  commerce» 
dont  l'entrée  dana  lea  ports  de  fun  des  deox  EtatCt 
est  permise,  seront  exactement  sujets  aux  mêmes  droite* 
qo'iis  soient  importée  par  lea  natires  de  l'autré  Btat» 
oo  par  Isa  liàtimens  nationanx;  et  il  sera  accordé  pour 
toutes  les  marcliandisea  et  objets  de  commerce,  dont 
la  aortie  dea  porta  dea  deox  Etats  est  permise,  las 
némes  primes,  rembourseoMOs  de  droits,  et  avantagea» 
qoe  l'exportation  s'en  fasse  par  lea  natires  de  Ton  oo 
par  ceux  de  raotro  Btat 

y*  U  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, ni  par  l'un  des  deox  Goovememeos,  ni  par 
aocone  compagnie,  corporation,  ou  agent,  a^ssant 
en  son  nom,  ou  aous  son  autorité,  aucune  préférence 
^quelconque,  pour  l'achat  d'aucune  production  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  Etats,  importée  dans 
le  territoire  de  l'autre,  à  cause  ou  en  considération  de 
la  nationalité  du  navire  qui  auroit  transporté  cette  pro- 


tics Contractantes  étant,  qu'aucune  dilTcrenGO  Ott  dî« 
atinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

VI.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  étant  tom- 
bées d'accord  de  ne  pas  comprendre,  dans  la  présente 
Convention,  leurs  colonies  respectives,  y  comprises, 
de  la  part  du  Danemarc,  la  Groenlande,  l'Islande,  et 
les  Isles  de  Ferroe;  il  est  expressément  convenu  que 
le  commerce  actuellement  permis,  en  conformité  des 
lois  existantes,  aux  sujets  et  aux  vaisseaux  de  l'une 
des  dites  Hautes  Parties  Contractantes  avec  les  colonies 
do  Tautre,  restera  sur  le  même  pied  que  si  la  présente 
Convention  n'eût  pas  été  conclue» 


ductîon;  l'intention 
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YII.  La  présente  Conmtjon  im  «n  figomir  pea-  ] 
danl  10  aiM,  à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  oe 
terme,  fosqu'à  TexpiratioD  de  12  mob  après  qoe  l'ane 
des  Haotes  Parties  Contractantes  aura  annoncé  à  Tautre 
son  intendoa  de  b  tennioer;  chacune  des  Hantes  Par- 
ties Contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  àfaatre 
une  telle  déclaration  att  bout  des  10  ans  susmentionnés  ; 
et  il  est  coAtena  entre  elles,  qu'à  l'eipiratîon  de  12 
mois  après  qu^ane  telle  déclaration  de  Tune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  aura  été  reçue  par  l^antre,  cette 
ConfentJon,  et  toutes  les  atipnlaUons  y  reofennéM^ 
cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deox  parties. 

VIIL  La  présente  Convention  sera  ratifiée  «  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres ,  dans  f  es- 
pace, d'un  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectib 
l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  àLondrea^  le  1&  Jidiit  l'an  de  Grâce,  1821. 

(L.  S.)  O.  B.  MoiAiB.    (L.  S.)  Obobob  Cahrimo» 

(L.8.)  W.  HoiussoN. 

Artieb  êépaté. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  résenrent  de 
s^entendre  ser  des  stipulations  adiHtionBelles»  à  reffet 
de  faciliter  et  de  deaeer  phs  d'eitensioBt  Biéne  aa 
déià  des  dispositions  de  la  CoBfentioB  de  ce  jour,  aax 
rëlations  commerciales  de  lenrs  sujets  et  étâts  respectifi^ 
sur  la  base  d'avantages  réciproqoes  on  éqoifalenst  se* 
loB  que  cela  pourra  être:  —  et  supposé  la  signaturoi 
par  les  dites  nantea  Parties  Contractantes,  d*on  oo  de 
plosieurs  Articles  renfermant  de  pareilles  stipuladons, 
il  est  conveno  qae  tel  en  teb  Artidea  qol  seraient,  par 
la  aoité,  ainn  condos,  seront  considérés  oonmie  fidsant 
partie  intégrale  de  la  susdite  ConventioB.^ 

Le  présent  Article  séparé  amra  h  mémo  force  et 
yaleor  que  sll  était  insM»  mot  à  mot,  dans  la  Con- 
TOBtion  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié»  et  les  ratificatiomi 
OB  aeront  échangées  en  mémo  tems. 

.Bn  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signd,  et  y  ont  apposé  le  cacBet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  Ifi.  Juin,  Paa  de  Grâce,  1824. 

(L.  S.)   C.  E.  MoLT&Ë.    (L.  S.)   George  Canming. 

(L.  S.)   W.  Hus&issoN. 

Jfoup*  SuppUm,  Tome  /•  T  t 
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j4rticîe  additionnel. 

Leurs  Majestés  Britannique  et  Danoise  sont  mu- 
tuellement convenues,  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  levé  dans 
leurs  Etats  (les  colonies  de  part  et  d'autre  ^tant  excep- 
tées de  la  Convention  de  ce  jour)  aucun  droit  autre 
ou  plus  considérable,  sur  les  effets  et  la  propriété  per- 
sonnelle de  leurs  sujets  respectifs,  en  les  transférant 
des  Etats  de  leurs  dites  Majestés  réciproquement,  (soit 
en  cas  d'héritage  ou  autrement)  qu'il  ne  sera  payé 
dans  chaque  Etat  sur  les  dites  propriétés  et  elFets,  en 
les  faisant  sortir  du  pays  par  le^  sujets  des  Etats  re- 
spectifs. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  inséré,  root  à  mot,  dans  la  Con- 
vention de  ce  jour.  11  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  16.  Juin,  Tan  de  Grâce,  1824. 

(L.  S)    C.  E.  MoLTKEo     (L.  S.)    George  Cannïng. 

(L.  S.)    W.  HusKissoN. 
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Ordre  du  Conseil  de  S. M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
bâtimens  danois  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  britanniques.  En  date 

du  30*  Juin  1824. 

At  the  Court  at  Carlton-ITouse,  the  30th  of  June  1824. 
Présent,  the  King's  most  excelleiit  Majesty  in  Council. 

Whereas,  by  an  act,  passed  in  the  4th  year  of 
His  présent  Majesty's  reign,  His  Majesty  is  authorised, 
by  and  with  tue  advice  of  His  pnvy  Council  or  by 
His  Majesty's  order  in  council,  to  authorîse  the  im- 
portation înto,  or  exportation  from  the  United  King* 
dom  or  from  any  other  of  His  Majesty's  dominions, 
of  any  goods,  warcs  or  merchandise,  which  inay  be 
legally  imported  or  exported  in  foreîgn  vessels,  upon 
payment  of  eucfa  aod  the  like  duties  only,  and  with 
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the  like  drawbacks,  bonntîes  and  allowances,  as  are 
charged,  or  granted  iipon  sîmilar  gouds,  wares,  or 
merchondise,  when  îmported  or  exportée!  in  Britîsh 
vesscls,  providcd  always,  that  bcfore  any  such  order 
or  orders  shail  bc  issned,  satisfactory  proof  shail  have 
(leen  laid  bcfore  His  Majesty  and  His  Privy  Council, 
that  goods,  warefl»  and  nicrchandise,  îmported  into, 
or  exported  frorn,  the  foreîgn  country  in  whose  fa- 
tour  such  remission  of  duties,  or  such  drawbacks, 
I)oantie0,  or  allowances,  ^hall  be  granted,  are  charged 
nith  the  same  duties,  nnd  arc  allowed  the  same  draw- 
backs,  bounties,  or  ailowances,  when  imported  into, 
or  exported  from^  such  foreign  country,  in  British 
vessels,  as  are  icvied  or  allowed  on  sîmilar  goods ,  wa- 
res,  and  merchandise,  when  imported  or  exported  in 
vessels  of  such  country:  and  whercas  etc.  His  Ma- 
jesty is  authoriied  (in  certain  cases),  by  and  with  the 
advice  of  His  Privy  Gouncîl,  or  by  His  Majesty's  Or- 
der or  Orders  in  Uouncil  to  be  published  from  time 
to  time  in  the  London  Gazette,  tu  permit  and  autho- 
lise  the  entry  info  any  port  or  ports  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  or  of  any 
other  of  His  Majesty 's  dominions,  of  any  foreign  Tes- 
•elâ,  upon  payment  of  such  and  the  like  duties  of 
tonnage  only  as  are  or  may  be  charged  or  granted 
upon  or  in  respect  of  British  vessels;  and  whereas  8a« 
tîsfactory  prooi  bas  been  laid  before  His  Majesty  and 
His  Privy  Gouncil,  that  goods,  wares/and  roerchan- 
dise,  imported  into,  or  exported  from,  the  ports  of 
Denmark,  are  charged  with  tbe  saM  duties,  and 
are  allowed  the  aama  drawhaekff  bonnUeit  or  aOowaReei» 
when  imported  or  eiported  in  Biitbh  teiseltt  as  arelevied 
or  allowed  on  dnihr  goods,  wares,  and  merdiaiidisey  when 
imported  or  eiported  from  Denmark  in  Danitk  vessols; 
and  that  Britbh  vessds  are  charged  with  no  other  or 
burher  tonnage  dnties  on  their  entrance  into  the  poris 
or  Denmark,  than  are  letied  on  Daaish  vessela;  His 
Majesty,  by  firtoo  of  the  powers  fested  in  Him 
bv  the  Acts  'abore  redted,  and  by  and  with  the  ad* 
vice  of  Bis  Privy  Coondl,  is  pleased  to  order,  and  iC 
is  hereby  ordered,  that  from  and  after  the  Ist  day  of 
Jnijr  next^  Danish  vessels  enlertng  the  ports  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  in  IwU 
last  or  laden,  or  departing  from  the  ports  of  the  said 
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1824  United  Kîngdom ,  togetber  wlth  the  cargoes  on  board 
the  same,  such  cargoes  consisting  of  articles  whlch 
may  lie  legally  Imported  or  exported,  shaii  not  be 
subjcct  to  any  other  or  higher  duties  or  charges  wfaa- 
tever,  than  aro  or  shall  be  levled  on  British  vessels 
entering  or  deparlîng  from  sach  ports  «  or  on  similar  ar« 
ticles  when  îmported  into,  or  oxported  from  such  ports  In 
British  vessels  ;  and  aiso  that  such  articles,  when  exportée! 
from  the  said  ports  in  Danish  vessels,  shall  be  entîtled  to 
the  same  bounties,  drawbacks,  and  allowances,  that 
are  granted  on  similar  articles  when  exported  In  BrU 
tish  vessels: 

And  the  Rlght  Qonoorable  tbo  Lords  Commission 
ners  of  His  Maicsty*8  Treasury  are  to  give  the  neces* 
•ary  directions  berein  accordingly. 

Jas.  Bcjller. 


118- 

Déclaration  du  Dey  d' Alger  sur  le 
renouvellement  de  la  paix  avec  la 
Grande-Bretagne j  datées  du  26 
Juillet  1824*^). 

(Traduction  officielle  de  roriginal  arabe.) 

By  His  Most  Serene  Higbness  The  Dey  of  Âlglers. 

Whereas  His  Majesty  The  Klng  of  the  United 
Klngdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  bas  represented 
to  us  his  expectatlon  that  we  would  give  a  more  ex* 
tendcd  interprétation  to  tho  Enactments  of  the  17th 
Article  of  the  Treaty ,  concluded  between  Great  Britain 
and  Alglers  on  the  5th  of  April,  J686«  which  provides 
for  the  entlre  safety  and  frcedom  of  the  person  and 
estate  of  His  saîd  Majesty's  Agent  and  Consul-Gencral 
residing  in  thls  our  City  and  Kingdom  of  Alglers: 
We  are  readily  disposed  to  comply  with  the  wlshes  of 
His  Britannic  Majesty,  in  proof  of  our  sincère  désire 
to  confîrra  and  establish  more  lastingly  the  relations 
of  peace  and  barmony  wbich  so  happily  subsist  between 
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GrMt  Britaia  and  lUs  KiacdoBi;  and  wa  do,  Ihara-  im 
fore,  heartily  promise  aod  déclare»  aad  it  if 
agreed  aad  declaredi 

L  That  for  the  future,  and  for  erer,  the  British 
Affent  and  Cowiot-Geaerai,  reiiding  in  the  City  and 
Kingdoin  of  Algien,  tlidl  ae  tr^ted  at  aH  finies  with 
the  respect  aad  dfility  due  to  hb  cbaracter. 

IL  Tbat  liis  person  and  hoose,  or  houëcs,  should 
be  inviolable,  and  if  any  person  injure  or  insuit  him^ 
by  Word  or  deed,  such  person  sbail  be  severelj 
punîsbed. 

IIL  That  he  shall  have  Bberty  to  ehoose  his  own 
interprétera  aad  serrants,  either  Mosselmen  or  others, 
wbo  are  not  to  pay  any  tax  or  contribution  whatever. 

IV.  Tbat  be  sbali  bave  tbe  liberty  at  ail  times  of 
hoisting  His  Majesty's  flag,  at  the  top  of  bis  bouse, 
either  in  town  or  country,  and  io  bis  beat  when  he 
liasses  on  the  water. 

V.  Tbat  be  sball  not  pay  doty  for  fomîture, 
dothes,  baggage,  or  any  otber  necossaries,  which  be 
iroports  into  tbe  City  or  Territories  of  Alliera  for  tbe 
use  of  himself  or  of  bis  famîly,  and  that,  if  the  nature 
of  His  Britannic  Majesty's  Service,  or  any  otber  moUre, 
requîre  his  absence  from  this  Kingdom,  neither  himself 
his  servants,  baggage,  nor  effects,  shall  be  stopped 
or  detained,  opoa  any  pretence  whatsoever,  bot  tliat 
he  shall  have  me  ieave  to  go  and  to  retam  aa  oflea 
as  be  may  think  It  nccessary;  and  finally,  that  aH 
bononrs  or  prifUeges  that  are  bout  or  may  liereaftar 
be  grantad  to  tbe  Agent,  Coosol,  or  Vice-Oonsol,  of 
any  othmr  Power,  shall  Ikeirfae  be  grantad  to  EBa 
Bmanaio  Majesty's  Agent  aad  Coasal-Oeaeralf  aad  to 
lia  Vice -Consul 

Coafinned  and  aealed  in  the  Wariike  City  and 
Khgdom  of  Aidera,  in  the  présence  of  Almigbty  God, 
the  i6lb  day  o7  July,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1824^ 
and  in  the  year  of  the  Hegira  1SS9«  and  tbe  29tb  day 
of  the  MooB«  Del  Coda. 
(Signatnro  of  the  Dey.)        (Seai  of  tbe  Dey.) 

Witness,  R.  O*  Bmcsa, 

Capt  of  &  &  M/a  Ship  the  Ni&d. 

H.  Me.  DOMBBL, 

H.  B.  H/e  Agent  and  Consul -General 
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1824  By  Ilis  Most  Serene  riîghne?»  The  Dey  of  Algîers- 
Whereas  a  Déclaration  was  made  and  conciuded 
on  ihe  28th  day  of  August,  1816,  by  our  Prcdccessor, 
Ilis  Most  Serene  Ilighness  Omar  uashaw,  >vUh  the 
Right  Ilonourable  Baron  Exinoulli ,  bv  \^hich  bis 
lligbness  engagcd,  that  în  tbe  event  of  any  future 
wars  with  any  European  Power,  not  any  of  the  prisoners 
sbunid  be  consigned  to  slavery,  but  treated  with  ail 
humanîty  as  prisoners  of  war,  uniil  regularly  exchanged, 
according  to  European  praclice;  and  by  which  Décla- 
ration the  practico  of  condemning  Christian  prisoners 
of  war  to  slavery  was  formally  and  for  cver  renounced; 
Wc  do  hereby  distinctiy  déclare,  that  we  are  willing 
to  abide  in  the  strictest  manncr  by  that  Déclaration, 
according  to  the  spirit  and  literal  meaning  of  the  8nme. 

Confirmed  and  sealed  in  ihe  Warlike  Cîty  and 
Klngdom  of  Algîers»  in  the  présence  of  Alinighty  God, 
the  26th  day  of  July,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1824, 
and  in  the  year  of  tlic  iicgira  1239,  and  the  29th  day 
of  the  Moon,  Del  Cada. 

(Signature  of  the  Dey.)         (Seal  of  the  Dey.) 
Witness,   R.  C.  Spencer, 

Capt.  of  H.  B.  M.  â  Ship  the  Nalad. 

II.  Me.  DOMELL, 

II.  B.  M.'s  Agent  and  Consul  -  General. 

By  Hîs  Most  Serene  Hîghness  The  Dey  of  Algîeri. 
Whereas  it  bas  been  rcprcsentod  to  us  that  the 
Brîtîsh  schooner  called  the  Dandy  y  when  lying  in  the 
mole  of  Algîers,  on  the  lOlh  of  January  last,  was 
entered  by  certain  of  our  €ubject8,  who  grifvousiy  îli 
treated  the  master  of  the  saîd  schooner:  we  do  h«reby 
ibrmally  assure  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain 
and  Ireland,  that  we  will  in  future  adopt  effectuai 
mcasures  to  prevent  the  répétition  of  siich  an  outrage. 

Condrmed  and  sealed  in  the  Warlike  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  in  the  présence  of  Alinighty  God, 
the  26th  day  of  July,  în  the  year  of  Jésus  Christ  1824, 
and  in  the  year'of  the  Hegira  1239,  and  the  29lh  day 
of  the  Mooii,  Dcl  Cada. 

(Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  tbe  De).) 

Wilness,    R.  C.  Spkncer, 

Capt  of  U  B  M.  s  Ship  ihc  Naîad. 

IJ.  Me.  DoNELb, 

II.  B.  M.  »  Ageni  and  Consul  General. 
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Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  relatif- 
ventent  aux  droits  payables  sur  les 
aii:icles  importés  par  des  bdtimens 
anglais.   En  date  du  1 1.  Août  1824  *). 

JBeêhdi  houdende^  insofwaduing  van  de  BÎuiting 
yan  een  hand^'^trahkaat^  ifoorioopige  heschikkm" 
gen  ten  aannen  van  dû  inkomenae  regten  der 
goederen ,  oangArag^  met  echepen  onder  engel^ 
eche  vlag* 

Wij  Willem»  bij  de  Gratie  Godit  Koniog  der  Ne- 
derlaûdea,  Prins  van  Oranje-Nasfaa^  Groot*Hertag 
vao  Luiemborf^,  «bb.«  ens.,  eoi.  ^ 

Op  de  voordragt  van  Onze  Mimsters  van  Buiten^ 
landscbe  Zaken  en  voor  de  Nationale  Nijverheid  en  de 
Kolenieoy  en  van  Onien  Staatsraad,  Adroînistrateor 
der  Direrto  Belatttns«a,  In -en  Uitçaande  Regten  en 
Acâinsen,  nopens  bel  le  geven  gevoTg  aan  de,  te  Lon- 
den,  bîj  de  geopende  onderhandetingen  tôt  bet  aangaan 
van'een,  op  wederaijdsche  belangen  gtgrond  handels- 
traktaat,  getroffene  voorloopige  overeenkomsten,  in  af- 
waehting  van  de  «ioiaog  van  gezegd  traktaat: 

Hebben  besloten  en  besiuîten: 

ArtL  AJlo  goederen,  welke,  na  den  14den  dezer 
loopende  maand,  oit  bel  vereenîgde  konîngrijk  van 
Groot-Britannie  «ullen  worden  îngebraçt  met  schcpen 
onder  engeUcbe  vlag,  zollen  voorloopig,  ten  aanziea 
van  de  iiîoniendo  regten,  worden  beschouwd  en  be- 
hàndeld ,  even  ab  of  de  îovoer  ware  geicbled  met  Ne- 
deriandsehe  schepen. 

Dcze  voorloopige  beschîkking  zal  eerst  dan  als 
eene  définitive  bepaling  worden  beschouwd,  wannecr 
bet  voorgenomen  handels- traktaat  zal  zijn  gesloten. 

IL  Deae  gelykstelling  strckt  zîch  met  uit  tôt  zoo- 
danîge  goederen,  waarvan  de  invoer  onder  eîgene  vlag, 
bîj  de  algemeene  wet  of  bij  het  tarief  van  regten  op 
in-,  nil-en  doorvoer,  speciaal  ia  begunatigd. 

•)  Voy.  ptns  bM  le  Déoet  da  Bol  d»  Pajrê-Bas,  eo  dat«  do 
e.  Février  1886. 
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1824  Onze  Mînîsters,  en  Onze  Staalsraad,  Administra- 
teur Toornaemd,  zîjn  belast  met  de  uîtvoering  van  het 
icgenwoordig  besluit.  waarvan  mede  afschriftcn  zullen 
wordcn  gezonden  aan  Onzen  Mînîster  van  Financien, 
alsmede  aan  de  Algemeene  Rekenkamer,  en  betweik  in 
bet  Staatsbiad  zal  worden  geplaatst 

Gegeven  le's  Gravenhage,  den  llden  Aagustos 
des  jaars  1824,  bet  11  van  Onze  rcgcring. 

Van  wege  den  Konîng,  Willbm. 
J.  G. 


Traité  signé  au  Bardo  à  Tunis  le  15 
Novembre  1824,  à  Paris  le  31.  Juillet 
1825,  pour  le  renouvellement  des  capi^ 
tulations  et  articles  de  paix  et  confir- 
mation dHcelles,  arrêté  et  accordé  au 
nom  de  S.  M.  le  très  -  excellent ,  très- 
puissant  et  très -invincible  Prince 
Charles  X,  par  la  grâce  de  Dieu  Em-^ 
pereur  de  France  et  Roi  de  Navarre, 
par  nous  Hyacintlxe  Constantin  Guys, 
Consul- général  et  chargé  d affaires 
de  V Empereur  et  son  Commissaire  spé- 
cial, muni  de  ses  pleins  pouvoirs  à 
cet  effet,  au  très -illustre  et  très -ex-- 
celle nt  Prince  Sidi  Hussein,  Pacha, 
Bey,  et  au  Divan  du  Royaume  de 

Tunis  *> 

Art.  h  Les  Capituladons  faîtes  et  accordées  entre 
i  empereur  de  France  et  le  Grand  -  Seigneur  ou  leurs 

*^       T,™^'^  ^  2'-       «M,  à  TunÎJ,  ■{ui  000 

Inrtide  supplémentaire  qai  le  soit.  Quelques  erreurs  à 
rectifier,  ayant  fait  différer  les  nitiAca tiens,  une  date  «ouvelle, 
celle  du  15.  Novembre  1824  fut  donnée  an  Traité  qui  ne  fut 
ratifie  à  ParU,  que  le  31.  Juillet  1825.  L»article  «uppléneii. 
Une  et  sepiré  <ltt  Traité  a  cooserré  la  date  do  24.  Mai  1824. 


Digitized  by  Google 


pour  le  renoupellem.  des  capitulations  etc*  665 

prédécesseurs,  ou  celles  qui  seront  accordées  de  nou- 18|f 
veau  par  l'ambassadeur  de  France,  près  la  Sublime- 
Porte,  pour  la  paix  et  Tunion  des -dits  Etats,  seront 
exactement  gardées  et  observées  sans  que  de  part  et 
d*autre  il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indirectement. 

2.  Tous  les  traités  antérieurs  et  supplémens  sont 
renouvelés  et  confirmés  par  le  présent,  sauf  les  chan- 
pemens  et  additions  mentionnés  dans  les  articles  cî- 
|oiots. 

5.  Les  Français  étabBt  dans  le  Rojfaame  de  Ta- 
ids,  coQtbueroot  à  jouir  des  némef  priwilègei  il  eienp- 
tiom  qui  leur  ont  été  accordés  «  et  à  être  Iraiiiée 
l^omiio  appartenaiit  à  la  natioii  la  plaa  fairoritée,  d 
il  no  aéra  accordé  tôifant  lec  mêinei  capîtolationa  ol 
traltéi,  aocoB  prlvUè|;o  ni  ancnn  avaotago  à  d'aotrea 
naliona  qui  ne  soient^  également  comnana  k  la  nation 
française ,  quand  bien  mémo  ^  lia  n'aoraient  paa  éné 
apécifiës  dana  leadites  Capitulations  oo  Traité 

4»  Les  marcliandises  qui  viendront  do  Franco  on 
d*aatros  pays,  aous  quelque  patltton  c|ue  ce  soit,  quand 
bien  même  ce  serait  de  pays  ennemis  de  la  Régence» 
pourvu  qo'elica  aoient  à  la  consignation  d*nn  mteociant 
oo  do  toni  antro  Français,  ne  paieront  que  trois  pour 
cent  de  donano  aana  autre  contribution  qoelconqoob 
laqoelle  douane  aora  acquittée  aoivani  Fusago  ordinaire, 
jusqu'à  Tétabliisement  an  nouveau  tarif.  Et  ai  des 
marchandisea  appartenant  à  quelqu'un  d'une  autre  na- 
tion étaient  envoyées  à  un  Français,  la  douane  serait 
payée  aoivant  Tusage  do  la  nation  à  laquelle  cet  iodi* 
vidu  appartiendrait 

ô.  Il  ne  sera  perça  anr  Tintroductlon  faite  par 
les  Français  do  ris,  des  grains  de  toute  sorte  de  lé- 
gumes secsi  que  le  seul  droit  d'une  piastre  et  quart 
par  CalBs,  payable  an  chef  do  la  Eababa  aana  no» 
cune  douane* 

6.  11  a  été  accordé  à  la  demande  do  chargé  d'af- 
faires de  Sa  Majesté  TEmpereur  de  France,  par  les 
articles  préliminaires,  qu*il  serait  formé  un  tarit  d'éva* 
luation  des  marchandises  pour  le  paiement  de  la  douane. 
Aussitôt  que  ce  tarif  aura  é!é  définitivement  statué  et 
adopté  réciproquement  par  lea  Farâea  Intéresséesy  il 
aera  joint  au  présent  traité. 

7.  Suivant  les  anciens  traités  tontes  les  marchan- 
dises que  lea  négocians  françaia  apporteront  et  qu'ils 
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ne  poDiTont  pas  vendre,  ne  paieront  aucan  droit,  ni 
douane,  dans  le  cas  où  elles  seraient  réexpédiées. 

8.  Les  Français  pourront  transporter  d'un  bâti- 
ment à  an  autre  les  marchandises  sans  les  mettre  à 
terre,  et  les  porter  autre  part,  et  ils  ne  seront  tenus 
pour  cela  à  payer  aucun  droit. 

9.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté  le  droit 
de  douane  pourront  être  expédiées  dans  un  autre  port 
des  Etats  de  la  Régence  sans  être  soumises  à  aucun 
droit  d'entrée  ni  de  sortie  dans  l'endroit  où  elles  seront 
débarquées. 

10.  La  boulangerie  française  établie  dans  le  Fou- 
douek,  aura  la  facullé,  comme  anciennement,  de  four- 
nir de  la  galette  ou  biscuit  aux  bàtimens  français  et 
non  à  d'autres;  e(,  pour  jouir  de  ce  droit,  elle  paiera 
deux  piastres  par  quintal  au  fermier  du  biscuit  sans 
aucune  autre  redevance. 

11.  Les  censaux  juifs  ou  autres  du  pays  ouï  sont 
au  service  des  Français,  soit  à  Tunis,  soit  dans  les 
ports  de  lu  Régence ^  continueront  à  jouir  de  la  même 
protection  et  aussi  des  mêmes  avantages  qui  leur  sont 
accordés  par  les  traités  précédens  pour  les  alTaires  de 
commerce. 

12.  Il  sera  loisible  au  Consul  général,  chargé 
d'affaires  de  France,  de  choisir  et  de  changer  à  son 
gré  les  drogmans,  janissaires,  censaux  on  écrivains  à 
son  service,  sans  aucune  opposition  ou  restriction  quel- 
conques. 

13.  Danà  le  cas  de  guerre  entre  la  France  et 
une  autre  puissance,  les  négocians  français,  qui  ex* 
pédieront  ou  recevront  des  marchandises  sous  des  noms 
étrangers  et  simulés,  jouiront  nonobstant  des  mêmes 
faveurs  et  privilèges  qui  leur  sont  accordés,  mais  ils 
devront  en  faire  Ta  déclaration  assermentée  par  devant 
le  Consul  général  de  France,  à  laquelle  déclaration  il 
sera  ajouté  foi. 

14.  En  cas  de  contestation  entre  un  Français  et 
un  sujet  Tunisien,  pour  affaire  du  commerce,  il  sera 
nommé  par  le  Consul  général  de  France,  des  négo- 
cians français,  et  un  nombre  égal  de  négocians  du  pays 

3ui  seront  choisis  par  TAnim  ou  toute  autre  autorité 
ésignée  par  Son  Excellence  le  Dey.  Si  le  demandeur 
est  sujet  tunisien,  il  aura  droit  de  demander  au  Con< 
Bul  général  d'être  jugé  de  cette  manière,  et  si  la  com- 
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mission  ne  peat  terminer  la  contestation  pour  cause  16Jf 
de  dissidence  ou  de  partage  égâl  des  opinions^  TaiTairo 
sera  porti'c  devant  Son  Excellence  le  Oey,  pour  être 
prononcé  pur  lui,  d'accord  a\ec  le  Consul  général  de 
France,  conformément  à  la  justice. 

15.  Les  bàtimens  français  devront  à  l'avenir  être 
traités  pour  les  droits  d'ancrage  et  do  port,  comnie 
la  nation  la  plus  favorisée. 

16.  En  cas  de  discussions  entre  les  deux  Gouver- 
nemens,  les  deux  Puissances  renoncent  expressément 
à  toutes  représailles  sur  les  particuliers  (]ui,  dans  au- 
cun cas,  ne  sauraient  être  responsables  du  fait  de  leur 
Gouvernement. 

17.  Tous  les  Français  indistinctement,  résidant 
dans  le  Royaume  de  Tunis,  seront  sous  la  juridictiou 
du  Consul  général  de  France. 

Le  présent  Traité  sei  a  ratifié  et  confirmé  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  France. 

Ainsi  arrêté  et  conclu  au  palais  du  Bardo,  entre 
rillostre  Pacha -Dey  et  le  Consul  général  chargé  d*af- 
faîres  de  Sa  Majesté  l'Ëmpereur  de  France  et  son  Com- 
missaire muni  de  ses  pleins  pouvoirs,  lo  15.  Novembre 
de  lan  1824,  ou  le  23  de  Rebbiul-Cwel  de  l'on  de 
rHégire  1240. 

(L.  S.)  C.  GuT§. 

Paris  31.  Juillet  1825,  approuve, 

ClUALBS, 

Le  Baron  de  Damas. 

Convention  supplémentaire  au  Traité  précédent^). 

Le  Commandant  des  £randa  Commandans,  Gon- 
verneor  jrénërai  ncloel  de  Tonis,  Son  Exeettenee 
le  Très  flinstre  et  Très  Gracieux  Seigneur  Bussein 
Pacha  et  rfimperear  de  France,  ayaot^  désiré  rënou» 
vder  d*QD  commun  accord  le  Traité  qui  existait  entre 
lei  deox  Gouvernemens^  et  o^ant  jugé  convenable 
d'examiner  les*  anciens  comptes  mentionnés  dans  Tar- 
ticle  cinf|  des  ^  sept  articles  qui  ont  été  conclûs  le  29 
du  mois  de  Djema/J-elewel  de  la  présente  année  1239, 
par  rentremise  du  Consul  général  envoyé  et  muni  de 
pleins  pouvoirs  par  la  Cour  de  France,  et  ne  voulant 


*)  Cet  Sfftide  supplémentaire  a  coasetvè  la  date  priodtive  da  Traité. 
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18§f  pas  qne  les  négocians  aient  à  «ouffrîr  des  discassiona 
qui  peavent  exister  entre  les  deux  Gouverncmens,  lors-» 
que  leurs  créances  auront  été  reconnues  ;  nous  consen- 
tons par  la  présente  Convention  à  ce  qu*on  remette 
aux  négocians  français  nommés  Aguillon  et  Pontus  en 
à -compte  de  la  somme  de  cent  soixante -treize  mille 
piastres  qui  leur  revient  du  produit  de  la  vente  des 
deux  prises  V Alexandre  et  le  Slabroch  qui  leur  appar* 
tenaient,  la  somme  de  quatre  vingt -un  mille  piastres 
qui  sont  dues  à  la  Régence  de  Tunis  par  le  Gouver> 
nement  français  pour  la  contribution  de  six  années  da 
privilège  de  la  pêche  du  corail.  Mais  il  est  bien  en- 
tendu  que  la  présente  délégation  ne  portera  aucan 
préjudice  à  nos  prétentions,  et  ne  poarra  être  consU 
dérée  comme  ta  réconnaissance  d'un  débeé  qui  ne 
peut  être  que  le  résultat  d  une  liquidation  définitive 
des^  prétentions  et  des  réclamations  réciproques;  liqui> 
dation  à  laquelle  les  deux  Gouvernemens  sont  conve- 
nus de  travailler,  s'engageant  respectivement  à  pajer 
le  solde  qui  sera  dù  a^  celui  des  deux  qui  sera  reconnu 
pour  en  être  le  créancier. 

Convenu  et  arrêté  au  palais  du  Bardo,  et  signë 
par  le  Consul  général  et  Commissaire  de  l'Empereur 
de  France,  le  23  du  mois  de  Ramazan  de  Tan  de 
l'Hégire  1239,  ou  le  21.  Mai  de  Tan  1824  de  Tère 
chrétienne. 

La  signature  porte  :  Le  sceau  porte: 

Hussein,  Le  serviteur  de  Diea 

Gouverneur  général  Hussein 
do  Tunis,  Pacha ->Bey. 

place  de  guerre. 

Traduit  littéralement  sur  le  texte  turc  par  moi 
soussigné  premier  secrétaire  -  interprète  du  Roi  pour 
les  langues  orientales;  attaché  au  ministère  des  afifaires 
étrangères. 

Paris  le  10.  JalUet  1824. 

KlEFFBR. 
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121. 

Firman  de  VIman  de  Sana  en  Arabie. 
ÎEn  date  du  2^  Décembre  1824* 

(TradactioD  de  TArabe.) 

nom  de  Dieu  élément  et  miséricordieux. 

Par  nos  ^énëreases  et  nobles  écritarei,  noas  af- 
surons  et  confirmons  aux  Français,  les  privilèges  qui 
leur  furent  accordés  par  nos  illustres  ancêtres,  et  dont 
ils  jouissent  depuis  longues  années  dans  notre  florissante 
ville  de  Moka,  la  protégée  de  Dieu,  sans  que  jamais 
il  y  anrvieane  aocan  changement,  oo  qu'on  puisse  leur 
causer  aocane  peioe.  Nous  foulons  qu'ils  continuent 
à  obtenir  tôt»  ba  «taiitages  stipolét  dans  les  piècea 
qolb  ont  entre  ha  naina,  et  qu'île  aient  de  plus  droit 
aux  néniea  préregallvea  qae  Im  Anglais;  que  nos  offi- 
ciera leor  tmolgneat  teas  lea  ^|ar£  et  lent  le  respect 
coQTemiUea,  que  eeax-d  premieBtaae  entière  cenaala- 
aance  de  cea  iBspodâona  et  i|a1b  ae  aoaoMtteiit  à  née 
ordrei»  Dlea  Beaa  aaffit:  aeiia  Mua  en  rapportona  à 
la  vofeolé» 

Ecrit  dans  le  mois  de  la  lune  de  Rebiul-Akher, 
ran  1240  de  l'Hégire  (décembre  1824). 

Gloire  à  Dieu* 

La  pièce  ci -dessus  a  été  transcrite  mot  pour  mot, 
par  Tagent  de  France  à  Moka,  d'un  écrit  à  lui  adressé 
de  la  part  de  notre  maître  l'Iman  de  Sana,  et  a  été 
par  nous  coUatîonnée  avec  ForiginaL 

Abdbbrahiian-Ebn-Mohammbd. 

Ponr  copie  conforme  à  Foriginal,  reatant  ans 
archiTca  de  Moka*  JLo  2&  Décembre  IfiM. 

Signé  ]>'ÂftliUlfDT. 
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122. 

Articles  additionnels  conclus  entre  la. 
France  et  le  Maroc  portant  renouvel- 
lement des  Traités  subsistans  entre 
les  deux  Kmpires.    En  date  du  28 

et  30.  Mai  1825. 

Gloire  à  Dieu^  lui  seul  sujjît.    Salut  à  ceux  de 
ses  serviteurs  qiûil  à  élus. 

(Ici  le  sceau  de  TEuapereur  de  Maroc.) 

Ce  rescrit  respectable  de  Notre  Majesté  est  pour 
faire  connaître  clairement  que,  sur  Tcnvoi  que  Sa 
Majesté  le  Roi  Louis  fît  à  notre  Majesté  d*un  Ambas- 
sadeur français  pour  renouveler  le  Traité  passé  entre 
nos  aïeux  (que  Dieu  leur  soit  propice)  et  ses  ancêtres, 
et  confirmer  les  articles  de  la  paix  et  de  la  bonne 
union  qui  existent  entre  les  deux  Empires,  nous  avons 
rempli  ses  désirs  et  satisfait  à  ses  demandes  par  l'article 
additionnel  scellé  de  notre  sceau  impérial,  inscrit  à  la 
page  ci -après  et  placé  au  dos  du  premier  article  du 
Traité. 

Peu  après  la  ratification,  le  Souverain  susdit  mourut; 
et  son  frère  notre  ami,  le  Très  Haut  et  Très  Fortuné 
Roi  Charles  étant  monté  au  trône  de  ses  ancêtres, 
nous  a  adressé  une  députation  avec  une  lettre  de  sa 
part  que  nous  recevons  actuellement,  pour  nous  de- 
mander de  renouveler  le  Traité  et  d'en  assurer  les 
bases  en  le  confirmant  Pour  satisfaire  à  ses  intentions, 
et  désirant  d'autant  plus  maintenir  la  paix  et  les  Traités, 
que  le  gouvernement  français  est,  auprès  de  notre 
Cour  le  plus  favorisé,  parce  que,  de  tout  temps,  il 
s'est  étudié  à  faire  ce  qui  pouvait  nous  être  agréable 
et  être  utile  à  notre  service,  nous  suivrons  le  Traité 
dans  toute  ta  teneur  et  nous  vivrons  avec  Sa  Majesté 
dans  le  même  état  de  paix,  de  bonne  union  et  affection 
sincère  qui  a  existé,  sans  y  porter  la  moindre  atteinte, 
oi  faltérer  en  rien,  s'il  plaît  à  Dieu. 

Cest  à  ces  causes  que  nous  émanons  le  présent 
ordre  impérial  exécutoire. 
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Paît  le  10  de  cbacual,  mob  très  bëoi,  an  1240  1825 
(28.  Mai  1825). 

Et  cntin  nous  ferons  pour  la  Nation  française  ce 
que  nous  ferons  pour  celle  des  Nations  chrétiennes  la 
mieux  accueillie  et  la  plus  favorisée  de  notre  Cour. 

Approuvé  ce  dernier  paragraphe  portant  la  même 
date  que  dessus  (traduit  à  Fez,  le  30.  Mai  1825,  le 
Vice -Consul  fuisant  fouctioos  d'interprète). 

Signé  à  Toriginal.  J*  O.  D£LAFoaTB. 


123. 

Déclai'otionS  échangées  à  Paris  y  le 
8«  Mai  1827,  entt*e  AL  le  baron  de  Du" 
mas,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France,  et  M.  Camacho,  ministre 
des  affaires  étrangères  du  Mexique. 

Art  l*'.  Il  y  aura  entre  la  France  et  lee  Etats- 
Unie  Mexicains,  amitié»  bonne  inttliigence  et  Bberté 
réciproque  de  eominerce.  Lenrs  habttana  pourront 
retpectivenient  aller  a? ec  leurs  naviret  et  leurs  cargal» 
•oni  dana  tous  les  ports  9  toutes  les  rifières  et  tous  les 
lieux  oà  IcHi  étrangers  sont  ou  seraient  admis ,  v  sé» 
joumer  ou  rester  sur  quelque  point  que  ce  aoit,  y 
louer  et  occuper  des  maisons  et  magasins  pour  les 
besoins  de  leur  négoce,  et,  en  général,  les  commerçant 
dotcbaqae  état  jouiront,  sur  le  territoire  de  TaotrOi 
d'une  protection,  d'une  liberté  et  d*one  sûreté  complètes. 

Le  droit  réciproque  qu'établit  cet  srtide  d'aller 
dans  les  ports„  rivières  et  autres  lieux  des  deux  pays, 
ne  comprend  pas  le  privilège  do  commerce  d'écbelle 
et  de  cabotage  nui,  dans  chacun  d'eux»  pourra  èbra 
soumis  à  des  rèpies  spéciales. 

%  Les  habitons  du  Mexique  joaîront  dans  les  dif- 
férentes possessions  de  Prance  hors  d'Europe,  tant 
Sious  le  rapport  du  commerce  que  sous  celui  de  la 
navigation,  de  tous  les  avantages  accordés  aux  autres 
étrangers,  et  réciproquement  les  commerçans  ou  navi« 

Sateurs  françab  venant  de  ces  possessions  jouiront  au 
lexique,  sous  les  deux  mêmes  rapports,  de  tous  les 
avantages  accordés  aux  commerçans  ou  navigateurs 
Tenant  de  tout  antre  pays. 
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1827  3.  Il  ne  sera  point  imposé,  à  l'entrée  dans  les  porto 
de  France  des  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  da 
Mexique,  et  il  ne  sera  point  imposé,  à  l'enlrée  dans 
les  ports  des  Etats-Unis  Mexicains  des  produits  da 
sol  ou  de  rinduslrie  de  la  France,  de  droits  plus  élevés^ 
ou  autres  que  ceux  qui  sont,  ou  seraient  payés  par 
les  produits  anaIo<;ues  de  la  nation  étrangère  la  plu9 
favorisée.  Le  même  principe  sera  observé  pour  la 
sortie;  aucune  prohibition  ne  sera  établie  à  la  sortie  ni 
à  rentrée  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  deux 
pays  dans  leur  commerce  respectif,  qui  ne  s'étende 
également  aux  produits  analogues  des  autres  contrées. 

Il  est  entendu  que  la  première  disposition  de  cet 
article  ne  saurait  s'appliquer  aux  adoucissemcns  de  son 
tarif  d'importation,  dont  la  France  croirait  convenable 
de  faire  jouir  les  produits  d*Haïti,  en  retour  des  pri- 
vilèges qui  lui  sont  réservés  à  elle-même  en  Haïti  «  par 
Tordonnanco  du  17.  Avril  1825. 

Tous  les  produits  exportés  de  Tun  des  deux  pays 
pour  l'autre ,  devront  être  accompagnés  de  certificats 
d'origine  délivres  et  signés  par  les  officiers  compétens 
des  douanes  dans  le  port  d'embarquement.  Les  cer- 
tificats de  chaque  navire  seront  numérotés  progressi- 
vement et  joints  avec  sceau  de  la  douane  au  mani- 
feste; celte  dernière  pièce  sera  visée  par  les  Consuls 
respectifs,  et  le  tout  devra  être  présenté  à  la  douane 
du  port  d'entrée.  Dans  les  ports  d'embarquement  où  il 
n'y  aurait  point  de  Consuls,  les  certificats  de  la  douane, 
toujours  numérotés  progressivement  et  joints  au  mani- 
feste, suffiront  pour  constater  l'origine,  et  dans  ceux 
où  il  n'y  aurait  ni  douanes,  ni  Consuls,  les  certificats 
d'origine  seront  délivrés  et  signes,  toujours  dans  les 
mêmes  formes,  par  les  autorités  locales. 

4.  Les  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de 
pilotage,  de  sauvetage  et  autres  charges  locales  se- 
ront, dans  les  ports  du  Mexique^  pour  les  navires 
français,  les  mêmes  absolument  que  ceux  payés  dans 
les  mêmes  ports,  par  les  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Ils  seront,  d'ailleurs,  dans  tous  les  ports 
de  France,,  pour  les  bâtimens  Mexicains,  exactement 
les  mêmes  que  ceux  acquittés  dans  les  mêmes  ports 
par  les  bàlimcns  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

]l  est  évident  que  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  qui  est  assuré  a  la  navigation  mexicaine 
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en  France  par  cet  article,  ne  saurait  signifier,  dans  1827 
aucun  cas,  le  traitement  des  nationaux,  dont  jouissent 
certains  peuples,  mais  seulement  en  vertu  du  principe 
de  la  réciprocité,  étant  d'ailleurs  entendu  que  le  jour 
où  le  Mexique  voudrait  accorder  à  la  navigation  Iran- 
çaise,  dans  ses  ports,  le  traitement  des  nationaux,  la 
aienne  jouirait  immédiatement  eo  France  du  même 
privilège. 

5.  Les  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la 
France  paieront  les  mêmes  droits  à  Tentrée  du  Mexique, 
soit  que  Timportation  se  fasse  par  navires  lran<,Mis, 
soit  qu'elle  ait  lieu  par  navires  mexicains.  Les  pro- 
duits du  sol  ou  do  l'industrie  du  Mexique  paieront  les 
.mêmes  droits  à  Tentrée  en  France,  que  l'importation 
s'effectue  par  bâtîmens  mexicains  ou  par  bàtimens 
français.  Les  produits  da  soi  ou  de  l'industrie  de  la 
France  paieront  à  leur  sortie  les  oiémes  droits,  joui- 
ront des  mêmes  francbfaes  et  altocalions»  soit  que  Tex* 
portatidn  se  fasse  par  nai^res  mexicains  »  soit  par  na* 
wires  français.  Les  produits  du  sol  on  de  llndustrîe 
iln  lliexi«|ue  exportés  pour  la  France,^  paieront  les  mè^ 
mes  droits,  jouiront  des  mêmes  franchises  et  allocations, 
qoe  cette  exportation  soit  effectuée  par  bàtimens  fran- 
çais ou  mexicainSi 

Il  est  conveno  toutefoii  que,  par  dérogation  mo- 
mentanée an  principe  posé  dans  cet  article  et  d*après 
lequel  les  pavdions  respectifs  défraient  jouir  du  traite» 
ment  des  nationaux  dans  les  deux  pays,  pour  les  dlfo- 
férentes  opérations  indiquées»  ces  paviUons  ne  jouiront 
provisoirement,  pour  les  mêmes  opérations,  nue  du  trai- 
tement de  la  nation,  étraufj^e  la  plus  favorisée.  Il  est 
d'ailleurs  entendu,  comme  à  l'article  précédent,  que  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  qui  est  accordé 
aux  Mexicains  en  France  par  cette  disposition  provi- 
soire, ne  saurait  signifier  le  traitement  des  nationaux 
dont  jouissent  certains  peuples,  mais  seulement  en  vertu 
dn  principe  de  la  réciprocité. 

6.  Pour  éviter  tout  maleiltendu ,  quant  aux  con- 
ditions qui  doivent  constituer  respectivement  an  navire 
français  et  un  navire  mexicain»  Il  est  convenu  que  tous 
les  bàtimens  construits  en  France»  ou  tous  ceux  qui, 
capturés  sur  l'ennemi  soit  par  la  marine  militaire  de 
rJStat,  soit  par  des  sujets  Irançais  munis  de  lettres  de 
marque  du  Gouvernement»  seront  déclarés  de  bonne 
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1827  prise  pîir  Taulorité  compétente,  ou  enfin  tous  ceax  qui 
feront  condamnés  par  les  tribunaux  pour  infraction 
aux  lois  sur  la  traite  <les  noirs,  devront  ctre  considérés 
comme  français  pourvu  que  d'ailleurs  leur  propriétaire  ou 
leurs  propriétaires ,  leur  capit<iine  et  les  trois  quarts  de 
leur  équipage  soient  IVançais;  de  même  tous  les  bàtimens 
construits  dans  le  territoire  du  Mexique  ou  capturés 
sur  l'ennemi  par  les  arméniens  mexicains,  puis  condamnes 
légalement  et  dont  en  outre  le  propriétaire  ou  les  proprié- 
taires, le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront 
mexicains  (sauf  seulement  les  exceptions  contraires  résul- 
tant de  cas  extrêmes  et  prévus  par  les  lois),  devront 
être  considérés  comme  bàtimens  mexicains.  Il  est  con- 
venu de  plus  que  tout  navire,  pour  trafiquer  aux  con- 
ditions ci -dessus,  devra  être  muni  d'un  registre,  pas- 
seport ou  papier  de  sûreté  dont  la  forme  sera  réci- 
proquement communiquée,  et  qui,  certifié  par  une 
personne  légalement  autorisée  à  le  délivrer,  constatera 
d'abord  le  nom,  l'occupation  et  la  résidence  en  France 
ou  nu  Mexique  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il  est 
unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  qu'ils  sont  seuls 
et  dans  quelle  proportion  chacun  d'eux  possède;  puis 
ensuite  le  nom,  le  chargement,  la  dimension,  la  capacité 
et  enfin  toutes  les  particularités  du  navire  qui  peuvent 
le  faire  reconnaître  aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

Vù  cependant  que  dans  l'état  actuel  de  la  marine 
du  Mexique,  il  ne  serait  pas  possible  à  ce  pays  de 
profiler  de  tous  les  avantages  de  la  réciprocité  établie 
par  les  articles  4  et  5,  si  l'on  tenait  à  l'observation 
littérale  et  à  l'exécution  immédiate  de  la  partie  du  pré- 
sent article  6,  portant  que,  pour  être  considéré  comme 
mexicain,  un  navire  devra  être  construit  au  Mexique, 
il  est  convenu  que  provisoirement  tout  navire,  de  quelque 
construction  qu'il  soit,  qui  apparticndta  de  bonne  foi 
h  un  ou  plusieurs  Mexicains,  et  dont  le  capitaine  et 
les  trois  quarts  de  l'équipage  au  moins  seront  origi- 
naires du  Mexique  ou  légalement  naturalisés  dans  ce 
pays,  sera  réputé  navire  mexicain;  la  France  se  réser- 
vant le  droit  de  réclamer  le  principe  de  restriction  ré- 
ciproque relatif  à  la  construction  dans  les  pa}s  respectifs, 
si  les  intérêts  de  sa  navigation  venaient  à  soutVrir  do 
l'exception  faite  à  ce  principe  en  faveur  du  Mexique. 

7.  Tout  négociant,  tout  commandant  de  navire, 
ainsi  que  tous  les  autres  Français,  seront  dans  les 
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Etats-Unis  Mexicains  entièrement  libres  de  faire  eax<* 
mêmes  leurs  affaires  ou  d'en  confier  la  gestion  à  qu! 
bon  leur  semblera,  facteur,  agent  ou  interprète.  lU 
ne  seront  nullement  tenus  d'employer  .à  cet  effet  d'au- 
tres personnes  que  celles  employées  par  les  Mexicains, 
ni  de  leur  payer  aucun  salaire  ou  aucune  rétribution 
plus  élevée  que  ne  feraient  ces  derniers  en  pareille 
circonstance.  Ils  seront  également  libres  dans  tous 
leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir 
et  de  fixer  le  prix  des  ellets,  marchandises  et  objets 
quelconques,  tant  importés  que  destines  à  Tcxportation, 
comme  ils  le  jugeront  convenable,  et  en  se  conformant 
d'ailleurs  aux  lois  et  coutumes  du  j)ays.  Les  Mexicains 
{cuiront  en  France  des  mémef  privilègei  «eus  les  mêmes 
conditions. 

Les  habitans  de  chacun  des  deux  |Miyi  trooTeront 
ropectivemenl  sur  le  terriloira  de  l'autre  une  constante 
et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés  ;  ils  y  auront  on  libre  et  facile  accès  auprès 
des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défenso 
de  leurs  droits;  ils  seront  libres  d'employer,  dans 
toutes  les  circonstances»  les  avocats ,  procureurs  ou 
agens  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à  propos;  enfin 
ib  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droite  et 
prifilèges  accordés  aux  nationaux. 

8.  Pour  ce  qui  est  da  droit  d*bdriter  des  propriélde 
personnelies  par  testament  on  autrement,  et  de  celui 
de  disposer  de  propriétés  ^personnelles  de  tonte  espèce 
ott  dénomination,  par  vente,  donation,  dchange,  testa- 
ment on  de  quelque  autre  manière  <]ue  ce  soit,  en 
tout  ce  qui  se  rattache  enfin  à  l'admmistration  de  la 
justice,  les  habitans  de  chacun  des  deux  pays  jouiront 
respectivement  dans  l'autre  des  mêmes  privilèges,  fi* 
beiîés  et  droits  que  les  nationaux^  et  Ils  ne  supporteront 
pas  de  droits  ou  impdts  plus  élevés  qiie  cens- ci. 

9*  En  tout  ce  qui  concerne  fa  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandiées,  biens  et  efiets,  les  habitans  des 
deux  pays  seront  respectivement  soumis  aui  lofs  et 
statuts  do  territoire  où  ils  résideront  Us  seront  cepen^ 
dant  exempts  de  tout  service  militaire  forcé,  soit  sur 
terre f  soit  sur  mer,  et  ne  seront  soumié  à  eocun 
emprunt  forcé.   Leurs  propriétés  ne  seront  pas  d'ail- 
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18271eDr8  assujéties  à  d'antres  charges,  réquisitions  ou  ioi- 
pèti  <]ue  ceux  payés  pnr  les  nationaux. 

10.  Il  pourra  être  ëlabll  des  Consuls  de  chacun 
des  deux  piiys  dans  Tautre  pour  la  protection  du  com- 
merce; mais  ces  agens  n'entreront  en  fonction  qu'après 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  terri- 
torial. Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déter- 
miner les  résidences  où  il  lui  conviendra  de  les  admettre, 
bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouverne- 
mens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction 
qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

11.  Les  Consuls  respectifs  jouiront  dans  les  deux 
pays  des  privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge, 
tels  que  ('exemption  des  logemens  militaires  et  celle  de 
toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  qUe 
mobilières  oo  somptuaîres ,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne 
soient  sujets  du  pays  ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  pro- 
priétaires, soU  Dossesseors  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles, 00  ennn  qu'Os  ne  fassent  le  commerce,  dans 
lesquels  cas  ib  seront  soumit  ani  mêmes  taxes,  chargea 
et  impositions  que  las  autres  particuliers. 

Ces  agens  jouiront  en  outre  de  tous  ka  antrea 
priTiléges,  exemptions  et  immunités  qui  pourraient  ètra 
accordés  dans  leur  résidence  aui  agens  du  mémn 
rang  de  la  natton  la  plus  favorisée» 

ISL  Les  Consnia  respectifs  pourront,  an  déeèa  de 
chacun  de  hurs  nationaux: 

l<'.  Croiser  de  leurs  scellés  ceux  apposés,  soii  d'of- 
fice, soit  à  la  réquisition  des  partîca  mtéressécs,  par 
l'autorité  bcale  compétente,  sur  les  eflTeta  mobiliers  et 
papiers  du  défunt,  et  dès- lors  cet  doubles  scellés  no 
seront  le?és  que  de  concert; 

20.  Assister  à  l'inrentaire  qui  sera  fait  de  la  aoe* 
cession  lors  de  la  levée  des  scellés; 

30.  Enfin  réclamer  la  remise  de  la  succession,  qa! 
ne  poiffra  leur  être  refusée  que  dans  le  cas  d'opposition 
subsistante  de  quelque  créancier,  national  ou  étranger, 
pois  administrer  et  lic^uider  personnellement,  ou  nommer, 
sous  leur  responsabilué,  on  agent  pour  administrer  et 
liquider  ladite  succession,  sans  auciine  intervention 
ultérieure  de  l'autorité  territoriale» 

13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les 
annateurs,  Isa  chaiyenra  et  Isa  assureurs,  les  avaries 
qne  les  navires  des  deux  paya  auraient  épronvéea  en 
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iner«  en  se  rendant  dana  les  ports  respectifs,  seront  1827 

réglées  par  les  Consuls  de  leur  nation,  à  moins  toute- 
fois  que  des  habitans  du  pays  où  résideront  les  Consuls 
ne  se  trouvent  intéressés  dans  ces  afaries:  car  elles 
devraient  être  réglées  dans  ce  cas,  du  moins  en  ce 
qui  concernerait  ces  habitans,  par  i*autorité  locale. 

14.  ^  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  écooués  sur  les  côtes  du  Mexique 
seront  dirigées  par  les  Consuls  de  France,  et  rédpro* 
quement  les  Consuls  mexicains  dirigeront  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  fiatîoo 
échoués  sur  les  côtes  de  France. 

Liintervention  des  autorités  locales  anra  cependant 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  e*ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispo* 
sitions  à  observer  pour  fentrée  et  U  sortie  dbs  OMurcban- 
«Uses  sauvées. 

• 

15.  Les  Consols  mpeciifii  seront  exclasifement 
chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  leur  nation; 
et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir  en 
vertu  de  Tarticle  9  qui  leuf  réserve  In  police  des  ports, 
qu'autant  que  les  désordres  survenos  seraient  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  paUquOt  soit  à  terre,  soit  à 
bord  d'autres  bûtimens* 

Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leor  pays,  les 
inatdots  qoi  auraient  déserté  des  bâtimens  de  leor 
nation.  A  cet  efiet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux 
autorités  locales  compétentes  et  justifieront,  par  r«x-> 
hibition  des  registres  du  bâtiment  ou  rôle  d'éqolpage, 
que  les  hommes  qulfs  réclament  faisaient  partie  dudit 
équipage:  sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  fextradi* 
tion  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  de  plus 
donné  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  prîsons  du  pays  à  la  réquisi- 
tion et  aux  frais  des  Consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agens 
aient  trouvé  4ine  occasion  de  les  faire  partir.  SI  pour- 
tant cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  terme 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les 
déserteurs  seraient  rais  en  liberté  et  ne  pourraient  plus 
étro  arrêtés  pour  la  même  cause. 
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1827  17.  Les  archives  et  en  général  tous  les  papiers 
des  chancelleries  des  Consulats  respectifs  seront  ia- 
violables,  et,  sons  aucun  prétexte,  îla  oe  pourront  être 
aaisÎB  ni  tisitéa  par  l'autorité  locale. 


124. 

Convention  entre  la  France  et  le  Duché 
de  F  arme,  en  date  du  i:i.jioût  1827, 
résultant  des  lettres  du  Baron  de  Do- 
màSy  Ministre  des  affaires  étrangères, 
et  du  Comte  de  Neippers»  chargé  du 
même  ministère  à^lParme,  en  date 
du  ±&.  Octobre  1827. 

Celte  CoaTentien  porte  consentement  de  la  part 
des  4eQx  Gonyememens,  au  paiemeat  intégral  des  peu* 
aioes  accordées  par  Tune  des  deux  Puissances  aux 
sujets  de  Tautre,  sans  que  les  titulaires  soient  obligés 
de  résider  dans  les  Btats  du  Souverain  de  qni  ils  auront 
reçu  cette  récompense. 


125- 

Traité  conclu  à  Constantinople,  entre 
le  Royaume  des  Deux -Sici les  et  la 
Forte  Ottomane.  En  date  du  16*  Oc- 

tobre  1827. 

La  Cour  Royale  des  Deux  «Selles,  ancienne  at 
Bée  de  la  Sublloie  Porte,  ayant  sollicité  la  permission 
pour  ses  bàtimens  marchands  de  naviguer  et  com- 
mercer dans  la  mer  Noire  eemme  les  bàtimens  mar- 
cbands  de  quelques  autres  Cours  amies;  et  la  Sublime 
Porte  voulant  observer  les  lois  des  égards  et  de  la 
considération  envers  Sa  Majesté  le  Très  Magnifique 
Rot  du  Royaume  des  Deox-Siciles»  comme  aussi  sa- 
tisfaire an  septième  article  de  la  Convention  conclue 
dernièrement  à  Ackermann  avec  la  Cour  de  Russie^ 
lequel  eoneeme  le  commerce  de  la  mer  Noire»  le  MW 
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Bistf^e  du  Reis  EflVndî ,  et  le  très  éclaire'  chevalier  1821 
Joseph  Romano,  chargé  d'ailaires  actuel  de  Sa  Ma* 
jesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux -Siciles ,  après 
avoir  correspondu  ensemble  sur  cet  objet  de  commerce, 
alin  de  Télablir  et  disposer  de  manière  qu'il  en  ré- 
sulte des  avantar;es  communs  aux  deux  Parties;  les 
articles  ci -mentionnés  et  exposés  oot  été  arrangés  et 
réglés. 

Art  1".  La  Sublime  Porte  accordant  aux  bâtî- 
mens  véritablement  napolitains  »  d'aller  avec  pavillon  de 
leur  nation  de  la  mer  Blanche  à  la  mer  Noire  chargés 
de  productions  de  leur  pays  et  des  autres  Etats  y  comme  « 
aussi  de  retourner  de  la  mer  Noire  dans  la  mer  Blanche, 
avec  des  chargemcns  des  productions  de  Russie,  tous 
les  bàtimcns  qui  arriveront  dorénavant^  dans  le  canal 
de  ta  Résidence  Impériale,  seront  d'abord  visités  comme 
il  faut  par  les  préposés,  comme  le  sont  actuellement 
les  vaisseaux  autrichiens,  anglais  et  français,  et  s'il 
B^y  trouve  des  marchandises  prohibées,  production  des 
l^tals  de  la  Sublime  Pçrte,  savoir:  terckies  (grains), 
armes  et  autres  Instrumens  de  guerre ,  chevaux ,  coton, 
coton  filé,  peau,  plomb,  cire,  maroquin,  snif,  cuir, 
peau  de  roooton,  poix  rérfne,  soufre,  sole»  laine,  be« 
rofook,  istefdie»  bnile,  cuivre,  toiles,  et  en  outrv  dea 
rayas  fugitifs  déguisés  en  voyageurs  ou  matelots,  après 
qulis  auront  été  débarqués»  les  firmans  de  sortie  né- 
cessaires pour  ces  bàtimens  seront  expédiés,  sans  quil 
y  soit  inséré  de  vaines  difficultés  qui  ne  touchent  point 
aux  réglemens  du  gouvernement  dTe  la  Sublime  Porter 
De  plus,  les  achats  des  bàtimens  de  la  Sublime  Porte 
seront  prohibés,  ainsi  qulls  font  été  de  tout  temps. 

2.  En  rédprocité  des  profits  et  avantages  qui 
dériveront  de  ce  commerce  pour  les  négocians  napo- 
litains, la  Subfime  Porte  ayant  le  droit  d'acquérir  aussi 
par  là  de  son  côté  quelque  avantage  de  compensation, 
il  sera  perçu  sur  les  navires  napolitains  qui  navigue- 
ront  comme  II  est  dit  cl -dessus,  un  droit  de  permis, 
proportionnellement  et  convenablement  à  leur  port, 
c'est-à-dire  qu'ils  seront  censés  être  de  trois  rangs: 
le  1^  rang  des  navires  du  port  de  seize  mille  kilo.; 
ie  2^  de  celui  de  onse  mille,  et  le  de  celui  de  six 
mille:  que  le  port  des  navires  de  mille  à  six  mille  kilo, 
sera  compté  pour  six  mille;  celui  des  navires  au-des- 
sus de  six  mdie  kilo.,  pour  onze  mille;  et  le  port  de  , 
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1827  ceux  qui  excèdent  onze  mille,  pour  seize  mille;  et  qao 
les  sosdits  navires,  chaque  fois  qu'ils  viendront  dans 
le  Cinal  de  la  Résidence  Impériale  et  auront  la  per- 
mission d'aller  dans  la  mer  Noire,  paieront  à  leur  dé- 
part, Faller  elle  venir  ne  comptant  que  pour  on  voyage, 
an  droit  de  permit  à  la  caUie  de  TAmirauté  à  laquelle 
il  n  été  «tTecté,  laToIr:  tes  bâtimens  de  l**  rang,  %\x 
cents  piastres;  cens  dn  rang,  quatre  cent  cinquante; 
et  ccQi  du  rang  treie  cents.  Aucone  contestation, 
nncun  débat  ne  nourra  a? mr  lien  entre  les  deux  Par* 
ties,  seit  par  feoire  dTane  somme  moindre,  soit  par  la 
demande  d*une  semme  pins  forte» 

8.  Les  bâtimens  napolitains  qnt  Iront  et  fiendroat 
dorénavant  dans  le  Canal  de  la  Résidence  Impériale 
avec  le  vÀitabfo  pavillon  de  leur  nation,  après  que  les 
principes  ci -dessus  établis  de  la  visite  auront  été  ob- 
servés, n'éprouveront  point  les  vaines  difficnltés  qui 
n'ont  pas  lieu  envers  les  nôtres  puissances.  En  outre, 
si  lesalts  navires  en  entrant  dans  le  port  de  Gonstan- 
tinople  avec  leurs  cargaisons  de  denrées  qn'ib  appor* 
tarent  des  Echelles  rnaes  situées  dans  b  mer  Noire, 
exposent  quils  ont  une  voie  d'eau»  que  leurs  cargaisona 
seront  mouillées  et  perdues,  et  quand  ils  voudront 
ainsi  par  nécessité  verser  les  denrées  dont  ils  sont 
chargés  dans  on  autre  bâtiment,  de  même  qu'à  l'égard 
des  navires  des  susdites  Puissances;  l'affaire  sera  d'a- 
bord représentée  à  la  Sublime  Perle  par  la  mission 
de  Naples ,  et  renvoyée  à  Texamen  des  préposés  de  la 
douane  et  du  port,  et  après  leur  rapport,  le  trans- 
bordement sera  publiquement  permis  par  un  firman 
2\}uralu» 

4.  De  même  qu>n  vertu  des  Traités  existant  en- 
tre les  deux  Cours,  les  sujets  napolitains  sont  protégés 
dans  la  Résidence  Impériale  et  dans  les  autres  lieux 
de  TEmpire  Ottoman  situés  dans  la  mer  Blanche  ils  le 
seront  aussi  désormais  pareillement  dans  ceux  de  la 
mer  Noire.  Si  leurs  navires  éprouvent  quelque  avarie, 
et  qu'ils  aient  besoin  de  réparation,  ils  pourront  les 
réparer,  calfater,  acheter  avec  leur  argent,  des  ven« 
deors,  les  vivres  qui  leur  sont  nécessaires,  et  ils  ne 
seront,  d'aucune  manière,  inquiétés  à  cet  égard,  sans 
cause  légitime. 

Lri  Cour  des  Deux-Sicilcs  observera,  de  son 
côté,  en  réciprocité  envers  les  sujets  de  la  Sublime 


Digitized  by  Gopgle 


le  Royaume  des  Deux-^Siciles.  681 


Porte,  toos  les  articles  arrêtés  cl -dessus  en  faveur  1827 
de  ses  propres  sujets,  et  elle  promet  de  faire  jouir  les 
navires  marchands  de  la  Sublime  Porte,  qui  vont  dans 
les  ports  du  Royaume  des  Deux-SicUes,  de  tous  les 
privilèges  et  de  toutes  les  exemptions  qu'ont  obtenus 
les  navires  marchands  des  Puissances  les  plus  favori- 
sées, et  on  aura  soin  que  leur  observation  ioU  toujours 
maintenue  de  cette  manière. 

Conclusion. 

L'instrument  relatif  au  commerce  de  la  mer  Noire, 
des  bàlimens  marchands  napolitains,  et  amicalement 
convenu  et  arrangé  en  quatre  articles  sur  lesquels  on 
a  correspondu  comme  ci  «dessus,  sera  scellé  et  signé 
par  les  deux  Parties,  et  accepté  et  ratifié  dans  trois 
mois,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut,  par  l'échange  de 
HOtea  officielles  respectives. 

Fait  à  Constantinopie,  le  16.  Octobre  1827. 

(L.  S.)     Signé:     Joseph  Romano. 

De  la  Capitale»  vera  la  fin  do  moia  de  rebiulewel 

im 

Signé:  EaafiYi».  Mbhmed  Essad  Pe&tbw, 
(L.  &)  Keia  ËffendL 


126. 

Convention  entre  la  France  et  le  Brésil 
au  sujet  de  bdtifnens  français  captif 
rés,  et  aux  indemnités  à  donner  aux 
propriétaires ,  signée  à  Rio -de- Ja- 
neiro, le  2UAoût  1828* 

nom  de  la  Très  SainU  et  Indipuible  Trinité* 

Sa  Mmeité  le  Eoi  de  France  et  de  Na? arre  et  Sa 
Majeaté  rEmpereor  do  Brésil,  avant,  par  on  arlicio 
additionnel  ao  Traité  do  %.  Janvier  I8z6 ,  sîgnë  par 
Lcora  Plën'ipotentiairea  respectifs,  en  date  do  ce  jour, 
fixé,  dana  llnt^èt  commun  do  commerce  de  leora 
aujets,  d*aoo  mamèro  claire,  précité  et  conforme  ao 
principe  de  la  rédprocttét  lo  aena  qoe  doit  avoir  à 
ravomr  cette  partio  do  farticlo  SI  do  mémo  Traité  qid 
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1828  est  rdafiro  aox  droito  des  bellîgëraDi  enrers  les  neatree, 
en  cas  de  blocDS  d'on  port  oa  ville  quelconque;  et 
considérant  qae  de  la  diversité  du  principe  suivi  jusqu'à 
présent  par  les  Hautes  Parties  contractantes  est  rd* 
suitée  la  diversité  et  Tincertitude  de  la  règle  adoptée 
dans  les  jugemens  de  quekjues-uns  des  bâtimens  français 
arrêtés  et  capturés  par  rescadre  brésiTienne  dans  la 
rivière  de  la  Plata;  et  Sa  Majesté  TEmpereur  du 
Brésil,  voulant  concilier,  d'une  part,  le  respect  dû  ««z 
lois  et  formes  judiciaires  qui  régissent  TEropire,  avec 
ce  que,  de  feutre,  prescrit  Féquité  en  faveur  dee 
réelamans  ou  personnes  lésées  par  suite  de  la  coa* 
damnation  définitive  qui,  par  ce  motif,  a  été  prononcée 
contre  les  bâtimens  et  leurs  cargaisons,  et  désirant  eo 
'  même  temps  donner  à  8a  Majesté  Très  Chrétienne 
une  preuve  non  équivoque  du  prix  qu'il  attache  à  sa 
fidèle  amitié  et  à  sa  puissante  alliance;  Leurs  dites 
Majestés  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  con- 
vention spéciale,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le 
sieur  Marquis  de  Gabriac,  etc. 

Et  Sa  Majesté  f Empereur  du  Brésil,  Leurs  Ex- 
cellences MM*  le  Marquis  d'Âracaty,  Pereira,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoira  ' 
respecdfs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  sintioa:  . 

ArtV^,  Le  Gouvernement  du  Brésil  a'obligo  ot 
s'engage  à  payer  an  Goovemment  français,  en  in- 
demnité de  pertes  causées  à  ses  sufets,  la  valeur  dea 
coques,  agrès  et  cargaisons  des  navires  français  nom-* 
més  le  Courtier,  le  Jules  ai  le  San- Salv^ndojr ,  qui 
ont  ctc  saisis  et  capturés  par  l'escadre  de  la  rivière 
de  la  Plata ,  et  définitivement  coodanmés  par  les  tri- 
bunaux du  Brésil. 

2.  Ces  indemnités  auront  pour  base,  quant  aux 
navires,  la  valeur  de  leurs  coques  et  agrès,  tv<;timés 
d'après  les  polices  d*assrjrance,  lorsqu'il  ne  s'clevera 
contre  elles  aucun  soupçon  fondé  de  dol  ou  de  Traudo 
dans  leur  évaluation,  à  laquelle  siîront  ajoutés  le  mon- 
tant du  fret  acquis  et  les  frais  et  débours  extraordi- 
naires pour  solde  et  entretien  d'équipage  et  pour  toutes 
dépenses  quelconcj^ues  occasîonées  par  l'arrestation  et 
la  capture  du  bàUmeni;  et  quant  aux  cargaisons,  le 
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compte  fera  réglé  d'après  les  manifestes,  connaissemens  1< 
et  factures»  et  d'après  les  prix  courans  des  marchandi- 
ses dans  le  port  de  Rio -de -Janeiro  au  moment  de 
rarrestation.  Les  polices  d'assurance,  connaissemens, 
factures,  comptes  de  frais  et  dt'bours,  et  tous  autres 
docutnens  quelconques,  de?ront  être  présentés  légalisés 
en  bonne  et  due  forme. 

.  8.  A  la  Taleur  de  l'indemnité  ysA  sera  liquidée  pour 
chaque  bâtiment,  sera  ajouté,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  un  intérêt  de  six  pour  cent  par  an,  à  partir 
d'un  mois  après  la  capture,  jusqu'aux  époques  ci- des- 
sous fixées  pour  les  paiemena  ;  et  au  montant  total  des 
indemnités  qui  seront  liquidées  pour  les  cargaisons, 
fret,  dépenses  et  débours  extraordinaires  occasionés 
par  la  capture,  sera  ajouté,  à  titre.de  dommages  et 
intérêts,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an,  à  partir 
de  six  mois  après  la  capture  jusqu'auxdites  époques. 

4*  Les  indemnités  seront  liquidées  et  fixées  par 
une  commission  connposée  de  quatre  membres,  savoir: 
deux  commissaires  liquidateurs,  et  deux  commissaires 
arbitres,  l'un  de  ceux-ci  doTant  être  appelé  dans  tes 
caê  seulement  où  les  deux  premiers  ne  seraient  pas 
d'nccord:  Il  sera  alors  désigné  par  la  Toie  dv  sort 
Un  commissaire  liquidateur  et  un  commissaire  arbitre 
eeront  nommés  par  le  Gouvernement  dn  Brénl»  et 
l'autre  commissaire  fiqoidateur  et  l'autre  commissaire 
arbitre,  par  le  représentant  de  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne près  la  Cour  de  Rio -de -Janeiro* 

Les  susdits  commissaires  recevront  des  réclamsns 
ou  autres  personnes  intéressées  les  comptes  et  docu- 
mens  d- dessus >  énoncés,  et  tous  antres  titres  qui 
pourront  être  présentés  â  l'appui  de  leurs  droits;  et 
quoique  les  réclanuins  aient-  la  faculté  de  produire 
toutes  les  pièces  justificatives  qui  leur  conviendront,  jus* 
qu'à  la  clôture  de  travaux  de  la  commission,  il  est  né- 
anmoins expressément  convenu  et  réglé  qu*aucone  rér 
damation  ne  sera  examinée  et  prise  en  considération, 
si  elle  n'a  été  présentée  dans  les  soixante  jours  qui 
eoivront  immédiatement  finstallation  de  la  commission* 

5.  La  commission  sera^  installée  dans  l'espace  d'un 
mois  après  la  signature  de  la  présente  Convention,  et 
ses  fonctions  devront  être  définitivement  terminées  au 
2a  Février  de  l'année  1829. 
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1828  6.  La  liquidation  sera  faite  en  monnaie  du  Brésil, 
€0  tenant  compte  de  la  différence  existant  entre  le 
change  de  l'époque  do  la  capture  et  celui  du  moment 
où  le  pttement  otm  lieu;  et  les  fommes  qui  seront  lî« 

Sioidées  H  fixées  seront  soldées  en  paiemens  égaux  ef- 
ectnés  à  Rio*  do- Janeiro  «  le  premier,  douze  mois,  le 
•  second»  dix  •hait  mois,  et  le  troinèmot  fingt- quatre 
mois  après  la  fin  et  la  dètnre  des  travaux  de  la  com* 
miiMon.  Les  eédoles  de  paiement  seront  rmidses  à  b 
légation  française  près  la  Conr  da  Brésil»  et  compren- 
dront les  intérêts  stipulés  par  ITarlicled:  chacone  d'el- 
les iSnoncera  le  nom  on  les  noms  des  Intéressés  aa 
profit  desquels  elle  sera  déBfrëe,  et  indiqnera  la  per- 
sonne on  les  personnes  eut  dcfront  en  aconittor  la 
montant  pour  le  compte  on  GouTemement  an  Brésil 
mA  qne  le  lien  do  jNilement 

7.  La  présente  Convenfion  sera  ratifiée»  etc. 
Uo-de-Janciro,  le  21.  Août  182a 

l^gné:   le  Marquis  de  Gannuo. 
le  Marquia  de  Aracàtt. 

JOSB  CliBMBm  PBBBfnJU 


127. 

TfMité  d'amitié,  de  navigation  et  de 
commerce^  conclu  entre  le  Mexique  et 
les  Villes  Anséatiques. 

{libéral  de  Buenos-Ayres  do  15.  Septembre  1828.) 

^  Arti^.  U  y  aura  amitié,  bonne  intelligence  et 
réciprocité  de  conunerce  entre  les  Etats-Unis  do 
Mexique  et  ses  citoyens,  et  les  Villes  Anséatiques  de 
Lubeck,  Brcmen  et  Hambourg,  et  leurs  citoyem. 

2.  Des  Consuls  seront  établis,  pour  protéger  le 
commerce  dans  les  lieux  qui  seront  désignés  par  le 
Gouvernement  du  pays:  Yexequatur  leur  sera  néces- 
snîre  ;  mais  on  ne  leur  imposera  aucune  restriction  qui 
ne  soit  commune  aux  autres  nations. 

3.  Les  Consuls  jouiront  des  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  dont  jouissent  ou  jouiront,  daoa 
l*ttn  et  Fautro  pays,  la  nation  la  plus  favorisée. 

4*  Les  Consola  auront  droit  d'adresser  des  re- 
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présentations  aa  Gouvernement,  lorsqii*on  article  sera  1828 
tarifé  au  dessus  de  sa  valeur;  on  écoutera  de  suite 
ses  représentations ,  pour  éviter  les  retards  dans  le  dé- 
part des  marchandises. 

5.  Tout  bâtiment  appartenant  à  un  citoyen  d'une 
des  Républiques  Anséatiques  et  commandé  par  un  ci- 
toyen desdites  Républiques,  sera  considéré  comme  bâ- 
timent desdites  Républiques,  et  tout  bàliment  mexicain^ 
propriété  entière  d'un  citoyen  du  Mexi(jue  et  commandé 
pan  un  capitaine  mexicain ,  sera  considéré  comme  bà> 
tiroent  mexicain  ;  et  tout  bâtiment  mexicain  qui,  chargé 
dans  un  port  quelconque,  se  destinera  pour  les  ports 
de  Lubeck,  Bremen  et  Hambourg,  sera  traité  comme 
s'il  était  Anséatique. 

6.  Tout  bâtiment  faisant  le  commerce  entre  les 
deux  pays  contractans,  devra  être  porteur  d'un  rôle 
d'équipage,  d'un  passeport  et  d'une  carte  de  sûreté» 
signés  en  bonne  et  due  forme  par  l'autorité  compétente, 
indiquant  les  qualités  et  du  propriétaire,  et  du  navire 
et  de  son  chargement. 

7.  Les  navires  anséatiques  c^ul  porteront  des  mar- 
chandises dans  les  ports  du  Mexique;  devront  présen- 
ter les  certificats  d'origine  de  ces  marchandises,  déli- 
vrés par  les  Consuls,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  doua- 
nes respectives,  et  au  défaut  de  celles-ci,  par  les  au- 
torités locales. 

8.  Aussitôt  qu'on  le  pourra,  on  sera  dispensé  de 
la  formalité  des  certificats  d'origine. 

9.  Les  bàtimens  de  Lubeck,  Bremen  et  Hnm- 
boorg,  paieront  dans  les  ports  du  Mexiaue  les  mêmes 
droits  de  tonnage,  d'éclairage  (fanal),  d ancrage  et  de 
port  (puerto  y  prdtico),  que  eeox  de  ta  nation  la  plas 
faTorisëe.  fit  les  navires  mexicains  fouiront  des  mmes 
droits,  dans  les  ports  desdites  Républiques. 

10.  Dès  la  signature  dn  Traité,  ni  les  Mllmtni 
de  Lubeck,  de  Bremen  et  de  Hambourg,  qui  entre- 
ront dans  les  ports  des  Répobliqes  Anséatiques ,  ni  ceux 
appartenant  à  ces  Villes,  ^ui  entreront  dans  les  ports 
meilcains,  ne  seront  assujétis  à  des  droits  autres  on 

Éos  gi^ands  à  l'entrée  et  à  la  sortie  que  ceux  payés  par 
nation  la  plus  faTorisée. 

11.  Toutes  tes  marchandises  que  les  bftdmens 
mexicains  pourront  importer  dans  les  ports  do  Meriquesi 
pourront  également  l'étro  par  les  navires  anséatiques 
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1828^^  Lubeckf  Bremen  etHamboorg:  et  toutes  marchais 
dises  qm  pourront  être  exportées  des  ports  mexicains 
dans  les  ports  des  autres  pays,  pourront  c»;alemeot 
l'être  sur  les  bàtîmens  des  Re'publiques  contractantes. 

12.  Les  marchandises  et  objets  de  commerce  qu'on 
peut  importer  dans  les  ports  du  Mexique  ou  en  exporter^ 
06  paieront  pas  des  droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient  im- 
portés ou  exportés  sur  les  navires  de  la  nation  la  plus 
lavoristte;  on  leur  accordera  les  mêmes  primes,  droits 
de  retour  ei  avantages  que  s'ils  élaiunt  exportés  sur 
bàtimens  de  la  nation  la  plus  favorisée.    On  observera 

•  la  même  réciprocité  à  l'égard  des  importations  et  des 
exportations  qui  se  feront  par  bàtimens  mexicains  dans 
les  ports  des  Villes  Anséatiques.  Et  si  le  Gouverne- 
ment mexicain  Tenait  à  concéder  aa  pavillon  d'une  na- 
tion étrangère  les  privilèges  dont  jouit  son  pavillon, 
ces  privilèges  seraient  do  fait  concédés  aox  pavillons 
de  Lobeck,  de  Bremen  et  de  Hambourg:  les  Répa- 
bitqnes  Ânséatiquea  en  meront  de  mémo  à  l'égard  du 
Hexiotte. 

18.  Les  citoyens  des  R^oblic|oes  Anséatiques 
poarront  entrer  atec  leart  bàtimens  dans  tons  les  ports, 
baies  ot  mouillsgee  du  territoire  mexicain,  y  décharger 
leurs  cargaisons  en  tout  on  en  partie,  recliarger  de 
nouveau,  résider  «  louer  des  makons  et  des  nuigasias, 
voyager,  commercer,  ouvrir  des  boutiques,  transpor- 
ter 1rs  produits,  les  métaux,  etc.;  diriger  leurs  pro« 

Ï ires  affaires  par  eux  ou  par  d'antres,  suivant  quHa 
e  jugeront  convenable,  se  conformant  toujours  aux  lole 
et  réglemens  du  payf*  Les  Mexicains  jouiront  des 
mêmes  droits  et  de  la  même  manièroi  dans  le  terri- 
toire des  Villes  Anséatiques. 

14.  L'origine  du  navire  ne  sera  jamab  une  rai- 
son, pour  qu'on  lui  accorde  directement  ou  indirecte- 
ment, au  profit  dç  Tune  des  Parties  contractantes,  on 
d*une  corporation  ou  agent»  agissant  en  son  nom,  une 
préférence  quelconque  pour  l'achat  des  produits  du 
sol  ou  de  Tindustrie  de  leurs  Etats  respectifs,  qui  se- 
ront importés  dans  le  territoire  de  l\nutre. 

15.  La  propriété  personnelle  d'un  citoyen  d'un 
des  deux  pays  qui  viendra  à  échoir  dans  Tautre,  soit 
par  héritage ,  soit  par  tout  autre  motif,  ne  paiera  point 
des  droits  plus  élevés  que  si  l'extraction  se  faisait  pour 
le  compte  d'un  citoyen  de  ce  mémo  Etat» 
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16.  Les  habîtans  de  chacun  des  Etats  contractans,  1828 
jouiront  dans  le  territoire  de  l'autre,  d*une  protection 
constante  et  entière  dans  leur  personne  et  leurs  biens: 

ils  pourront  employer  ies  avocafs ,  procurjeurs  ou  agens 
qu'ils  jugeront  convenable  de  choisir;  et  ils  jouiront  à 
cet  égard  des  mêmes  droits  el  privilèges  que  les  na- 
tionaux. 

17.  Les  habîtans  des  deux  pays  seront  récipro- 
quement sujets,  quant  à  la  police  des  ports,  au  char- 
gement et  au  déchargement  des  bàtimens,  aux  lois  et 
statuts  des  pays  dans  lesquels  ils  se  trouveront.  Maïs 
ils  seront  exempts,  de  tout  service  militaire  et  de  tout 
impôt  forcé;  et  leurs  propriétés  ne  seront  assujéties  à 
d'autres  charges  ou  impôts,  qu^à  ceux  supportés  par 
les  nationaux. 

18.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  Parties  con- 
tractantes, on  accordera  six  mois  aux  nëgocians  qui 
résident  sur  les  côtes»  et  un  an  à  ceux  qui  habitent 
rintérieur,  pour  régler  leurs  affaires  et  disposer  de 
leurs  propriél<^s;  et  on  leur  donnera  un  saui- conduit 
pour  se  transporter  là  où  ils  voudront.  Ceux  qui  ont 
d'autres  affaires  ou  d'autres  occupations  particulières 
dans  le  territoire  respectif  des  deux  Parties  'contractan- 
tes, pourront  y  rester  et  jouir  pleinement  de  leur 
liberté  et  de  leurs  propriétés,  pourvù  qu'ils  se  con- 
duisent paci6quement  et  se  soumettent  aux  lois;  leurs 
biens  et  eflets  n'éprouveront  aucun  embargo  et  ne  se- 
ront sujets  à  aucune  autre  charge  et  impôt  autres  que 
ceux  que  supporteront  les  naturels  du  pays;  leurs 
biens  ne  pourront  être  ni  confisqués,  ni  séquestrés, 
pas  plus  nue  leurs  fonds  publics  et  les  actions  qu'ils 
ont  dans  les  compagnie?. 

19.  Les  privilèges  .et  immunités  relatifs  aux  droits 
de  neutralité  qui  sont  ou  seront  concédés  à  la  nation 
la  plus  favorisée,  seront  censés,  par  le  fait,  accordéi 
aux  citoyens  des  deux  nations  contractantes. 

20.  Aucun  bâtiment  désirant  entrer  dans  un  port 
on  dans  une  place  assiégée,,  bloquée  ou  attaquée,  ne 
jffera  ni  retenu,  ni  conûsqué,  ni  lui  ni  aucune  partie  de 
non  chargement,  pourvù  toutefois  qu'il  ne  toit  pas  de 
contrebande  de  guerre,  à  moins  qu'après  avoir  été 
averti  du  siège  on  dn  blocus  par  le  commandant  des 
forces,  il  ne  persiste  dans  le  dessein  d*entrer.  On  ne 
poorra  non  plus  empêcher  les  bâiiaens  qui  se  trou* 
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1828  veraîent  dans  le  port  au  moment  du  blocus  ou  du  siège, 
de  sorlir  avec  leurs  chargemens,  et  ils  ne  seront  pas 
sujets  à  confiscation  même  dans  le  c^s  où  ils  resteraicat 
dans  le  port  jusqu'à  la  reddition  de  la  place. 

21.  Les  maisons,  personnes  et  biens  des  citoyens 
des  Villes  Anséatiques,  qui  se  trouvent  dans  le  terri- 
toire  des  Etats-Unis  mexicains,  jouiront  de  la  pro- 
tection du  Gouvernement,  pourvù  qu'ils  respectent  la 
Constitution,  les  lois  et  les  usages  du  pays.  Ils  con- 
dnueront  à  jouir  du  privilège  d'avoir  des  cimetières 
particuliers;  on  ne  troublera  ni  leurs  cdréroonîes  funè- 
bres, ni  leurs  sépultures.  Et  les  citoyens  du  Mexique 
trouveront  la  mènitt  protection  dans  ks  Rdpabllqaes 
Ânsëatiques;  Us  auront  le  libre  exercieo  de  leur  religion, 
soit  en  puliBo,  soit  en  pardcnlier. 

2L  Les  arlides  adoitionnels  de  ce  Traité  qui  pour- 
raient devenir,  par  la  suite,  utiles  aux  intérêts  des 
deux  Puissances  contractantes,  seront  considérés  comme 
en  faisant  parties 

2S.  Ce  Traité  dorera  pendant  trente  ans,  et  douio 
nois  de  plus,  à  compter  do  la  déclaration  de  rintention 
où  serait  une  des  Puissances,  do  le  laîro  cesser;  et 
alors,  il  cesaera  seulement  entre  ceux  qui  feront  et 
recevront  la  déclaration,  et  conservera  sa  force  et  sa 
vigueur  pour  les  Républiques  qui  n'auraient  ni  proposé, 
ai  accepté  sa  cessation. 

24.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  etc. 


128. 

Déclaration  entre  le  Danemarc  et  la 
Russie,  concernant  le  Salut  de  Mer* 
Signée  à  Copenhague,  le  iS»  Janvier, 

1829. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  et  Sa  Majesté 
FEmpereur  de  toutes  les  Rnssies,  désirant  écarter  pour 
ravenir  lés  malentendus,  auxquels  a  donné  lieu  quel- 
quefois rémission  involontaire  du  salut  entre  les  vais- 
seaux de  Guerre  des  deux  Puissances,  tel  qu*ll  est 
stipulé  par  le  Traité  do  80.  Octobre,  1780  *)  ;  consi- 

*)  Voj.DiMwif,  SappIémeDt,  \oL%  fsitS.  p.S89. 
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durant  qne  c«  cérëinooial,  dënoé  d*OM  otilitë  rëene^l829 
est  généralemant  tombé  an  désuétude  parmi  Jet  Nations 
Européennes ,  et  convaîncna  d'ailleurs  que,  d'après  lea 
relations  d'amitié  qui  unissent  les  deux  GoutememenSi 
b  suppression  d'une  partie  de  ces  formalités  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  égards,  qu'ils  ont  toujours  témoignés 
mutuellement  à  leurs  Pavillons  respectifs,  ont  résola 
de  simplifier  quelqoesanes  des  Stipulations  du  dit  Traité» 
•t  ont  à  cet  effet  muni  d'autorisations  spéciales,  sa?olr: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  le  Sieur  Erneste 
Henri  Comte  de  Schimmelmann,  Son  Ministre  d'Etat 
Intime  et  Chef  du  Département  des  Affaires  Etrangères, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Eléphant,  Grand  Croix  de 
celui  du  Dannebrog,  et  décoré  de  la  Croix  d'Argent 
du  même  Ordre;  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russîas,  le 
Sieur  Paul  Baron  de  Nicolay,  Son  Conseiller  Prifé, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Danoise,  Chevalier  de  l'Ordre  de  S^^  Anne 
de  la  Préraière  Classe,  et  de  St.  Wladimîr  de  lu  Troi- 
sième, Grand  Croix  de  celui  de  Danebrog,  et  Cbe^ 
valier  de  TOrdre  de  TEtoile  Polaire  ;  lesquels  sont  con- 
venus des  Articles  suivans: 

Art.  I.  Le  salut  à  donner  par  les  Vaisseaux  de 
Guerre  des  deux  Puissances,  en  vertu  des  Articles  I 
II,  III,  V,  XIII,  et  XIV,  du  Traité  du  30.  Octobre) 
1730,  est  réciproquement  aboli.  Aucun  Navire  de 
guerre,  qu'il  soit  en  marche  ou  à  l'ancre,  ne  sera  plus 
tenu  de  saluer  ceux  de  l'autre  Puissance,  à  moins  que 
ce  ne  soit  par  égard  pour  un  Pavillon  Amiral,  de  la 
part  d'un  OfBcier  d'un  rang  inférieur. 

Par  suite  do  cette  disposition,  l'Article  VI.  du  dît 
Traité,  lequel  stipule  que  les  Vaisseaux  de  Guerre 
respectifs  ne  se  salueront  pas  dans  la  Baltique,  depuis 
Bornholm  jusqu'à  la  côte  de  Livonie,  reste  sans  objet. 

II.  Il  est  toutefois  entendu,  que  les  Vaisseaux  de 
Guerre  de  chacune  des  deux  Puissances  continueront 
de  saluer  les  Forts  et  Batteries  de  l'autre,  d'après  la 
teneur  de  l'Article  VII  du  Traité  de  1730,  et  que  ce 
salut  leur  sera  rendu  coup  pour  coup. 

IIL  Pour  les  cas  prévus  à  l'Article  I.  du  présent 
Arrangement,  l'Article  XI  du  Traité  de  1730  est  modifié 
de  manit^re,  que  les  Amiraux  ne  seront  tenus  que  de 
rendre  2  coups  de  moins,  et  ie  Grand  Amiral  4  coups 

jlfou¥,  SuppUm.  Tome  /•  X\ 
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1829  de  moins,  pour  le  salut  qu'Us  auront  reçu  d*un  Officier 
«l'un  prade  inférieur, 

IV.  Quant  au  salut  à  donner  par  les  Navires 
Marchands,  l'Arlicle  Vlll.  du  susdit  Trailë  sera  modifié 
de  telle  sorte,  nue  les  Vaisseaux  Marchands  Russes, 
en  passant  par  le  Sund  ou  par  les  Bells,  ne  seront 
plus  tenus  de  rigueur,  à  cause  de  la  rapidité  des 
tourans,  de  baisser  leurs  voiles  en  signe  de  salut 
devant  les  Citadelles  de  Cronenbourg,  de  N^bourg  et 
de  Fridcricîa. 

V.  Tous  les  autres  Articles  du  même  Traîtë  de 
1730  resteront  en  pleine  vigueur. 

VI.  Le  présent  Accord,  sans  être  revêtu  de  Rati- 
fications, entrera  en  vigueur  dès  ce  jour,  et  il  sera 
maintenu  jusqu'à  ce  que,  en  vertu  du  Protocole  signt; 
à  Aix-la-Chapelle  le  Novembre  1818,  un  Règlement 
Général  aura  pu  être  arrêté  entre  toutes  les  Puissances 
Maritimes,  au  sujet  du  salut  de  mer. 

En  fui  de  quoi,  les  Soussignés  ont  échangé  entr'eux 
la  présente  Déclaration,  et  l'ont  fait  munir  du  Cachet 
de  leurs  Armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  15.  Janvier,  1829. 

^L.  S.J  E.  H.  Comte  Sckimmelmann. 
(L,  S.)  Paul  Baron  de  Nicolay. 


129. 

Déclaration  donnée  auPort-aii-Prince 
par  le  Gouvernement  d'Haïti  concer- 
nant la  réciprocité  de  commerce  et 
de  navigation  avec  la  ville  libre  de 
Brème.    En  date  du  20- Février  1829. 

Monsieur  le  Consul  Général, 

Son  Excellence  le  Président  d'Haïti  a  reçu  avec 
la  lettre  que  vous  lui  avez  adressée  le  20.  Décembre 
expiré,  le  certificat  du  Gouvernement  de  Brème,  qui 
y  était  joint,  constatant  que  les  bàtimens  haïtiens  qui 
pourraient  visiter  cette  république,  jouiront  des  mêmes 
privilèges  que  les  bàtimens  des  autres  nations,  sur  les 
navires  aussi  bien  que  sur  les  marchandises  de  leurs 
importations. 
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D*après  cette  certitude  que  vous  lui  fournissez  % 
Son  Excellence  le  Président  n  donné  des  ordres  pour 
4{ue  Tari.  6  de  la  loi  du  15.  Juillet  1828,  qui  fixe  les 
restrictions  relatives  aux  droits  de  douanes  et  antres, 
etc.  *) ,  ne  soit  point  appliqué  aux  bàiimeas  de  la  na- 
tion que  vous  représentez. 

Je  profite  avec  bien  du  plaisir,  Monsieur  le  Con- 
Eul  Général,  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler  ' 
raaturance  de  la  haute  considération  a?ec  laquelle. 

J'ai  rhonneiir  de  vous  saluer. 

Signé:        B.  Inginac. 

Je  soussigné  F.  -  R.  Thorbecke,  Consul  Général 
Û9  la  république  de  Brème,  certifie  par  ces  présentes 
qoe  la  copie  ci -dessus  est  exacte  et  conforme  à  la 
lettre  qui  m  a  été  écrite  et  adressée  sous  la  même  dato 
par  le  secrétaire  général  de  la  Re'publique  d'Haïti* 
Port-au-Prince,  le  14*  Mars  1829. 

^Sigfié)        P. -R.  Thorbecke, 

CkMêiU  Général  de  Brème* 


.  .  130. 

Traité  d'amitié  y  de  Navig<ition  et  de 
Commerce,  entre  le  Royaume  des 
Pays-Bas  et  la  République  de  Colom'^ 
bie.   Signé  à  Londres,  te  vMai  1829* 

Det  rolationt  d«  oommerce  a*ëtant  ëtabliet,  de- 
puis quelque  temps,  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas 
et  les  Etats  de  la  République  de  Colombie,  il  a  été 
jogé  utile  ao  maintien  et  à  rcxtensios  des  intérêts 
motnels,  de  conGrmer  et  de  protéger  ces  relations  au 
moyen  d*an  Traité  d' Amitié  «  do  Navigation  ot  do 
Commorco, 

*)  Cet  Article  VI  de  la  loi  da  16.  Juillet  1828  est  de  la  tefteor 
ioivaatet  ''Les  nttleas  qai  a'aytat  poiot  da  Tnltés,  avce 
la  Répabliqae»  impoeeroat  dans  le»  ports  de  leor  doaiiattioot 

sur  len  bâtimens  Hkitieos ,  ou  sur  les  produits  pir  eux  impor- 
té! d'autres  droits  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  auxqueltf 
seront  assujettis  leurs  bâtimens  ou  les  bàtioiens  d'autres  na> 
tions  dans  leurs  mêmes  portf,  feront  traitée  en  ila^ti  eiur  le 
^  da  la  réciprodti.** 

Ifatê  dê  P£dit4ur. 
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A  cette  fin  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires  re- 
spectifs ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Anton 
Reînhard  Falk,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire à  la  Cour  Britannique; 

Et  le  Président  Libérateur  de  la  République  de 
Colombie,  le  Sieur  Joseph  Fernandez  Madrid,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Britannique; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  mutuellement 
leurs  Pleins- pouvoirs,  ont  conclu  les  articles  suivans: 

Art.  L  II  y  aura  amitié  perpétuelle,  constante  et 
sincère,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  «es 
Etats  et  Sujets  d'une  part,  et  le  Gouvernement  et  les 
Habitans  de  la  République  de  Colombie  d'autre  part. 

IL  Une  liberté  réciproque  de  commerce  aura  lieu, 
entre  les  Possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  en  Europe,  et  le  territoire  de  Colombie. 

Les  habitans  des  deux  pays  jouiront  d'une  pleine 
liberté  et  sûreté,  pour  se  rendre,  avec  leurs  navires 
et  leurs  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  ri- 
vières des  susdites  Possessions  et  Territoires ,  où  d'au- 
tres Etrangers  ont,  en  ce  moment  ou  obtiendront  par 
la  suite,  la  permission  de  se  rendre;  ils  pourront  y 
entrer,  séjourner  et  résider;  y  louer  et  occuper  des 
maisons  et  des  magasins  pour  leur  commerce,  et 
en  général  ils  jouiront  de  la  plus  complète  protection 
et  sûreté  par  rapport  à  leurs  atfaires;  en  se  soumettant, 
toutefois  respectivement  aux  loi«  et  réglemeos  des 
deux  Pays. 

III.  Pareillement  les  Vaisseaux  de  Guerre  des  deux 
Nations  auront  la  même  liberté  d'aborder  sans  empê- 
chement et  en  sûreté,  tous  les  ports,  rivières  et  lieux* 
dont  rentrée  est  ou  sera  permise  aux  Vaisseaux  de 
Guerre  de  quelque  autre  Nation. 

IV.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  accorde  à 
la  Rôpiiblique  de  Colombie,  que  ses  Habitans  pourront 
naviguer  et  trafiquer  librement  dans  toutes  les  Posses- 
sions du  Roi  hors  de  l'Europe,  de  la  même  manière 
que,  d\nprès  les  principes  généraux  de  son  système 
colonial,  cette  faculté  est  actuellement  accordée,  ou  pourra 
étreaccordée  à  l'avenir, à  quelque  autre  Nation:  bien  enten- 
du, que  si  par  la  suite,  de  plus  grandes  prérogatives  venaient 
à  être  accordées  à  cet  égard  à  une  autie  Nation  Etran- 
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içère ,  en  conséquence  de  nouvelles  concessions  à  la  1829 
navigation  et  au  commerce  des  Pays-Bas,  les  Citoyens 
de  Colombie  seront  autorisés  à  réclamer  les  mêmes 
prérogatives,  ausssitôt  que  leur  Gouvernement  aura 
consenti,  de  son  côté,  à  des  concessions  équivalentes 
en  laveur  de  la  navigation  et  du  commerce  des  Pays-Bas. 

y.  La  concession  de  Sa  M^esté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  ,  mentionnée  dans  l'Article  I V.  a  lieu ,  dans  la  sup-- 
position,  que,  réciproquement,  les  Navires  venant  des 
Colonies  de  Sa  Majesté,  auront  un  libre  accès  dam 
les  Ports  de  la  République,  et  y  jouiront  du  même  ac- 
cueil, que  s'ils  venaient  des  Etats  du  Roi  en  Europe. 

VI.  Dans  lesdites  Colonies,  et  en  général,  dans 
toutes  les  Possessions  et  Pays  de  Tune  des  Parties 
Contractantes,  les  Navires  de  l'autre,  dont  les  Equi- 
pages auront  été  réduits  par  des  maladies  ou  autreraeni, 
auront  la  faculté  d'enrôler  les  marins,  dont  ils  auront 
besoin  pour  pouvoir  continuer  leur  voyage;  bien  entendu 
qu'ils  se  conformeront  à  ce  qui  pourrait  être  prescrit 

Sir  lee  Ordonnances  Locnlest  touchant  l'enrôlement  dee 
ojets,  00. Citoyens,  dans  les  Pays  respectifs* 

Vn.  Il  ne  sera  imposé,  dans  les  Ports  de  fone 
des  Parties  Contractantes  sur  les  Navires  de  faolret  à 
titre  de  tonnage,  droit  de  fanal,  port,  pilotage,  sao- 
▼étage  en  cas  d'avarie  on  de  naufrage;  ou  tds  entrée 
frais  généraux  ou  locaoi,  que  ce  pusse  être;  des  droits 
antres  ni  plus  forts,  que  ceux  que  payent,  dans  les 
mêmes  Ports,  les  navires  de  la  Nation  la  plus  favorisée» 
VnL  Les  prodoits  du  sol  et  de  rindostrie.  des 
Pa^s-Bas,  sous  Pavillon  des  Pays-Bas,  et  les  pr4K 
duits  du  sol  et  de  findustrie  de  Colombie,  sous  Pa- 
▼iUon  Colombien ,  ne  payeront  dans  les  Ports  de  Co- 
lombie et  des  Pays-Bas,  à  fentr^  et  sortie,  des  droits 
antres  ni  plus  âevés  mie  ceux  exig^,  ou  à  exiger 
par  la  suite,  dans  les  Pays  respectin,  de  ces  mêmes 
articles,  importés  ou  exporté  par  des  navires  de  la 
Nation  la  plus  favorisée. 

\1L  Seront  considérés  et  traités  réciproquement 
comme  Navires  des  Pays-Bas  et  de  la  Colombie, 
tous  ceux  reconnus  pour  tels  dans  les  Etats ,  auxquels 
ils  appartiennent  respecdvement  d'après  les  lois  et  régie- 
mens  existans  ou  à  promulguer  dans  la  suite;  desquel- 
les lois  et  réglemens,  Pune  des  Parties  Contractan- 
tes donnera  commuiicatioB  à  fautre  en  tempe  conve- 
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nable:  bîen  entendu  que  chaque  navire  devra  toujours 
être  muni  de  Lettres  de  Mer,  ou  d'un  Passeport,  dé- 
livré par  l'Autorité  compétente. 

X.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Pays- 
Bas^  ne  seront  soumis  sur  le  territoire  de  Colombie, 
et  réciproquement,  à  des  droits  d'entrée  autres  ou  plus 
élevés,  que  ceux  qui  se  payent,  ou  qui  seront  payés 
par  la  suite  de  pareils  articles,  de  quelque  autre  Pays 
étranger:  le  môme  principe  s'observera  pour  Pexpor- 
tation. 

Aucune  prohibition  quelconque,  d*entrée  ou  de 
sortie,  de  quelques  articles,  n*aura  lieu  dans  le  com- 
merce réciproque  des  deux  Parties  Contractantes,  qui 
ne  soit  étendue  également  à  toutes  les  autres  Nations. 

XL  Les  Commerçans,  Commandant  de  Navire, 
et  autres  Sujets  ou  Citoyens  de  Tune  des  Parties  Con- 
tractantes, auront,  sur  le  Territoire  de  Tautre,  liberté 
entière  d'y  diriger  eux-mêmes  leurs  affaires,  ou  d*en 
confier  la  direction  à  qui  bon  leur  semble,  soit  Cour- 
tier, Facteur,  Agent,  ou  Interprète;  sans  être  tenus 
d'employer,  à  cet  effet,  d'autres  Personnes,  ou  de  leur 
donner  un  plus  fort  salaire  ou  rémunération,  que  De 
le  font,  en  pareil  cas,  les  Nationaux. 

Pareillement  l'acheteur  et  le  vendeur  auront  pleine 
liberté  de  régler,  et  de  fixer  le  prix  de  leurs  mar- 
chandises et  etfets,  n'importe  leur  nature,  ainsi  que  bon 
leur  semblera,  en  se  conformant  aux  Lois  et  coutumes 
établies  dans  la  Pays. 

Xn.  Dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  Police  des 
Ports  te  chargement  et  déchargement  des  Navires,  la 
sûreté  des  marchandises ,  biens  et  efiets;  les  Sujets  et 
Citoyens  des  Parties  Contractantes  seront  soumis  aux 
Lois  et  Ordonnances  locales;  et  par  contre,  ils  jouiront 
des  mêmes  droits  et  privilèges,  que  les  Habitans  du 
Pays,  où  ils  font  leur  séjour. 

XIII.  En  cas  d'avarie,  ou  de  naufrage,  on  accor- 
dera, réciproquement  aux  Navires  des  deux  Parties 
Contractantes,  la  même  protection  et  secours  dont 
jouissent  en  cas  pareil,  les  Navires  du  Pays  où  le 
malheur  arrive. 

XrV.  Les  Sujets  et  Citoyens  respectifs,  soit  Né- 
goclans  ou  autres,  jouiront  pour  leurs  personnes,  leurs 
demeures  et  leurs  eflfets,  de  la  protection  la  plus  com- 
plète et  la  plus  constante,  sans  qu'il  soit  permis  da 
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les  inquiéter  en  aucune  manière,  par  une  me.sure  1829 
arbitraire  quelconque,  mais,  uniquement,  ensuite  do 
l'application  régulière  des  mêmes  lois,  qui  régissent  les 
indigènes:  ils  auront  un  accès  libie  et  facile  aux  Tri- 
bunaux, pour  poursuivre  et  défendre  leurs  intérêts,  et 
pourront  employer  tels  Avocats,  Procureurs  ou  Agens, 
qu'ils  ju";eront  expédient;  et  en  général,  tant  par  rap- 
port à  la  distribution  de  la  justice,  que  dans  ce  qui 
est  relatif  à  la  succession  de  propriété,  par  testament 
oa  autre  manière;  comme  aussi  à  l'égard  de  la  faculté 
de  disposer  de  leur  propriété,  n'importe  sa  nature, 
par  vente,  donation,  échange,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit;  ils  jouiront  des  mêmes  préroga- 
tives et  libertés  que  les  indigènes  du  Pays  où  ils  rési- 
dent; dans  aucun  de  ces  cas,  ils  ne  seront  assujettis 
à  de  plus  forts  impôts  ou  droits,  que  n*en  payent  les 
indigènes;  et  enfin,  ils  seront  exempts  de  tout  service 
militaire  forcé  tant  de  terre  que  de  mer. 

XV.  Les  Sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  Colombie,  lors 
même  qu'ils  no  professent  pas  la  Religion  Catholique, 
jouiront  d'une  parfaite  et  entière  sûreté  de  conscience, 
sans  èyce  exposés  à  aucune  molestation  ou  perturbation 
à  cause  de  leur  croyance  religieuse ,  ou  dans  leurs 
eiercicaa  reBgieux,  pourvu  que  ceoi-d  aient  fieu  en 
maisoo  particulière,  atee  les  égards  conTenables  et  le 
respect  nécessaire  pour  les  Lois,  usages  et  coutumes 
établies,  lis  auront  aussi  la  liberté  d*enterrer,  dans 
les  lieux  destinés  à  cet  effet,  ceux  de  leurs  compatriotes, 
oui  viendront  à  décéder  sur  le  susdit  territoire;  et  leurs 
funérailles,  ou  s^ultures  ne  seront  treubléés  en  aucune 
manière,  ni  sons  un  prétexte  quelconque. 

Les  Citoyens  de  Colombie  jouiront,  dans  toutes 
les  possessions  de  Sa  Majesté  t  do  libre  exerdce  da 
leur  religion  en  public  ou  en  particulier,  dans  leurs  . 
maisons,  on  dans  les  temples  destinés  au  culte,  con- 
formément au  principe  de  tolérnnoe  eolf  erselle  consacrée 
par  la  Loi  Fondamentale  du  Royaumei 

XVI.  Pour  plus  grande  sûreté  du  commerce  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Colombie,  il  est  d'ailleurs  convona 
que  si,  malheureusement  «  par  la  suite,  il  «arrenait 
quelque  interruption  dans  les  relations  emicales  actuel- 
lement existantes,  les  Sujets  on  Citoyens  de  l'une  des 
Parties  Contractantes,  qu  ae  tronfcrontanr  le  territoire 
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1829  de  l'autre,  jouiront  du  privilège  d'y  rester  et  d*y  con- 
tinuer à  vaquer  à  leurs  aflaires,  sans  aucune  espèce 
d'empêchement,  aussi  long -temps,  qu'ils  s'y  conduiront 
paisiblement,  et  qu'ils  ne  commettront  point  d'offenses 
contre  les  Lois;  leurs  effets  et  propriétés  confiés  et 
prêtés  à  des  lodSvidos  ou  à  ffitat,  ne  seront  sujets  ni 
à  la  saislé,  ni  aa  séquestre,  ni  à  aocime  autre  prétca- 
don,  que  celle  qui  pourrait  frapper  pardilement  les 
effets,  ou  les  propriétés  appartenant  à  des  Sujets  on 
Citoyens  de  TBtat,  dans  leauel  Ik  se  trooTent. 

XVIL  Dans  le  cas  où  l'nne  des  Parties  Contrac* 
tantes  seraient  en  guerre,  il  sera  permis  aux  Sujets 
on  Citoyens  de  l'antre,  de  continner  leur  navigation  et 
leur  commerce  avec  h»  Ports  ennemis. 

Il  n'y  aura  d'eioeption,  que  poor  les  objets  de 
contrebande,  et  pour  les  endroits  efieetivement  assiégés 
on  bloqnés  par  la  Partie  Belligérante,  avec  des  forces 
suffisantes  poar  empêcher  fentrée  des  Neutres. 

XVUL  Sous  la  dënominatioft  de  contrebande  sont 
compris:  les  canons,  mortiers,  armes  à  feu,  pIsCoieto, 
bombes,  grenades,  boulets,  fusils,  pierres  à  fusil, 
mèches,  poudres,  rondaches,  pîques,  sabres,  bandou^ 
lières,  gibernei,  selles  et  brides,  etc.,  excepté  telle 
quantité  de  ces  artictes  nécessaires  à  la  défense  des 
J^îavires  et  de  leurs  équipages. 

XIX.  Dans  les  cas,  où  on  Narire  Marchand  d'uae 
des  Parties  Contractantes  peut  être  visité  par  un 
Vaisseau  de  Guerre  do  Tautre,  il  est  conTonn  que 
cette  visite  no  se  fera  que  par  une  chaloupe,  montée 

Êar  6  hommes,  tout  au  plus;  que  le  Patron  du  Navire 
larchand  ne  sera  pas  oUigé  oe  quitter  son  bord,  et 
que  les  Papiers  de  mer  n'en  seront  pas  enlevés. 

Si  le  Navire  Marchand  se  trouve  sous  convoi  d'un 
Vabseau  de  Guerre  la  visite  n*aura  point  lieu,  et  Ton 
se  contentera  de  la  déclaration  sur  oarole  d'honneur 
du  Commandant  du  Convoi  que  le  Navire  ne  ports 
pas  d*objets  de  contrebande. 

XX.  Les  Vaisseaux  de  Guerre  de  la  Partie  Belli- 
gérante et  leurs  prises,  jouiront,  dans  les  Ports  de  la 
Partie  Neutre,  de  tout  l'accueil  et  de  toute  la  pro- 
tection compatibles  avec  le  droit  des  gens. 

XXI.  Dans  le  cas,  où  les  Parties  Contractantes 
seraient  en  |;uerre,  en  communs,  contre  une  troisième 
Puissance,  il  est  stipulé»  que  les  Vaisseaux  de  Guerre 
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de  r  une  des  Parties  9  prendront  sous  leur  convoi  les  1829 
Navires  Marchands  de  Fautre,  aussi  soDTont  qu'ils 
tiendront  la  mcme  ronte;  qoe  les  prises  des  Vaisseaux 
de  Guerre  de  Tune  des  Parties  Contractantes  seront 
admises  dans  les  Ports  de  l'autre,  et  y  pourront  être 
vendues  après  condamnation  légale,  et  que  les  Navires 
de  1'  une  des  Parties  Contractantes,  repris  sur  l'ennemi 
par  Tautre,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  pri* 
mltifs;  déduction  faite  en  faveur  des  récepteurs  d'un 
8^  tout  au  plus  de  la  valeur  de  la  prise,  si  la  reprise 
a  été  faite  par  un  Vaisseau  de  Guerre,  o«  d'un  6%  si 
ello  J'a  été  par  un  Corsaire. 

XXII.  S'il  était  reconnu  par  la  suite,  que  les  Or- 
donnances actuellement  existantes  sur  le  Commerce 
des  Bsclaves,  seraient  insuffisantes  pour  empêcher  les 
Navires  des  Pays-Bas  et  de  Colombie  d'y  prendre 
part,  les  Parties  Contractantea  a'engagent  à  se  concer* 
ter  mutuellemeol  sur  les  moyens  nuéneurs  qoll  serait 
utile  d'adopter. 

XXIIL  II  sera  libre  à  chacune  des  Parties  Con< 
tractantes ,  de  nommer  des  Consuls  pour  la  protection 
do  cooimerce,  qui  pourront  résider  sur  le  territoire  de 
l*adtre;  cependant  aucun  Consul  ne  pourra  exercer 
ses  fondions  comme  tels,  avant  de  n'avoir  été  approuvé 
et  admis,  dans  la  forme  untée  par  le  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  il  résidera.  Chacune  des  Par*- 
ties  Contractantes  pourra  excepter  de  la  réndenco  des 
Consuls,  teb  endroits  particuliers,  où  die  ne  jugerait 
pas  à  propos  de  les  admettre. 

XXIV.  Les  Âgens  Diplomatiques  et  Consuls  de 
Colombie  dans  les  Possessions  de  Sa  Majesté'  le  Roi 
des  Pays  -  Bas ,  jouiront  de  toutes  prérogatives  exemp* 
tiens,  et  immunités,  accordc'es  ou  à  accorder  ultérieu- 
rement, aux  Agents  de  même  rang  de  la  Nation  la 
plus  favorisée.  Et^  les  Agens  Diplomatiques  et  Con- 
suls de  Sa  dite  Majesté,  jouiront,  sur  le  territoire  de 
Colombie,  de  toutes  les  prérogatives  exemptions  et 
immunité,  dont  les  Agens  Diplomatiques  des  Consuls 
de  Colombie  fouissent  oans  le  Royaume  des  Pays  -  Bas. 

XXV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  Ra- 
tifications en  seront  échangées,  à  Londres,  dans  l'es- 
pace de  9  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  Il  restera 
Cil  force  et  valeur  pendant  TEspace  de  12  ans,  à  da- 
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1829  ter  du  jour  de  rechange  des  Ratî6cations,  et  ulté- 
rieurement, aussi  long  temps  qu'une  des  Parties  Con- 
fractautcs  n'aura  pas  nolKié  à  Tautrc,  sa  résolution  d'y 
mettre  un  terme;  dans  lequel  cas  il  restera  encore  en 
vigueur  pendant  Tespace  de  12  mois,  à  dater  du  jour 
que  cette  notification  aura  été  reçue. 

En  foi  de  quoi,  nous,  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  lioi  des  Pays-Bas,  et  du  Gouvernement  de 
Colombie,  avons  signe  et  scellé  le  présent  Traité,  à 
Londres,  le       de  Mai,  de  i'an  1829. 

A.  R.  Falck.  Josfî  F.  Madrid. 
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1. 


Traité  secret  concernant  les  Vaudois^ 
conclû  à  la  Haye  entre  les  Ministres 
de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  leurs 
Hautes  Puissances  les  Etats-Généraux 
des  Provinces --Unies  des  Pays-Bas 
d'une  part,  et  M*  le  Président  de  la 
Tour,  Envoyé  de  Son  AUesse  Royale, 


date  du  20.  Octobre  1690* 

(Britith  and  Foreign  State-Papers.  Lond.  1833.  p. 670.) 

Son  Altane  Royale,  qni  a  d^  reçu  en  ses  bonnes 

fracea,  et  remis  sons  sa  protection  royale,  ses  SojeU 
andois  de  la  religion,  et  qui  reçoit  joarnellemcnt  des 
preaves  de  leor  fidëlitë,  et  de  leur  attaclienieiit  à  son 
service,  déclare  par  le  présent  Article,  qai  aura  la 
même  force  et  vigaeor  qae  s'il  ëtoit  inséré  dans  le 
Traité,  on  Actes  d'inclusion,  arrêté  anîoard'Jitii  entre 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provincen- Unies  des  Pays-Bas,  d'une 
part,  et  Son  Altesse  Royale  de  Pautre,  f|u'aox  instances 
et  à  la  considération  do  Sa  Majesté  Britannique  et  de 
leurs  Hautes  Puissances,  elle  a  révoqué,  comme  d'effet 
elle  révoque,  l*édit  décrété  contre  les  dits  Vaudois  le 
31.  Janvier,  1686,  et  tous  autres  Edits  ou  Ordres  quel- 
conques donnés  en  exécution  d'icelui;  les  a  relevés,  et 
relève  de  toute  contravention  à  ceux,  et  leur  en  accorde 
à  cet  effet,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  abolition 
pleine  et  entière,  sans  que  jamais  ni  eux  ni  autres  qui 
les  auroient  aidés  ou  favonsés,  en  puissent  être  re- 
cherchés, en  général  oa  en  particulier,  de  queicoeqiie 
manière  que  ce  soit 

Qu'elle  veut  que  tous  les  prisonniers  soient  mis  en 
liberté,  et  tous  enfans,  garçons  et  filles,  de  quelque 
âge  et  en  quelque  lieu  qu'ils  puissent  être,  rendus  sans 

Î^ayer  aucuns  frais  ou  dépens,  les  laissant  en  pleine 
iberté  de  retourner  avec  leurs  parens  et  de  faire  pro- 
fession de  lear  religion;  sans  qu'on  puisse  inquiéter  ni 


d'autre  part. .  En 
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1690  rechercher  eux  ni  tons  autres  au  sujet  des  abjoratious 
qu'ils  pourroient  avoir  faites.  Qu'elle  remet  et  conserve 
eux,  leurs  enfans  et  postérité,  dans  la  possession  de 
tous  et  chacun  leurs  anciens  droits,  édits,  coutumes  et 
privilèges,  tant  pour  les  habitations,  négoce,  et  exer- 
cice «le  leur  religion,  que  pour  toute  autre  chose;  les 
rétablit  et  restitue  dans  tous  leurs  biens,  fonds,  maisons, 
héritages,  noms,  raisons  et  actions,  et  tous  autres  qui 
«e  trouveront  en  nature,  et  qu'ils  pourront  justifier, 
pnr  tout  Relire  de  preuve,  leur  avoir  appartenu  avant 
te  dit  Ordre  du  31.  Janvier,  lfi86. 

Qu'incontinent  après  la  Ratiûcation  du  principal 
Traité,  et  du  prc'acnt  Article,  Son  Altesse  Royale  fera 
expédier,  en  conformité  du  présent  Article,  des  Lettres 
Patentes,  en  forme  d'Ëdit,  en  faveur  des  dits  Vaudois 
ses  Sujets,  et  antres  gens  de  la  religion,  qui  se  veuleut 
établir  dans  les  dites  Vallées,  en  prêtant  le  serment  de 
fidélité  accoutumé  coinme  hdeles  Sujets  de  Son  Aliesse 
Royale;  lesquelles  Sa  dite  Alles^e  Royale  fera  entériner 
et  vérifier  au  Sénat  et  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Turin,  et  partout  où  besoin  sera;  et  finalement,  les 
Ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  leurs  Hautes 
Puissances,  seront  instruits  et  Autorisés  pour  régler, 
selon  les  anciens  Edits,  Droits  et  Concessions  avec  les 
Ministres  de  Son  Altesse  Royale,  le  détail  des  choses, 
et  ce  qui  pourroit  rester  et  être  omis,  pour  la  sûreté 
des  dits  Vaudois  dans  cet  article,  comme  aussi  pour 
l'exécution  d'tcelui,  tunt  à  l'égard  des  choses  concer- 
nant leur  religion  que  leurs  biens,  droits  et  toutes 
autres. 

Les  dits  sieurs  Plénipotertîaîres  ci -mentionnés  ont 
promis  et  promettent  respectivement,  au  nom  de  leurs 
Maîtres  et  rrincip»ux,  de  faire  inviolablement  observer 
le  contenu  du  piéseiit  article,  et  d'en  fournir  les  Ra- 
tiHcations  en  bonne  et  due  forme  dans  deux  mois  ou 
plutôt  s'il  se  peut  En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  le 
présent  article,  et  à  icelui  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  h  la  Haye,  le  20.  Octobre  1C90. 

(L.  S.)  DURSLRY. 

(L.  S.)  Ph.  de  la  Tour. 

(L.  S.)  Walravk  de  Heeckb&en. 

(L.  S.)  B.  DE  Netelhorst. 
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2. 

Ordonnance  du  Duc  de  Savoye  en 
faveur  des  Vaudois ,  datée  de  Turin, 

le  23^  Mai  1694. 

Victor  Amedëe  II.  par  la  Grâce  do.  Dieu»  Duc  de 
8avoye«  Prince  4e  Piémont,  Roi  de  Chîpre,  etc.  etc.  etc. 

Ayant  été  obligés ,  par  les  râtérées  et  très  pres- 
santes instances  d'une  Puissance  Etrangère  dans  Pan- 
née  1686,  de  faire  pqblier  lesEdils  du  SI  •Janvier,  et 
9.  Avril,  contre  nos  fidèles  Sujets  ReSgionnaires  des 
Vallées  de  Luserne,  Pérouse,  et  St  Martin,  et  lieiii 
«djacens,  savoir:  Pramstin,  StBarthelemi  etRocheptate, 
et  ayant  déjà  été  invités  à  les  recevoir  dans  nos  bon- 
nes grâces  par  les  preuves  manifestes  de  fidélité,  et 
les  témoignages  fattthentii]ues  de  scèlo  pour  notre  ser- 
vice, que  nos  Sujets  Rehglonnaires  nous  ont  donnés, 
et  continuent  à  nous  donner,  comme  aussi  par  la  con- 
ttdération  que  nous  avons  pour  les  instances  faites  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  par 
Leurs  Hantes  Puissances  les  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces Unies  des  Pays-Bas,  nous  avons  jugé  par  ces 
motifs,  de  ne  devoir  pas  diflférer  plus  lon^  temps  à 
faire  paroitre,  qnlls  sont  entièrement  rétablis  dans  nos 
bonnes  çrâces,  afin  de  les  inciter  d*autant  plus  de  s'en 
rendre  dignes.  Cest  pourquoi  par  ces  pràentes,  que 
nous  voulons  avoir  force  d'EdU,  de  notre  certaine  science, 
plâne  puissance,  autorité  absolue,  et  avec  Tavb  du 
Censeil,  révoquons  et  annulons  les  Edits  du  31.  Jan- 
vier, et  9.AVnl,  1686,  et  leurs  entérinemens,  comme 
aussi  toutes  les  déclarations  de  peine,  sentences,  or* 
donnances,  et  tous  les  autres  actes  et  ordres  faits  en 
exécution  des  dits  Edita  en  haine  des  susdits  Religion* 
naires,  de  manière  qu'ils  resteront  à  ravcnir  sans  au- 
cune ferce  et  efiet  comme  si  jamais  ils  n'avoieat  été 
donnés* 

Nous  faisons  aux  susdits  Reiigionnaîres,  ample  grâce 
et  entière  remission,  absolution,  et  abolition,  en  tant  qu'il 
est  ou  seroit  besoin,  de  toutes  les  contraventions  aux 
dits  Edits,  et  de  tous  les  autres  excès,  de  quelle  na- 
ture et  qualité  et  pour  énormes  qu'ils  puissent  être. 
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1694  attribuas  aux  mêmes  Religîonnaîres,  et  qui  pourroîent 
rtM|uénr  une  spéciale  ou  individuelle  mention,   et  de 
toutes  les  peines  déclarées  et  encourues  par  eux,  tant 
en  général   qu'en   particulier.    Nous  rétablissons  les 
dits  Aeligionnaires  et  tous  ceux  qui  leur  auront  donné 
assistance,  conseils,  et  faveur,  en  leurs  premiers  hon* 
neiirs  et  en  nos  bonnes  grâces ,  comme  ils  étaient  avant 
les  contraventions  aux  dits  Edits.    Ordonnons  que  tous 
ceux  des  dits  Religionnaires  qui  se  trouveront  encore 
détenus,  soient  immédiatement  élargés,  et  que  tous 
les  Lufans  d'un  et  d'autre  sexe  de  quel  âge  que  ce 
soit,  et  en  quel  lieu  de  nos  Etats  qu'ils  se  pourroient 
trouver,  soient  rendus  sans  paiement  d'aucun  dépens, 
et  laissés  en  pleine  liberté  de  retourner  avec  leurs  pa- 
rons dîins  les  dites  Vallées,  et  là  faire  profession  |dc 
leur  Religion,  sans  pouvoir  être  molestés  ni  recbercbés 
eux  ni  aucun  autre,  à  cause  de  quelque  acte  de  leur 
Religion  et  de  l'abjuration  qu'eux  ou  leurs  pères  pour- 
ront avoir  faite,  comme  faite  par  violence. 

Nous  défendons  à  cet  effet,  à  qui  que  ce  soit  de 
leur  faire  aucun  empêchement  ni  difticullé,  en  les  ca- 
chant ou  autrement,  dans  leur  retour  aux  dites  Vallées, 
et  encore  moins  de  leur  faire  la  moindre  violence  la- 
quelle sera  de  même  défendue  aux  susdits  Religion- 
naires contre  les  Catholiques  qui  voudroient  rester 
dans  c«*t  état  et  continuer  «i  professer  la  Religion  Ca- 
tholique; voulons  que  nos  Gouverneurs  et  Juges  des 
lieux  soient  tenus  de  veiller  à  Tcxécution  de  ce  qui 
est  dessus,  et  que  les  dits  Religionnaires  de  Tuo  et  de 
l'autre  sexe  ne  soient  aucunement  forcés  ou  empêchés, 
d'user  en  cela  de  leur  libre  arbitre  et  pleine  liberté  de 
retourner  aux  dîtes  Vallées,  remettant  les  dits  Reli- 
gionnaires, et  voulant  qu'ils  soient  maintenus  avec  leurs 
enfans  et  postérité,  dans  la  possession  de  tous  et  cha- 
cun de  leurs  anciens  droits,  édits,  coûtumes,  pratiques, 
et  privilèges,  tant  à  l'égard  de  leurs  habitations,  né* 
goce,  commerce,  et  exercice  de  la  Religion  quils  pro- 
fessent, que  de  toute  autre  chose,  sans  exception  d'au- 
cane,  comme  ils  étoient  avant  les  susdits  Edits;  réta- 
blissant et  remettant  les  Religionnaires  dans  la  tran- 
quille et  paisible  possession  de  tous  leurs  bienfond^, 
maisons,  héritages,  titres,  raisons,  et  actions,  et  de 
toute  autre  chose  qui  se  trouveroit  en  être  et  en  na- 
ture, et  qu'ils  pourront  justifier  par  toute  sorte  de 
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preuve  de  leur  avoir  appartenue  immédiatement  avant  1694 
les  susdits  Edits.  Ordonnant  à  tout  ceux  r|Ui  pourroîent 
être  en  possession,  tous  quel  litre  que  ce  puisse  être, 
des  biens  ou  effets  qui  ont  appartenu»  comme  dessus, 
aux  Reiigionnaires  avant  les  dits  Edita,  qu'en  confor* 
mité  de  ce  qui  est  dessus  ils  les  rendent  et  leur  en 
laissent  la  libre  et  tranquille  jouissance,  sans  les  in- 
quiéter ni  molester,  en  quelle  manière  que  ce  soit 9  nî 
présentement  ni  à  l'avenir  sous  qad  prétexte  que  ce 
soit.  Défendant  à  tous  Magistrats,  Juges,  OIBciers 
Fiscaux,  et  tous  autres  oull  appartiendroit,  dlnquië- 
ter,  tant  eux  que  leurs  adhérans,  tant  à  présent  qu'à 
Tavenir,  réellement  ni  personnellement  pour  cause  des 
susdits  contraventions,  annexes,  connexes,  et  dépen- 
dances; en  sorte  qu'ils  ne  puissent  plus  être  recherchés, 
tant  en  général  qu'en  particulier,  encore  moins  inquié- 
tés en  aucune  manière  en  leurs  personnes  et  biens, 
pour  cause  des  susdites  contraventions  ni  pour  aucun 
acte  de  leur  Religion  et  de  l'abjuration  qu'ils  pourront 
avoir  faite  comme  dessus,  par  acte  forcé.  En  partant, 
suivant  l'exemple  pratiqué  au<^si  autrefois  en  de  sem* 
blables  occasions  par  nos  Prédécesseurs,  imposons  au 
Fisque  et  à  tout  autre  qu'il  appartiendroit,  un  perpé- 
tuel et  final  silence,  déclarant  dès  à  présent  nul  tout 
ce  qui  viendrait  à  s'en  suivre  au  contraire. 

Promettant  notre  protection  à  tons  ceux  ^uî  se* 
ront  inquiétés  contre  la  présente  notre  Déclaration. 

Nous  permettons,  en  outre,  à  tonte  personne  née 
de  la  môme  Religion  et  la  professant  1  de  s'aller  libre- 
ment établir  dans  les  dites  YalléeSf  en  prêtant  poortant 
nuparavant  entre  les  maina  de  notre  Grand  Chanodler 
le  serment  dà  et  accontumé  et  fidélité,  et  de  fitre  et 
être  nos  bens^  fidèles  et  obâssans  Sujets,  et  de  nos 
Sneeesseors  à  la  Couronne,  pendant  leur  s^onr  nui 
Vallées,  dans  lesquelles  ib  pourront  posséder  des  tonds  - 
dans  les  IRmites  prescrites,  et  nussi  y  jouiront  des  mêmes 
privilèges  et  prérogatives,  sans  exception,  dont  jouis» 
■eut  et  peuvent  jouir  lea  Reli^onnaires  naturels  du 
Pajs,  excepté  les  Français*  àTégnrd  des  f^oels  cette 
concession  s*éotendrn  indifi'éremment  pendant  la  pré- 
sente Guerre,  et  après  la  Paix  faite  seulement  en  fa- 
veur de  ceux  qui  seront  sortis  de  Franco  à  cause  de 
leur  Religion  et  ne  s'y  seront  pas  rétabBs  depuis.  De 
ploi,  quant  à  ceux  de  la  Vallée  de  Prageia  et  de  Pé- 
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1694  rouse  qui  professent  la  même  Religion,  cette  conces- 
sion n*aura  lieu  en  leur  faveur  qu'au  bout  de  10  An» 
après  la  Paix. 

Déclarant,  en  outre,  que  ceux  de  la  dite  Valide 
de  Pragela,  et  de  Pérouse,  qui  auront  occasion  de  se 
venir  établir  dans  celle  de  Luzerne  et  autres  dépen- 
dantes de  nos  Etats,  entre  les  nommés  dans  cet  Édit, 
à  cause  de  quelque  héritage,  substitution,  ou  mariage, 
le  pourront  faire  en  tout  temps ,  pourvu  qu'ils  viennent 
s'y  établir  fixement,  laissant  le  séjour  des  dites  Vallées 
de  Pragela  et  de  Pérouse.  Voulant  pourtant  que  les  dits 
Religionnaires  Vaudois  ou  Etrangers  qui  seront  pour 
venir  s'établir  dans  les  dites  Vallées,  ne  pourront  en 
aucune  manière. molester  les  Catholique?  habitans  dans 
les  dites  Vallées  sous  quel  prétcNle  que  ce  soit. 

Nous  pormeitons  en  outre  à  tous  les  habitans  Re- 
Higionnaires  de  ti«s  Vallées  d'acheter  et  d'acquérir,  sans 
violence  mais  de  bon  gré,  des  biens  tant  meubles  qu' 
immeubles  situés  dans  les  limites  de  nos  dites  Vallées 
en  quelles  mains  qu'ils  pourroient  être.  Pour  cet  ef- 
fet, nous  mandons  et  commandons  à  nos  Magistrats, 
Ministres,  et  Olliciers,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiens 
droit,  d'observer,  et  faire  inviolablement  observer,  les 
présentes,  et  à  notre  Sénat  de  Piémont  de  les  entéri- 
ner et  approuver,  en  tout  et  partout  comme  nous  dis- 
posons, sans  aucune  dilliculté  ni  contradiction;  voulant 
qu'elles  soient  publiées  dans  les  manières  accoutumées 
aux  lieux  des  dites  Vallées  et  autres  où  il  sera  néccs- 
snire,  afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance,  et  qu'on  donne  la  même  foi  à  la  Cppie 
imprimée  par  notre  Imprimeur,  Valetta,  qu'a  notre  pro- 
pre Original,  car  tel  est  notre  plaisir  et  intention. 

Donné  à  Turin  ce  23.  Mai,  1694. 

Victor  Amedëe. 


3. 

Convention  secrète  concernant  les  f^au- 
dois  y  conclue  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Duc  de  Savoy e  ^  en  date 

du  4*  Août  1704. 

Ensuite  du  Traité  qui  a  été  aujourd'hui  conclu  et 
Signé  entre  Sa  Majesté  la  Reino  de  la  Grande-Bretagne, 
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et  SoD  AhMte  Royale  de  Savoy e,  par  leurs  Plémpo-1704 
tCBttaires,  savoir,  de  la  part  de  Sa  Majesté  Britanniqnei 
par  le  Sieur  Flill,  et  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale, 
par  le  Sieur  Comte  de  Vemon,  les  mêmes  Plënipoten* 
tiaires  ont  convenu  des  suivans  Articles  Secrets: 

ArtiV*  Sa  dite  Altesse  Royale  a'oblige  aussi  de 
confirmer,  comme  elle  confirme  par  le  présent  Article, 
le  Traité  secret  do  20me  OctobrOt  1690  conjointement 
avec  TEdit  du  23.  Mai,  1694,  concernants  le  rétablisse* 
ment  des  Vaadois,  lequel  Edit  aarm  toute  la  même 
force  et  vigueur  i|ue  le  dit  Traité  secret,  comme  a*il 
étoit  pareillement  ici  inséré  de  mot  à  mot. 

Noos  Plénipotentiaires  susdits,  en  verta  de  nos 
Pleins  Pouvoirs  respectifs,  avons  conchi,  arrêté  et 
atgné  la  présente  convenlion  qui  aura  la  même  force 
et  vigueur  que  le  Traité  par  Nous  signé  aujourd'hui 
et  y  avons  apposé  le  cacbet  de  nos  armes,  en  pro- 
mettant aussi  respectivement  Tentière  et  inviolable  ob- 
servation, et  nous  obligeant  pareillement  d*en  fournir 
les  Ratifications  en  bonne  et  dùe  forme,  savoir  de  Sa 
Majesté  Britannique  dans  six  aemaioea  et  de  Son  AU 
tesse  Royale  dans  huit  jours. 

Fait  à  Turin,  le  4<»*  jour  da  mois  d'Août,  Tan 


Convention  et  article  secret  entre  S.  M. 
le  Roi  de  France  et  S.  M.  Victor  Amé  II 
Roi  de  Sicile  sur  Inexécution  de  Par^ 
ticle  IV  du  Traité  d' Utrecht.  Signé 
à  Paris  le  4«  Avril  17 18* 

Comme  par  le  Traité  de  Paix  signé  à  Utrcrht  lo 
11.  Avril  1713  entre  le  feu  Roi  Très- Chrétien,  et  Son 
Altesse  Royale  de  Savoie  à  présent  Roi  de  Sicile,  il 
a  été  convenu  entre  autres  choses  des  cessions  respec* 
tives  portées  par  Tarticle  4,  et  que  les  Commissaires 
ci  <- devant  nommés  de  Tune  et  de  l'autre  part  pour 
régler  les  limites  entre  la  France,  le  Piémont,  et  le 


de  Grâce  1704. 


Richard  Hcll. 
C«  El.  i>£  Vjbenon. 


4- 
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lîlSCMMté  d«  Niée,  et  tout  ce  qui  regarde  l'exécutioB 
dite!  CMsîon.  réciproque»,  conformément  au  dit 
article  4  4a  Traité  d  Otrecht,  n'ont  pas  pû  convenir 
rar  quelquet  points  qui  sont  demeurés  jusqu  a  présent 
k5é2S,  le.  Commissaire,  du  Roi  de  S.c.  e  soutenanK 
STMlon  le  .en.  Btléral  du  dit  article    le  v.llageoa 
Kaneia  de»  Cla*ière»  étoit  compris  dans  le»  lieux 
MT  te  feo  Roi  Très -Chrétien,  comme  situé  aox  enox 
Rendantes  du  cité  du  Piémont,  et  même  que  quelque 
Mtite  parUe  du  vaiage  de  Genè*re  étoit  aussi  compnM 
&  fa  cession  faite  au  Roi  de  Sicile, 
ritaée  au  milieu  de  la  plaine  qui  est  au  de»a.  da 
Mont-Genèvre,  qu'ils  prétendoient  devoir  être  partagée 
"Want  les  termes  du 'dit  Traité;  et  les  Co«i.i««r« 
du  Roi  Très-Chrétien  prétendant  au  contraire,  que  M 
village  ou  hameau  de.  Clavières  n  éto.t  P*»»  •"'«P™ 
dans  la  dite  cession,  et  que  le.  \'H«1^*'ÏÎ?^ 
et  de  Saint  Martin,  nue  les  Ç»"»"''",?'".^  J-  N«J- 
Sicile  prétendoient  faire  partie  du  Comt*  de  Nwj, 
étoient  comprît  dan.  la  cession  qui  •  «f  J» 
Roi  de  Sicile  de  la  Vallée  de  BarceloiM^to,  et  de  m 
dépendance»,  et  le  Sérénissîme  rt  Trt.-Pd«|W»  Pn«e« 
Louis  XV  Roi  Très-Chrétien  de  FrajM  •»  ««•""^ 
et  le  Sérénissime  et  Très  -  Puis.ant  Pnuce  Vieler  àmé 
Roi  de  Sicile,  de  Jérusalem,  de  Cypre  etc.,  »eelaM 
concoorrir  chacun  de  leur  part  à  teot  ce  qui  peut 
marquer  le  désir  qu'il»  ont  tfâffenpir  le  bonne  mtelli- 
«ence,  et  d'entretenir  l'aiOoe  dtrwte  eue  Je.  nen.  do 
wnK  leur  inspirent,  et  terniiier  à  raroiAle  in  «fite 
différends,  ils  ont  donnd  à  eet  effet  te»»  pl'în»  P»»».»'" 
respectif.,  sçavoir  Sa  Majeitd Trt.-ChrdUenne  an  Sieur 
Marqni.  D'Huxellee  Mnrdehal  de  France.  Che»«Ber  de 
ses  Ordre.,  GoovenwBr  de  te  Baotè,  et  Basse  Abeee, 
de  Strasbourg,  de  Cfcâlon»  .or  Saône,  .on  Lieutenant 
au  Gouvernement  de  Bourgogne,  et  Président  du  Con.«l 
des  affaire,  étrangers,  et  an  SIenr  de  Clemont  Comte 
de  Chiverny.  Marqob  de  Men«Iat.  Baron  de  Scnsy, 
de  Rupx,  it  ae  Oileye,  Grnnf  BaiHy  de  D?»»' 
«ernenr  de  Menrfe«>  le  Due  de  Chartre..  et  Sa  Majesté 
SiciKenne  M  «emr  Marqob  de  Bellegarde  d  Antrcmoat 
Conseiller  d'Etat,  Prender  Président  de  la  Chambre 
de.  Comptée  de  Setoîe,  «m  Ambamadenr  auprès  de 
Roi  Trto-Ghrédw,  et  an  Sienr  Joseph  de  Provane 
Comte  de  Pralong  CAeraBer  Grand  Crou,  et  Grand 
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CoDsenrateiir  des  Ordrei  de  Saint  Maarice  el  de  Saint  1718 
Lazare,  Gentilhoaime  de  la  Chambre,  et  Premier  Se- 
crélaire  dea  Ckierrei  dn  tLA  de  Sicile,  lea  qaeb  aprèa 
a*étre  cemmanii|ué  reapeetiveaieiit  leur»  dite  pleins  peu- 
fcara  aont  eenveaua  dea  articles  qui  laivent 

L  Sa  Majesté  Trèa- Chrétienne,  et  Sa  Majesté 
SIdfiemM  sont  cenfeoaes  que  le  village  qo  haaieaa 
dea  Clavières  est  compris  tiana  ce  ml  eo  conCsradtd 
da  aosdit  article  4  do  Traité  d'Utrecht,  •  été  cédé  k 
Sa  Majesté  SidUenaot  do  mémo  ooo  In  moitié  do  la 
plaine  qoi  eat  no  dessns  da  Mont-Qeoèfro,  à  prendre 
In  dite  niioitié  à  une  égale  distance  dn  iBt  lieo  dee 
ClaTièrea,  et  da  village  de  Genèvro,  ccHoa  do  oAté  da 
dit  village  do  Genèvro,  reatant  no  Roi  Vrès-Oirétienç 
et  celle  do  côté  des  Clavlèrea  00  Bel  do  Sidk 

IL  Sa  Majesté  Très -Chrétienne  dédaro,  et  ro* 
conniHt  que  Ica  vlUagea  d'Antraonas  et  de  Saint  Martin 
n'ont  point  été  compris  dana  b  cession  faite  par  Sa 
Majesté  SIciGenne  dans  le  susdit  artido  4  do  Traité 
d'iltrecht,  do  In  Vallée  de  BarcoUonettOt  et  do  ses 
dépendances^  et  qoo  les  dits  villages  d*Antrannaa^  et  do 
Saint  Martin  avec  lenrs  dépendancea,  doivent  demeoror 
à  Sa  dite  Maîestt!  Sicilienne. 

IIL  Sa  Majesté  Sicifienno  de  aon  côté,  cëde  et 
transporte  irrévocablement,  et  à  toujours  à  Sa  Majesté 
Très*Cbrétienne  le  village  du  Maa  qoi  est  à  Poatrânité 
da  Comté  do  Nice  vers  la  Provence,  et  tes  dépen- 
dances, poar  être  tenus  à  l'avenir,  et  possédés  par  Sa 
dite  Majeaté  Très-Chre'tîenne,  ses  Héritiers  et  Soo- 
œssenrs  en  tonte  propriété  et  Sooveruinet^,  et  avec 
les  mêmes  danses  portées  par  lo  dit  article  4  du  Traité 
d'Utrecht  à  l'égaro  dea  lieoa  reapectivement  cédée  par 
icdui. 

IV.  Et  comme  à  cause  des  snsditea  difficultés  «  les 
limites  n^ont  point  encore  été  marquises.  Sa  Majesté 
Très -Chrétienne,  et  Sa  Majesté  Sidlienne  nommeront 
respectivement  dans  Tespace  de  deux  mois  do  jour  de 
la  signatare  du  présent  Traité  des  Commissaires  pour 
se  transporter  sur  les  lieux,  convenir  des  limites  entre 
le  Royaume  de  France,  le  Piémont,  et  le  Comté  de 
Nice,  et  y  faire  planter  des  bornes  en  Conformité  du 
8ti«dit  article  4  du  Traité  de  Paix  d'Utrocht,  et  de  la  . 
présente  convention. 

V.  Le  présent  Traité  sera  approuvé,  et  ratifié 
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1718  par  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  et  par  Sa  Mojesté 
Sicilienne,  et  les  lettres  de  ratification  en  seront  échan- 
gées, et  délivrées  respectivement  dans  le  terme  d'un 
mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  à  compter  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  Nous  en  yertu  des  pleins  pouvoirs 
respectifs  de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  et  de  Sa 
Majesté  Sicilienne,  avons  signé  ces  présentes  de  nos 
seigns  ordinaires,  et  à  îcelles  fait  apposer  les  cachets 
de  nos  armes.  A  Paris  le  quatrième  ayril  mil  sept 
cent  dixhuit. 

HuxELLEs.  De  Bellegarde  d'Antremont. 

L.  De  Clerhont  de  Chbverny»      Joseph  Provama. 

jdrticle  secret. 

Ensuite  du  Traité  que  Nous  Ministres  soussignés 
de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  et  de  Sa  Majesté  Sici- 
Tienne,  avons  signé  ce-jourd'hui  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs  respectifs,  il  a  été  convenu  par  le  présent  ar* 
ticle  secret  que  le  Roi  de  Sicile,  ses  Héritiers  et  Suc- 
cesseurs, ne  pourront  en  aucun  temps  nî  sous  aucun 
prétexte  que  ce  soit,  faire  des  fortifications  aux  villa- 
ges des  Clavières,  d*Antraunas,  et  de  Saint  Martin, 
ni  dans  leurs  dépendances ,  et  que  respectivement  le 
Roi  Très -Chrétien  et  ses  Héritiers,  et  Successeurs  ne 
pourront  aussi  en  aucun  temps,  ni  sous  quelque  prë* 
texte  que  ce  soit«  faire  des  fortifications  aux  villag^es 
de  Mont  Genèvre,  et  du  Mas,  nî  dans  leurs  dépen- 
dances, le  présent  article  aura  la  même  force  en  vertu 
que  8*îl  étoit  inséré  dans  le  dit  Traité,  il  sera  approuvé 
et  ratifié  par  leurs  Majestés  Très -Chrétienne,  et  Sici- 
lienne, et  les  lettres  de  ratification  en  seront  échan- 
gées et  délivrées  respectivement  dans  le  terme  d'un 
mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  A  Paris  le  quatrième 
avril  mil  sept  cent  dixhuit 

HuXELLES.  De  BbLI.EQARDE  D'A^TREMONT. 

L.  De  Clermont  de  Cueverny.      Joseph  Provana. 
Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  20.  ^i^ril  1716. 
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6. 

Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la 
Chine 9  conclu,  signé  et  promulgué 
sur  la  frontière  le  2U  Octobre  (vieux 

style)  1727*). 

^  Par  ordre  d«  l'augotto  Empareor  du  royaume  de 
Daiteing  ^)  se  sont  aisemblët  poor  condore  on  traité 
de  paix  et  régler  lef  frooCiëres: 

Tscliabîna,  conseiller  privé,  président  du  tribunal 
des  mandarins  et  assesseur  du  ministère  de  llntérieur; 

Tegoùt,  conseiller  privé,  président  dutribonal 
qui  gouverne  les  provinces  extérieures  ^)  et  grand  de; 
la  bannière  rouge; 

Toulicbin,  vice -président  du  ministère  de  la  guère 
et  Tambassadeur  de  rimpératrioe  des  Orna  le  comte 
jjlyrien,  Sawa  Wladyslavitscb. 

Ces  plénipotentiaires  des  den  Enipires  se  sont 
réouis  à  Nibtaioo     peur  coodare  iiii  traité  de  pais 


*)  Ce  Traité  définkif  enCie  las  BBpires  de  RotsSt  tt  de  Cliine 
a  été  écrit  ori^iiuiirement  es  mandscboo  et  s^appelltiit  dam 
celte  laogae:  Diçhouvan  emou  Khatsin-ni -hithke  (écrit 
des  ODse  articles).  Il  a  été  traduit  par  la  suite  en  latin  et 
en  msse.  Cet  deux  tradactiooa  ne  soat  cependant  pas  exac- 
lis  sar  phuisais  paisls.  Ls  ivsdsctioR  française  qni  sait  est 
aaad  fidèle  ^  pénible.  Le  Traité  en  question  ayant  été 
conclu  1827  au  nom  de  Catherine  Alcxiewna,  Impératrice  de 
la  Russie,  dont  on  ignorait  alors  le  décès,  sa  ratification  n>ut 
lieu  que  le  14.  Juin  1788,  au  nom  de  TEmpereur  Pierre  11. 
Les  fstificttloas  sat  été  échangées  près  des  bords  de  la 
Kiachla. 

1)  Cist  le  aoai  de  la  dynssUe  Maadseboas  régnant  ncteeUemient 
«a  Cbtnat  sa  chMs».  TM-thsisg. 

9)  Tonlefgi  goto  be  dasara  dchoaigaB,  appelé  aussi  Mesfgo 
dchourgaa  on  le  tribunal  mongol,  en  chinois  II  Fan  younn. 
Il  gouverne  les  provinces  au-delà  de  la  grande  muraille.  On 
pourrait  l'appeler  aussi  le  tribunal  des  affaires  étrangères, 

Cisqu*il  est  chargé  des  négociations  et  communications  avec 
\  poissanccB  ëtnngires  et  leais  anbassndcs. 

8)  Oros  est  le  nom  que  la  plupart  dis  aatioas  adstiqnes  donasat 
ans  Rosses, 

4)  Nsai  doBBé  par  les  Usedacbsax  à  b  fUls  de  Nertsebissiu 
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1727  et  pour  régler  les  frontières;  voilà  aTeo  prëdtton  lei 
articles  dont  ils  sont  convenus: 

j4rticle  1^'.  Le  présent  traité  a  été  conclu  pour 
le  maintien  d'une  paix  perpétuelle  entre  tes  deux  em- 
pires. Il  est  donc  convenu  que,  depuis  ce  jour,  cha* 
qoe  empire  récîra  et  surveillera  soigneusement  ses  pro- 
pres sujets.  Ën  vertu  de  la  paix  conclue,  les  deux 
empires  tiendront  leurs  sqets  ea  ordre  pour  éviter  toote 
occasion  de  disputes. 

Article  \l.  Ce  traité  de  paix,  renouvelé  et  con- 
clu entre  les  deux  empires,  exige  qu'il  ne  soit  plus 
question  de  ce  cjui  a  pu  avoir  lieu  antérieurement  en- 
tre les  deux  puissances;  d'anciens  déserteurs  ne  se- 
ront plus  réclamés,  et  ils  resteront  dans  Tempire  où 
ils  se  trouvent  k  présent;  mais  ceux  qui  passeraient  dé- 
sonnais la  frontière  ne  seront  retenus  sous  aucun  pré- 
texte. Au  contraire,  on  les  recherchera  sans  délai, 
pour  les  saisir  et  les  livrer  aux  autorités  de  la  frontière 
respective. 

ArticlellL  Les  grands  de  fempire  du  centre  et 
le  comte  illyriea  Sawa  Wladyslavilsch ,  ambassadeur  des 
Oros,  sont  convenus  que  le  principal  objet  de  leurs 
travaux  était  la  détermination  des  frontières  entre  les 
deux  empires,  mais  qu'il  était  impossible  de  les  6xer 
avec  précision  sans  examiner  les  lieux  en  détail.  A  cet 
effet,  le  comte  illyrien  Sawa  1¥ladyslavitsch ,  ambassa- 
deur de  Tcmpire  des  Oros,  est  venu  lui-même  à  la 
frontière  avec  Tsereuf  adjudant- général  de  l'empire 
du  centre,  Doro-i  Giyonwang  ^)  du  Débasak  et  gen* 
dre  de  TEmpereor,  Beszuge,  commandant  de  la  garde 
loipériale  et  Toulichin,  vioe- président  du  ministère  de 
la  gnerreii 

Ib  ont  ddtiniiiné  les  pehts  par  lesqaeb  la  firoa* 
tièm  paaserait  do  la  manière  anifanle:  £•  pays,  en- 
tre la  osaison  de  garde  de  remptre  des  Oros  près  de 
la  rivière  do  KiacEta  et  do  potean  (pbo)  «le  fempîerc, 
dn  centre  placé  sor  le  sommet  dn  mont  Orkbottoo» 
aéra  divisé  en  dons  parties  égalée  et  on  érigera  on 

Îolean  (o&o)  pour  aenrir  da  narqne  de  la  frontière. 
In  d^t  de  commerce  aerm  étabB  à  la  même  place  et 


1)  Les  Doro  GijonwaDfl;  étilent  dini  ce  temps  princes  de  II 
secoode  claiie,  anjoar<l*hui  iJs  ne  conpteat  que  dans  la 
trolstène. 
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des  commissaires  {lamiaar)  y  seront  envoyés.  De  cet  1727 
endroit,  vers  l'est,  la  frontière  passera  au-dessus  de 
la  crête  do  mont  Bourgouteï  jusqu'à  la  maison  de  garde 
de  Klran.  Après  la  maison  de  garde  de  Klran  vien- 
nent Tsikteï,  Arou  Kîdoure  et  Arou  Khadangsou;  la 
frontière  passe  en  ligne  droite  par  ces  quatre  malsons 
de  garde  le  long  de  la  rivière  Tchonkon  (Tclilkoï); 

EuU  d'Arou  Khadangsou  à  la  maison  de  garde  Eber 
khadangsou  et  de  là  à  la  maison  de  garde  mongole 
Tsagan  Oola  (la  montagne  blanche).  Le  disert  entre 
le  pays  habité  par  les  sujets  de  l'empire  des  Oros  et 
la  maitoil  de  garde  mongole  de  l'empire  du  centre 
•era  iRvité  en  deux  parties  égales  comme  à  Kiacbta. 
Où  fl  y  a  ilea  noota^nes,  des  sommets  de  montagnes  et  des 
rWièrei  dans  le  voitmage  du  pays  habité  par  let  aojett  de 
Fempire  des  Oros,  ils  lert Iroat  à  déterminer  Icer  frentière, 
et  ob  lea  montagnea  et  laa  rifièret  ae  tron? ent  à  plua  de 
proximité  de  la  maison  de  sarde  mongole,  ib  aertiroat 
également  à  établir  la  frontière  de  rempire  da  eentre; 
maia  oft  il  y  a  des  fastea  plaines  sans  montagnes  ni 
rifièresi  elles  seront  divisées  en  deux  parties  égales, 
et  on  établira  des  poteaux  an  milieu  pour  marquer 
eette  frontière  depuis  b  maison  de  garde  de  Tsagan 
Oola  jusqu'aux  bords  de  la  rinën  Ergoune  (Argoun). 

Les  euToyéi  des  deux  empires  pour  l'intpeetlon 
des  places'  situées  au-delà  de  la  mabonde  garde  mon- 
gole Tsagan  Oola,  ont  déddé  de  tirer  h  frontière  à 
Fooest^  en  partant  des  deux  poteaux  du  eentre  érigés 
à  Klaehta  et  ensuirani,  par -dessus  le  mont  OrlihoStou, 
les  endroits  suif  ans:  mont  Orlihoïlou,  Toomen  Kout- 
schoboun,  Bitsiktou,  Khoebogo,  Boulllesootou  Oola, 
Kouke  Tailootou,  Khonggor  Obo,  Yonggor  Oola, 
Bos  Anvga,  Gondyan  Orna,  Khodahhaiiou  Oola,  Kol 
Moolou  Bougoutou  Dabagan,  Bgouden  Doboo«t  Mou- 
lou  Dositou  Daba^çan,  HLIsenektou  Dabagan,  GorbI 
Dabagan«  Nouktou  Dabagan,  Ergik  Dargak- Dalgan, 
Doros  Dabagau,  Keudche  Madau  Dabagan,  &im  Ki« 
BÎtsik  Bom  et  Chabinai  Dabagan. 

Le  centre  de  cette  ehalne  de  montagnes,  égale- 
ment divisée,  fut  admis  comme  limite.^  ^  Où  les  mon- 
tagnes et  les  rivières  se  trouvent  au  milieu,  on  les  a 
divisées  également;  de  manière  que  depuis  Chabigai 
Dabagan  fusqu'aux  bords  de  la  rivière  Ergoune,  tout 
ce  qiu  est  an  aud  de  la  nouvelle  frontière  apparliea- 
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1727  cli'»  à  l'empire  du  centre,  et  tout  ce  qui  est  au  nurd 
à  l'empire  des  Grog. 

Après  avoir  achefë  ce  partage  du  pays,  en  avoir 
dressé  un  plan  et  une  description  exacte,  les  deux 

Î parties  ont  échangé  réciproquement  ces  descriptions. 
Slles  ont  été  remises  entre  les  mains  des  grands  des 
deux  empires.  Les  sujets  des  deux  empires  qui  se 
trpufaient  sans  permission  au-delà  de  la  frontière,  noo- 
ve&emenl  eonvenue,  ont  été  recherebés  el  ramenés  dans 
leur  paya  respectifs*  On  adopta  la  même  mesure  i 
tég^A  des  vagabonds,  de  manière  que  la  frontière 
en  fut  entièrement  purgééi 

Les  Ouriagangkhai  de  Pun  et  de  Tautre  empire 
qui  donnaient  un  tribut  de  cinq  peaux  de  xibebnes 
août  restés  sous  l*empire  de  leurs  anciens  maitrea,  mais 
ceux  qui  ju»»c|u*à  cette  époque  ne  dénudent  qu'une 
peau  de  zibeline  en  furent  exemptés,  du  jour  de  la 
conclusion  do  traité.  Un  rapport  fut  dressé,  à  cet 
égard ,  pour  être  confirmé  et  écbangé  réciproquement 
jirticle  IV.  Due  fois  que  la  frontièrâ  entre  les 
deux  empires  est  déterminée  et  qu'aucun  déserteur  ne 
saurait  être  accueilli  féciproquement«  on  est  convenu 
avec  le  comte  illyrien  Sawa  Wladysiavitsdi,  ambassa- 
deur de  Tempire  des  Ores,  d'étabur  la  liberté  du  com- 
merce entre  les  deux  Etats.  Le  nombre  des  marcbands 

3ui  peuvent  aller  tons  les  trois  ans  à  Pékin  ne  pourra 
épasser  deux  cents,  comme  c'était  déjà  convenu  anté- 
rieurement Sib  ne  sont  que  de  simples  commerçans, 
on  devra,  de  plus,  fourmr  à  leur  entretien  comme 
autrefois,  mais  aucune  taxe  ne  doit  aussi  être  exigée 
ni  du  vendeur  ni  de  Tacheteur,  Quand  les  marchands 
arrivent  à  la  fi  ontière,  ils  doivent  rannoncer  par  écrit, 
au  reçu  duquel  on  enverra  un  officier  pour  les  recevoir 
et  les  accompagner  dans  lintérêt  de  leur  commerce. 
S'ils  achètent  pendant  leur  voyage  des  chameaux,  des 
chevaux,  des  provisions  de  inruche,  ou  s'ils  louent  des 
ouvriers,  il  faut  qu'ils  les  achètent  ou  qu*ils^  les  louent 
à  leurs  propres  dépens.  Les  marchands  doivent  avoir 
un  chef,  chargé  de  diriger  leurs  affaires  et  de  décider 
les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  eux.  Si  ce 
chef  de  marchands  est  un  homme  d'un  rang  élevé,  il 
sera  reçu  et  traité  selon  son  rang.  On  peut  vendre 
toutes  sortes  de  marchandises  «  excepté  celles  qui  sont 
prohibées  par  les  lois  des  deux  empires.  Il  n'est  pormii 
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à  personne  de  rester  dans  le  pays  étranger  secrètement  1727 
et  sans  la  permîsion  de  son  chef.  Si  quelqu'un  meurt, 
tous  ses  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront 
rendus  au  peuple  de  son  pays,  comme  cela  a  été 
convenu  avec  l'ambassadeur  de  Pempire  des  Oros,  lo 
comte  iliyrien  Sawa  Wladvî^lavitsch.  Outre  le  com- 
merce fait  par  les  caravanes  entre  les  deux  empires, 
des  maisons  pour  le  commerce  ordinaire  seront  établies 
sur  les  frontières  respectives,  près  de  Kiachta,  sur  le 
Setengg,  et  à  Nibtchoo  (Nertschinsk) ,  qui,  selon 
qu*on  le  jugera  nécessaire,  seront  entourées  de  haies 
et  de  palissades.    Ceux  qui  se  rendront  à  ces  places 

fiour  afl'aires  commerciales  doivent  strictement  suivre 
e  chemin  direct.  S*ils  s*en  écartent,  pour  faire  1^  ^ 
commerce  dans  d'autres  endroits,  toute  leur  marchan- 
dise sera  confisquée  au  profit  du  gouvernement.  On 
nommera  des  deux  côtés  un  nombre  égal  d'officiers 
qui  seront  sous  le  commandement  de  chefs  d'un  rang 
égal  et  chargés  de  la  protection  de  ces  places  de  com- 
merce. Tous  les  dilTcrends  seront  réglés  d'après  co 
qui  a  été  convenu  avec  l'ambassadeur  de  Pcmpire  des 
Gros,  le  comte  Iliyrien  Sav^a  Wladyslavitsch. 

j4rticle  V.  Lia  maison  des  Oros  dans  la  capitale 
(Pékin)  servira  désormais  à  loger  les  Oros  voyageurs. 
Sur  la  demande  du  comte  iilyticn  Sawa  Wladyslavitsch 
ambassadeur  de  l'empire  des  Oros,  et  sous  Tassistance 
des  grands  de  l'empire  du  centre  chargés  de  traiter 
les  aâaires  des  Oros,  un  temple  (Miao)  a  été  érigé 
près  de  cette  habitation.  Le  prêtre  (lama)  qui  se 
trouve  dans  la  capitale  demeurera  dans  cette  Jiahi- 
talion  avec  trois  autres  prêtres  pour  son  assistance; 
lorsque  ces  derniers  arriveront  y  ils  seront  traités 
comme  leurs  prédécesseurs  et  employés  dans  le  temple 
sus-menlionné.  Il  est  permis  aux  Oros  d*y  remplir 
les  devoirs  de  leur  culte  avec  toutes  ses  cérémonies 
et  d^y  faire  leurs  prières.  Quatre  jeunes  Oros 
connaissant  et  sachant  écrire  le  latin  et  le  russe  et 
deux  Oros  plus  âgés^  que  le  comte  iliyrien  Sau-'a 
fVladyslavitsch,  an^bassadeur  de  V empire  des  Oros, 
a  laissés  dans  la  capitale  pour  apprendre  le  chinois^ 
demeureront  aussi  dans  le  même  lieu;  leur  entretien 
sera  payé  par  le  gouvernement ,  et  lorsqu'ils  auront 
fini  leurs  études  y  ils  auront  la  liberté  de  ô*en  rc- 
iourner  dès  qu^on  leur  en  donnera  tordre. 
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1727  Article  VI.  Qaant  à  la  correspondance  entre  les 
deox  empires,  il  est  très  nécessaire  que  les  lettres 
soient  munies  d'un  sceau.  Le  tribunal  des  affaires 
des  provinces  extérieures  est  chargé  d*expédier,  après 
y  avoir  inis  le  sceau  «  les  lettres  de  l'empire  du  cen- 
tre pour  le  sénat  {sanat  yamoun)  de  Fempire  des 
Oroi.  Les  lettres  de  Fmpire  des  Oros  adraisées 
à  l'empiro  do  centra  doivent  être  envoyées  aa  trW 
bttnal  des  provinces  extérieares  mos  le  seing  de 
Femplre  des  Oros  on  celoi  du  gonverneor  de  ToboUt 
(TbW  Khxdou'^ni  da).  Tena  ks  éeriu  rehtife  nnx 
nffaires  de  fronlières,  d'entrepôts  de  eonuneree,  de 
désertenra  en  de  vols  commis,  doivent  être  signés  et 
cachetés  par  le  Teosiyetoo  Ehan  Waial  dordii,  et  par 
le  Wang  Oindiln  dordri  alla  proviennent  de  remplre 
de  centre,  et  par  les  eoflunandana  des  villea  Bmitro* 
phes  a'ils  proviennent  de  remplre  des  Oros.  La  cor* 
retpondance  réciproqoe  du  Teosiyeton  Khan 
dordan  et  dn  Wang  Dandain  derdii  avec  lea  Oroa 
aura  Beu  au  moyen  de  messagers  envoyé  exprès,  ton* 
jours  par  la  rente  d»  Ktachta.  Cependant  il  sera  per» 
mis,  dans  des  afiaires  d'âne  grande  importance  «  de 
choisir  le  chemin  le  nlus  proche.  Si  l'on  contrevenait 
à  cette  disposition,  le  Wang  de  la  frontière  et  Isa 
eommandana  des  villes  chén  lea  Oroa  doivent  re^eo* 
iivement  en  prendre  connaissance  et ,  aprèa  avoir  exa* 
miné  l'affaire ,  punir  les  conpaldea  de  leur  nation 

jérticle\VL  Quant  aux  places  frontières  situées 
anr  la  rivière  Oud,  dlea  ont  été  d(^à  le  sujet  de  né- 

gociations  entre  Soungonton,  grand  do  rioténeor,  et 
»  comte  Féodor  Alexievitsch  Golownin.  Ces  pays  doi- 
vent rester  à  présent  sans  nouvelle  démarcation  entre 
les  deux  parties,  en  r^^lara  cela  plnatard  par  dea  nai» 
liassadenra  on  par  correspondance.  A  cette  occasion, 
voilà  ce  qni  fut  dit  au  comte  illyrien  Sawa  Wladisla* 
vitsch,  ambassadeur  de  Tempire  des  Oros:  ^Puisque 
tu  as  été  envoyé  comme  plénipotentiaire  de  ton  Impé- 
ratrice poor  régler  toutes  les  aflOdras,  nous  devons  dé- 
cider aussi  quelque  chose  sur  ce  point.   Nos  sujets 

f>assent  souvent  à  présent  la  frontière  pour  aller  dans 
e  pays  appelé  Kbmgan  Tougourip  et  par  conséquent, 
si  nous  ne  parvenons  pas  à  décider  quelque  chose 
pendant  cette  négociation,  on  peut  craindre  que  des 
différends  ne  surgissent  entre  les  liabîtana  des  frontlè 
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re^  Dm  paretU  différendt  teraieDt  contrdm  ao  tritlé  172f 
de  pais  entre  Ica  deas  empires:  nous  defrioaa  donc 
arranger  à  Tinstant  celle  affaire.'*  L^lInba8sadef]r  de 
Peoipire  des  Oros,  le  comle  îU}TÎen  Sata  Wladyslavitacli 
rë^ndit»  L'impératrice  ne  in'a  paa  donné  de  pou- 
Yeir  pour  Iraiter  dea  affairea  dea  paya  situés  vera  Vett 
Nous  n*af ena  paa  ane  cennaissance  exacte  de  ces  pays, 
il  faal  donc  qoe  toat  reste,  là  baa«  dans  Tétat  acluel« 
mais  pour  prévenir  qu'aucun  de  nos  sujets  ne  passe 
la  frontière,  fe  fais  le  défendre  a  raveoir."  Les  n4* 
très  répliquèrent:  ^Si  Ion  impératrice  ne  t'a  pas  auto* 
risé  à  négocier  par  rapport  aox  contrées  de  Test,  nous 
n'en  parlerona  plus  et  elles  resteront  dans  leor  état 
actuel.  Mais 9  après  ton  retour,  défends  rigooreu- 
aement  à  tes  sujets  de  passer  la  frontière;  car,  ai 
l'on  d'eux,  arrivé  sur  notre  territoire,  est  saisi  par 
nos  gens,  il  sera  puni  sans  que  l'on  puisse  dire  que 
nous  àvons  violé  la  paix.  Si,  au  contraire,  un  de  noa 
anjets  passe  la  frontière,  vous  aurez  le  même  droit  de 
le  punir;  bref,  puisque  rien  n'est  décidé  par  rapport 
à  la  rivière  Oud  et  aux  districts  avoisinans,  tout  re* 
stera  comme  jusqu'ici  ;  mnis  vos  sujets  ne  doivent  point 
s'établir  plus  près  qu'ils  n'étaient."  Aussitôt  que  l'am* 
bassadeur  de  l'empîre  desOros,  le  comte  illyrien  Sawa 
Wladyslavitscb ,  sera  retourné  dans  son  pays,  il  infor- 
mera l'Impératrice  de  cet  état  de  choses.  Puis,  il 
faudra  envoyer  sur  les  lieux  des  gens  possédant  la  con- 
naissance des  gens  possédant  la  connaissance  de  ces 
pays;  car  il  serait  bon  de  se  mettre  en  état  d'en  ve- 
nir à  une  décision,  puisque  l'aflaire,  insignifiante  en 
elle-même,  pourrait  cependant  nuire  à  la  cordialité 
existante  entre  les  deux  empires.  Outre  cela,  un  au- 
tre rapport  a  été  lait  à  ce  sujet  et  a  été  envoyé 
au  sénat. 

Article  VIIT.  Les  commandans  limitrophes  des 
deux  empires  doivent  décider  les  affaires  selon  les  lois 
de  la  justice  et  sans  aucun  délai;  s'ils  y  mettent  da 
retard  par  intérêt,  chaque  empire  les  punira  aelon 
les  lois. 

ArticleVL.  Si  d'un  côté  ou  de  l'autre  des  com- 
missaires d'un  rang  quelconque  se  trouvent  délégués, 
ils  doivent  d'abord  se  présenter  à  la  frontière  et  y  an- 
noncer leur  mission  et  leur  rang.  On  ne  doit  pas  les 
retenir  long -temps  à  la  frontière ,  mais  on  doit  y  eo- 
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1727  voyer  quelqu'un  pour  les  recevoir.  Après  la  réception 
de  la  lettre  d'invitation,  on  a  à  leur  Journir  des  pro^ 
visions  à  chaque  relais  et  à  les  recevoir  avec  re- 
spect.  LorsquHls  seront  arrivés  à  destination  ^  ils 
doivent  être  logés  et  noièrris  sans  frais»  S'ils  ar- 
rivent pendant  une  année  où  le  commerce  est  interdit, 
ils  ne  doivent  point  apporter  de  marchandises.  Si  on 
envoie  un  ou  deux  messagers  dans  une  aflaire  impor- 
tante, ils  ont  à  présenter  leurs  papiers  aux  ofSciers  de 
la  frontière,  qui  leur  fourniront  des  chevaux,  des  gui- 
des et  des  provisions,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'avoir 

Î prévenu  de  leur  arrivée.  —  Tout  cela,  ainsi  que  nous 
e  sommes  convenus  avec  l'ambassadeur  de  l'empire 
des  Gros,  le  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitscb. 

La  correspondance  par  lettres  et  messagers,  dtant 
de  la  plus  haute  importance  pour  les  deux  empires,  ne 
soullVira  aucun  délai:  par  conséquent,  si  des  lettres 
expédiées  à  l'avenir  restent  «ans  réponse  ou  sî  des 
messagers  se  trouvent  iniitilement  arrêtés  dans  leur 
voyage,  ce  sera  on  acte  fait  en  opposition  avec  le  but 
du  présent  traité.  En  ce  cas,  ni  amliaisadeurs  ni 
marchands  ne  seront  plus  reços  jusqu'à  ce  que  le« 
dilficultés  se  trouvent  aplanies,  et  ce  n*est  qu'alors 
qu'on  rétablira  les  communications  ordinaires. 

jiriîcle  X.  Les  sujets  des  deux  empires  qui  dorë- 
navaat  se  caclieront  devant  leur  gouvernement,  seront 
punis  de  mort  à  Fendroit  mémo  où  on  les  aaisira.  Des 
gens  armés  qui  traverseront  la  frontière  sans  commettre 
des  meurtres  ou  de»  pillages,  mais  sans  passe- porta, 
.  seront  punis  également  en  proportion  de  leurs  crimes. 
Des  soldats  qui  désertent  et  volent  leur  maître  auront 
la  téte  coupée  s'ils  sont  sujets  de  Pempire  do  centre. 
S1ls  appartiennent  à  Pempire  des  Oros,  ils  seront 
étranglés,  et  les  choses  volées  seront  restituées  au 
commandant  ou  à  son  gouvernement  Ceux  qui  passent 
la  frontière  et  volent  én  chameaux  on  du  bétail  seront 
remis  h  leurs  juges  naturels,  qui  les  condamneront  à 
paver  dix  fois,  et  en  cas  de  récidive,  vingt  fois  la 
valeur  de  la  chose  volée;  pris  une  troisième  fois.  Il 
aeront  ponu  de  mort    Celui  qui  passe  la  frontière 
pour  chasser,  à  son  proBt,  dans  le  voisinage,  sera 
puni  selon  le  tort  qu  il  a  fait,  et  son  gibier  appartiendra 
nu  gouvernement   Les  hommes  du  peuple  qui  traver« 
aeront  la  frontièrOi  sans  passo«port,  seront  paiement 
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punis  selon  ce  qui  a  été  convenu  avec  l'ambassadeur  1727 
do  TeiTiptre  des  Gros,  le  comte  Sawa  WladysLivitsch. 

u^rlic/e  XI.  Ce  traité  de  paix,  conclu  entre  lea 
deux  empires,  a  élé  échangé  de  la  manière  suivante: 
Tnmbassadeur  de  Tempire  des  Gros,  le  comte  Suwa 
Wladyslavitsch,  en  a  déposé  une  copie  en  langue  oros 
et  en  latin,  si^ée  et  scellée,  entre  les  mains  des 
grands  de  Tempire  du  centre,  et  les  grands  de  renipirô 
du  centre  en  présentèrent  une  autre  copie,  à  Tambas* 
sadcur  comte  Sawa  W'iadyslavitsch,  en  langue  mand- 
achouc,  en  oros  et  en  latin. —  Ce  traité  a  été  imprimé 
avec  exactitude,  et  distribué  à  tous  les  ofiiciers  sur 
les  frontières,  pour  que  son  contenu  parvienne  à  la 
connaissance  de  tous.  Le  septième  jour  de  la  septième 
luoe  de  la  cinquième  année  du  Khowaliasoun  Tob  *). 

G. 

Cession  des  Provinces  de  Novare  et  de 
Tortone  faite  par  VEmpereur  Charles 
VI  à  Charles  Kmanuel  TI  l  Roi  de 
Sardaigne.   Laixembourg,  le  6*  Juin 

1736. 

Nag  Carolus  VI,  Divina  favente  Clementia,  electus 
Romanorom  Imperator  semper  Augustns,  ac  Germaniae, 
Hispanlarum,  utrîusque  Siciliac,  Uungariac,  Uohemiae, 
Dalmatiae,  Croatiac,  Sclavoniaequc  etc.  Rex,  Archidux 
Aostriae-,  Dux  Burgundîae,  Brabantiae,  Mediolani, 
Mantoae,  Stiriae,  Carintiae,  Carnioliac,  J/imbmgi, 
Lucemburgî,  Geldriae,  Wurlembergae,  Superioris  et 
Inferioris  Silesiae,  Calabriae,  Princep»  Sueviae,  Marchio 
Sacrî  Romani  Imperîi,  Bnrgoviae,  Moravîae,  Superioris 
vi  Inferioris  Lusatiae,  Cornes  ilabspurgi,  Fiandriae, 
Tyroiîs,  Ferrelis,  Kiburgi,  Coritiae,  et  Namurci,  Do- 
mi  lu)  s  Marchiae  Sclavoniae,  Portus  Naonîa  et  Salina* 
rum  etc. 

Notum,  testatumquc  vîgorc  praesentiuro  facîmus. 
Cnro  liniendo  bello  Italiae  in  primis  luctuosissimo«  Nos 

*)  C  est  la  tredoctioD  du  mot  ciiinuU  Young  Tchiug,  qui  signida 
réciitude  periiéntelU»  Cetta  date  cantfpMul  aa  Sl.Octobra 

im. 
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173ginter  et  Serenlssîmum  et  Potentistimoni  Principem 
Ludovîcum  XV  Galliarum  Regem  ChnsUanissimum ,  «le 
certis  quibusdam  Articulis  praeliminaribas  conventum 
ait,  eiusmodi  pacis  conditiones  in  se  continentîbus, 
quîbns  ambo  paciscentes  plene  se  contentes  esse  deda- 
rarunt;  exin,  coeiesti  Numîne  paciilcis  bisce  senaibui 
porro  benedicente  factum  est,  ut  non  minus  a  Serenîs« 
simo  et  Potentiss'imo  Principe  Caroio  Emanuele  Sar- 
diniarum  Rege  Articulorum  borum  praeliminarium  ténor 
plene  adoptaretur;  sicuti  proinde  nunquam  non  nobii 
praecipuae  curae  fuit,  semel  promissa  religiose  adim- 
plere,  îta  haud  minus  ils  quae  Aiticuio  quarto  jprae* 
iatorum  pradiminanum ,  favore  modo  memorati  Régis 
dîsposita  reperiantur,  ex  asse  satisfacere  constituimus: 
quem  in  finem,  cum  inter  alia  sancitum  sit,  ut  saepe 
«licto  Régi  optio,  seu  inter  Novarensem  et  Vigefanen- 
seni,  sea  inter  Vigevanensem  et  Tortonensem ,  seu 
deniqae  inter  Novarenscm  et  Tortonensem  districtus  ita 
conpetat,  ut  telecti  ab  eodem  bini  ex  tribu»  ^nte 
reeensitis  diitrietibus  a  rotiduo  Dacatu  Mediolaneott 
aegregati,  retenta  tamen  feodi  Imperiafis  qualitate  et 
satura,  caateria  dilionibos  tuls  ni^nlor,  dderoque  qua- 
tuor terme  S.  Pedele,  Terre  de*  FertI,  Gravede  et 
Caoïpo  Maggiore  eedant  Noa  eerta  spa  freti,  non 
niout  a  laepe  fato  Sereoiaiiiiio  et  Petentisdme  Pria* 
cipe  Oarolo  tSoiannele  Sardtoiaruin  Rege  praeliminariom 
Articulorum  tenorem  ex  aaae  adimptetoni  iri,  nro  aobia 
et  Suecetsoribut  noitria  saleetot  ab  eodem  bteot  dl« 
atrietua,  Nofarensem  eimirom  et  TortoneMem,  pronti 
tum  ab  Aateeettoribnt  nostrit  Qitpaniarom  queodam 
Re|çibua«  ac  aimul  Mediolani  Ouabut,  tum  a  nebii* 
metipeit  fueruot  possetrf,  tum jpraedietaa  quatuor  terras 
S.  Fedele,  Terre  de*  Forti,  Gravedo  et  Campe  Mag- 
giore eidem  eedimua,  reliquis  Stalibua  anit,  qui  aew 
cen  Iroperatori  et  Imperio  aubtuat,  uniendoa. 

Ràiuotiamua  proinde  omniboa  iuriboa,  acdoniboi 
et  praetenliombu»,  quae  nobla  quaeemque  demom  de 
causa  in  ante  memoratos  bioos  dstrictua  Notarensem 
et  Tortonensem  «  tum  mode  dictas  quatuor  terras  S. 
Fedele«  Terre  de*  Ford«  Gravede  et  Campe  Magyiore 
competunt,  eademque  iura«  actiones  et  praetentionea 
in  eundem  Sercnissimum  et  Poteotissimum  Principem 
Carolum  Emanoaiam  Sardinlarom  Regem,  eiusqae 
Desceodentes  masculos  in  infinitom  Usque  defidenti* 
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bas,  in  Principes  flMsdilot  par  agnationem  ex  Serenia- 1786 
aima  Sabaudica  Domo  mondos,  eorumqoe  Descendentaa 
mafcuios  iuxta  ordiimi  priroogeniturae  in  hac  Domoi 
atabilituai  Irantrarimiis,  absoiventaa  faune  in  finem  ab 
obtequio  at  iuraroanto  quod  nobia  praeatitaronC  umvaraoa 
praedictoruro  bioorum  distrialooai  et  quatuor  ante  me- 
noratarum  terrarom  iacolaa,  qoi  id  imposterum  iii, 
quibus  iura  noatra  cèuinias,  praastara  taoebontur* 

In  qaonioi  omnium  fidem  praesena  cesiionls  nostraa 
iostrumentum  propria  manu  sabscripsimus,  sigîlloque 
soatro  Caesareo,  Regto  atque  Arcfaiducali  pendente 
firmari  iussimus.  Datum  ex  arce  nostra  Luxenbnrgi, 
die  aetta  mensis  iunii,  anno  Domini  millestmo  septin» 
gentesimo  trlgesimo  sexto,  Re^norom  nostrorum  Ro- 
mani vigesimo  quînto,  Htspaniartim  tri^eslino  tertio^ 
Uttagarici  vero  et  Bobemici  tigeaimo  aaxto. 

Philippos  LuDovjcua  Comes  a  Sinzeivdorff. 

Ad  mandatom  Sacraa  Caatareao,  Ragiaaqoa  Calbolicao 
Maiaatatia  propriom 

Jo.  CHBiaropBOAiia  BAMTMmmm» 


Traité  d'Alliance  entre  lEspagne  et 
la  Bavière.   Conclu  et  signé  d  Nymr 
phenbourgy  le  28*  Mai  1741* 

(C.  M«  T.  Aretin's  Sammiang  ungednicktar  Bmar- 

acbar  SUata*Vartrage.) 

Sa  Maj.  catbonque  connaissant  le  constant  attacbe- 
ment  que  la  Sérënîs.  Maison  de  Bavière  a  toujours  eu 
pour  Sa  personne  royale,  et  les  anciennes  preuves 
qu*etie  en  a  données  tant  à  Son  Royaume  qu'à  Son 
auguste  famille,  et  désirant  lui  donner  des  marques  di- 
atinguées  du  désir  qu'elle  a  de  voir  son  élévation  et 
son  agrandissement,  et  d'y  contribuer  autant  qull 
peut  dépendre  d'Ëlle,  Elle  à  voulu  renouveler  arec  le 
Sérén.  Electeur  de  Bavière  les  anciennes  liaisona  qui 
ont  toujours  subsisté  entre  les  deux  Maisons;  pour  Ôél 
effet  S.  M.  catholique  a  muni  de  Ses  pleins  *  poavoira 
Son  Excellence  Don  Christopb  Porto  -  Carrero ,  Goa- 

Hçuv^  SupfUm»  Tomé  /.  Zft 
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man  Luna  Pacheco  Enrîques  de  Almanza,  Funes  de 
Villa- Pando,  Ârragon  et  Monroy  Comte  de  Monlijo 
etc.  Seigneur  de  la  ville  de  Monuer^  M"  de  la  Al- 
garba.  Villa  Nueva  del  Freno  et  uoucarotta,  C*«  de 
Fuendiduena,  M^^  de  Valdcrabano,  Ossera  et  Casta- 
neda,  Seigneur  des  villes  de  la  Adrada  Guetortaxa«, 
Vierlas,  Orespa  et  les  Palais,  Maréchal- Major  de  Ca- 
slille,  Alcudc  major  de  la  ville  de  Seville,  Alca^de  per- 
pétuel de  la  ville  de  Guadix,  Capitaine  principal  des 
cent  gentilshommes  de  la  maison  de  Castille,  gentil- 
homme de  la  chambre  de  Sa  Maj.,  Président  du  Con- 
seil suprême  des  Indes  et  Surintendant  des  mines  roya- 
les de  vief- argent  des  royaumes  d'Espagne  et  de  cel- 
les des  Indes,  Grand -écuyer  de  la  Heine  d'Cspagne, 
Chevalier  des  ordres  de  la  toison  d'or  et  de  St.  Jan- 
vier, Grand  d'Espagne  et  nommé  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  de  S.  M.  catholique  à  la 
Diète  électorale  de  Franct'ort; 

Et  Son  Alt.  Sérén.  Electorale  désirant  sincèrement 
le  renouvellement  des  susdites  liaisons  qu*Elle  a  tant 
souhaité  et  souhaite,  et  de  concourir  au  succès  des 
vues  que  S.  M.  peut  avoir,  Elle  a  donné,  afm  de  faire 
un  Traité  avec  la  dite  Majesté  catholique,  ses  pleins- 

Rouvoirs  à  S.  B.  le  C»«  de  Terring,  son  chambellan, 
linistre  d'état,  Président  de  son  Conseil  de  guerre. 
Général  de  cavaltcrie,  gouverneur  de  la  ville  de  Munie, 
et  Grand -Croix  de  Tordre  de  St.  George; 

Lesquels  Ministres  respectifs,  après  avoir  examiné 
leurs  pleins -pouvoirs  et  en  avoir  fait  l'échange,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art  1.  Qu'il  y  aura  une  ferme  et  étroite  alliance 
et  amitié  entre  le  Roi  et  S.  A.  S.  B.  de  Bavière,  sans 
que  pour  aucun  prétexte  elle  puisse  s*altéf  cr. 

Art.  2.  Qu'ils  s'obligèrent  réciproquement  à  tra- 
vailler à  tout  ce  qui  leur  sera  utile  et  à  empêcher  le 
préjudice  et  le  dommage  que  l'on  voudrait  leur  faire. 

Art.  3.  Que  la  principale  vue  de  la  présente  al- 
liance et  union  étant  de  se  procurer  réciproquement 
de  la  part  de  S.  M.  catholique  et  de  celle  de  S.  A.  S.  E. 
de  Bavière  tous  les  avantages  qui  dépendront  d'elles, 
et  aucun  événement  ne  pouvant  y  être  plus  directement 
contraire  que  d'avoir  à  disputer  les  droits  et  préten- 
tions respectives  sur  la  succession  ouverte  dans  la  mai- 
son d'Autriche  avec  un  Empereur  qui  ne  manquerait 
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pas  à  Peiempla  de  ses  prédécesseurs  de  mêler  TE/mpire 
dans  ses  querelles  particulières,  les  hauts  contractans 
s'engagent  d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour 
empêcher  que  le  Grand -Pue  de  Toscane  ne  parvienne 
au  trône  impérial. 

Art.  4.  Que  Sa  Majesté  catholique  employera  ses 
soins  et  ses  amis  afin  que  S.  A.  S.  Ë.  de  Bavière  par- 
vienne à  la  couronne  impériale,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  convenu  entre  elles  dans  le  cours  de  cette 
alliance. 

Art.  5.  Que  S.  M.  catholique  et  S.  A.  S.  E.  de  Ba* 
vière  ayant  également  déclaré  avoir  des  droits  et  pré« 
tentions  sur  les  Etats  de  la  succession  du  feu  Empe* 
reur  Charles  VI; 

Elles  sont  convenues  de  faire  valoir  et  suivre  aa« 
jourd'hui  de  concert  ces  droits  et  prétentions,  comme 
aussi  de  se  convenir  sur  eux  à  f amiable  selon  qu'on 
conviendra  et  sera  conforme  à  la  justice  respective  des 
deux  parties  et  à  la  tranquillitd  du  corps  germanique, 
sans  que  rien  de  tout  ce  qui  se  fera  et  passera  tel 
qu'il  puisse  être  de  la  part  de  chacun  des  eontractans 
en  faveur  de  ses  intérêts,  droits  et  prérogatives  propres 
et  particulières  diei  au  tems  de  rajustement  misdit« 
poisse  porter  aaeao-préîudiee  eon  droits  do  8.IL  ct- 
thofiqoo  ni  à  oeaz  de  8.  A.  &  B.  do  Bavière, 

Art  ft  8.  AL  catholique  tant  poor  le  bien  do  le 
caaso  commeno  que  par  rapport  à  soo  amitié  pouf 
rBlecteor,  ot  afin  oolls  poissent  parvenir  tous  les  dooK 

Éos  aisément  aux  nns  qolb  se  proposent  de  cette  ol- 
koco,  donnera  à  8*  A.  8.  EleetonJe  on  sobsido  do 
10,000  florins  de  Hollande  par  mois  poor  dmooo  milio 
hommes  diofanterio  et  80,000  antres  florins  de  la  mémo 
monnaie  aossi  par  mois  poor  cbaqoe  mille  hommes  do 
cavalerie,  poor  faire  ono  angmentatioo  do  5,000  hom- 
mes d'infanterie  et  do  1000  hommes  de  eavaleriot  le» 
quel  sobsido  montant  à  960,000  florins  do  HoUando 
par  an«  commencera  on  mois  après  la  ratification  dn 

{iréient  traité  et  sera  payé  à  Paris  par  qoartier  à  ce- 
ui  qui  sern  chargé  de  procuration  de  S.  A.  S.  Electo* 
raie  pour  les  recevoir,  et  les  dites  subsides  doreront 
aussi  longtems  qu*ii  sera  nécessaire  à  la  sûreté  do  S. 
A.  S.  Electorale  ot  poor  fobjet  de  la  présente  alliancesi 
sur  quoi  Ton  se  concertera  do  bonne  foi  là-dessos« 
S.  A.  8.  Electorale  devant  être  avertie  six  mois  avant 
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1741  que  ces  besoins  cessent,  lesquels  dureront  aussi  long- 
tems  que  la  guerre  que  les  hauts  contractans  voudraient 
évUer;  sî,  contre  leur  attente,  elle  vient  à  s'allumer 
pour  se  faire  rendre  justice  sur  les  prétentions  respec- 
tives, les  parties  contractantes  promettent  et  s'engagent 
réciproquement  de  n'écouter  aucune  proposition  ni  ac- 
commodement quelconque  ou  alliance  que  ce  puisse 
être  avec  un  prince  de  l'Europe  qui  pourrait  avoir  rap- 
port aux  fins  de  cette  alliance  sans  se  les  communiquer 
fidèlement  et  de  n^en  accepter  aucune  sans  un  consen- 
tement mutuel  et  réciproque. 

Art.  7.  8.  M.  catholique  pour  témoigner  encore 
plus  particuiièrem«2nt  son  amitié  à  l'Electeur  et  con- 
sidérant les  grands  frais  cj^ue  S.  A.  S.  Electorale  a  à 
faire  pour  la  levée  du  susdit  corps  de  troupes  et  pour 
faire  toutes  tes  sortes  de  préparatifs  nécessaires  à 
l'exécution  des  rues  réciproques;  s'engage  et  promet 
de  lui  payer  à  quinze  jours  de  la  ratification  ou  pré* 
sent  traité  et  à  Paris  à  celui  qui  sera  chargé  de  pro- 
curation  de  S.  A.  S.  Electorale  de  Bavière  pour  le  re- 
cevoir, 800,000  livres  monnaie  de  France;  et  S.  A.  S. 
E.  de  Bavière  do  son  côté  pour  convaincre  S.  M.  ca- 
tholique qu'elle  ne  demande  que  d'être  en  état  de  ta 
servir  utilement  et  avancer  autant  qu'il  peut  dépendre 
d^elIe  le  succès  de  la  présente  alliance,  consent  et  veut 

aue  les  dits  800,000  livres,  monnaie  de  France,  soient 
écomptés  du  million  d'écus  qui,  selon  la  déclaration 
royale  de  l'année  1727  devait  se  compter  à  <juince  fé- 
aux de  billilon,  chacun,  et  que  sa  dite  Majesté  s'est 
engagée  de  payer  au  sérén.  Electeur  en  dédommage- 
ment des  grandes  pertes  que  sa  maison  électorale  a 
souffertes  dans  la  guerre  pour  la  succession  à  la  mo- 
narchie d'Espagne  et  nui  restent  encore  dues. 

Art.  8.  Que  quand  les  dits  subsides  cesseront,  S.  M. 
catholique  continuera  de  paver  la  moitié  de  la  somme 
des  dits  subsides  et  dans  les  mêmes  termes  afin  que 
par  ce  moyen  le  reste  du  dit  million  d'écus  qui  est 
dû  à  S»  A.  S.  E.  de  Bavière  soit  entièrement  acquitté. 

Art.  9.  Le  cas  arrivant  que  S.  M.  catholinue  eût 
besoin  des  secours  et  des  troupes  de  S.  A.  S.  Electo- 
rale en  Italie,  alors  le  sérén.  Electeur,  si  elles  peuvent 

f)asser  par  le  Tyrol  et  dans  le  cas  que  S.  M.  catholique 
es  demande,  sera  tenu  et  promet  d'y  faire  passer  et 
de  fournir  5000  hommes  d'infanterie  et  1000  hommes 
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fie  cavalerie  pour  lesqodt  S.  M.  catholique  donnera  à  1741 
S.  A.  S.  Electoral  1a  fomme  d'aotrea  960,000  florins 


rie,  et  30,000  llorius  de  la  même  monnaie  pour  cha* 
c]ue  1000  hommes  de  cavalerie»  et  de  plus,  si  ce  cas 
arrive,  S.  M.  catholique  s*enga|^e  de  payer  à  sa  dite 
A.  S.  Electorale,  600,000  livers  monnaie  de  France  à  dé- 
compter du  reste  du  million  d'ëcus  dont  il  o  été  parlé 
dans  Tarticle  ci- dessus  »  comptant  à  Paris  deux  mois 
avant  nue  le  susdit  corps  de  troap«a  te  motts  en  mardio 


Art.  10.  S.  A.  S,  E.  île  Bavière  croyant  son  droit 
incontestable  sur  les  rentes  dotales  provenant  de  Tin-* 
fante  Marguerite  mariée  avec  l'Empereur  Léopold,  et 
r|ue  le  payement  qui  pendant  plus  de  trente  ans  a  été 
acquitté  avec  ponctualité  n*a  été  interrompu  que  par 
une  opposition  mal  fondée  de  la  cour  de  Vienne  dans 
l'année  1725,  demande  à  S.  M.  catholique  et  insiste  de 
le  faire  rentrer  dans  la  pleine  et  juste  joui&sance  des 
dites  rentes  dotales  que  sa  dite  A.  Electorale  dit  mon* 
ter  à  28,822  piastres  par  an,  sans  que  par  aucune  rai< 
son  quelconque  le  dit  payement  puisse  à  Pavenir  être 
suspendu  ni  arrêté,  en  sorte  qu'il  se  fasse  tous  les 
ans  et  dans  le  cours  de  chacun  commençant  de  la  pré* 
sente  année  1741,  et  continuant  ainsi  sans  interruption 
d'année  en  annexe,  comme  aussi  que  les  arrérages  des 
dites  rentes  dotales  qui  sont  échus  depuis  Tannée  1725 
jusqu'à  la  fin  de  1740  soient  payés  pour  entier  acc^uit- 
tement,  continuant  après  la  cessation  des  subsides 
susdits  à  payer  la  moitié  de  leur  montant  dans  les 
mêmes  termes  jusqu'à  ce  que  la  dite  dette  soit  acquit* 
tée  tout  de  la  même  manière  qu'il  en  est  parlé  ci-des* 
sus  pour  l'autre  . du  reste  du  million  d'écus  et  le  C**  de 
^JontiJo  n'étant  pas  instruit  de  ce  fait  s'engage  à 
ce  qu'étant,  comme  sa  dite  A.  S.  Electorale  le  croit, 
et  qu*il  n'y  ait  rien  à  discuter  sur  la  justice,  que  S.  M. 
catholique  avec  son  équité  si  connue  de  Tunivers,  ac« 
cordera  au  sérén.  Electeur  cette  demande  comme  elle 
est  proposée  en  l'insérant  expressément  dans  la  ratifica* 
tîon,  ou  bien  au  même  tems  de  la  dite  ratiâcation, 
marquera  à  sa  dite  A.  S.  Electorale  les  raisons  qui 
peuvent  faire  différer  ou  eu  être  un  obstacle  au  tout 


ou  en  partie  s'il  y  eu  a. 
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1741  Art.  12.  S.  A.  S.  Elect.  de  Bavière  donnera  la  garan- 
tie à  tout  ce  qui  pourra  s'acque'rir  et  conquérir  en  Ita- 
lie et  s'adjuger  au  sértSn.  Infant  Dom  Philippe  et  à  ses 
héritiers  et  successeurs,  s*engageant  aussi  de  contri- 
buer de  son  possible  à  ses  conquêtes  et  à  son  plus 
grand  et  digne  établissement 

Art.  13.  S.  M.  catholique  s'engage  que  Tlnfant 
Dom  Philippe  donnera,  dès  qu'il  sera  en  possession 
de  son  établissement,  !a  garantie  au  sérén.  Electeur 
de  Bavière  et  à  ses  successeurs  de  tout  ce  qu*U  pos- 
sède  à  présent  et  qu'il  pourra  acquérir  après  sans  pré- 
judicier  aux  droits  du  Roi  son  père. 

Art.  14.  Tant  que  durera  cette  alliance  S.  A.  S.  E. 
de  Bavière  donnera  le  passage  par  ses  états  à  quel- 
conques troupes  soit  auxiliaires  soit  à  la  solde  de  S.  M, 
catholique,  du  Roi  des  Deux-Siciles  ou  du  sërén.  In- 
fant Dom  Philippe  qu'ils  jugeront  nécessaires  de  faire 
passer  pour  le  bien  de  leur  service  à  quelque  part 
que  ce  soit,  moyennant  que  ces  troupes  se  conforment 
aux  réglemens  et  am  usages  établis  dans  l'Empire 
quand  les  Princes  du  dit  Empire  font  passer  de  leun 
troupes  par  les  états  les  uns  des  autres. 

Art.  15.  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  s'oblige  autant  qa*il 
peut  dépendre  d'elle  à  solliciter  et  faire  que  la  justice 
soit  rendue  sur  tous  les  biens  allodiaux  des  états  d'Italie 
lorsqu'on  traitera  cette  affaire. 

Art  16,  S.  M.  catholique  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière 
s'obligent  et  s'engagent  que  pour  aucun  motif  que  ce 
soit ,  soit  que  S.  A.  S.  Electorale  obtienne  la  couronne 
impériale,  comme  aussi  qu'elle  ne  l'obtienne  pas,  elles 
ne  se  sépareront  pas  de  ce  traité  dont  l'échange  des 
ratifications  se  fera  dans  l'espace  de  six  semaines  oa 
plutôt  s'il  est  possible. 

Art.  17.  Si  quelque  puissance  souhaitait  entrer  et 
intervenir  dans  la  présente  alliance  et  amitié  perpétuelle, 
S.  Mt  catholique  et  S.  A.  S.  Electorale  s'entendront  sur 
leur  admission  qui  ne  se  pourra  faire  que  du  consen- 
tement et  de  concert  entre  les  deux  hauts  contractans. 

En  foi  de  quoi  nous  les  ministres  de  S.  M.  C.  et 
de  S.  A.  S.  Electorale,  et  en  vertu  de  nos  pleins -pouvoirs 
avons  signé  le  présent  traité  et  y  avons  fait  apposer 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Nymphenbourg,  le  28.  Maî  1741. 
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jtrtàdes  secrets.  1741 

Art  1^.  Comme  II  a  été  ooiiT«ia  par  l'article  dix- 
•ept  da  traité  signé  ca  jonrd'biri  qoa  toatat  Ica  Paif* 
aaacca  qui  foodront  y  entrer  n'y  seront  admisea  qne 
do  canaeatament  rëciproqae  dea  deux  parties  con^ 
tractantes  «  &L  A.  8.  B.  de  Bafière  avant  fait  connaître 
qa*elle  avait  actuellement  des  traitas  d'alKance  et  d'union 
avec  les  sérës.  Blectaiin  de  Cologne  et  Palatin,  et 
qaa  par  cette  raison  alla  désirerait  qae  le  traité  signé 
ce  jourd'hoi  leor  fût  communiqué  et  quils  fussent  In* 
vitéa  d'y  accéder,  S.  M.  catbofiqaa  y  a  pleinement  con- 
aenti,  sans  cependant  arrêter  la  coors  du  dit  traité  à 
cause  que  le  tems  presse  extrêmement,  a'angagaant  en 
outre  à  contribuer  autant  qu'il  peut  dépendre  d'ello 
aux  avantages  des  deax  séréa»  âacteurs  de  Cologne 
et  Palatin  dana  la  ferme  peraaasioft  où  S.  M.  catholique 
est  de  trouTcr  en  eux  les  mêmes  sentimens  a  l'égard 
des  intérêts  de  sa  couronne  et  de  sa  famille  royale. 
Cet  article  secret  aura  la  même  force  et  vigueur  qaa 
s*ii  était  inséré  môt-à-flBot  dans  le  traité  signé  ca 
jonrd'hui. 

Bn  foi  de  quoi  nous  les  ministres  de  S.  M.  catho- 
Bqne  et  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos 
pleins -pouvoirs  avons  signé  le  présent  article  secret  al 
y  avons  fût  apposer  le  cacbet  de  nos  armes. 

Fait  à  Nympheoboiirg,  la  2&  Uai  1741. 

Second  article  secret. 

Les  hauts  contractans  sont  convenus  qne  le  présent 
traité  et  article  séparé  signés  ce  joord'oui  ne  seront 
rendus  publics  que  de  leur  consentement  mutuel.  Cet 
article  aura  la  même  force  et  vigueur  que  s'il  était 
inséré  mot- à- mot  dans  le  traité  signé  ce  jourd'hui. 

En  foi  de  quoi  nous  les  ministres  de  8.  M.  catho* 
liqne  et  de  8.  A.  8.  B.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos 
pleins -pouvoirs  avons  signé  le  présent  artida  secret  et 
y  avons  fait  apposer  la  cachet  de  naa^rmas. 

Fait  à  Nymphenbonrg,  k  2a  Mal  1741. 
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8. 

Traité  arrêté  et  signé  entre  les  Mi- 
nistres de  S.  M.  le  Roi  de  Pologne, 
Electeur  de  Saxe  et  de  S.  A.  S.  V Electeur 
de  Bavière  Franc  foi  t  le  19.  Septem- 
bre il  AU 

S,  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  a 
toujours  eu  une  sincère  intention  de  rempHr  la  garantie, 
qu'elle  a  donnée  à  la  Pragmatique  Sanction  ;  mais  con- 
sidérant, qu'elle  ne  peut  plus  avoir  lieu,  elle  ne  peut 
se  dispenser  de  poursuivre  ses  droits,  ainsi  de  concert 
avec  8.  A.  S.  E.  de  Bavière^  pour  prévenir  tout  sujet 
de  division  entre  leurs  sérén.  maisons  à  l'occasion  de 
Fextinction  des  mâles  de  la  maison  d*Aulrîche  dans  la 
personne  de  I^Empereur  Charles  VI  et  voulant  cimenter 
une  union  si  convenable,  et  «i  désirable  pour  la  tran- 
quillité de  l'Empire  et  de  leurs  royales  et  électorales 
maisons,  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
a  donné  ses  pleins  >  pouvoirs  à  son  ministre  d*état  actuel 
le  S.  Jean  Frédéric  de  Schunberg,  et  à  son  conseiller 
d'ambassade  le  S.  Ferdinand  Louis  de  Saul,  et  S.  A. 
S.  E.  de  Bavière  pareillement  (es  siens  au  S.  Jean 
George  Cte.  de  Konigsfeid^  son  conseiller  d'état  actuel, 
vice >  gouverneur  du  haut  Palatinat  et  chevalier  Grand- 
Croix  du  très  illustre  ordre  de  St.  George,  lesquels 
en  vertu  des  dits  pleins-pouvoirs  dûment  échangés  et 
dont  les  copies  seront  insérées  mot- à- mot  à  la  lin  du 
présent  traité,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  pour  parvenir  à  une  plus 
prompte,  et  plus  sûre  exécution  des  conditions  du  pré- 
sent traité  contractent  dès  à  présent,  et  pour  toujours 
une  amitié  la  plus  sincère  et  la  plus  intime  et  une 
alliance,  et  union  la  plus  étroite  tant  pour  eux,  que 
pour  leurs  successeurs,  héritiers,  leurs  états,  pays  et 
sujets  de  manière,  que  les  parties  contractantes  tra- 
vailleront sérieusement  à  Tavancement  de  leurs  intérêts 
réciproques,  et  à  prévenir  et  repousser  tous  les  torts 
et  dommages  qu'on  leur  pourrait  faire  par  les  moyens 
les  plus  convenables,  qu'elles  pourront  trouver,  non 
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seolement  poor  le  mettre  à  Tabri  «le  toote  iiisoUe,1741 
naif  poor  agir  aussi  aree  toutat  leurs  forces  tant 
propres,  qu'auxiliaires  en  conséquence  de  leurs  intérêts» 
Promettant  S.  M.  ie  Roi  de  Pologoe,  Bleclaur  da  Saxe, 
et  S.  A.  S.  fi.  de  Baf  ière  de  ne  pas  poser  laa  armât, 
qu'ib  ne  ae  aoieat  mis  dans  Ja  réelle  possession  dea 
royaumes,  paya,  al  étata  respectifs,  déaomoiés  aa 
présent  traité. 

Art.  2.  £kM.  le  Eoî  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe^ 
se  mettra  en  possession  dès  à  présent  de  ia  Morafle, 
du  quartier  d'Obermanhartsberig,  et  de  la  haute  Silésie, 

i*usqo'à  la  rivière  de  Neyss»  la  fille  de  Neyss  exceptée, 
aqudle  doit  rester  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Art  3.  En  considération  du  présent  traité,  et  pour 
pré?enîr  toute  espèce  de  sujet  de  division  entre  les 
liauts  contractans,  S.  M.  le  Koi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  pour  |ui,  ses  descendans,  successeurs  et 
hérétiers  se  désiste  en  faveur  de  la  maison  Palatine  de 
Sulzbach  des  deux  sexes,  de  ses  prétentions  sur  les 
duchés  de  Juliers  et  de  Bcrgues,  et  cède  dès  à  pré- 
sent  les  droits  que  sa  maison  électorale  avait  sur  cea 
principautés  à  la  dite  maison  Palatine. 

Art  4.  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  se  mettra  dès  à  pré- 
sent en  possession  du  rojaume  de  Bohème,  de  la  haute 
Autriche,  du  Tyrol,  et  de  l'Autriche  antérieure. 

Art  5.  S.A.  S.  E.  de  Bavière  promet  et  s'engage 
de  reconnaître  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  en  qualité  et  avec  le  litre  de  Roi  de  Moravie, 
et  celui  de  Duc  de  la  haute  Silésie,  et  employera  ses 
bons  offices  non  seulement  près  des  Electeurs  de  Co- 
logne, et  Palatin,  mais  encore  près  de  tout  le  collège 
électoral  a6n  qu'ils  reconnaissent  S.  M.  Polonaise  en 
qualité  de  Roi  de  Moravie  et  de  Duc  de  la  haute  Silésie. 

Art  6.  La  Moravie,  la  haute  Silésie,  la  portion  de 
la  basse  Autriche  nommée  le  quartier  d'Ohermanliarts^ 
hergy  et  tous  les  autres  pays,  seigneuries,  et  droits, 
que  la  Saxe  possède  déjà,  ou  qu'elle  va  acquérir  en 
vertu  du  présent  traité  et  qui  ont  été  jusqu'ici  des 
iicfs  de  la  couronne  de  Bohème,  seront  censés  et  dé- 
clarés libres,  et  afiranchis  de  cette  mouvance  et  seront 
regardés  à  l'avenir  fiefs  promiscua  de  l'Empire. 

Art  7.  Toutes  les  possessions  des  Princes  de 
Schwarzbourg,  des  comtes  de  Reussy  et  des  comtes 
ou  barons  de  Schooberg,  qui  ont  été  jusquici  dea  ûefs 
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1741  (le  la  couronne  de  Bohème  seront  pareillement  censés 
libres  de  cette  mouvance,  laquelle  au  contraire  avec 
tous  ses  droits  présens  et  futurs  tels  qu'ils  ont  été, 
ou  auraient  pu  être  exercés,  jusqu'à  présent,  et  par- 
ticulièrement celui  d'aperture  ou  de  réversion,  est  cédée 
par  le  présent  traité  à  S.  M.  te  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  ainsi,  et  de  la  façon  que  les  dites  possessions 
des  princes  de  Schvtarzbourg,  des  comtes  de  Reuss, 
et  des  comtes  ou  barons  de  Schonberg  ont  relevé,  et 
dépendu  jusqu'ici  par  manière  de  vasseiage  de  la  cour 
féodale  de  Prague,  elles  relèveront  et  dépendcrout 
dorénavant  de  la  cour  féodale  à  Dresde,  S.  A.  S.  E. 
de  Bavière  promettant  aussi  de  faire  délivrer  le  plutôt 
possible  par  la  cour  féodale  de  Prague  à  celle  de 
Dresde  tous  les  actes  et  papiers  anciens  et  nouveaux, 
qui  concernent  les  dites  possessions  et  leurs  mouvances 
féodales. 

Art  8.  S*é(ant  trouvé  des  difïïcultés  insurmontables 
pour  procurer  à  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  un  chemin  de  communication  de  la  Lusace  à  la 
Laute  Silésie  dont  il  ira  se  mettre  en  possession:  S.  A. 
S.  E.  de  Bavière  est  convenue  qu'indépendamment  du 
libre  passage,  nui  sera  donné  en  tout  tems  à  la  per- 
sonne de  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  à  ses  sujets,  de  même  qu'à  ses  troupes  suivant  I9 
droit  des  gens,  et  les  usages  et  constitutions  de  l'Em- 
pire, Ton  conviendra  des  chemins  qui  seront  jugés  les 

Ï>liis  commodes,  pour  ie  commerce  des  anciens  avec 
es  nouveaux,  fst  des  nouveaux  avec  les  anciens  états 
de  S.  M.  Pot  sur  lesquels  chemins  il  ne  sera  établi 
aucuns  droits,  douanes,  péages,  ni  impôts  quelconques 
pour  les  marchandises  et  effets,  qui  seront  tirés  des 
uns  de  ces  états  aux  autres,  soit  en  montant,  soit  en 
descendant,  bien  entendu  que  les  marchandises  qui 
seront  tirées  de  la  Bohème,  ou  qui  y  seront  débitées, 
payeront  les  droits  ordinaires  communs  aux  autres  nations. 

Art  9.  Qunt  au  commerce  en;.re  la  Bohème  et  les 
états  de  S.  M.  Polonaise,  on  s'entendra  là -dessus  in- 
cessamment à  l'avantage  réciproque  par  une  convention 
particulière,  ainsi  que  sur  le  bona  principis  appelé 
en  allemand  le  Furstengut, 

Art  10.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  et  S.  A.  S.  B.  de  Bavière  promettent  de  se  garantir 
uiutuellement  tous  les  états,  pays  et  provinces  bérédl- 


Digitized  by  Google 


Electeur  de  Saxe  et  de  Bavière.  731 


taires  qalb: possèdent  actoelleiiienC,  et  ceui  dont  ils  se  1741 
▼ont  mettre  en  possession,  soToir  do  ces  derniers  à 
S.  M.  le  Roi  de  P.,  Electeor  de  Saxe,:  toot  le  Mar- 

Sraviat  de  Moravie,  et  la  hante  Sîlésîe  jusqu'à  la  rivière 
e  Nevss,  la  ville  de  Neyss  exceptée,  qui  doît  rester 
à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  avec  la  portion  de  la  basse 
Antriche  appelée  le  quartier  d'Obermanhartsberg,  et 
toutes  leurs  appartenances,  circonstances,  et  dépen- 
dances et  à  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  le  royaume  de 
Bohème,  la  haute  Autriche,  le  Tyrol,  et  TAutriche 
antérieure  atee  tontes  leurs  appartenances,  circonstances, 
et  dépendances,  promettant  de  s'assister  réciproquement 
de  toutes  leurs  forces,  qui  ne  pourront  être  moindres 
de  quatorse  mille  hommes  d'infanterie,  et  de  quatre 
mille  chevaux  chacun,  et  de  la  manière  la  piqs  prompte, 
et  la  plus  efficace  dans  le  cas  où  il  en  pourra  être 
besoin  soit  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  do  PoL,  Electeur 
de  Saxe,  pour  employer  les  dites  troupes  à  mettre  en 

Êossession  S.  A.  S.  E.  de  Bavière,  du  royaume  de 
lohème,  de  la  hante  Autriche^  du  Tyrol,  et  de  PAu« 
triche  antérieure,  soit  de  la  part  de  S.  A.  S.  E.  de 
Bavière  pour  mettre  en  possession  S*  M.  le  Roi  de 
Pologne,  Electeur  de  Saxe  de  la  Moravie,  de  la  haute 
Silésie,  et  de  la  portion  de  la  basse  Autriche  appelée 
le  quartier  d*Oberraanhartsberg,  soit  pour  faire  cause 
commune  contre  tous  ceux,  qui  les  voudraient  attaquer 
sous  quelque  prétexte  que  cela  puisse  être,  et  de  ne 
pas  s'en  désister  jusqu'à  ce  (|ue  tous  les  torts  et  dom- 
mages qu'on  pourrait  leur  faire,  et  à  leurs  états  héré- 
ditaires soient  dûment  réparés.  Les  deux  hauts  con- 
tractans  sont  pareillement  convenus  de  s'aider  mutuel- 
lement de  grosse  artillerie,  et  autres  munitions  do  guerre 
suivant  la  convenance  et  la  proximité  des  lieux,  où  se 
feront  les  opérations,  promettant  de  8*en  faire  raison 
l'un  à  l'autre  de  gré  a  gré  soit  en  argent,  soit  en 
nature. 

Art.  11.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe ,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  s'engagent  de  n'entrer 
dans  aucun  nouveau  traité,  convention,  accord  ou 
liaison  de  (juelque  nature  qu*ils  soient,  qui  pourraient 
être  contraires  aux  présens  engagemens,  et  de  ne  pas 
faire  l'un  sans  et  contre  le  consentement  de  l'autre  ni 
paix,  ni  armistice  avec  la  maison  d'Autriche;  mais  de 
s'assister  mutuellement  et  efficacement  jusqu'à  ce  qu'on 
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1741  puisse  parvenir  à  une  paix  stable,  solide  et  avantageuse 
pour  les  deux  hautes  parties  contractantes,  qui  se  com- 
muniqueront iidèlement  toutes  les  propositions,  qu'on 
pourrait  leur  faire  là -dessus,  et  en  outre  elles  concer- 
teront ensemble  les  opérations  de  guerre,  et  s'entre- 
aideront  à  les  faire  réussir  autant  qu'il  est  possible. 

Art,  12.  S.  M.  le  Roî  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  promettent  d'agir  de 
concert  ensemble  dans  la  plus  parfaite  union  et  cor- 
respondance dans  tout  ce  qui  peut  regarder  Télection 
d'un  futur  Empereur,  et  à  cet  effet  être  du  même  avis 
pour  suspendre  la  voix  de  Bohème  à  la  prochaine  diète 
d'élection,  et  de  ne  donner  en  aucun  cas  leurs  sutfrages 
au  Grand-Duc  de  Toscane^  pour  la  couronne  Impériale 
et  que  s'il  y  a  partage  dans  le  collège  Electoral  en 
faveur  de  chacun  des  deux  hauts  contractans,  ils 
n'emploieront  Tun  et  Tautre  que  les  voies  amiables, 
pour  laisser  aux  Electeurs  une  pleine  et  entière  liberté 
de  décider  entre  eux  deux. 

Art  13.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe ,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  ayant  considéré  com- 
bien il  serait  convenable  d'inviter  d'autres  puissances 
tant  en  dehors  qu'en  dedans  de  l'Empire  d'accéder  à 
ce  traité  d'union  et  d'alliance  pour  en  assurer  d'autant 
plus  l'exécution ,  les  hauts  contractans  sont  convenus 
d'inviter  dès  à  présent  S.  M.  T.  C.  S.  M.  Catb.»  S.  M. 
Brit  et  S.  M.  le  Roi  de  PrusNO  de  vouloir  bien  y  ac- 
céder et  accorder  leur  garantie. 

Art  14.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
fournies  et  échangées  dans  l'espace  de  rjuinze  jours, 
ou  plùtôt  s'il  est  possible.  En  foi  de  quoi  nous  mini- 
stres de  S.  M.  le  Roî  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  avons  signé  et  apposé  le 
cachet  de  nos  armes.  A  Francfort  le  19.  Septem- 
bre 1741. 

(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 


Jean  FRÉDénic  de  Scho.nberg, 
Jean  George  Comte  de  Komgsfeld. 
Ferdinand  Louis  de  Saul. 
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Acte  d'accession  et  de  ratification  de 
S.  A*  S*  JS.  Palatine ,  au  traité  conclu 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  et  S.  Alt. 
S.     de  Bavière.   Manheim  le  21*  Oc- 

tobre  1741. 

Charles  Philippe,  par  la  grâce  de  Diea,  Comte 
Palatin  du  Rhin,  Ârcbi- Trésorier  et  Electeur  du  ât« 
Empire  Romain  etc. 

Son  Alt  S.  E.  de  Bavière,  nons  ayant  communi- 
qué le  traité  conclu  le  19.  Septembre  dernier  entre  elle 
et  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  et  Electeur  de  Saxe,  an 
eujet  des  prétentions ,  que  S.  M.  comme  Electeur  do 
Saxe  avait  sur  quelques  pays  héréditaires,  que  feu  sa 
Majesté  Impériale  Charles  VI.  de  glorieuse  mémoire 
a  laissés,  comme  aussi  de  celles,  que  la  sérén.  maison 
de  Saxe  formait  sur  les  duchés  de  Juliers  et  Berg,  et 
nous  ayant  requis  en  suite  de  Tétroite  union  qui  sub- 
siste entre  S.  A.  S.  E*  de  Bavière ,  et  nous,  d'accéder 
au  dit  traité  et  de  le  ratifier;  et  nous  ayant  re- 
connu, combien  l'article  troisième  de  ce  traité  (en 
vertu  duquel  sa  Majesté  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  se  désiste  pour  lui,  ses  descendans,  succes- 
seurs et  héritiers,  en  faveur  de  la  maison  Palatine  de 
Sulzbach  des  deux  sexes,  de  ses  dites  prétentions  sur 
les  duchés  de  Juliers  et  de  Berg  et  cède  dès  à  pré» 
sent  les  droits,  que  sa  maison  Ewctorale  avait  sur  ses 
principautés  à  la  dBto  maison  Palatine)  est  et  sera  a? aa- 
tageux  à  notre  maison»  et  la  branche  Palatine  de  Soin* 
bach«  noos  avons  de  Pavis  de  notre  conseil  et  aussi 
de  notre  propre  montement  tant  poor  noos  que  pour 
nos  héritiers  et  snccesseors  mâles  et  femelles,  accepté» 
approuvé  «  ratifié  et  confirmé  le  susdit  traité  dans  tout 
son  entier,  comme  par  ces  présentes  noos  acceptons, 
approuvons,  ratifions  et  confirmons,  promettant  de  gar- 
der et  olMenrer  le  tout  Inviolablement,  sans  aller,  on 
Tenir  an  contraire  directement  on  indirectement,  ni  per* 
mettre  quil  y  soit  contreveno,  en  quelque  sorte  et  ma« 
nière  que  ce  soit  En  témoin  de  quoi  nons  avons  fait 
mettre  notre  scd  à  ces  présentes.  Donné  à  Manheim 
ce  21.  Octobre  1741. 

(L.  S.)    Charles  Blectbob  PALATor. 
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10. 

Convention  préliminaire  entre  les  mai- 
sons ducales  de  Saxe-Gotha  et  de 
Saxe-Hildbourghausen.    Conclue  et 
signée  à  Hildbourghausen y  le 
26*  Juin  1744. 

(Ratifiée  par  les  Ducs  de  Saxe -Gotha  et  de  Saxe- 
IJildbour^hausen  le  8.  Juillet  1744.) 

Za  wîssen  sey  h'iermît  :  Demnach  die  Durcblauch« 
tlgsten  Fursten  und  Herren,  Herr  Friedrich  und  Hcrr 
Ernst  Friedrich»  Gevettern,  Herzoge  zu  Sachsen,  Jii- 
lichf  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westphalen 
etc.  aus  tragender  riihmlicher  Sorgfalt  fiir  die  Ruhe 
und  Wohifahrt  Dero  gesammten  Hochlurstlichen  Hau* 
ses,  und  zu  Befestigung  des  freundvetterlichen  innigst 
treu  gemeinten  guten  Wohlvernehmens,  der  Nolhdurft 
zu  seyn  befunden  haben,  wegen  des  bevorstehenden 
und  in  Gottes  Handen  ruhenden  Anfalls  derer  8.  Co- 
burg  -  IVleîningischen  Lande  und  Zuhehôrnngen,  za 
Verhiitung  beschwerlicher  Distractionen  und  Weiterun- 
gen,  in  Zeiten  eine  standhafte  Vereinigung  unter  sich 
zu  treflen,  in  sothaner  Absicht  auch  von  ersthochge- 
dachler  Iliro  des  Herrn  Hcrzog  Friedrich  zu  S.  Gotha 
Ilochfur^tlicbe  Durchiaucht  Dero  Legationsrath  Gotter 
anhero  abgesendet,  und  mit  demselbcn  ^on  denen  un* 
tcn  benieidten  S.  Hiidburghausischen  hierzu  commtttir- 
ten  respective  Gehciinen  und  Hofrathen  in  Conferenz 
getreten  worden  ;  also  haben  beiderseils  Fiirstliche  Ge- 
vollmachtigte,  auf  vorgllngliche  vertraullche  Bespre- 
chung,  bis  auf  Ihrer  Mochfiirstlichen  Ilerrschaften 
gnadîgste  Ratification,  welche  binncn  nachsten  14  Ta- 
gen  reciproce  erfolgen,  oder  der  etwa  sich  findende  An- 
stand  durch  schritUiche  Communication  bekannt  gc« 
macht  werden  soll,  nachslehende  Priitiminar- Abredo 
unter  sich  geschlossen. 

Zum  ersten:  Weil  in  dem  Fiîrstbruderlichen  Punk- 
tations*  Rczess  vom  8.  Marz  1679  sowohi  nls  in  denen 
dariibcr  gestellten  Erinnerungen  und  iiierauf  erfolgton 
ileaolutioneo  vom  8.  und  24.  Septbr.  des  nur  beregtea 
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Jahrs  §.  9.  allermeUt  abcr  in  dem  ¥on  weîlnnd  Iliro  1744 
Kaiseriiche  Maje^lat  Leopoldo  giorwtirdîgsten  Anden- 
kens  bestatîgten  Haupt- Verlrag  vom  24.  Februar  1(580 
§.  15  junct  ^.  22^  als  welche  PunctatioDS-  und  Hanpt- 
Erb  -  Vergleiche  noch  uberdem  durch  die  Kaiseriiche 
auf  langwierige  Gognition  erthcîltc  endliche  und  anno 
1725  im  rcvisorio  von  neuem  contirmirte  Sentenz  vom 
25.  April  1714  niembr.  l.  au»  Kaiserlicher  Macht-VolU 
kommenheit  auf  das  Krâftigste  und  nochmalen  besta« 
tiget,  fiirnebmlich  auch  in  aîien  bei  dem  hochfur«tlichen 
Sammthaose  Sachsen  Gotkaifcher  Linie  forkommenden 
Soceetsiont-GcMliafteo  lor  immerwabrenden  Richt- 
•ehnor  und  Statuât  dometUcii  gescUet,  mithin  aller* 
•citi  F8rttli€he  Hemn  Interatsenten  m  darea  onver- 
bfScUichen  Paràaltung,  bai  VerncidoDe  dnerRaisèr* 
Bcben  Strafe  yon  «inhondert  Mark  loSiigea  Gbides, 
msliich  angewicten  worden,  ordo  aaccedendi  in  ftir* 

S m  oder  nacfa  denen  Hochfnrstlichen  Ton  weyland  Herro 
enog  Ernsta  ws  S.  Gotha  nacheelassenett  Herren 
Aobnen  abstammendeo  HaosarD,  aui  deatficbfte  fait- 
Mstellet  itt;  alto  wird  es  hierbei  towohi  wegen  dat 
Bingangs  arwabnten  &  Coborij^^Meiiiingiscboii  Anfallt, 
ait  auch  wegen  daror  feroerwaiten  ia  dam  HodifSrttL 
Sammthaiite  S.  Gotbaitcher  Linie  nach  Gottet  Wiilaa 
mab  liber  bng  oder  kurs  begebenden  Succettionen  za 

SBnaaetter  mfelgung  obiger  Haottertrage  nnd  der 
aiterlicben  allergerecbtesten  Erkenntnitse«  nuttebt 
dietet  nochmals  anabSadarilak  ond  dbwiederrnflieb  ge> 
latten.  Gleichwie  non 

Zum  Andern^  lolcbemallen  gemas,  und  da  Sacha. 
Bîldburghaaten  durch  die  verbinoliche  l>eciaration  vom 
16.  Februar  1683  wegen  der  nunroehro  und  etwa  konf- 
lig  weiter  bevorstehenden  Anlalle  îm  Furstlîchen  Saromt- 
hanse  S*  Gotbaitcher  Linie ,  von  der  Abgabo  und  Zu- 
rûcklassung  det  praecipui  portionit  viriiit  Gothani  ganz« 
ticb  freigesprocben  ist,  vor  hôchst  ermeldete  Ibro  det 
Herrn  Herzog.  Priedrîcb  zu  S.  Gotha  HochfùratL  Durch* 
laucbt  fnr  Sich,  Ihre  Fursdiche  Brben,  Succettoren 
ond  NachkommeOf  die  voHstandige  tertiam  oder  vier 
Zwolfthcilige  an,  bei  und  von  dem  Anfall  Dero  Fdrttl. 
S.  Coburg-Meiningischen  Lande  und  Zubelidrungen, 
auch  alleu  accettorischen  dividendis,  cum  omnimoda 
juritdîctione  et  auperioritate  territoriali  und  deren  freîen 
czerdtio»  auch  nach  aolcher  Proportion  mit  denen  da- 
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1744  mit  verknîîpften  Burden  oder  praestandîs,  dera  Hoch- 
fiirstl.  Uausc  S.  [lildburghausen  cin-  und  zu^^estehet; 
niso  wird  von  Sr.  des  Herrn  Herzog  Ernst  bVîedrich 
7.11  S.  Bildburghauseri  Hochnirstl.  Durclilaucht  liinwîc* 
derum  fur  Sich,  Ihre  Fiirstl.  Erben,  Successoren  und 
Nachkommen,  dem  auch  Hochfurstl.  Hause  S.  Gotha 
nicht  nur  scîne  gleichmassîge  ex  jure  proprio  zu  for> 
dern  habende  vollige  tertia  ebenfalls  zugestanden  und 
bekennet,  sondern  auch  sein  intuitu  des  UochfurstL 
Hauses  S.  Saalfeid  rezessmassig  annoch  competiren- 
des  praccipuum  pordonis  vîrilis  gerne  und  willîgst  ge- 
gonnet,  und  daran  einige  Uinderunç  nicht  zu  machen, 
auf  das  feictiichste,  jedoch  ohne  Efictions-Verbindlich- 
kcit,  versichert. 

Zum  Drîiten,  soll  diekunfdge  Theilung  der  Lande, 
Zubehorungen  und  accessorischen  Stiicke  auf  vorgan- 
gigc  Ratificirung  der  aiten  Portions- A nschiage  nach 
obigem  divisore  und  denen,  durch  die  vorhandene  Haus- 
vertrage  sowohl,  als  insonderbeit  durch  die  Kaiserliciie 
in  der  Coburg'Eisenberg-  und  Romhîldischen  Succes- 
sions* Sache  erkannte  Sentenzien  fcstgesetzten  princî- 
plis  divisionis  in  Ruhe  und  Friede  bewerkstelliget  und 
jedem  Qochrîjrstl.  Theil  seine  zu  fordern  habende  Ge* 
biihrniss,  sobald  es  moglich,  localiter  eîn-  und  ûber- 
wiesen  wcrden.    Alldieweîien  aber 

Zum  Vierten,  wegen  der  eveniente  casn  im  ge- 
meinschnfdichen  Namen  und  salva  peraequatione  futura 
zu  bewirkenden  Ergreif-  und  Handhabung  des  Besl* 
tzes  sowohJ,  als  der  mitticrweiligen  Verwaltung  derer 
anfalienden  S.  Coburg-Meiningischen  Lande,  eine  be- 
sonderc  standhafte  Verabredung  zu  treffen,  die  Nothwen- 
digkeit  erheischet,  hierzu  aber  die  Zeit  dermaicn  zu 
kurz  geschienen,  als  ist  dieser  Punct  auf  weitere  Ver- 
nehmung  fiir  dièses  Mal  gestetlet  und  anbei  utrimquc 
▼ersichert  worden  ,  noch  vor  nacbstkommenden  Michae- 
lis  durch  zusammengeschîckte  vertraute  Rathe  nicht 
nur  den  punctum  apprehcndendae  possessionis  in  ge- 
wîsscn  jedem  Hochfurstl.  Theil  mit  moglichster  Beob- 
achtung  der  Contiguitat  und  nach  dem  Fuss  der  oban- 
gezogenen  alten  Portions-  Anschiage  spccialiter  zu  as- 
signirenden  Aemlern,  terabhandein ,  sondern  auch  ge- 
genwartige  nach  erfoîgter  Ratification  gleichwohi  ver- 
bindlichst  bleibende  und  inzwischcn  vor  mannigiich 
gcheim  zu  haiten  versprochene  Praliminar  Abrede  in 
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cinen  aotlahrlidieni  Reic»,  mch  Bcfiaden,  bringen  1744 
sa  hsten. 

Drkandfich  desteo  habea  Sieh  beideneita  Hocb- 
ffirstL  Gefolloiacbt'igtef  nebst  Vordrackoag  Ihrer  ge« 
uroboHcheii  Pettschafte  eigenhaDdig  onterschrieben. 
So  geschehen  Hildburgbaosen,  den  26.  Jum  1723. 
(L.  S.^      HBnraicH  Ebnst  Oottbe 
CL.  S.)      Johann  Cabl  ?aN  Besam^a* 
(L.  S.)      Johann  SBBAaviAN  Kob. 
-  S.) 


(L*  S.)      Gbobo  Pjubdbmann  Bbchharn* 

11. 

Convention  de  partage  entre  les  mai'^ 
sons  ducales  de  Saxe^  Gotha  et  de 
Saxe- Hildbourghausen y  d.  d.  Hild-* 
bourghausen,  le  6*  Février  1745* 

CRatifiéa  par  laa  ém  Partias  eontiaalaataa  la  8.  Fé* 

?nar  1745.) 

Za  wlssen:  Dass  im  Verfolg  der  wegen  des  ba- 
vorstehenden  Sachsen  -  Meînîngischen  Landes  •  Anfalls 
vnterm  date  den  26.  Junii  1744  zwiscben  denen  S.  Go- 
thaiscben  und  S.  Hildburghausîschen  Gevollmachlîgten 
Rathen  getroffencn  and  von  Dero  beiderseits  gnadigstan 
Herrschaften  am  8.  Jolii  ejusd.  ann.  approbirten  Prali- 
minar- Abrede,  und  insonderbeit  des  4  Artîkiiis,  aof 
heutigen  unten  beroeldeten  dato,  nach  vorgangiger 
vertraulîchen  Vernehmung,  bis  aaf  ^leichmassige  gna- 
dîgste  Ratification,  nachstehender  teroerweitar  Provi* 
sionalvergleich  geschlossen  worden. 

Zum  Ersten  bat  von  bemeldten  Landes- Anfall, 
sobald  selbîger  >vîrd  erschienen  neyn,  nach  denen  iin 
Furstlicben  Samnithause  Sachsen  durch  Vertra^e  und 
Judicata  festgesetzten ,  mlthin  auch  bei  hiernacnstiger 
Local -Theilung  seibst  abo  zu  beobachtenden  und  zum 
Grunde,  salva  rectificatione  et  peraequatione ,  dieneo 
mussenden  principîis  der  Contîguitat  und  mogllcbstcr 
Zusammenhaitung  der  Lande,  der  Fiirstlîche  S.  HUd- 
burghausische  Thell,  sowohl  in  dem  Hennebergischen 
Amte  Massfeld,  inclusive  zu  Ilerpf  und  Stepfershausen, 
desglcichen  im  Gut  Henneberg,  mit  ailen  in  solcbea 

Noapm  Suppinu  Tomml»  Aaa 
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1745  DîstrîklMl  gchp^foen  Gtitern,  Vasalleo,  Ein-  nnd  Zo- 
behomngen ,  auch  in  dem  Coburgiscben  Amte  Neo- 
hauâ;  der  Purstlicbe  S.  GotbaUcbe  Tbeil  aber  aof 
cbenmaMÎge  Ârt  und  Weiie,  în  dcr  Residenz,  Stadtei 
und  Aenteni,  Meimngao,  Wasungea,  Sand,  Frauen> 
breitangen  and  Salzungen,  mil  allen  darimm  befind- 
fichea  Gotero,  Vasallen^  Ein*  und  2fiB|(ebonuifeii«  die 
postenioB  per  CommÎMarîot  onverweilt  zu  ergreifeQ, 
mid  cioander  daran  ia  keine  We|^e  hînderlich  zu  falten, 
8ond«ni  vidflMbr  bierzu  allen  moglicbston  Vonchub  za 
leisUn*  Da  ubrigea»  â.  Saaifeldf  wegen  setner  Con- 
saccessions-  oder  rezessmassigen  Mit-Brbscbafu-Ge- 
buhrniss,  in  dem  Amte  Sonneberg  oder  Neustadt  und 
deui  S.  Meiningischen  AntheU  des  Amtea  Romhild  Besitz 
za  nehmen  von  aelbaten  wissen  wird,  gleichwohi,  da 
es  hierunter  za  weit  greîfen  wollte^  daTon  gemcingchaftr 
licb  und  mit  Nacbdruck  zunîckgehalten  werden  solL 

Zweitens  geachîeht  obi^e  Besitz -Ergr ci fung  io 
denen  hierzu  angewiesenen  Stâdten,  Acmtern  und  Orten 
în  beider  hoher  Herrschaften  S.  Gotba  und  S.  Biid- 
burghausen  gemeinschaftiichen  Namen,  massen  hierza 
sowohl,  als  auch  zu  Annehmung  des  Handschlags,  und 
dafern  es  nothig  scbeinet,  zur  wîrklichen  Verpfliehtung 
dorer  Gollegiorum,  Geist-  und  WelUicben,  Civil-  und 
MilitHÎr- Bedienten,  Vasalien  etc.  etc.,  wie  ingleicbea 
za  Verfiîgung  des  ofTentlicben  Kirchengebets,  weiches 
doch  soviei  mo^licb  generaliter  zu  fassen  ist,  und  zu 
andern  erforderbchen  Anstalten ,  S.  Hildburghausen  dem 
auch  Fûrsllichen  Hause  S.  Gotha,  und  solches  reciproce 
jenem.  Kraft  dièses  in  der  bestandigsten  Rechtsform, 
Art  und  Wcise,  voile  unumscbrankte  Macbt  uud  Gewalt 
«rtbeilet  haben  ^ill.    Weilen  auch 

Zum  Dritten ,  «  in  dem  unterm  dato  den  4  dièses 
Monats  Februar  gefertigten  Conferenzial  -  Prutocoll, 
weiches  ohnedem  eben  dafur,  aïs  wenn  es  gegenwai  ligem 
Recess  wortlich  mit  einverleibet  ware,  zu  achtcn  ist, 
die  Mittel,  nebst  der  Art  und  Weise  der  von  jedem 
Tbeil  zu  bcwerkstelligenden  BesitzergreiPung  bereits 
autffubrrich,  so  viel  nach  jetzigcr  Beschaffenbeit  der 
Um^tande  moglich  gewesen,  verabredet  worJen.  Als 
wolicn  Sich  beide  Fiirstliche  Hauser  hierdurch  zu  dessen 
allen  genauer  Beobacbtung,  und  demniicbst  zu  aller 
moglichsten  mutnellen  Assistenz  -  Leistuo|$  contra  quos- 
cunqoe  nocbmalt  verbuadcn  haben. 
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Vierteoi,  ist  beHebet  worden,  dass  das  Amt  Neu- 1745 
liaas  sowobi  ali  aile  fibrige  sur  kuoftigen  Erbm^ssd 
gehbrige  Aemter,  nacb  dem  beim  Annul  ond  daraof 
crfolgender  Rectiilcatioii  tich  wirkltcb  findenden  |ior* 
tionmiasslffeii  Brtran;  bel  der  Localthetlung  ançescbla- 
gen  und^ demjciiigcn  ForitL  Theil,  das,  was  ibm  b«i 
der  Perâquation  ren  •«oer  reseafmatsigen  Erb-Ge« 
b&bniiss  am  Bnde  nocb  ermaii|^eln  modite,  Yon  andero 
Orten,  wo  es  sieb  su  gléicboMUfiger  BiKibaditung  der 
Contiguitat  am  besten  fogen  wird,  erieCxet  unid  er- 
ganaet  werden  tolL 

Faaflena  wird  die  forniBche  Concertir-  and  Anf« 
fertlgQBg  derer  ootbigen  Vollfnaebtea  fur  die  Commis- 
sarien.  Patente^  Verpflichtungs  -  Pormuin  ond  anderer 
bci  erscbeinendem  Fall  erforderiicbeo  ExpcditioneD, 
wegen  des  im  Protoeollo  bemerkten  jetalmaligen  An- 
stands  nocb  sur  Zeit  aus-  und  auf  weitere  Vemeb- 
nung  gettellt    Hingegen  ist 

Sech«itpn9  wegen  kiînûlgtir  Intérims -Administration 
der  anfallcndca  Lande  fîîr  gut  bcfunden  worden,  dass 
selbiee  in  Jiibtîx-,  Polîzei-,  Ktrc'ien-,  ConslstoriaU 
nnd  Landsciinftssachen,  bei  ihrer  bisberigen  Verfassung 
in  génère,  bis  ztir  Locattbeiiung,  ungeandert  su  con- 
aerYiren«  ond  nicht  minder  der  Cammerai- Etat  wenig- 
stens  bîs  zum  nachsten  Recbaunçssclilus^<  gemeinsamiîcb 
forlzufiihren,  fol^lich  alie  von  S.  Gotha  mît  gemetn- 
acbafUichen  PHicnten  fur  Sich  und  S.  Hiidburgbausen, 
und  zwar  bei  der  solennen  Verpflicbtoag  (gestalten  es, 
so  viol  den  in  Actu  apprehendendae  possesslonis  communi 
nomîne  abzufordernden  Elandscblag  betrifl't,  bci  der 
Disposition  des  zweiten  Paragraphî  und  dem  darînnen 
•ntbaltenen  reciprocirlicben  Yolimachtspunkt  sein  Be- 
wendmi  bebalt)  in  Gegenwart  eines  S.  Uildburghausi* 
sclien  Commissaril,  in  Ansebung  der  diesem  Piirstlichen 
Hause  angewîesenen  Aemter,  eînstweilen  su  bekegende 
Mcinîngische  Collegia  in  ibrem  fisse  su  lassen,  aucb 
soiche  sowohi  als  sammtlkcbe  Diener,  dass  sie  ibrcn 
Functionen  fernerbin  obzuiiegen  batten,  und  dabei  vor 
der  [land  und  bis  auf  weitere  Landesfiirsiliche  Ent- 
8ci)iiei)8ung  c.ontinuiret  wiîrden,  gleich  aaianglich  bei 
Leistung  des  Handsclilags  zu  bedeuten  waren.  Jedocb 
bleibet  denen  Fûrstl.  Herrschaftcn  billig  vorbebalten, 
ratlone  der  speciellen  Landes- Administrations -Einrich- 
tubg  nacb  erlangler  Possess  das  aolbige  aunocb  unge- 

Aaa  2 
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1745  8aumt,  oach  eigeneo  GtttbefindcD,  onter  ilch  aosio^ 
macben  und  sa  regnliren» 

Urkasdlcii  ist  gegenwartig«r  Provisionol-Vergleich 
Ton  bcMwtaitt  ffiriSeben  Gat oNmaobti^ten  anterachria- 
beîi  mi  batiegelt,  aoab  daaaan  Gaheimhahang  sancto 
verapnichcn«  ond  Dero  «adigateii  Hemchaftaii  boha 
Raaficatioa  bbiiMi  dréi  wocban  aimowbrkaa  ? eracbert 
wcHrdan» 

HBdbarghaosen ,  dcn  6.  Febniar  1745. 

(L.  S.J  Heinricb  Brnst  Gotter. 

(L,  S.)  Johann  Carl  v.  Hbssberg. 

(L.  S.i  Johann  Sébastian  Kob. 

^  (L.  8.)  Gboao  FuBDSMAifN  Bechmajnn. 


Convention  entre  les  maisons  ducales 
de  Saxe^Gotha  et  de  Saxe^Hildbourg^ 
hausen^  pour  Inobservance  du  principe 
de  la  succession  linéale  in  stirpes 
dans  le  cas  éventuel  de  l'extinction  de 
la  maison  ducale  de  Saxe-Weimar. 
Conclue,  signée  et  ratifiée  à  Hild- 
bourghausen,  le  ±^  Décembre  1748* 

Zo  wÎMen  sey  blermit:  Demnach  die  Beide  Hoch- 
Faratlicbe  Baaaer  Sacbaaa- Gotha  ond  Sacbsen  -  Hild- 
burghaasen  bis  anbero  in  battandig  gâter  Eintracht 
ond  WohiTernehroen  gegeneîiiandar  geblieben,  die 
Dorchlauchtigite  Fursten  und  HerreOt  Herr  FViede- 
rîch  ond  Herr  Emst  Friedrich  Cari,  Gevettern,  Her« 
zoge  zu  Sachsen,  Jiîlich^  Cleve  und  Berg^  auch  En- 
gern  und  Westphalen  etc.  auch  nocb  immer  zu  auf 
mehrere  Befesti^ung  dièses  vertraulichen  gnten  Eîn> 
verstandnisses  eifrîg  bedacht  sind;  Insonderheit  aber 
▼on  letzt  Hoohst  gedachter  Ihro  Fiirstl.  Durchlaucht 
zuSachsen-Hîldburghausen  sogleich  nach  iibernoniinener 


Vetteriiche  Ântrag  geschehen,  dass  bci  einer  derent- 
wagen  au  halteoden  Coafareoz  alleai  danjenigan  aua 


12. 


Dero  Selbsteigenen 
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demi  Grande  vorgdiaaet  werden  mochte,  was  uber  kan  1748 
ckIct  lang  folcher  bcyderseitigcn  Furidoblichiteo  ga- 
ten  Getinnun^  hinterliches  sioi  begeben  konnte.  Ab 
haben  Ibra  UQrcblauebtijpkeUen  der  Notbdorft  erach- 
tet,  einl|;e  vartraole  Ratha  sasannaiiensiiichickan  and 
sa  Erreichang  dea  Gamainsamen  Cbriat^FaracBaben 
-  Endswecka  freandfidie  Unterhandlang  lu  pflegen.  h 
wdcbar  Abdahl  dann,  ab  aof  forgangiga  Commanica- 
doa  Daro  onten  amannla  Be? oBaMcbtigta,  dch  im  Mo« 
nat  Sapteaibria  diaaaa  Jahraa  nacher  Ërfortb  and  nocb 
letalbin  aîa  11.  diataa  MonaU  allhier  in  Hildburf^banaan 
mil  einandar  batagaC«  bald  Anfangs  bei  Erôfifnang 
der  eriteren  Conferenz  dar  Hochtiirstlicbe  Sacbaan* 
Hildburgbaasische  Theil  den  vorschlaglichen  Antrag  ge« 
ihan,  dassda  in  den  bîiherigen  zwischen  Sachsen-Gotha 
ond  Sachsen  -  Salfeld  iiber  die  Furstl.  Sacbsen  Wet* 
marische  Vorroundacbaft  gawachselten ,  bevorab  dnrch 
den  Drack  bekannt  gemachten  Schriflen  zuweilen  aucb 
die  Frage:  Wie  auf  den  in  Gottes  H'dnden  alieinig 
rùbenden  Fall  der  Erloschnng  deaHocb^Furstlîch  Sach- 
sen  -  Waimanaeben  Hauses  succediret  werden  mîiasta? 
fiirgekomnian  ;  anforderat  diater  wichtîge  Punct  eren- 
toal'Uer  besprochen  und  aaasar  ailem  Zweifel  gesetzet, 
mithin  dîejenige  Quelle,  woraoa  in  Zukunft  âerhand 
Miasverstandnîsae  and  Waitarnogan  entspringen  konn- 
tan,  inZeiten,  und  wenigstens  (wenn  ja  Sachten-Mâ" 
nin^en  nnd  Sachien-CokMirg-Salfeld  auf  ihren  bisber 
geansserten,  so  elnscittg,  ab  ongegrûndeten  Succes- 
aions  >  PrincipUs  allenfulb  nocb  ferner  beharren  sollten) 
zwischen  Sacbsen  -  Gotha  und  Sachsen  -  Ilildburgbausen, 
durcb  eine  Terbindlicbe  Abrada  gestopfet  werden  niochte. 

Wiewohl  nun  die  Sacbsen -Gotbaitcben  Herren  Ab- 
gaordnata  anfanglicb  in  Antwort  za  yernehnien  gege- 
ben ,  wte  Dero  gnadigstcn  llerrn  Principab  Hocbftirstl. 
Durchlaucht  als  Hoher  Vormund  Dero  Furstlicben 
Pfleg  -  Befoblnen ,  des  Durcblauchtigsten  minderjahrigen 
Erb-Prinzens  Herrn  Ernst  August  Constantini,  Her- 
zogs  su  Sachsen- Weîmar  und  Eisenacb ,  welchen  Sîe 
herzinnigft  und  vaterlich  licbten,  Sich  einem  soichen 
Efcntum,  der  sîch  mit  letzt  Hôcbstgedachter  Ihre 
Durchl.  Abieben  begebete,  nicht  ohne  fietriibniss  vor- 
Btellen  konnten,  und  demnachst  befahren  miissten,  dass 
«n  auf  dcrgleicben  Fall  eincehendes  Engagement  mit 
der  Zeii,  obglaldi  ohne  alten  Grand,  mÎMZudeutan, 
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1748  ond  Ihro  bescbwerlich  aufzurîicken  von  Uebelgcsinnteii 
Gelegenheît  ereriOen  werden  dSrfte;  HimiSchst  aacb 
in  denen  Furitl.  Sacbtea«Crotbaischen  diaajahrigen  Im- 

Sreisis  die  ichten  Prioeipia,  wornach  eine  iLonftiga 
accession  sa  repifiren  sey,  bereits  soniinariscb  ange- 
seiffet  worden  waren.  Nacbdem  aber  bîerwieder  «fie 
weitere  VorsteDung  gescbeben,  weicbergestalt  die  Er- 
offnung  der  Sacbsen*Weiniar  und  l^isenacbischen  8nc- 
cêssîon  glelcbwohl  ein  Menscbfîcber  Fall  sey»  woraof 
man  schon  in  denen  vorigen  Vertragen  nnd  HausTcr* 
fassungen  gesefaen,  uberbaupt  aoob  nicbt  onl>ei[anBt 
.  ware,  dass  von  denen  in  Gott  rnbenden  Hocblobficb* 
iten  Vorfabren  im  Hause  Sacbsen  nber  solcberley^  dem 
Anschdnen  nach«  bevorgestandene  Saecessions- FaUe, 
rnebimalen  dergiéicben  provisional-DIsporilionea  veraln 
redet,  ond  wie  es  zaVerbutung  scbadhcber  Collittonen 
weeen  der  Bents^Ergraf-  ond  mitlerwdligen  Venrait- 
ingletcben  daraof  liirsanehnieRden  Tbeilung  nicbt  we- 
niger  mit  Succession  der  Lande  seibst  nacb  deren  Za* 
atand  nnd  Gelegenbeit  sn  balten  sey«  freondfidi  ver« 
glicbeo  worden.  Als  baben  endiich  bieiderseitige  Her« 
ren  Depatati  ans  solcben  ond  andem  biersn  bewegen- 
den  Ursacben,  Inmemlich  aber  sa  Abwendnng  aller  bo- 
icbwerlicben  WeitlSafU|rkeiten  ondb'mgegen  zu  immer* 
mebreren  Verbindong  oeider  Hober  Herrscbaften  nnd 
Ibres  noter  Sich  nibmwQrdigst  caltivirenden  gntcn 
Wobivernebmens  ond  treomânender  Eintgiteity  die  wai- 
tere  CJnterredong  bieruber  angetreten  und  bis  aofI>ero 
beîderseitigen  Hochsten  Herren  Principalen  gnadigste 
Ratification  folgeodea  verbindUcb  abgeredet  und  ge- 
acblossen. 

Erstlich  und  znvorderst:  Wunsclien  beiderseîts 
Hochftjrstliche  HochfûrstHcbc  Durchl.  DorcbL  saSacb« 
aen- Gotha  und  Sacbsen- Hildborgbausen,  dem  anck 
Durchlauchtî{i:sten  Brb-Prinien  sn  SaclMen-Weîaiar 
nnd  Ëisenach,  Hen  n  Ernst  August  Constantino  aus 
wahrer  aufrichtiger  Christ -Furstlîcher  Liebe,  da8i«  Sie 
in  Dcro  flotfnongsvoliea  Wacbstbum  femerbin  wobige* 
deîblîcb  sunebmen  und  nlclit  nur  Dero  Mnjorennitat 
erreichen  und  die  Selbsteîgene  Regîerung  Dero  Va* 
terllchen  Lande  antreten,  sondern  auch  Dero  Purstli- 
cbes  Haos  bis  auf  die  ailerspatet^ten  Zeiten  der  Wekt 
fertpflansen  mochten.    Daferne  jedcnnoch  aber 

Zwey  teps ,  wlder  aliea  diesseitigea  UoiTeo,  nacb  dem 
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WiUeo  des  Âllerhochsten  derjenige  Fall  erfolgen  soDtet  1748 
dass  vorerwahnter  Ihro  des  Flerrn  Brb-Pnnsen§  sa 
Sachsen-Weîmar,  Hochfurstl.  Durehh  entweder  noeh  iii 
der  Minderjahrigkeit  mitTod  abgehen,  oder  auch  nach- 
hcro  obne  Hinterlassung  Farsutcher  Manniicher  LeU 
bes-Ërben  verfallen,  oder  auch  sonsten  die  Hoch- 
FiîrsUichc  Sacbsen  Weimariscbe  Linie  uber  knrz  oder 
lang  etloachen  HÛrdc.  So  macben  Ihro  Hocbfuretl. 
ïlochfurst.  Durchl.  Dorcbl.  zu  Sacbseo-Gotba  und 
Sachsen  -  GUIdburghausen ,  slch  hiermît  gegen  einander 
▼erbindiicb,  unter  Ihren  beîdcn  Fûmtlîchen  Haasero  der 
eventaaien  firblaDdeafolge  halber,  die  Sucçessiooem 
in  stirpes  eia  for  allemai  dergestak  beobachteo  so 
laiscn,  dast 

DritCens  das  Hochrurstliche  Haiis  Sachsen-Gotba 
den  aacb  Hoebfôrstlichen  Baiis  Sacbsen -Hildburghau- 
sen,  an  sotbanem  Sachsen- Weimar-Eîsenach  und  Je- 
naischen  Landes -An  fait,  inclusive  der  dasigen  Henné* 
bergiseben  Landes* Portion  mit  aflen  Ein-  und  Zube- 
horuDgen  an  Lebn-  nnd  Erbe-Actionen,  Rechten  und 
Gerecblî^keiten ,  auf  accetsoiiscben  Dividendes  et  pe- 
raequandis  ond  dergieicben,  nicbts  ûberail  davon  ans- 
geschlossen,  sondern  mit  aile  deme,  was  ?erm6ge  der 
Ërbferbriiderungen  und  flausvertrage  zur  aiigenielnen 
Landes  -  Succession  geborig  ist«  nebst  denen  damit 
verknunften  Biirden  und  praestandis,  wenn  sich  besag- 
tcr  Auiall  noch  bei  Lebzeiten  des  Uerrn  Uerzog  Anton 
lilricbs  zo  Sacbsen  •  Meiningen  DurcbL  zutriiget,  den 
▼ollstandigen  an?erklirsten  und  angeschroalerten  Yier« 
ten,  nacb  dessen  vorber,  oder  auch  w'âhrender  Com- 
niunion,  ohne  Successîonsfahiger  manniicher  Descen- 
denz  sich  begebenden  todtlichen  Hintritt  aber  den  Drit- 
ten  Tbcil,  cum  omnimoda  jurîsdictione  et  superioritate 
territoriali  und  dercn  frelen  Excrcitio  aus  re'fcm  Vor< 
bedacht  hierdurcb  aufs  feierlichste,  kraftigste  und  rechts- 
bestandigste  bekennet,  zugestehet  und  einraumet,  auch 
demseiben  zuwider  zu  keiner  Zeit  einigen  Ëiu^urf 
oder  Hinderung  machen  wiil,  Worgegen  zum 

Vierten  dem  Hochrûrstlichen  Uaus  Sacbsen  -  Gotha 
Ton  Sacbsen- Hîldburghausen  hinwiederum  Dero  gleich- 
massiges  Successions  -  Rccht  und  erbliche  Landcsfolgo 
in  obigen  Anfall  und  aile  dessen  Zubehorungen  nichts 
libérait  ausgeschlossen ,  sondern  in  olle  Maasse  und 
Weise,  wie  ini  oâcbstvorstebenden  DrtUen  Articule  ge- 
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1748  dadit  mné  aosgedrnd»!  kt,  iicmBdi  wam  alerweoijgstMi 
«lie  Yollstiodlge  rctpec6?e  quarts  oder  Tertia,  hwnnil 
•benfalb  aiifs  foicrudiala  onil  redbttbcsâiidigste  ao|^ 
stendea,  and  «o^eriimet  wîrd,  auch  darwider  aiciit 
allaio  so  kctnerZdt,  die  Pâlie  mogen  sîch  aach  ereig- 
aaa  weon  und  me  aia  woUea,  ciniga  Einrede«  Wider- 
aprnch  odar  Biademag  gamaahet,  soadern  auch  noch  . 
uoer  dièses  existente  Casu  eegen  Sacbsen  •  Meiniagaa 
Qod  Sacbsen  -  Saalfeld»  «cil  aller  Selbstheliebigen  Maau* 
regeln  und  PrincipiariBm  sa  bedienen  firaigeiafsea,  nût* 
hin  daferne  ao  dann  des  Herrn  Heraogt  zu  Sachsen- 
Gotha  HochfurgtI.  Darchl.  ratione  jetzt  gedachter  beî- 
der  Fûrstl.  Hanser  în  mehreres  in  Giite  odar  durch 
Eacht  erhaUen  wurden  seiches  Ihro  ebenfaUs  toq  Sadi* 
aoD-Hildbarghaaaatt  oicbt  ouagooeat  werdcn  aoUte» 

FSaflaiia,  ob  hodiarnaante  Farstfiche  Harrao  Oobh 
padteantan  bci  aofeliCBi  Vergieich  ood  antar  Sich  be- 
Babtao  Modo  aoccadaadi  in  atiqiaa  unabandarlich  f  cr- 
Uaiban;  AIso  fanpracbaa  Sich  aach  DIasalba  sa  danan 
Bebauptung  alla  motacAa  Aasistans-Lcistong,  aod  data 
Sia  bat  Breieniia  diaaaa  Saccasdons*Fallaa  in  albait 
iiBf  arindariicnar  Fkreasdrettarfichar  Hannonia  nnd  ? ar» 
IranBdiar  Corretpoadaas«  «nie  saaamaiaBgaiatsten  Kriif- 
tan  ond  ConiiBia  contra  qaotconqoa  Tor  dnan  Blann 
•tahcn  wollen. 

Secbstens  machen  Sich  des  Herrn  Herzogs  za 
Sachsen- Hildborghausen  Hochfiirstl.  Durchl.  hiermit 
anheîschîg,  fon  denen  Uerrcn  Appanagiitcn  Ihrcs 
Furstlichen  Hauses,  besonders  denen  Prinzen,  Herrn 
Joseph  Friedrichs  und  Herrn  Ludwîfç  Friedrichs,  Durchl. 
Durchl.,  den  ?on  Ihnen  auszustellenden  Agnatîschen 
Consens  in  aile  dasjenige,  was  Sie  dieser  in  Gottes 
Hânden  stehenden  Sachsen  •  Weîmarischen  Erb- Landes- 
folge  halber,  sich,  als  obstehet,  mit  Sachsen- Gotha 
sa  vergleichen  ?or  gut  und  ratbsam  gefunden,  binnea 
secbs  Monaten  von  Zcit  der  erfoigten  Ratification  an, 
auszuwirken  und  beizubringen. 

Siebentens:  Zu  sorgfaiti^er  Vermeîdung  aller  kîînf- 
ti^en  Collisîonen  wegen  fier  Poesesfl-Ergreifnng  haben 
Sich  beîde  Fiirstliche  Tliuilo  dahin  vereiniget,  dass, 
woferne  der  Todesfall  des  Furstlich  Sachsen  Weimarî- 
acheu  Erb-Priazcus,  wahrendcr  deren  Mioderjaiirigkeit 
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nnd  der  Sacbsen-Gothtîseben  Vomnandscliaflfichen  Ad*  1748 
inittialration  neh  begeben  wBrde;  Aaf  lolchein  JFaSL 
Sacbsen^Gotba  die  Bcâtsergreifung  aach  im  Nammi 
aod  ton  wegen  Sachfen-HUdbargbaufleii  in  Kraft  dieten 
Recewas  oder  aoeh  éinar  Ihneo  dlenfalls  noah  lu  «r- 
théiicnden  besondern  Vonmacht  terrichtan  and  ubar* 
baopt  daa  Fiîrfdlche  Haoa  Sachaen-Hildbnrgbaoaan 
pro  Tara,  iegitimo  at  indoUtato  Com-Poisestora  so- 
tbaner  Variaaaanicbaft  nach  daiaan  Racbtt*  oad  Re- 
caif mafiigan  rapactiva  Viartan  odar  Drittan  Tbail  biar- 
dorcb  sum  Vorana  niclit  alido  agnoaciran  ood  demaalliaB 
•Ha  nnd  jede  Effaclua  Campostaasionia  dergestall  biar* 
mît  zugestanden  nnd  eingeranmat  baben,  ala  ob  Ba 
dieselbe  Seibst  in  Parton,  odar  dnrcb  dia  Seiui|san 
irolbtandig  und  nbarall  actu  CorporaB  argrifien  hattai 
aondern  ancb  diaaem  Furstlichen  Theîl  und  bis  an  dar 
aliarnachst  nach  mogHcbatar  Contigoitat  nnd  Znaam* 
maohaltung  derer  Landa  nnd  Fnratanlbome  vorzuneb* 
nandan  Local- Division^  aofort  zum  gemainachaftHcbaii 
Corregimine  und  dessen  gleichmSaaigan  ungehinderten 
vnd  freien  Exercilio  gelangen  lassen,  und  aolches  attaa 
damseiben  Kraft  diaaaa  dabîn  jatzt  akdann  nnd  dann» 
ab  jetzt,  efentualitar  aingeraumet  baban,  anah  ilbar 
die  Art  und  Weise,  wîe  aelbigas  zu  verfobren,  daa 
weitere  aladann  ohngeiannit  tarabreden  lassen  wolle» 
Wie  dann  nîcht  wenlger  nach  geendîgter  jetiigen  Vor* 
ninndacbafUichen  Landes- Administration,   wegen  dea 
lodann  nocb  berorstehenden  Bachaen- Weimarischen  An« 
falla«  in  Anvebnng  der  Gemeînsamen  BesUz  -  Brgrdfungv 
nnd  weme  sodann  die  Vollmachten  anfzutragen,  audi 
ratione  der  Inierinia*  Administration  unter  baiden  boben 
Herren  Conpaciacenten  daa  waitera  beaproalien  nnd 
TergBchan  werden  soll. 

Vers  Achte  vcrbinden  Sich  Sachsen  -  Gotha  und 
Sacbsen-Uildburghuusen ,  dass,  wenn  ein  oder  der 
andere  dieser  hohen  Theile  sothanen  Sachsen  -  Weimar- 
nnd  Ëisenachlschen  Anfalis  wegen,  mit  Sachsen -Meî> 
ningen  oder  Sachsen-Saalfeid  eînen  Particular-Vergleich 
trenen  werde  und  konne,  dennoch  solchem  nicbts,  so 
deoijenigen,  was  in  gegenwartîgem  Recess  unter  Ihrem 
belderseits  reclproce  stipuliret  und  versîchert  worden, 
entgegen  ware,  mit  einfliessen,  sondern  widrigcnfatls 
dergleichen  hiermit  zum  Voraus  ver  nuU,  nicbtig  und 
unverbindlich  erklarat  aeyn  aoUe. 
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1748  Urkundlich  dessen  allen  habcn  Sich  beidcrseits 
Hochnirsiiiche  GetoUmachtigto  nebat  Vordruckong  Ihrcr 
PeltAchaften  «geobandig  nnterschriebeik 

So  geschehen  Hildbargliaiisea  dea  16.  Decembr. 
arnio  17â. 

F.  Freib.  t.Wolzogen.  H.  E.  Gottbiu 

(L.  S.)  (L.  S.) 

0.  F.  Marschalcu  t.  H.  J.  Sébastian  Kob. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


13- 

Jïwté  entre  l'Impératrice'- Reine  Ma- 
rie Thérèse  et  le  Pioi  de  Sardaigne, 
pour  régler  les  différends  survenus 
par  rapport  à  l'exécution  des  Traités 
des  années  1703,  1738,  1743  et  1748, 
et pourj^avoriser  le  commerce  de  leurs 
Etats.   En  date  du  4*  Octobre  1761* 

(Arcbives  de  Turin.) 

Concorrendo  le  premare  de  Sua  Maestà  il  Re  de 
Sardegna,  e  quelle  ai  Sua  Maestà  l'impératrice  Regîna 
ad  unirsi  al  plausibile  6ne  dt  coltivare,  e  sempre  più 
assodare  la  reciproca  buona  armonîa,  con  toglîere  dî 
mezzo  le  differenze  insorte  fra  le  due  Corti,  in  con- 
seqnenza  délie  cetsioni  faite  colli  Trattatî  di  Torino 
a  Novembre  1703,  di  Vienna  18.  Novembre  1783,  dî 
Worms,  13.  Settembre  1743  e  finalmente  di  quello 
d'Aquisgrana  18.  Ottobre  1748,  dei  Distretti  respettl- 
varoente  enunciati  nei  Trattati  medesimi,  c  con  facili- 
tare  il  commercio,  la  comunicazione  de  ^enerî,  e  la 
maggior  convenienza  de'  rispettive  sudditi;  quindi 
che  rispettivnmente  autorîzzatti  dalle  Loro  Maestà  %\* 
infrascntlt  Ministri,  cioè,  per  parte  de  Sua  Maestà  il 
Ke  de  Sardegna,  riiluslrissimo  ed  Eccellentissimo  Sî(Ç« 
nor  Conte  Bogino  di  Migliandolo  e  di  Vinai,  suo  Mi« 
nîstro  di  Stato,  e  Primo  Scgretario  di  guerra,  e  per 

aartc  di  Sua  Maestà  l'Impératrice  Regina,  Duchessa  dî 
lilano,  rillustrissimo  ed  EccclleoUssimo  Signer  Conte 
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Christianî,  Sigoorê  di  Rararano  sno  Conaigliere  iniimo  1751 
attaaie  <B  Stato,  Graa  CaaeeDîare  par  la  Loinliardîa 
Aostriaca^  Viëa  Govarnatora  del  Oiicato  di  Mantova, 
e  Geoerala  Sopriatandanta  daBa  Pasta  daBa  Maestè 
Soa  in  Itafia«  in  figora  daHa  ptanlpatansa  laro  ipadita 
da'riipattifi  Satrani,  da  ragittrarai  in  piada  dalla  pra- 
•anta  panTaBiiona,  a  daUa  qoalid  lano  rispattivamanta 
rimetta  capia  aotantica,  tana^  dapa  la  appartona  dli- 
coaaiani  a  diiiganaa,  can?anuti  naU  segoeoti  ArticaB» 

Articulo  L 

Conserpazione ,  e  riparazione  del  Napiglio  grande, 
che  êi  deripa  dal  Ticino^ 

^SnlTArticala  delNaviglIo  granda  aaiita  attrarri  dal 
Tidna  vana  Uilana,  ai  è  canvanula*  clia  il  primo  o^- 
gatto  daOa  malaria,  di  cni  si  Iratta,  dabba  assara  la  dan* 
▼asiana,  a  consarvaiiana  de!  datta  Navîglio,  a  poscia 
la  libartà  dalla  comona  navigaziana  sapra  datta  finmat 
par  qoanio  potrà  cancifiarst  cal  datta  ogi;çetto  primario* 
L  Sara  adanque  parmatio  alla  Regia  Camara  di 
Hilano  non  saiamanta  aantboara  la  dari? asiona  di  datto 
Nafigiio  dal  fioma  Tidno  a  di  ipialla  quantité  d*aeqna^ 
cb'è  lolita  astrarre  per  il  madarfmo,  a  proponiona 
dalla  presanta  capaatà  dal  cava  dal  datto  INariglîo, 
ma  aacora  consarvara  lo  opéra,  a  ripari  retpinganti 
raocjua  del  fiuma  madasimo  fana  fimbaccatora  di  detto 
Nafiglia,  nailo  itato,  poiiaiona,  a  roitora,  in  cui  di 
prasenta  si  travano,  a  coma  sono  dascritli  nelll  Tipi 
annessi  alla  présenta  Canransione,  concordati,  a  sot- 
toscritti  da' rispettivî  Ingegnen,  e  vidiroati  dall' lOustris-  « 
simo  ed  Ëccallantissîino  Signor  Cavalière  Ossorio,  Mi- 
nlstro  di  Stato  di  Sua  Maastà  il  Re  di  Sardegna,  a 
sua  Primo  Secretario  per  glî  Atfari  Stranieri,  e  da 
datto  Biinistro  Plenipoteniiario  di  Sua  Maastà  Impériale 
e  Raaia  sotto  II  21  giugno  ultimo  scorso  e  sono,  la 
Morana  da'Sassi,  posta  di  frontaad  un  t acchio  casiala, 
marcata  nei  dettî  Tipi  colla  lettara  A,\  TArmatura, 
aha  iacominciando  dalla  sboccatura  del  Lancona,  si 
aetanda  sino  all'Oggatto,  lunga  bracda  cinquecento 
ottantacittqoa,  composta  per  le  prima  tracanto  sessanta 
bracda,  di  soli  sassi  naturali  del  fiama,  a  per  le  ri- 
mananti  bracda  ducento  venticinque,  costituita  dl 
cbiappi,  marcaU  A  CL;  la  Filarala  datta  daU'Oggatto, 
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1751  lun^a  bracda  cinqaanta,  oncle  tre,  alta  sino  ad  egoa* 
gliar  Torizzonte  del  bosco,  grossa  braccia  quattro,  oU 
tre  la  scarpa  degll  schieppî,  che  glicne  ^arantisce  il 
piede  verso  del  nume,  e  cbe  pcr  alquante  braccîa  si 
estende  al  di  più  délia  lunghezza  délia  stessa  Filarola 
per  coprirne  Testremità,  e  per  allontanare  lo  spirîto 
dello  acqae,  che  non  investano  ta  sussegaente  Morenn, 
marcata  colle  lettere  CD.;  laMorena,  o  sîaÂrmatura 
di  semplici  sassi  borloni,  afirancati  nel  mezzo  con  un 
ordine  di  pali  e  di  viraini,  la  quale  fu  sostituita  interi- 
nalmente  alla  dlstrutta  Filarola  delPOggetto,  lunga 
braccia  quattrocento  sessanta,  alta  quanto  lo  è  l'oriz- 
zonte  deir anlîdetta  Filarola,  e  grossa  da  sel  braccia 
aU'incirca,  per  ragguagliato»  marcata  D.  K;  l'Arma* 
lura  degll  schieppi ,  e  sassi  esîstente  di  sopra  del  Porto 
di  Oleggio,  luDga  braccia  quattrocento,  larga  in  al- 
cani  siti  sette,  ed  in  altri  sole  cinqoe  braccia,  nel  di 
cal  fine  ewi  un  respingente  a  guîsa  di  pennello,  lungo 
drca  braccia  diecisctte,  stato  pur  esso  convenuto  in  ottobre 
delPanno  1749,  marcata  J^J^.  ;  la  grande  Arroatura,  che 
circolare  va  secondando  la  Ripa  tra  il  Porto  di  Oleg- 
cio  e  la  sboccatura  del  Cavo  délia  Lança  di  Braga* 
dano,  lunga  mille  e  qualcbe  braccia,  larga  nel  suo 
piede  da  braccia  cinque  per  sino  a  qnindici,  sendo 
composta  per  le  prime  dacento  cinqoanta  braccia  di 
femplici  sassi  natarali  del  fiome,  e  per  il  rimanente  di 
aoa  lunçbezza  è  di  schieppi,  specilicata  con  le  lettere 
L.  M»\  il  grande  Travacatore,  dette  di  Bragadano,  il 
quale,  quanlunque  sia  attualmente  fuori  del  canale  na- 
vigabile  del  fiume,  si  tiene  in  qaaiche  modo  riparato, 
consicchè  non  rovinl  del  tntto,  e  sopra  di  esso  vi  si 
mantiene  on  sostegno  di  cavallettoni  e  fascine  dirigenti 
le  acque  ordinarie  a  restituirsi  înTicino,  sendo  questo 
marcato  collallettera  Q,\  la  Morena,  e  susseguente  Filarola, 
detta  délia  Lança,  le  quali  sosteneono  le  superiormente 
derivate  acque  per  reintrodurle  nel  finme,  marcata  colle 
lettere  SS.y  lunghe  tra  ambedae  braccia  quattrocento 
ventidnque;  TArmatura  detta  de'Mancini,  e  la  susse- 
gaente detta  délia  Bocca  di  Pavia,  composte  a  più 
ordini  di  colonne  rizzoloni,  lungbe  nel  di  loro  giro  brac- 
cia cinquecento  trenta,  le  quali  Inservono  a  contenere 
il  finme  entre  i  limiti  di  ben  imboccare  il  Navlglio, 
atsicorando  il  basse  fonde  de*  Mancini  dalle  corrosioni, 
che  Ti  farcbbero  le  acqae,  eiaendo  esse  Armature  coo* 
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trassegnate  colla  letlera  T.  ;  la  Pilarola  dctla  di  mezzo, 
composta  di  quattro  ordini  di  pali,  fregtature,  vimi* 
nate,  e  rizzo,  attualmente  tutta  scoroposta,  e  che  do* 
▼rà  rimettersî  nel  priroîero  sdo  esscre,  aven  do  questa 
sertito  in  passato  per  dividere  la  forza  délie  acque,  e 
spingere  giù  per  la  bocca  di  Pavia  non  poca  parte  dello 
giare,  che  si  trasportano  dal  fiume,  lo  chc  ni  aempre 
vantaggîoso  anche  nlla  navigazione  verso  Pavia,  tendo 
marcata  colla  lettera  lo  Sperone»  o  sia  Paladella, 
che,  attraversante  gran  parte  del  fiume,  invita  e  sos- 
tiene  le  acque  ad  Imboccare  nel  grande  Naviglîo,  sendo 
composta  a  più  ordini  di  colonne,  taglioni,  fregiature, 
sassi,  e  bitume,  il  tutto  nella  superficie  coperto  con 
regolare  déclive  di  grossi  lastroni  di  vivo,  inchiavellati 
di  ferro,  la  di  cui  lunghezza  è  di  quattroceato  cinque 
braccia,  e  marcato  coHa  lettera  X, 

IL  Sarà  pure  lecito  a  detta  Regia  Caméra  con- 
▼ertire  in  vivo,  o  in  legno,  e  vivo,  per  maggiore  ao- 
lidità,  le  opère  sovra  marcate,  le  qaalî  io  oegi  sono 
di  semplict  sassi  naturali  delfiume,  e  fareaudle  opère 
nnove,  che  si  trovassero  opportune,  purcJiè  siaoo  a 
•econda  délie  presenti. 

IIL  Potrà  similmente  la  detta  Régla  Caméra  non 
flolamente  levare  dal  letto  de!  fiane ,  anche  dalla  parte 
Nofarete,  superiormente  perè  airimboceatimi  del  detto 
NavteKo,  i  saisi  occorrenti,  ma  anoora  profredere  per 
via  01  coDtratti  privât! ,  da  farsi  co' proprietarB,  corne 
si  è  praâcato  sin  ora«  B  fivi  e  legnami  oceorreâti  per 
K  ripari  ioserfienli  alla  consemniono,  o  derivaaiooa 
dd^NavigBo  saddelto,  colla  etensiono  de^daii,  ed 
ogni  altro  drilto  che  potesso  essore  do? oto. 

IV.  Qoando  per  qnalche  improvf iso  o  straordbaria 
mofimento  del  fiome  dovesso  alcana  délie  dette  opéra 
osisteoti  aUoiigarsi,  oppore  aggiungersi  aaalcho  altro 
riparo  separatamento  da  esse»  potra  anclio  cl6  farsi 
dalla  detta  Regia  Caméra,  a  seconda  perè  detta  Ripa 
NofaresOf  o  senza  pregiudino  del  territoiio  dl  Sua 
Maestà  Sarda. 

V*  In  ognnno  def  saddotd  cas!  donà  bensi  prima 
darseno  l*avmo  alT  Inge^nero  di  Saa  Maestà  Sarda 
résidente  In  Novara,  o  in  Vigeranè»  acciocchè  non 
solamente  no  sia  informato,  ma  passa  anehe  sopra?- 
▼edero  aile  suddette  rispettive  opère,  che  sleao  per 
intraprendersi  como  lopra,  a  risenra,  che  ri  trottasse 
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1751  ilel  mero  risarcimento  di  qoalche  rottora,  o  del  mero 
alkinganiento  di  Irenta  o  quaranta  braccla,  seconde  la 
présente  direiione  de'  ripari  già  esistanti,  cbe  potrà 
larti  anche  sensa  il  delto  wn§o^  slccone  ancora  non 
si  ritarderà  di  mettere  mano  alT  opéra  negfi  altri  aod* 
detti  oasi,  qaando  U^ritardo  potesse  intanto  esporro  i 
ripari  a  qualche  perieolo,  bastaodo  in  taie  circoitaua, 
che  si  dia  aU'Iagegoero  aoddetto  ael  medesioio  teonpo 
Tawiso. 

VL  DoYendon  poi  fara  opore,  o  ripari  aflfatto 
naovi  per  qoalche  nuova  direnooe  aostaaaiale,  coatia- 
gibile  nel  corso  del  fiiune,  per  la  coatervaiione,  e 
deri>azione  del  Navigiio  suddetio,  a  proponioae  délie 
contingîbiii  motazioni  del  fiooie  ael  aao  corso,  fdovrà, 
qaando  mutiao  il  sistema  générale  présente,  prima  di 
mettersi  nano  aile  medesime,  darseae  favviso  aU'la- 
gegoere  suddelto  résidente  ia  Vigevano,  o  in  Nofara, 
e  coBcertanl  col  inedesimo,  ad  effetto»  die  le  opère 
ileno  formate  oon  taie  direûone,  ciie  senrano  onicaoseate 
al  fine  priaiano  délia  censerrasioae^  e  derivaBOBe 
medeslma,  e  non  portino  pregiudiabio  ai  terntorio  di 
Sua  Maestà  Sarda.  Nascendo  discordia  fra  gl'  Ingegneri, 
•I  riferirà  a' rispettivi  Guverni,  per  prendere  lo  nûsore 
corrispondenti  ail' istaataneità  ddie  opère,  ed  alla  pre* 
seate  Coiivenzîone. 

VII.  8e  niai  per  qualche  accidente  improvviso 
alcuiia  deile  opeie,  come  sopra,  esistenti,  o  ahre,  che 
si  fiicessero,  divenissero  inutîli  alla  conscrvazlone  del 
Navigiio  y  e  pregiudizîali  al  territorîo  di  Sua  Maestà 
S^irda,  dovranno  consegaenteoiente  disfiarsi  a  spesa  dl 
dettd  Caméra  di  Milano. 

VllL  Finalmente  resta  accordato,  che  salvo  il 
detto  o;;<;etto  aniecedente  e  principale,  si  debba  «i 
coinuiie  beneGcio  far  vso  a  spesc  comuni  de'  mezzi 
opportun!  per  inantenere  reciprocamentc  la  libéra  navi- 
gazioiie;  e  giacchè  si  dubîta,  che  il  taglio  delFingera- 
fueiito  formatubi  nel  sko  délia  Bocca  di  Pavia  tra  le 
Kîttcre  T.  X,  possa  essere  pregîudizîale  airimboc- 
catura  del  Navigiio,  attesochè,  essendo  il  peio  deil' 
acqua  alla  lettera  tre  braccia  e  mezzo  airincircu 
piCt  basso,  che  i!  piano  orizzont  île  délie  acque  superiori 
alio  speroae  ter^o  Timboccatura  del  Navigiio,  qucsto 
maggiore  declivio  potrebbe  attirarc  a  quella  parte  la 
spirito,  ovsia  fiiioue,  come  dicesi,  del  fiume,  dcponendo 
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alla  Bocca  del  Naflglîo  le  giarc,  si  è  progettato  di  farc  1 
a  spese  comuni  un  Tra? acatore  nei  luogo  di  soUo  ail' 
ingeramento,  fra  la  punta  délia  PalaSella  a  la 
punu  deir  Armatara  dJia  Boeea  di  Pavia  T,,  di  alteisa 
eguale  alla  Paladella  nedeMma^  facendo  per6  o  net 
mezzo,  o  in  quel  lito,  cbe  netta  fitita  troTeratsi  piii 
adattato  dette  sténo  Travacatore,  an'  apertora  baitanto 


taie  |ier6,  cno  anche  nd  tito  deirapertora  nedetinia, 
Talteisa  dd  piano  dd  Travacàtore  arrivi  n  segno, 
Am  aerfa  di  aottegno  taie  aile  aci|ae,  die  qaette  con 
battante  ipirito  afntrodocano  nd  Natiglio  medesimo, 
e  che  la  speM  délia  manntendone  si  faeda  a  nietè^ 
corne  qoeOa  dd  primo  lavoro,  e  di  redproca  intdli- 
genaa.  Taie  progetto  è  atalo  rieonoeduto  praticabilot 
%  di  comnne  intereate;  lien  inteto  p^rb  ehe  in  caso  di 
aearaesaa  di  acque,  o  di  ingeratora  ddia  Bocca  dd 
Nafiglio,  ledto  aia  alla  Regîa  Caméra  di  Milano  riaU 
sare  con  qod  fostegni  amovibili,  cbe  atimerà  dd  caao^ 
rapertara  dd  dette  Travacatore;  dccome  perb  la  pre- 
dta  dtnaiionef  e  tutte  le  rispettive  dimensioni  di  dette 
Trafacatore  non  posiono  eesere  conciliâtes  ae  non  con 
formarne  on  tipo  di  comnne  eonvenietoxa  coU'itpezione 
aol  fiMto,  coa\  d  sono  totte  i| veste  particohrita  riser- 
rate,  ?edoto  il  tipo,  ad  nitenore  concerto. 

Artieolo  IL 

Sonministrazioni  pendent  e  la  guerra  dal  i742 

al  1748« 

Essendosi  col  concorso  de'  rispettifi  Regîî  Coin- 
mlssariati,  e  del  Fisco  esaminati  e  riconosdoti  i  conti 
ddle  somministrasîoni  faite  uella  passata  goerra  reci- 
procamcntc  aile  truppe  ddle  due  Corone,  tante  in 
mnnîzionî  da  bocca,  corne  in  monisîoni  da  goerra,  ed 
ognî  altro  génère  di  fornitare»  e  snssîstenze,  comprese 
ancho  aicone  partite  di  sale  vendute  dalla  Regîa  Caméra 
di  Milano  aile  Gabelle  di  Sua  Maestà  Sarda,  è  risultato 
il  Commîssurîato  ddIa  stessa  Maestà  Sua  di  comune 
accordo,  faite  le  compense  di  tutio  ci6  che  ba  ricevuto 
dalla  detta  Caméra,  e  Commlsiariate  Impériale  Regio, 
credilore  ddIa  somma  di  lire  un  mifione  trecento  ot- 
tantamîla  quattrocento  sessantasette»  soldi  cinque,  de- 
nari  due,  mooeta  di  Piemonte,  como  dalli  conti,  e 
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17S1  tobelio,  sottoscrittî  da'  rispettivi  Commistturiati  sotto  il 
gionio  22  giugiiD  1751. 

Articolo  IIL 

Trattamento  de*  Sudditi  délie  Propincie  smenibrate 
euUo  Stato  di  Milano ,  e  de  Sudditi  dello  Statq 
Milano  suite  Froyincie  ûmemhrate» 

U  Deereti  promulgatî  o  da  promulgani  ne*  doa 
SCati  rimllif  amante  contra  forenêea^  et  non  habitant 
ieê^  e  h  Tafimenti,  o  nano  annate  soGté  aile  ?ohe  Im* 
poni  agli  esteri,  e  non^alriUnti,  eome  tafi  nen  cent- 
prenderanno  par  rav?en!re,  eome  nen  lianne  cempreae 
dn  ora  fi  aodditi«  ed  abitanti  dalle  previnoie  amenî* 
brate^  e  B  sudditi  «  ed  abitanti  limaati  oniti  aile  State 
di  Milano  «  i  quali  prosegairanoo,  corne  in  appreue« 
ad  essere  trattati^  vioendefolmente  siccome  le  erane 
prima  dcHe  lispettîve  sméobrazioni;  ed  in  eonaegoenaa 
non  aolamente  II  rispetli?!  sudditi  ed  abitanti  taranne 
etenti  da  detû  earicni»  ma  ancova  continuerannp  a  go* 
dere  redprocamente»  senza  dispensa,  la  libertà  dl  ne* 
qnistare,  ed  abitrare  ne'  rispetli?i  Oominii,  e  la  ncen* 
4e?ole  abîlità  aile  succession!  si  testa mentarie,  che  ln« 
testate,  ed  aile  Supériorité  locali  Religiosc,  salto  Tar* 
bitrio  de' ritpettivi  Sovrani  ne'casi  d'inconvidenza  per* 
annale,  e  satva  la  separazîone  già  fatta  de'GonTeaâ 
apettanti  albi  lleiigiooe  de'  Cappuccini* 

Ferma  pure  dènà  rîmanere ,  rispetto  a'  Miner!  Ri« 
format!,  la  divisione  segnita  in  Roma  neQ*anno  1745 
délia  Custodia  dl  Pavia  sotto  rinvocazlone  di  S.  Pas« 
qoale  Baj'Ion  dalla  Previncia  d' Oltre  Po  sotto  llnvo* 
caxione  di  S.  Diego,  e  dovrà  rîspettivamente  osaer- 
Tarsi  ed  eseguirsi  qnanto  fu  nell  istesso  anno  e  nell' 
anzîdetta  Città  convcnoto  tra  i.  Compromissarii  délie 
dette  Custodia  f  e  Provinclat^  siccome  anche  le  intelli* 
gence  che  si  aeno  prese  e  sîgnate  in^qnesta  Città  il 
éX  28  dell'ora  scorso  Settembre,  rispetto  ali'  Ospizio  di 
Santa  Giuletta,  dai  Reilgîosi  rispetcif amante  delegatî 
a  nome  si  dell'nna,  che  deli'altra* 

Articolo  IV. 
Comuoicazione  'de*  Generù 

L  Agli  abitanti  nelle  valli  d'OssoIa,  e  nelle  terre 
délia  parte  del  Lago  Maggiore  ceduta  a  Sua  Maestà 
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il  Re  di  Sardegna,  sarà  permesso  di  ostrncre  annual- 1751 
inente  dalla  Provincia  de)  Ducato  di  Milano  la  scguente 
qaantità  di  granaglie,  da  somininistrarsi  sul  mèrcato 
di  Laveno,  cioè  di  formento  some  scttemila,  segala 
qoattromila,  formentone,  o  BÎa  melica,  Icgumi,  e  mar- 
ciatici,  in  tutto  some  seimila^  mediante  il  pagamento 
de' drittî  do?oti,  tanto  alla  Regia  Caméra  di  Milano, 
c^uanto  a  qualun(|uc  altro  UfBziaie,  compreso  quello  ré- 
sidente in  Laveno  suddetto,  li  quali  non  potranno  ec- 
cedere  in  tutto  soldi  tredici,  denari  sette  c  mezzo, 
moneta  di  Milano,  per  ogni  soma  di  stara  dodici,  si* 
niilmente  mîsura  di  Milano,  compresa  anche  la  mercede 
délia  Scrittara,  dimodocbè,  estratti  detti  grani,  nulla 
più  yengano  a  costare  agfi  estraenli,  a  titolo  de'drilti, 
che  la  mercede  suddetta. 

II.  Agli  abîtanti  dclla  città  di  Pavîa,  e  terre  Pa- 
▼esi  rimaste  sotto  il  dominlo  di  Sua  Maestà  l'Impera* 
trice  Regina,  mediante  il  pagamento  di  egnale  oritto, 
corne  sopra,  aile  Régie  Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  o  loro  IjfQziali,  sarà  permesso  di  estraere 
annualmente  la  seguente  qoantita  di  granaglie,  cioè 
dairOltre  Po  Payese  formento  some  novemila,  e  dalla 
Lumeliina  segala  some  quattromila,  e  Ira  melica,  mi- 
glio,  legumi  e  marciatici  some  quattromila^  da  regolarsi 
alla  misura  come  sopra. 

III.  Dette  rispetdve  concessioni  sono  reciproca* 
mente  accordate  aile  Gomanità,  e  aMero  abitantî,  e 
91  spediranno  sopra  li  certificat,  o  proeora  ddli  ri- 
•petdvi  Amministratorî ,  da  preaentarsi,  perk  ettrasiom 
m  formento  accordate  al  Pavese,  al  lXr«  tore  délie 
Règle  Gabelle  îo  Yoghera,  per  la  segala  ed  allre 
BinQie  «ranaglie  come  sopra,  al  Rcgolatorc  délie  Ga* 
belle  in  riere  d*Albinola;  e  per  le  estraiîini  aecor» 
date  alFOssoh,  o  aile  terre  eedote,  come  sopra»  al 
Commlsiario  deUe  tratte  résidente  In  Lareno. 

ly.  Occorrendo,  cbe  per  causa  di  fallansa  ne' 
raccolfi  fosse  necessaria  la  ntenaione  di  totta,  o  parte 
di  dette  GraaagHe  a  benefido  degli  StatI  de'  rispettin 
Sovrani  contrattanti,  rimarrà  in  taie  caso«  e  durante 
il  bisogno,  come  sopra,  sospesa  restrazione  da  quel 
paese,  a  cui,  per  la  causa  serra  espressa,  sarà  neces^ 
saria  la  ritenuoœ;  bon  inteso,  cbe  soccedendo  nell' 
une  o  nelfaltro  Domlnlo.il  caso  délia  eventoale  falhnza 
o  sia  penoria  di  raccolto,  come  sopra,  debba  recipro* 

Jiouv,  Supplèm»  Tonui  /.  B  b  b 
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1751  camente  darsene  avvîso  per  tatta  la  meta  di  settembre 
deila  quantîtà,  che  potrà  lasciarsi  estraere,  e  di  queDa 
che  restera  sospesa,  aiTînchè  possano  vicendevolinente 
prendersi  in  tempo  le  inîgure  corrélative  al  hîsogno. 

V.  Aifî  rispettivi  possessori  di  efTetti  stabili  nellc 
ProTÎQCîe  smembrate  in  questo  secolo  dallo  Stato  di 
MiLino,  e  rimaste  rispettivamente  unité  ailo  stesso  Stato, 
£arà  permesÂO  di  estraere,  senza  pagamento  di  veruo 
dritto ,  b  qoantità  de*  fruttî  precîsamente  necessaria 
alFuso  dclle  loro  famigne,  o  suo  supplemento ,  purcbè 
9Îeno  frutti  raccolti  ne'  proprii  loro  beni  situatî  in  al- 
cuna  dî  dette  Provincie,  ed  î  ricorrenti  non  possedano 
nella  Provinda,  dove  abitano,  o  in  cjuelle  iaiaiediata- 
mente  confinanti  dei  lispettlvi  Dominù  suddetti,  beni 
sofficienti  a(  loro  mantentmento,  e  cio  sovra  il  cev(it\- 
cato  glurato  di  cadon  Possessore,  da  presenCarsi  a' ri- 
spettivi Direttori  délie  Gabelle,  relativamente  aile  Pro- 
Yincie  cedute,  ed  a'  rispettivi  Refcrendarii,  relativamente 
aile  rimaste  unité  allo  Stato  saddetto ,  per  riportarne 
da  essi  la  licenza,  la  cui  spesa  non  polrà  eccedere 
soldi  trenta  di  Milano  per  caduna  di  dette  licenze  di 
qualunqae  quantité,  llmitata  per6  air  uso,  come  sopra, 
compresa  la  mercede  délia  Scrittura. 

VL  Similmente  avendo  alcuni  abîtand  del  Lago 
Maggîore,  si  da  una  parte,  che  dall'  altra,  ii  beni 
senza  solari,  e  cantine  m  on  Dominio,  e  le  case  adat- 
tate  ai  ricoYero  de'  frutti  di  dettî  beoi  aeli^altro ,  resta 
convennto,  die  per  questi  abitanti  e  per  qoesd  ean 
tia  pemeMO  trasportare  a'  tempi  raecoiu»  I  fnitti 
ndie  cai«  soMette,  e  ci6  reciprocamenle,  •  sanza  pa- 
gamento lit  femn  daido. 

VIL  Agit  aliitanti  in  delta  Phiflnda  del  Oocato, 
di  Pavia,  e  di  Lodi,  aarà  para  permesso  dl  catraere 
il  liso  dal  Nofaraae  a  dal  VinrcnataOt  medianla  fl 
pagamento  alla  Régla  GabeBe  di  Sua  Maestà  ii  &a  A 
Sardegna  di  loldi  qaaraataaette,  denari  ad,  monata  di 
Uilano,  ogni  coea  compreM*  a  per  cadona  aooia  di 
stara  dodid,  miaora  predetta  di  Miiaao^  eolto  la  ri- 
aenra  per6  délia  falianxa,  o  aia  bisogno  intamo,  porCata 
dair  antécédente  IV. 

VIIL  A  fatore  délia  città  di  H9aD0,  a  Proviada 
del  Dncato  si  permetterà  reslra»ona  del  carbone,  e 
legna  da  fnoco  dalle  terre  cedole  del  Lago  Maggiore 
senza  pagamento  di  vesun  dritto,  mediaate  per6  la 
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caotela  di  riportare  11  rîtorno ,  o  sia  certiûcato  ddi'  1751 
troduzione  dal  luo^^o  délia  destinazione. 

IX.  De*  vîtellî  di  prima  e  seconda  sorta,  degli  ag-  . 
nelll  e  capretli  nati  in  dette  terre,  o  nelle  vnili  d*Os- 
sola,  si  permetterà  pare  per  detta  cUtà  di  Miiano,  e 
Provînda  del  Ducato  Testrazlone  senza  esazione  di 
drîtto  per  la  quantît.i,  che  dl  tempo  in  tempo,  e  se- 
conde le  circostanze  sarà  praticablle,  senza  fare  man- 
c^anza  agii  Statî  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e 
niedianto  la  cautela  sovraccennata  di  riportarne  il  cer« 
tificato  deirintroduzîone  dal  luogo  délia  destinazione. 

X.  A  favore  della  fabbrica  del  Duomo  di  Milano, 
si  permetterà  pure  l'estrazione,  senza  pagamento  di 
drîtto,  da  dette  terre  del  Lago  Maç^gîore,  de*marmi, 
o  siano  sarissi  di  qualunque  sorta  destinati  ad  uso  di 
detta  fabbrica ,  mediante  il  certificato  de'  signori  Fab< 
bricieri  della  medesîma,  e  i'altro  deil'  introduzione» 
corne  sopra. 

XI.  Nel  resto,  fra  le  Provincie  dello  Stato  di 
Mllano  rimaste  sotto  il  Dominio  di  Sua  Maestà  F  Im- 
pératrice Regina,  e  le  cedute  a  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  vi  sarà  il  libero  commercio  de'  gcneri  e 
prodotti  da*  rispettivi  Domlnii ,  e  permessi  di  estraersi, 
mediante  il  pagamento  de*  rispettivi  dazi;  ben  inteso 
pero,  che  anche  rispetto  al  buttiro  sarà  perroessa  Tcstra- 
zîone  dal  paese  Austriaco  pur  l'Oltre  Po,  pagato  il  dazio, 
corne  sovra,  per  la  quantità  che  per  tempo  sarà  prati- 
cabile.  aensa  faro  mancanza  ali*  interne  aello  Stato. 


I.  Per  le  mercanzie  e  robe,  che,  rimontando  il 
Po  da  qualunnue  parte  situata  inferiormente  a  Crémone^ 
Yerranno  conaotte  agii  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  e  cosl  per  le  altre,  che  da'roedesimi  Stati 
•aranno  trasportate  a  ciualunque  luogo  infeHomiente  a 
Cremona,  si  ridorrà  il  pagamento  de'drîtti  délia  Ga- 
beila  grofsa  di  Cremona  ad  un  tmo  neno  di  ci6  die 
di  présente  pagasi,  per  patto  riinltante  dall' ineionto 
Stato  segnito  e  loscritto  .dal  rbpettivi  Bfinittri 
plenipottonsara* 


•  IL  Efigendosi  già  noH^OlCro  Po  Parete  per  eonto 
di  Son  Maestà  il  Re  di  Sardegna  on  dasio  discendente 
dal  Dado,  o  sia  TariUa  Pavese,  e  saoi  anmenti,  se 


Artieolo  V. 
Ctmtmereiom 
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karcHa  Asi-tnaca.  e  ihiiiM  pcr  la  fia  ifi  T«fft«*a, 

ai  ffCMCe  ad  D^do  «taipala  dit  étum  étaSm.  * 

MIL  VicefulevolMBfa  ^cr  KrtMa  ragiaae  £  dare 
III  If  tiarf  i^ci&tk  al  c^mmerdo  re^roco  tiet  4aa  Slati, 
mtttmt  la  Bif^  ChbeOe  ddSo  Suto  di  Milaao  csga- 
Taao  m  WÊÊÊtÊm  1*111  tiero  driuo  di  iiaadia  4k  Paiia,  e 
PareM  d  «  ^  éd  Po,  sala  aMrcaazle  pracaécaii 
éa  N««  éaiÂnle  aBo  Suto  predcoa  S  Mîiaaa,  tal- 
tadiè  Ml  taccaafcro  la  GariMsaae  dd  Pavcaa  Aa- 
alnaca«  coii  la  riacoHioae  4d  deito  driUo  di  traasita 
PaTM  d  di  ^  4d  Pa«  d  ridMà«  a  d<m^  recaUni 
ia  tatta  omfariiii  la—if  »  a  CMa  rcite  rif^ectÎTameote 
paitato  dalla  daita  aatfa  Tarîffa  gfgiiU  sotto  la  IcC* 
lera  JET,  per  la  aiercaime  e  rabe  ffacadtali  da  Nizza, 
e  de«tinate  per  b  RoUa  di  Torîaa  a  Navara  a  detta 
Suta  di  MSaaa,  a  dk  akra  il  dada  prapm  dd  Da- 
cala,  da  pagarai  com  ia  passato. 

IV.  La  aafigadoae  dd  Lago  Maggîare  liaiml 
iatiararoeote  eceota  da  o^i  e  qoaionqoe  Imposizione 
ad  esazione  <â  dado  di  transito,  tanto  dalfaaa  cbe 
dalTdtra  parte,  con  dlchiara/îone,  che  quand' anclie, 
o  a  cagîone  di  fenti  contrarii,  o  per  qualche  altro 
acddeoie  ^îmîle  doTtssero  le  roerranzîe  e  robe  appro- 
dare  a  parte  di?ersa  dalla  ^ua  de^tinazione .  e  trat- 
tenerti  o  scaricarsi  p^r  rjualche  giorno  nell'una  o  neir 
altra  Giurisdizione ,  a  motivo  di  risarcîre,  o  mutare 
nave,  o  di  attendere  il  rilievo  délia  condotta,  piano, 
cid  non  ostante,  considerate  di  tran<^ito,  purchè  in 
detti  casi.  a  fcan«o  d'ogni  frode,  facciasi  prontamente 
alla  più  vicina  Posta  délie  rispettive  Gabelle  la  pusta 
Dotificazîone  délie  mercanzie  e  robe,  e  délia  loro  de- 
ftîoaziooe,  la  quale  notîHcazione  dovrà  riccversi  gratis, 
V*  Per  II  beftiaid,  robe,  e  generi  originarii. 
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manufattî,  o  roîgliorali  nelle  vailî  d'OssoIa,  ed  nitre  1751 
terre  cedute  del  Lago  Maggiore,  corne  pur&  procèdent! 
<iagH  Svizzeri  e  Vailese,  per  quei  capi,  che  sono  daila 
TariflTa  segnata  C  espressi ,  si  pagherà  aîle  Régie 
Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  a  norma 
detla  detta  Tariffa,  il  dritto  inalterabile  di  transite  ri-* 
ftpetto  airOssola,  Vallese  e  Svizzeri,  e  di  uscita,  ri« 
spetto  agli  altri  Luogbi  in  essa  specificati,  con  dichia> 
razione,  che,  pagato  il  dritto  di  transite,  non  si  abbi 
più  a  soggiacere  ad  altro  dritto  per  Tuscita,  per  aver 
a  pagarsi  un  dritto  solo,  allorcbè  perd  siano  destinati 
per  lo  Stato  di  Milano. 

VL  Per  le  mercanzie  e  robe,  che  vengono  da 
Oltremonte  per  la  strada  del  Seinpione  e  deirOssoia 
verso  lo  Stato  A  Milano,  e  più  oitre  corne  sopra,  e 
vieeverta  per  le  procedenti  dallo  Stato  di  Milano,  e 
ë^allrondoy  come  sopra,  verso  Oltreoioiite  per  h  detta 
•irada,  le  Régie  Gabelle  di  Skia  MaesCà  Sarde  esige^ 
ranao,  tatto  compreso,  due  tern  aolamente  dd  dasio 
di  traasito  Novarese  sut  piede  del  Dado  slampato,  • 
corrente:  soccedendo  pero  qoalclM  aeeideete  di  peste 
(die  IMo  tenga  lontana)  o  altro  iimile»  per  ein  la 
condotta  délie  mereanxie  fosse  rese  imprancabile  per 
la  vie  di  Sosa,  Tonne  e  Novara,  onde  convemsse 
rivelgcHa  daUa  perte  del  Vallese,  Semplone  ed  Oisola, 
in  tan  casi  si  riserva  Sua  Maestà  Sarde  dlndenmxvare 
le  soe  Régie  GaMIe,  eon  far  esigere  per  le  mereanane, 
e  relie  procedenti  corne  sopra,  <|uell'  istesso  dritto  di 
transito  che  rifcuotono  di  présente  per  r  dasi  di  Susa 
e  di  Vercelli',  ohre  II  dne  terzi,  come  sopra,  del  dado 
Notarese:  promettendod  per  la  parte  ddF  istessa 
Maestà  Soa,  dl  dare  nd  tenmne  di  due  eied  dope  la 
ratifica  tina  distinta  ipedfieadone  di  delà  due  da», 
seconde  la  présente  esservanaa:  e  vicendevolmente  oc- 
eorrendo  alcod  de'  aaddetti  aeddentî,  per  li  qaaB  le 
condotte  d  rivolgessero  per  la  fia  dd  Po,  il  pagamento 
dd  dritio  dcUa  Gabelle  grosse  di  Cremona  si  porterà 
dalli  doe  leni  dli  tre  qvarâ  ddia  rilevansa  dd  sod- 
dette  Patto  ji. 

VU.  Le  barche  procedenti  dadi  Stati  di  Sua 
Maestà  Sarda,  o.a  qudlî  destinale,  die,  a  tenore  dei 
Trattaii,  devono  avère  la  libéra  conunicazione  del 
fiuMe  Tidno  difflmpetto  a  Pavia,  sensa  che  possano 
easere  traUennte,  vuilate,  ed  assoggettate  al  page- 
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lia  Mil»  dî  alcM  éntto  m  étUm  «tot  CMteMmno  a 
gtier»  rioticra  paUohft  bro  tMdoM,  e  dob  p^gh*» 
raono,  chs  la  soliu  menede  eiprean  neir  aOeg^alo  Z7. 
al  Camtano  ddU  OartOM  4i  Pa?la  ptr  reserctxîo  M 
aao  oinzio  :  ben  uiânm  pcrè,  cke  dette  hareha  éÊàkem 
ad  ogil  ffidMiU  mrodorre  li  ricaptto  comproTaale  la 
loro  parteoza  daga  Stati  di  Soa  Uaeatà  Sma»  •  la 
lacv  ^ÊtluuuieiUB  e^fi  Ékali  aM^ariML 

jiràieolo  Vh 

BeommiÊild  Regii  per  i  Bem^m^  aia  ilomo  il 
tiiolo  in  tm  Ihmùno  ed  s  hem  nMaUfOm 

Allorché  venga  a  vacare  ^aalche  Benefîdo,  cbe 
abbîa  il  Utolo  sopra  ano  di  detti  Domiaii,  e  li  béni  îa 
tiiUo,  o  ÎQ  parte  éopra  l'altro*  sarà  rincombensa  dcIT 
Bconomo  Re^  dd  Dominto,  ia  cai  si  troverano  dtaad 
Ë  beni,  di  fare  dlfigentementa  coatodîre  H  frutti  Tacaati 
nalia  forma  soUta  pratlcarsî,  e  di  farne  il  rilaado  al 
aacceisore  nel  benefizio^  allorcbè  dall'  altro  Bconomo 
Regîo  det  Dominio,  in  cui  sarà  sUaata  la  Chîesa  Tito» 
lare,  gli  sarà  dato  Tawlso,  o  fatto  presentare  il  cer» 
lificato  del  possesso  preso  legitUmatncnte  di  detto  titolo; 
ed  a  tal  efretto  li  due  Econooii  Regii  potranno  vicen* 
devoloiente  intendersi  e  darsi  la  mano  per  i  casi  sud- 
dettl  misti,  afBno  di  assicurare  in  tempo  la  cuatodia 
da'  vacaatif  ed  U  rilasdo  legitUmo  do'  raedcsimî, 

G  siccome  nelto  Stato  di  Milaoo  ?i  son<»  alcnae 
Commende  deirOrdlne  Milîtare  de*  Santi  Maarisio  e 
Lazzaro,  dl  cul  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  è  Grao 
Maestro,  cloè  una  di  San  Lazzaro  fuori  délie  mura 
délia  dttà  di  Pâfia,  già  patronata  dcUa  Famiglia  Sa- 
limbeni^  tenuta  in  oggi  dal  Conte  Délia  Porta,  la 
quale  possiede  parte  del  béni  nello  Stato  di  Milano  e 
parte  nella  Lamellina;  e  Taltra  dei  Santi  Maarîzîo  e 
Lazzaro»  patronata  délia  Famigna  Negri  di  Paria, 
stata  eretta  da  Lodovico  Negri  Patrizio,  a  Decurîone 
dl  detta  Città ,  colla  dote  di  beni  sittiati  nello  Stato  di 
Milano,  si  è  conveaoto  ed  accordato,  che  le  BoUe,  le 

3aali  saranno  dalla  prefntii  Maeslà  Sua  in  taie  qaaCtà 
l  Gran  Maestro  speditc  per  la  coUaziooe  di  etaCi 
avranno  la  loro  esecuzione  in  detto  Stato  di  Milano, 
parcbè  si  rîporti  pre?entivamonte  il  regio  benepladto, 
e  cbe  gli  atti  dî  ridtt^iooe  di  dette  Comoieode,  e  qoeUî 
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cl*îminîssione  în  possesso  ne'  rispeltivi  casî,  8*1  faranno 
dall  Economo  Regio  nello  Stato  di  Milano  in  naine  dî 
deito  Ordine  Militare  de' Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  c 
suilc  inâiouaziooi  ed  avvUi  ddl'Auditore  Générale  dl  esso. 

jirticolo  VU. 
VolUgio  GliMieri. 

Essendo  insorto  qualche  disparere  întorno  la  qua- 
lité,  e  reqiijsîti  de*  ventidue  Alunnî  siiddîtî  di  Sua 
Maestà  il  Re  di  Sardegna  solitî  ammettersi  e  mantenersi 
nel  Collegio  Ghitlieri  instituito  in  Pavia  da.S.  Pio 
•oUo  la  protezione  de'  Sovrani  di  Milano  pro  tempore^ 
M  è  coofenuto  di  coociliare  l'însorta  dififerenza,  coll'ac- 
cetlare,  corne  ha  aeceUato  Sua  Maestà  Sarda^  la  pnK 
posiskNie  éd  Mardiete  GhitCeri,  compadrooe  di^mto 
Uotteglo,  colla  auale  ha  «dbiCo  PaMegno  di  tanli  aooi 
bMi  paati  nala  Looidina,  quanti  prodoeono  00  aonno 
reddtia  iieito  di  Bre  ottomUa  quattrocento  venti  una,  o 
aoldl  dodidf  monela  di  Milano»  corrispondente  alki 
apoMf  che  per  dolta  manoteniiono  faeeta  11  Céliegio^ 
e  qodK  mantonore  in  fonnn  oonone,  e  di  raanoneu 
colin  faoollà  di  redimerli,  dando  on  capitale,  cho  al 
.qoattro  par  cento  fonni  ona  ainûle  nnnoa  ronoltn«  ad 
cfibtto  m  appliearla,  col  conaonao  délie  Comanità  in- 
toratsato,  a  quel  CoO^o,  cho  plù  piacerà  à  Sua 
Maoïtà,  per  la  aoiablenia  di  deUi  AlunnI,  doè  duo 
Torloneai,  doo  VîgevannacU,  o  diodotto  AletsaiMirini» 
In  nonina  do'qnali  sarà  a  dbposliiono  délia  Maestà  Sua. 

Qoindi  In  conseguenxa  di  detta  accettazione  ai  è 
conTcnoto^  cho  eatendoti  ^  riportato  daBo  detio  co- 
monità  interessate  in  formn  ▼auda  rassenio  a  detto 
progetto,  ed  alla  liberazione  di  delto  Collegio,  e  suoi 
Compadroni ,  dall*  obbli^o  di  mantenero  gli  Alonni  sud- 
detti  orlgînarB  di  dette  Profincie,  ainattantochè  aortirà 
effetto  il  detIo  atiegno,  oaaràoffettiramentocontegnato 
il  capitale  corriipondonte  ai  medesimo,  e  fattono  pas- 
sare  l*Atto  autenUeo  nIP  Bxcellentisiiaio  Governo  di 
Milano,  debba  immediatamente  l'accennato  Marchcso 
Gliislieri  poiaaro  all*effettuazione  dcU'aesegno  tuddetto 
In  fonna  egoalmento  valida,  e  rimettersene  dal  detto 
€k»Yerno  il  ]>ocoBiento  aotentico  alla  aoddetta  Real 
Corte;  ben  inleso  per6>  che  «no  al  pacannento  effet- 
tifo  di  detto  capitalo  lia  rieerfato  aile  dette  Comonità 
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1751  per  il  caso,  che  ii  fondî  suddcttl  nella  Lnmellma,  sopra 
quali  earà  sîtuato  il  detlo  assegno,  fossero  evitti,  il 
rcgresso  aile  prime  ragioni,  e  che  il  Collegio  sia  ob- 
bligato  di  ammetterli  nuovamente,  purchè  abbiano  i 
reojuisiti  necessarii;  e  che  per  non  lasciare  la  legge 
délia  fondazione  delusa  ne!  numéro  ordinato  dal  sud- 
detto  Fondatore,  sia  tenuto  detto  Marchese  Ghislieri, 
corne  già  ba  promcsso,  di  suppiire  con  altrettanti  Con- 
vittori,  da  eieggersi  a  sao  arbitriO)  il  numéro  dalle 
fondazioni  preacritto. 

Si  è  per  fine  coovenuto,  che  il  suddetto  assegno 
da  farsi  dal  Marchese  Ghislieri  debba  seguire  in  tempo, 
onde  al  principîo  del  prossimo  Ânno  Scolastico,  e  cosl 
nel  giorno  di  Santa  Catterina  25  novembre  di  quest' 
anno,  abbia  il  suo  eflfetto. 

jiriieolo  VIIL 

JLemissione  délie  Scritture  riguardanti  i  Faesi 

cedutL 

In  consegaenza  de*  riferiti  Trattati  arendo  11  Go- 
verno  di  Milano  consegnate  le  carte  del  Censimento 
corrispondenti  aile  Provincie  cedute  a  Sua  Maestà  il 
Re  di  Sardegna  contro  riccvuta  délia  persona  autorii* 
zata  dalla  Maestà  Sua  a  riceverle,  fatta,  tanto  per 
dette  carte,  corne  per  aicune  riguardanti  i  connni, 
con  promessa  di  far  separare  le  altre,  cbe  ancora  si 
trovassero,  concernenti  si  detta  materia  de'confini,  che 
le  Gludiziali  e  Camerali  appartenenti  a  dette  Provincie, 
come  sovra,  smembrate,  resta  convenuto,  che  dail*  ac- 
cennato  Governo  si  daranno  indilatamente  glî  ordini 
per  terminare  la  separazione  suddetta,  ad  effetto  di 
tare  la  successiva  consegna  délie  restanti,  che  ancora 
si  tro^assero  in  originale;  se  riguarderanno  il  solo 
interesse  del  paese  posseduto  da  Sua  Maestà  Sarda, 
o  in  copia,  a  spese  délia  Maestà  Sua,  fe  ii  Dociuneoti 
od  atii  riguardaasero  iateresse  miato. 

Articolo  IX* 

Ufficii  coneeduii  dalla  Cornera  di  Milano  a  iUolo 

onerosoé 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegoa  nel  soppiimere^ 
die  feee,  coVEditto  6  marao  1750  gH  UfBcB»de'  Re> 
ferendarfi,.  I  qoall  erano  stabifiâ  nelle  Proviode  smeni- 
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brate  dailo  Stato  di  Milano,  ordinù  ni  Magîstrato  délia  1751 
Caméra,  che,  ricorrendo  alla  medesima  quelli,  che  U 
avessero  acquistati  con  titolo  oneroso,  aggiudlcasse 
loro  r  indennizzazlone,  che  potesse  esser  loro  legitti- 
mnmente  dovuta;  e  slccome  oltre  i  suddettî  UflRcii  di 
Keferendaril  ve  n'erano,  e  ve  ne  possono  essere  alcunî 
aUt'i  délia  stessa  natura  bt-nenciabili,  stabiliti  nelle  stesse 
Provincle,  Sua  Maestà,  in  conseguenza  de*  medesimi 
princlpii  dl  equîta,  ha  gîà  dati  gii  ordini  coovenevoli 
affînchè  per  quelli  che  furono  acquistati  a  titolo  oneroso, 
o  siano  i  proprietarii  mantenuti  nell' esercizio  de*  me- 
desimi, o  essendo  supprcssi,  si  aggiudichi  pur  anche 
dalla  Caméra,  in  caso  di  ricorso,  quella  indennizzazione, 
che  sarà  agli  acquisitori  di  cssi  di  ragione  dovuta, 
quando  non  riesca  di  convcnire  per  via  di  qualcho 
temperaroento  sulla  medesima  con  i  Capi  d'Aziendai 
a'  quali  possono  avère  relazione. 

Articolo  X» 

Ratijica  délia  Convenzione  per  i  transiti  de*  sali. 

Poichè  è  stata  sotto  il  giorno  11  marzo  nhimo 
leorso  stabilita,  e  segnata  da*Ministri  autorizzati  per 
parte  delle  Loro  Maestà  la  Convenzione  riguardante  i 
transiti  de' sali  procedenti  da  Venezia,  e  da  Genova 
per  servizio  delle  rispettlve  Camere  di  Piemonte  e 
Milano,  e  le  cautele  da  praticarsî  in  detti  transiti, 
grinfrascritti  Ministri  rlnnovando  in  conformité  delle  in* 
tenzloni  delle  Maestà  Loro  la  Convenzione  suddetta  in 
tutta  la  sua  série  e  continenza,  come  se  fosse  qui  in~ 
serita  di  parola  in  parola,  hanno  dichiarato,  come  di- 
chiarano,  che  anche  questa  si  abbia  per  compresa  sotto 
la  ratifîca  da  farsi  dalle  Loro  Maestà  rispettivamente 
degli  Articoli  délia  preseote  geaerale  Conveoxione. 

Articolo  XI»  . 
ProraUo  Civicom 

• 

Doreodoil  dopo  lo  smembramento  ddte  Proviocle, 
«  Dtatretti  proeedente  dalle  rbpettive  cetsionii  Teaire 
ad^ona  eqintatifa  diviMone  tra  n  Pabblici  rimaad  siid« 
dit!  a  Saa  Maettà  Impériale  Regia^  •  li  PobUd  pas- 
aati  sotto  S  Domiiuo  di  80a  Maettà  Sarda,  tanto  de' 
redditi,  e  fond!  eornoni,  come  spettanti  alla  Soctetjk, 
o  aeiioistati  la  tempo  che  durava  m  medesima»  qoaato 


762     Traiit  eaire  Vlmper air ice- Reine 

1751  dei  dcUtî  comun!,  per  essere  stati  io  detto  tempo 
contrattali,  oè  es.sendo«i  potnto  pnma  conseçuire  ua 
à  gÎDSto  e  loderoie  intento  per  liofiJuppo  dei  faiti,  c 
per  ia  qaantità  dette  qwstîoni  ioMrgenU  dalTi  medeslmî, 
CDU  prej^iadizio  non  solaiceate  di  delti  corp!,  ma  an- 
cora  dei  rispettm  crcditori  de*  mcdesirai ,  hanno  Ir 
I«oro  Maestâ  tatti  nnire  i  Rappresent^nti  dcUe  Parti 
jRlerescate,  e  depoUd  Mloistri  per  assisterle,  ed  esa- 
iRinare,  e  comporre  de  bono^  et  aequo  Je  dette  Ter- 
fesze»  e  dopo  molti  Coi^esei  Uoto  |!^  le  preliminari 
ififigeaze  dîsposte  tom  gn  appeataoMBti  dei  14  magglo 
scorso ,  qaanto  jper  h  muàm  coaciBaâone  deOe  nspet- 
tive  vertenie,  n  è  vcftate  eà  u  définitif  o  stabîliiiiefito 
ente  serittare  ifi  eornsMoe  accordate  lira  griateret* 
sati,  ed  approfata  ia  Bail  aaoM  dcQa  Loio  Maeatà, 
cal  qoale  aiiibiBaMiata  laao  rionsCa  la  ficaMaioli  pra- 
ttaiiaai  iMBila«  aaaipotta,  e  trmuta  aal  «MMla  le^ 
gaaata,  cha  dâffà  iafariaMaiMUa  ék  taitf  gfiaiarci* 
aail  vcair  iicgaîla  laaxa  akanara  lidMtriaaa. 

L  Caanioaada  dal  Pkwalaa  gaaaiala  fira  la  Oa»- 
gregadaaa  dda  Slala  di  MBaBa  per  tfmm  pute,  a  i 
fSibWfi  Mcaibratl  cala  Ira  lOiifiiaaiiMi  iniMÎnai  MT 
akra,  ftda  h  disdala  dwcainaaa  delà  nccadatat  pce* 
tCBMBi,  a  t  caati  refatin  aHa  madanaa^  li  è  caSva- 
■ala,  dM  i  datli  PobUici  dabbaaa  ia  fiifoia  daia 
Coogregaaaaa  toddatta  riaaaciara  aBa  paralaBa  iaca 
apaiteBta  ad  faada  dalla  Dagaaa  daBa  Pknaiiada  M 
Dacaia,  acqaiitala  ia  canaaa  aaoïa,  a  ia  laaipa  dala 
Sadalà,  a  caH  daaari  conaai^  tmferaada  ociki  dktta 
Coogregasaaa  b  fagiam  ad  aiaaai  lara  caapateatib 
a  cSa  ficafcna  la  jwtta  Caagre^anaaa  riaaaci  alE 
doa  araditi,  alM  tcaava  oaatra  detti  PabbRd,  a  parte 
di  mà  par  la  daa  partite,  l'taaa  di  lira  caata  atteste» 
ad  adia  traaaate  tattaatadaqaa,  aaidi  qaattorfid«  da- 
aari tra,  Tahra  di  Ite  dnqaaalaaatte  adia  aatacaote 
aettaatatte,  daaari  sctto:  la  priaui  praaedenta  da  teati 
éàlA  caneoi  pagati  da  detta  Caagragasiaaa  col  pro- 
pria  daaara  iifQ  E  riapattiYi  smeoibraaMBâ:  Fallra  da 
altratteate  aoBuna  aiatte  da  detti  Pobblid,  dopo  la 
aeparadaaa  dcHa  Sodelà«  più  dd  coatiagaata  ad  aad 
^atteste  adia  raadite  camad»^  a  cha  dcaadafdiaaBte 
naaadaa,  cama  baaao  rinoaciato  in  rîspettifo  favara 
a  telta  la  ahra  ragiaai  ad  aiiad  a  datte  Parti  campa* 
laati,  n  per  qodaaqoa  akro  capUala,  cama  par  gria* 
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temsi  éMfu  M  otn^  ed  «  quahiiqve  altra  preteii*175l 
none  ecdtata,  oacctUbile  per  qusiunque  titolo  dedotto, 
e  non  dedotto,  •  procedeote  dalla  Société  suddetta, 
fiîncbè  è  rispattiTaoïente  durata,  comprcso  l'eranto  della 
fita  peodeote  innanii  i  Tiibunalt  dî  Milano  par  U  rin* 


sa  atsunto  in  se  medesuna  in  correspettifo  di  dette  iv 
nancîe  fatte  in  tno  favore  da  detti  akri  Pobblici,  dU 
modocbè,  talva  llnfratcritta  divisione  per  fafveaire 
degfi  efietti  comunl ,  Funa  parta  non  abbia  più  a  pre- 
teadere  dair  altra  cota  Terona. 

n.  Fattasî  poi  la  discussîone  dello  atato  di  detti 
cffetti  comunî  consiitenU  in  regafîe  dette  di  cento,  e 
tafse,  e  di  riduzioni  dal  cinque  al  sette,  Tendotiii  in 
Tarîi  tempî  dalla  Régla  Caméra  allo  Stato,  e  fattosi 
il  calcolo  del  contingente  della  rispettiva  partecipaziono 
corrispondente  aile  quote,  colle  quali  i  diversi  rabblici 
uniti  prima  dei  rispettifi  smembramenti  sono  concorai 
ad  acquistarll,  si  è  concordemente  riconosduto ,  cbe 
la  Congregazione  dello  Stato  rîmasta  suddita  a  Sua 
Maestà  Impériale  e  Reale,  resta  créditrice  sopra  i 
fondl  eslstenti  nei  paesi  smembrati  per  egoaglianza,  e 


lire  qnarantnn  mila  cinquantatre,  soldi  uno,  denari  uno 
annue,  e  si  è  accordato,  cbe  la  detta  somma  debba 
comiiiciare  a  correre  a  sno  beneficio  dal  principio  deli* 
anno  corrente,  eregolando  il  capitale  prodotto  da  detto 
annoo  reddito  col  ra^guaglio  de!  cinqae  per  cento 
conteggîato  dalla  Regia  Caméra  nei  contratti  di  ven* 
dite  da  ebsa  fatte  allo  Stato,  si  è  convenuto,  cbe  per 
saldare  più  presto  ancbe  questo  conto,  debba  la  Con- 
gregazione Aastriaca  assegnare  ai  detti  Pabblid,  in 


reddito,  tanta  parte  de*suoi  debiti  sioo  alla  somma  di 
lire  ottocento  rentun  mila  sessantnna,  soldi  uno,  de- 
nari Otto  fruttiferi  al  cinqae  per  cento  corne  sopra, 
e  pagabili  dentro  il  termine  di  anni  died,  colTioter- 
esse  già  detto,  pendente  Testinaûone  del  capitale,  da 
decorrere  come  sopra;  colla  dicbiarazione  perè,  cbe 

3aando  fra  crediton  di  detta  Congregazione  vi  siano 
ei  sndditi  di  Sua  Maestà  Sarda ,  debbano  essere  questi 
preferiti  ndl'  assegno  suddetto:  e  qaando  la  detta 
Congregazione  non  trovasse  facilità  ne'suoi  creditori 
per  accettare  Tassegno  dd  meotofato  capitale,  potrà 


compimento  della  propriu 
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1751  la  medesima  fare  Tassegno  dell'  annuo  reddito,  înten- 
dendosi  tanto  per  l'uno,  chc  per  l'altro  caso  col 
Générale  délie  Finanze  dl  Saa  Maestà  Sarda,  dal  cui 
dipardmeoto  dipendono  li  dettr  Pubblici  dei  paesî 
tmembrati,  e  poaaedati  délia  Maestà  Sua. 

ni.  Procedendo  colla  iftesse  massime  equîtatife, 
•i  è  regolato  il  Prorateo  particolare  dei  rîspettîvi 
Pttbbiiei  per  la  difkione  degli  effetti  eooiaiii,  e 
debiti  aimilmente  commiii  •  fiitâ  i  conâ  fra  la 
Città  di  Pavia,  ê  le  portioiii  laMmlmte  dal  sno 
Prioclpato,  al  sono  rilasdati  alla  medenma  glî  effetti 
€omani,  e  diflaibili  cabtoiid  BaBa  Cltlii«  •  Princi- 
pato  Aostriaco,  aaceodeofl  alTamiao  raddito  epai  ao- 
cardato  di  fira  qoiiidid  anla  •  cnqoeeaaio,  •  coa- 
leggiata  riniportaoïa  dei  dabid  conimi  aatacedeati  al 
1707,  naila  aonina  dl  lire  doe  nUliori  sattaMito  aet» 
tantotto  mila  cento  trantaqoaltro,  seldi  i|oio^ci,  de- 
Bari  died,  û  è  aiaegiiala  alPIstaïaa  dtlà  on^andparta 
paadfa,  earrispondenta  ail  dalto  raddito  atdfo  fnittl- 
fero  al  doa  per  eento  per  la  capitala  aonoM  dl  Ere 
aetCaeento  aaamtadnqiia  adia,  •  fttta  la  divInoBe  dd 
raddao  la  iwda  dt  quota,  d  è  aoeraidolo  il  coatia- 
geate  dalla  âttà  dao  a  Bra  oa  nIKoaa  dnipiecaato 

Saaraataaofa  mih  daqaeoaata  aaiiaataqaattro,  aoW 
idaaietta,  .daaari  oaattnii  e  d  è  carlaato  alla  Prona- 
aia  ddia  LomdBaa  la  aomaia  di  Bre  dnqaacaata  trenta 
ailla  traaaato  Tentisd,  addl  nao»  daaari  ad,  ad  af 
OItre  Po,  e  Sieeoaiario  è  anallaïaata  toeeala  la  aomma 
di  lira  aattacaato  tre  mila  daeoaato  qaarantatre,  soldi 
didasaetta,  le  oDalî  onîta  formano  il  totale  dl  detli 
debiti  praeadaati  U  1707,  afrattifari  al  due  per  cento, 
cha  dof  là  carrare  a  fa? ara  dd  craditori  dal  1751  ia 
avaad. 

IV.  Fatta  loccessifaaieata  la  aaconda  dîvisîooa 
dei  debiti  pofteriori  al  1707  in  concono  dell'Oltra  Pc, 
a  Siocomarto  colla  Città,  d  è  in  regabi  di  quota, 
coiaa  aopra  assegoata  a  datta  CSttà  la  somma  ot  Bra 
cento  dîeci  mila  a  ceato,  aoldi  quindici ,  denari  ottOi 
ad  aB'Oltre  Po,  a  Sieeoaiario,  qnella  di  lire  ctoqoaa* 
taaata  mila  novecento  nova,  aoldi  diciannove^  denari 
qnattro,  la  quali  unîte  formano  il  totale  di  Ura  aeato 
aettaata  mila  e  died,  aoldi  qalndici,  importaaaa  Iota- 
grala  dei  debiti  coaioait  parte  fruttiferi  al  quattro,  a 
parla  d  daqae  per  ceato,  già  difid  fra  gl'tatareaaali, 
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anche  con  relazione  a  detto  intéresse  «  di  coi  la  CIttà  1751 
di  Pavia  si  è  caricata  a  totlo  Panno  correntei  in  cor- 
respetllvo  di  altre  compense  assegnato  alla  medesimat 
e  da  decorrere  dal  primo  deir  anno  prossimo  17d2  a 
carico  rIspeCtivo  di  detti  Pttbbfid  debitori,  approran- 
dosi  in  Real  nome  délie  Loro  Maestà  la  divisione  già 
fattasi  dei  creditori,  coirassegno  ém  rispettivî  posses* 
son  aile  rispettire  Comonità  debitrid,  per  magglor 
comodo  délie  Parti  «  per  i)Qaato  è  stato  possiblle. 

V.  Dalla  divisione  dei  debiti  contratti  sopra  l'estimo 
civile  Pavese,  si  è  passato  alla  divisione  degli  altri  de* 
liid  sopra  l'eslimo  rurale  dei  Principato  di  Pavia,  e  ri- 
tenule  le  ris^ettive  quota,  e  la  totale  importansa  dei 
debiti  comnni,  ascendenti  in  tatto  alla  capitale  somma 
di  lire  quattrocento  cinqoantun  mîla  cinquecento  tren« 
totto,  soldi  dieci,  e  prededotta  Tantiparte  passive  di 
lire  quindici  ndla  cinqoecento,  corrispondente  al  valore 
délia  casa  coninne  rimasta  al  Principato  Anslrîaco,  û 
è  stabilito  il  contingente  di  debiti  spettanti  a  detto 
Principato,  compresa  la  soddetta  antiparte,  în  lire 
cento  ciiiquantasette  nula  e  ventidoe,  soldi  quindici, 
denarî  tre,  ed  il  contingente  spettante  alT estime  rurale 
deU'Oltre  Po,  e  Siccomario,  in  lire  duecento  novanta* 

auattro  mila  cinquecento  quindici,  soldi  qoattordici, 
enari  noye,  le  quali  unité  formano  il  totale  di  detti 
debiti  comuni  fruttiferi  a  diversi  raçguagli,  e  già  dU 
visi  fra  loro  col  rignardo  ai  medesimi,  ed  alla  diver- 
ntà  de'possessori,  e  posti  in  corrente  per  |;i1ntcres5!, 
aecondo  le  ri^pettive  porzîoni.  Sendosi  poi  proposta 
per  parte  dei  Professori  Paiatini,  é  di  Pavia,  cbe  per 
antichi  privilegii  godevano  al  tempo  délia  smembrazione 
neU'Oltre  Po,  e  Siccomario,  tante  immunità  de  enrichi 

Êer  la  somma  di  lire  due  mila  trccento  cinquante  di 
lilano,  la  dimanda  di  essere  conliouati,  corne  conces- 
sionarii  a  titolo  oneroso,  per  le  passate  loro  fatiche,  è 
stato  convenuto  doversi  continuare  per  l'avvenire  Fim- 
rannità  air  Abate  Olivazii  di  lire  sdcento  cin^uanta  nel 
loogo  di  Mezzamno  Siccomario,  e  di  lire  seicento  nel 
luo^o  di  Pancarana  ai  De-Antonis,  Lettorî  giubilnti, 
fincliè  viveranno,  con  che  résti  totalm^te  estinta  la 
pretensione  de^li  altri. 

VI.  Fatti  1  conti,  a  norma  degli  stessi  principii, 
fra  la  Provîncîa,  cos\  detta  dei  Ducato  di  Milano,  e  le 
porzîoni  dd  Lago  Aiaggiore  smembrate  daiia  meUcsima, 
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e  poisedute  da  Sua  Maestà  Sarda,  si  è  rlconoscîato 
aminontare  il  totale  dei  debiti  comuni  atl.^  somma  di  lire 
cinque  miilioni  quattrocento  dodici  mila  scttecento  quat- 
tro,  soldi  dodicî,  e  prededotti  da  delta  somma  li  red- 
diti  ricavaii  dal  Ducato  sopra  gli  effetti  comuni,  fi 
fondi  di  cassa  esîstenti  in  tetnpo  deli*  ultima  cessione, 
il  valore  délia  casa  comune  posta  in  Milano,  e  degli 
efletti  comuni  sitnati  nella  Provincia,  e  rilasciatt  alla 
medesima,  ed  allre  partite  boni6cate  aile  Comunità 
suddetto  smembrate^  si  è  residaata  la  somma  dei  re« 
fitanti  debiti  comuni  e  divîsibili,  a  lire  due  miilioni 

3uattrocento  mila  quattrocento  ventitre,  soldi  sedici, 
enari  sette,  e  si  è  convenuto,  che  di  questi  debba 
assegnarsene  in  ragione  di  quota  olle  dette  Comunità 
dei  Lago  Maggiore,  separate  da  detta  Provincia  coll' 
ultima  cessione,  la  somma  di  lire  cento  ventidue  mila 
fruttifera,  parte  al  cj^uattro,  e  parte  al  quattro,  e  soldi 
dodicî,  e  denari  sei  per  cento,  e  si  è  approvata  U 
divisione  dei  creditori  già  fatta  con  detta  regola,  propor- 
zione,  e  rignardo  alla  diversa  qualità  di  detti  interessi. 

VIL  8i  è  in  appresso  assunta  la  divisione  dei 
debiU  comuni  aile  diverse  Congregazioni  degli  inte« 
ressatî  Milanesi  possidenti  nello  Stato  di  Milano,  ndi* 
Oltre  Po,  e  nella  Lomelfina,  e  fatta  in  divers!  CoD« 
gressi  la  discussione  di  difersl  debiti  precedenti  il 
primo,  e  fultiino  smembramento ,  si  è  cominciato  dai 
debiti  comuni  alla  Loroeliina,  ed  ascendendo  questi  al 
totale  di  lire  cento  novantacinque  mila  frottifere  nella 
naggior  parte  al  dae,  e  nel  reste,  parte  al  tre,  al 
quattro,  e  al  cin^oe  per  cento,  concdiate  eqoitatîva- 
mente  le  dlvone  itpenoot  codenti  aopra  taie  liparto, 
è  tranfatto,  econreniito  coiFaotorita  degrinfraaeritti 
Minislri  Plenipoteiisiarii,  cbe  si  assegnt  agi' intercfaati 
Lonellini,  per  einito  fore  contingente  di  detti  debiti, 
la  lomina  capllale  dl  Bre  aettanta  mila  frottifore  a!  due 
per  cento  dal  1751  In  aranti,  e  cbe  il  reste  rimaaga 
a  carico  dalle  altre  dae  Con|Eregaaoni  AA  posridenti 
nello  Stato  di  Hllano,  e  neVOhro  Po,  ed  ascendendo 
questo  rcsidno  a  lire  cento  renticinqne  nuls*  ed  anilo 

Soeato  ai  debiti  posteriori,  formando  la  somma  totale 
I  Bre  cento  sessantacinque  mila  cento  o  quattro»  se 
n'è  fatta  la  divisione  in  regola  corne  sopra,  di  quota, 
o  no  è  snettato  agrinteressod  Milanesi  Aostriad  la 
porsione  m  Bre  cento  fenlitro  mib  cento  daqoanta- 
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nore  y  ed  a  simili  «nteregsatt  Mîlanasi  possassori  n^gfi  175X 
Statî  dî  Sua  Maattà  Sarda  la  toiiioia  di  lire  quarantuo 
mila  noreceoto  qaaranUdnqae,  la  qoala  par  lira  tranta 
mila  selcento  otUnta,  oorrispondente  airestimo  tLgfft^ 
gato  alla  Congregaiione  Civile  deli*01tro  Po,  è  atata 
alla  stesso  ad&fMia,  da  ripartini  lu  dette  estîroo  ag- 
gregatoglî,  a  per  la  raiidoa  aooma  di  lire  ondicl  mua 
daaeaoto  aatsaatacioqae,  corrispondanta  ail'  altro  estimo 
non  ancora  aggregato  ad  alcun  corpo,  lendo  in  dis- 
cusMooa  par  trattanî  di  beni  situati  ira  il  Po  ad  il 
Tiaino,  doTrà  paçarsi  dai  rispettivi  oaonU  Tinteretsa 
annoo  ai  rispeltivi  creditori  ailo  gtesso  spettaati,  da 
addostarsi  in  accoito  taato  par  il  capitale,  qaanto  per 
griatarasai  a  i|ual  carpo,  a  coi  da  oua  Blaattà  Sarda 
fcrranno  uniti. 

VIII.  La  acrittnre  comoai  faite  in  tempo  dalla 
Socîetà  dorranno  consegnarsi  in  proponûone  delta  ma- 
tériau cha  riguardanoi  bsdando  aile  Prof incie  Austriacliei 
6  consegnando  alla  raembrate  il  rispettivo  loro  parti- 
colare  interesse;  e  riguardando  intéresse  misto,  do? ranno 
gli  Archivi,  presso  i  quali  si  trovano,  darne  copia 
autentica  alla  Parte  cha  la  dimandasfa«  colla  fola 
marcede  délia  scrittura. 

IX.  Si  sono  conteœporaneamente  fatti  il  contî  délie 
restanze  dovute  alla  cassa  del  censimento  di  Milano  in 
tutto  l'anno  1733,  sino  al  terso  delF  imposizione  fatta 
allo  Stato  in  detto  anno,  e  in  detta  causa,  e  si  è 
stabîiita  d'accordo  detta  restanza  in  lire  cînciuanta  mila 
moneUi  di  Milano,  pagabili  alla  Cassa  di  Milano  nel 
termine  di  due  oiesi  dopo  la  ratifica,  colla  dicbiarazione, 
che  nulla  possa  TUlBcio  e  Cassa  suddetta  più  preten- 
dere  per  detta  causa  dalle  Provincie  e  Oistretti  smem- 
brati,  e  che  viceversa  non  sia  rUffîcîo  suddetto  tenuto 
a  dare  altre  scritture,  oltre  le  già  date  per  la  porzione 
originale  spettante  aile  Provincie  e  Oistretti  come  sopra, 
nalva  solamento  allé  medcsime  la  facoltâ  di  avère  copia 
a  loro  spese  di  quelle,  che  loro  potasfaro  occorrere 
uiteriormente. 

Per  ultime,  afBne  di  tranquillare  anche  le  vertenze 
tra  le  Provincie  smembrate,  e  li  sudditi  abitantl  nello 
Stato  di  Milano,  si  sono  esaminati  li  conti  tra  la  Città 
di  Alessandria,  e  le  Compagnie  sotto  nome  Zappa, 
Clerîci,  Brivio,  e  Brentani,  e  tanto  in  dipendenza 
deir  inatrumento  di  transazioae  deil'  anno  1708,  quaoto 
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1751  ulterîorroente  proposte,  e  sono  statl  composti  in  lire 
tredicî  mlla  e  cinquecento,  cjuali  dovrà  la  Città  di 
Alessandria  corrispondere  per  saido,  e  totale  paga- 
mento  a  dette  Compagnie;  dichiarandosi ,  che  tanto 
questa,  corne  tatte  le  altre  somme  sopra  espresse, 
•ono  State  regoiate,  e  conteggiate  a.moaeta  dl  Milaao^ 
e  di  Grida. 

Articolo  XU, 
Proraieo  Camerale* 

Essendo  stato  per  la  parte  di  Sua  Maestà  T  Impé- 
ratrice Regîna  preteso  verso  Sua  Maestà  Sarda  il 
Prorateo  dei  Debiti  Camerali,  s\  ipotecariî,  che  chîro« 
grafariî,  corrispondcnti  aile  Provincîe  e  Distrettî  pos- 
seduti  da  Sua  Maestà  Sarda,  in  conseguenza  dei  Trat- 
tati  sopra  mcnzionati,  cioè,  che  dovesse  concorrere 
alla  soddisfazione  dei  creditori  di  detta  Caméra  di 
qualunque  sorta  siano,  a  prorata  dclli  debiti  Camerali 
passât!  in  Sua  Maestà  Sarda,  e  singolarmente  anche 

Rer  il  concorrente  di  quelli  che  furpno  assegnati  ai 
[ontlsti  di  S.  Carlo ,  e  di  S.  Francesco ,  Cassa  dl  re* 
denzione,  ed  agli  antichi  Proprietarii  délie  Poste;  ed 
essendosi  fld  contrario,  per  la  parte  di  Soa  Maestà 
Sarda,  oltré  aile  altre  moite  eccezionî  alla  maasima, 
e  qnaatitatifo  dî  detta  dimanda,  contrapposta  la  ^re* 
tenttone  delli  suoi  crcditi,  tanto  per  le  •omministrazioni 
fatte  neffultima  guerra,  Bqaidate  b  lire  on  millione, 
treccnto  ottattta  mila  quattrocento  sesiantasette,  soldi 
claque  dl  Piemontc,  corne  sopra  netl' Arlicolo  II,  quanto 
per  la  pretesa  Importansa  oeile  soniaiimttrasloni  fatto 
dalla  Real  Casa  di  Savoia  aile  truppe  Imperialî ,  liqui- 
date  dal  Commissariato  Âostriaco  Tanap  1706  e  1708, 
in  lire  Otto  mlllîoni  trccento  sessantotto  mlla  ottocento 
nofantasei,  soldl  tre,  moneta  suddetta,  come  pare  per 
i  frotti  Intermedil  fra  la  signatora,  ed  esecaaione  dei 
Trattato  <li  Worms  pretesi  simllmente,  e  per  Tammon-* 
lare  délie  art1glierie«  e  maniaiont  da  goerra  preteso 
per  11  dae  Castelli  iB  Arona,  o  Domodossola;  è  stato 
per  equitativO' lemperamento,  diretto  costantemento 
ail'istesso  soddetto  fine  comnno  aile  Loro  Maesti^  di 
coltWare  semprepiù  rarmonia,  e  di  prêt  entre  opportona* 
mente  ognl  incidente,  proposto,  e  di  comnne  consenso 
accordato  tra  gl' infrascritti  Bllnistri,  a  nome  délie 
Maestà  Loro,  c£e  si  facda,  e  s'intenda  fatta,  in  virtà 
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délia  présente  Convenzîone,  vîcendevole  lîberayMone  delle  1751 
suddette  rcciproche  pretcnsioni,  di  modo  chc  in  favore 
di  Sua  Maestà  T  Impératrice  Regina  s'intenda  estinta 
ogni,  e  qualunque  ragione,  e  pretensione  procedente 
dai  detti  crediti,  e  compétente  a  Sua  Maestà  Sarda, 
sua  Caméra,  e  Commissariato ,  e  non  possa  per  detti 
titoii  pîù  pretendersî,  nè  dimandarsî  cosa  veruna;  o 
TÎcefersa  la  Caméra  di  Sua  Maestà  Sarda  non  rîmanga 
toggetta  per  l'avvenire  ad  alcuna  molestia  a  titolo  di 
quanto  sovra,  nè  dalla  Caméra  di  Milano,  nè  da  suoi 
creditori,  o  altri  che  pretendessero,  o  potessero  pre- 
tendere  di  avère  ra<;ione  corne  sovra,  ed  in  conse- 
guenza  nemmeno  dai  suddetti  Montisti  di  S.  Carlo,  e 
S.  Francesco,  Cassa  di  redenzione ,  e  Proprietarii  delle 
Poste  per  ii  redditi  esistenti  ne'  Dominii  di  Sua  Maestà 
Sarda ,  cbe  fossero  loro  stati  per  (juaiunque  titolo 
assegnati  dalla  Caméra  di  Miiano;  ed  in  esecuzione  di 
quanto  sopra  sono  stati  ctfettivamense  rimessi  ail*  in- 
frascritto  Minîstro  Plenipotcnziario  di  Sua  Maestà  Im- 
périale Regia  tutti  Ii  conti  suddetti  in  originale. 

La  présente  Convenzîone  sarà  approvata,  e  ratîfi- 
cata  da  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  da  Sua 
Maestà  l'Impératrice  Regina,  e  le  ratificanze  saranno 
rispettivamente  cambiale,  e  rimesse  fra  il  termine  di 
qoattro  settimane,  o  più  presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  Noi  Ministri  Plenipotenzîarii  delle 
Maestà  Loro,  abbiamo  scgnata  la  présente  Convenzîone, 
e  vi  abbiamo  fatto  apporrc  il  sigillo  delle  nostre  armi. . 
Dato  in  Milano  li  quattro  del  mese  di  ottobre  l'aono 
mille  setiecento  cinquautuoo. 

BoGiKo.  Cjustianu 


Articolo  separcUo  ed  aggiunto. 

Enendo  dopo  la  segnatora  délia  ConTenstooe 

fenerale,  poco  prima  firmata  dagTIafraseritâ  Miniitn 
îdupoteoxiarii ,  stato  eaibito  ai  medeaiml  il  detaglio 
di  alcone  re|;alie  vendote  dalla  Re^ia  Caméra  di  Milano 
prima  dtt  nspeltifi  amembramenti,  le  qoali  atendooo 
1  loro  rami  neil*  ono,  e  nell'  altro  Dominio,  e  ricordata 
la  congruensa  di  difiderla,  tanio  per  pro? vedere  al 
caso  rala  redenrione,  che  piacesse  di  fare  a  detta 
Caméra,  o  a  qjoella  di  Piemoote,  quanto  per  r^olaro 
la  pomono         onoranxe,  o  den  arbitrio  chiamato 
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1751  ulterîormente  proposte,  e  sono  statl  composti  in  lire 
tredici  mîla  e  cinquecento,  quaiî  dovrà  la  Gilt«i  di 
Alessandria  corrîspondere  per  saldo,  e  totale  paga- 
mento  a  dette  Compagnie;  dichiarandosi ,  che  tanto 
qaesta,  corne  totte  le  altre  somme  sopra  espresse, 
sono  State  regolate,  e  conteggiate  a.moaeta  di  Milaoo» 
e  di  Grida. 

Articolo  XII. 
Prorateo  Camerale» 

Essendo  stato  per  la  parte  di  Sua  Maestà  Tlmpe^ 
ratrîce  Refîna  prcteso  verso  Sua  Maestà  Sarda  il 
Prorateo  dei  Debiti  Camerali,  si  îpotecarii,  che  chiro- 
grafariî,  corrispondenti  aile  Provincîe  e  Distretti  pos- 
seduti  da  Sua  Maestà  Sarda,  in  conseguenza  dei  Trat- 
tati  sopra  mcnzionati,  cioè,  che  dovesse  concorrere 
alla  soddisfazione  dei  creditori  di  detta  Caméra  di 
qoalunque  sorta  siano,  a  prorata  delli  debiti  Camerali 
passati  in  Sua  Maestà  Sarda,  e  sîngolarmente  anche 

Ser  il  concorrente  di  qoelli  che  furpno  assegoaâ  ai 
[ontitti  é\  S.  Carlo,  e  di  S.  Francesco,  Çatsa  di  re- 
demlone,  ed  agii  antichi  Proprietarit  délie  Poste;  ed 
etieedosi  d  eontrario,  per  la  parte  di  Sua  Maestà 
Sarda,  oitre  aile  ehre  moite  eccezioni  alfa  màssinia, 
e  qoantitativo  di  detta  dimanda,  contrapposta  la  |jre« 
tenaione  delli  sooi  creditl,  tante  per  le  semnitiilstraxioni 
fatte  nell* ultime  guerre,  liquidate  in  lire  un  millione, 
treocnto  ottanta  nûla  quattrocento  aeisantasette,  soldi 
clnque  di  Piemonte,  come  sopra  neU'ÂrtIcolo  II,  (juanto 
per  la  pretesa  importansa  délie  somministraaioni  fatte 
dalla  Real  Casa  di  Savoia  aile  troppe  Imperiali ,  liqui* 
date  dal  Commissariate  Aostriaco  ranno  1706  e  1708» 
in  lire- Otto  millioni  trecento  sessantotto  mila  ottocento 
novantasei,  soldi  tre,  moneta  suddetta,  eome  pure  per 
i  frutll  intermedil  fra  la  signature,  ed  esecuaione  dei 
Trattato  di  Worms  preten  similmente,  e  per  Tanimon- 
tare  délie  artigllerie,  e  munidont  da  guerre  pretese 
per  li  due  Gastelll  di  Arona,  e  Domodossola  ;  è  stata 
per  equltativo  teroperamento ,  diretto  costantemente 
all'istesso  snddetto  6ne  eomune  aile  Loro  Maestà  di 
coltivare  semprepiù  rarasonia,  e  di  prerenire  opportune* 
mente  ogiii  ioddente,  projNMto,  e  di  eomune  consenso 
accordato  tre  grinfrascritti  Ministri,  a  nome  délie 
Maestà  Loro,  eue  si  facda,  e  s'intenda  fatta,  in  virtù 
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délia  présente  Convenzione,  vicendevole  liberazîone  delle  1751 
suddette  rcciproche  pretcnsioni,  di  modo  che  in  favore 
di  Sua  Maestà  F  Impératrice  Regina  s'intenda  estinta 
ogni,  e  qualtinque  ragione,  e  pretensione  procedente 
dai  detti  crediti,  e  compétente  a  Sua  Maestà  Sarda, 
sua  Caméra,  e  Commissariato,  e  non  possa  per  detti 
titoli  pîù  pretendersi,  nè  dimandarsî  cosa  veruna;  o 
vîceversa  fa  Caméra  di  Sua  Maestà  Sarda  non  rimanga 
soggetta  per  ravvenire  ad  alcuna  molestia  a  titoio  di 
quanto  sovra,  ne  dalla  Caméra  di  Milano,  nè  da  suoi 
credîtori,  o  altri  che  pretendessero ,  o  potessero  pre- 
tendere  di  avère  ragione  corne  sovra,  ed  in  conse- 
guenza  nemmeno  dai  suddetti  Montisti  di  S.  Carlo,  e 
S.  Francesco,  Cassa  di  redenzione,  e  Proprietarii  delle 
Poste  per  li  redditi  esîstenti  ne'  Dominii  di  Sua  Maestà 
Sarda ,  che  '  fossero  loro  stati  per  «jualonque  titolo 
assegnati  dalla  Caméra  di  Milano;  ed  m  esecuxione  di 
quanto  sopra  8O00  atati  eflettifamense  rimessi  allMn» 
frascritto  Mînbtre  nenipetenziario  di  Sua  Maestà  Im- 
périale Regia  tutti  II  conli  aoddetti  in  originale. 

La  présente  Gonfeniione  sarà  appro?ata,  e  ndS* 
cata  da  Soa  Maestà  il  Re  di  Saroegna,  e  da  Soa 
Maestà  l'Impératrice  Regina,  e  le  ratifioanie  aaranno 
rispetUvamente  eambiate,  e  rimesse  fra  il  temdne  di 
quattro  aettimane,  o  più  presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  Noi  Ministri  PlenipotensiarS  deDo 
Maestà  Loro,  abbiamo  segnata  la  présente  ConvensioDo, 
•  fi  abbiamo  fatto  apporre  il  sigillé  d^o  nostre  armi. . 
Dato  In  Jfilano  li  quattro  del  meso  di  ottobre  l'anno 
nulle  aetieiiento  dnqoantono. 

BoGUio.  Ceistuio. 

Articoîo  separaio  ed  aggiunto. 

Bsaendo  dopo  la  segnatora  délia  Convenzione 

fenerale,  poco  prima  firmata  dagTInfrascrittî  Ministri 
îenipotenziarii ,  stato  esibito  ai  medesiou  il  detagllo 
di  alcone  regalie  vendute  dalla  Regia  Caméra  di  Milano 
prima  del  rispettiri  sroembramenti ,  le  quali  stendono 
1  loro  rami  nell'uno,  e  neiraltro  Dominio,  e  ricordata 
la  congrucnza  di  dîriderle«  tanto  per  provvedere  al 
caso  mla  redenzione,  che  piacesse  di  fare  a  detta 
Caméra,  o  a  quella  di  Piemonte,  quanto  per  regolare 
la  ponione  delle  onoranxe,  e  dell' arbîtrio  chiamato 
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1751  dal  cinque  al  sette  rispettîvamente  doYute  aile  due 
Camere  per  alcune  délie  accennate  rcgalie,  sentiti 
gl*  Interessati ,  e  riconosciuto  il  rîspettÎTO  prodotto,  ai 
è  anche  quett' Articob  coBvenoto  io  tattOi  corne  in 
appresso. 

L  La  priTaâf  a  4eUe  carte  da  glaooo  vasdota  par 
il  prano  di  lire  cento  quarantajieî  mila  qoattroceaCo 
ventotto  fanno  1645  a  Gerolaroo  Caimo,  a  coi  aono 
SDCcedote  la  Caae  Calcbi,  e  Rabbia,  aUnalmente  alfiU 
tata  In  totale  per  lire  letla  nûia  e  novecento,  doè  per 
I  Rami  che  si  atendono  aopra  gli  Stati  dl  Sua  Maestà 
Sarda^  in  lire  tre  mila  daecento  qaarantacinque,  e 

KqueUi,  clie  li  stendono  nello  Stato  di  Milaiio«  in 
qoaltro  mila  teicento  cinquantacînaae,  dovrè  ia  taie 
propersione  dividerai,  ed  avérai  per  oiviia  In  afreaire^ 
e  cosl  in  caio  di  redenzîone  doTra  qaeala  segoire  me* 
diante  U  pagamento^di  lire  seasanta  mila  cento  qua- 
rantaséi,  soldi  tredici  denarî  no?e  per  la  Regîa  Caméra 
di  Plemonte,  e  di  lire  oUantaad  mila  duecento  ottao- 
tuna,  soldi  aei,  denarî  tre  per  la  Régie  Caméra  di 
Milano,  ed  la  egoale  proporaione  corritpoadersi  )m 
enoraase. 

IL  La  regaHa  dalle  peB  verdi  dd  Priadpato  A 
Pavia,  Teadota  TanBo  1649  per  il  preaie  di  Bre  nevanta 
mila  aettecente  qaaiterdid,  soldi  dnque,  denarî  died 
a  Deaienieo  Ceriana,  a  cui  è  anccedafa  la  Caaa  Roialea, 
attnahaeate  afBllata  in  létale  ndla  aemma  il  lire  nove 
ndla*  doè  in  Sre  tetteeento  dnqeanta  nove,  aoldi  died 
per  la  LmaeKaa,  ed  in  lire  aetteoeate  nevanta  enattra 

Er  rOltre  Pe,  e  SicceaMrlo^  pesaedoll  da  Saa  Maestà 
rda,  ed  la  lire  sette  mila  quattroeente  qoarantaaei, 
soldi  died,  per  il  reste  dd  Priadpato  rimasto  Anstriaeoi 
doYrà  didderd,  ed  averd  per  ditisa  netTavvedre,  • 
proporzlone  di  deito  prodotto,  non  sdamente  alTeiretla 
délia  redendone,  e  ddle  onoraaie^  ma  aneora  alTelMta 
deirarbitrio  dal  cinqae  al  sette,  a  cul  è  soggetta.  Il 
divisione  dd  quai  arbitrio  aseendente  a  Bre  mule  cento 
ventona»  sdei  dnqoe,  ri?iene  ncBa  pordone  di  Ira 
cento  novantatre,  soldi  died,  dooari  aove  per  la  Resta 
Caméra  di  Pieawnte,  e  di  Bra  novecento  ventisette  par 
la  Reale  Caméra  di  Milaao  annoaknenle;  a  vdenda 
redimeni,  apetterà  alla  Caméra  di  MQano  la  somma 
di  lire  settaatadnqne  mila  e  daqoantasd,  ed  a  qaella 
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mMi  cinque,  denari  dicci. 

III.  il  dazio  del  vino  forestière  venduto  Fanno  1705 
per  il  prezzo  dî  lire  trecento  cinquantadue  inila  sette< 
cento  quarantatre,  aoldi  tredicî,  denari  sei  a  Giacomo 
Roviglîo,  a  cui  è  succeduto  il  Conte  Alario,  e  di 
preaentaneo  reddîio  nel  suo  totale  di  lire  diciassette 
miia  seicento  quarantadne,  soldi  qaattordicî,  cîoè  per 
lire  cinqne  mila  cinnuecento  ventuna,  soldi  tette,  denar 
sette  negll  Statl  di  Saa  Maettà  Sarda,  e  per  lire 
dodici  mila  cento  ventuna,  soidi  sei,  denari  cinque 
neiJo  Stato  di  Milano,  doyrà  dividersi,  ed  aversi  per 
diviso  neiravveiiire  per  il  caso  di  redenzione,  in  regola 
di  lire  duecento  quarantadue  naila  trecento  cinqnanta, 
soldi  dodici ,  e  denari  cinque  per  la  Caméra  di  Milano, 
e  lire  cento  dteci  mila  trecento  novantatre,  soldi  ono, 
denari  uno  per  quella  di  Piemonte,  e  colla  stMsa 
Dorma  si  ripartiranno  le  onoranze. 

IV.  Il  dazio  del  fino  a  minute  délia  Clttà  e  Pria- 
cipato  di  Pavia,  venduto  Tanno  1655  per  il  prezzo  di 
lire  quindici  mila  quattrocento  cinquantasei  soldi  otto, 
denari  tre  ad  alberto  Monticelli ,  a  cui  sono  succedute 
diverse  persone,  do?rà  dividersi,  per  il  caso  della  re- 
denzione, in  regola  di  lire  no?e  mila  cînqueceoto  sette, 
soldi  dodici ,  denari  nove  per  la  Regia  Caméra  di  Pie- 
monte,  e  di  lire  cinque  mila  novecento  quarantotto, 
soldi  cinque,  e  denari  sei  per  qaella  di  Milano,  e  re- 
stando  l'arbitrio  gîà  alienato  nella  Congregazione  dello 
Stato,  si  divideranno  colla  regola  soddetU  fra  le  due 
Canere  le  onoranze. 

y.  Si  stendono  egualmente  neU'nno  e  neiraltro 
Dominio  la  privativa  dell'Endago,  Tenduta  nelFanno 
1693  per  il  prezzo  di  lire  duecento  sessanta  mila  cin- 
qaeçento  tessantadue,  e  soldi  dieci  a  Giuscppe  Bolog* 
nino,  a  cui  sono  succedute  diverse  persone,  e  quella 
de'  Slrazzi  venduta  nel  1665  in  lire  ottanta  mila  a  h  ran- 
cesco  Pietrafatta,  cui  è  succeduto  TAîvocato  Minala, 
per  le  quali  non  essendo  presentemente  afHttate  non 
si  è  potuto  fissare  il  rispettivo  prodotto,  e  percîè  si 
riserva  la  congrue  divisione  ad  ulteriori  diligenze;  sic- 
corne  poi  non  è  stato  possîbiie  avère  le  notizie  siifB* 
cienti  per  liquidare,  se  vi  siano  attrassati,  si 
onoranze,  che  per  il  dctto  arbitrio,  nè  sarebbe  lacilei 
e  brève  la  detta  liquidazione,  si  è  accordato,  cho  slo* 
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1751  tendano  reciprocamente  pagaie  le  onoranze  a  tutto 
Tanno  corrente,  e  che  rispetto  a  quelli  del  mentovato 
arbitrio,  liquidati  che  siano,  avranno  a  dipendere  dalle 
bénigne  disposizioni  deî  rispettivî  Sovranî.  Le  somme 
8od<fotte  sono  state  conteggiate  a  rooneta  di  Milano. 

Il  présente  Articolo  dovrà  aver  forza,  corne  se 
fosse  inserito  di  parola  in  parola  nella  Convenzîone 
principale,  e  cos\  cadere  sotto  la  ratifîca  dei  rispettivi 
sovranî.  Dato  in  Milano  li  quattro  dei  mese  di  ottobre, 
TaDDo  mille  settecento  dnquantuno* 

BOGIIVO.  CaiSTlANI. 

Matijié  par  ^Impératrice  le  26*  Octobre  de  la  même 

année» 

14. 

Convention  entre  l Impératrice-Reine 
Marie  Thérèse  et  le  Duc  de  Modène» 
En  date  du  24.  Juillet  1752* 

(Eitrait) 

Art  1.  Si  è  convenoto  di  ritenere  per  base  délie 
pmenti  iatelligenze  la  sostanza,  e  lo  spirito  délia  Con- 
vensione  provîsionale  accordata  fra  11  rispettivi  Dominiî 
li  sei  Aprile  1667  colla  mediazione  del  Commisario 
Impériale;  splegandola  pero,  roodificandola,  e  ricuden- 
dola  a  termini  corrispondenti  allo  stato  présente  délie 
cotet  e  coofementi  a  dare  più  certo,  e  solido  fine  aile 
iatorle  eontroversie  sopra  ii  fiome  nel  tratto,  che  corne 
aopra^  soorre  intermeoto  ai  due  Stati. 

Qi^id  diehiarasi,  che  taato  à  Sua  Maestà,  come 
Soframi  Monte vano,  e  tue  ^endense,  come  al  Se- 
reniiaime  Signer  Doca  d  Medm  come  Sevrana  A 
BrisecDo  e  aoe  Apaodenze,  competa  rose  ed  eaerdsio 
ddia  promiaemi  CmniaiBileQe  aulle  aeqne  fife  del  fiame 
dal  confine  di  Oaastalln  aegnato  ool  nmnero  I  nel  dW 
tegno,  che  va  onite  al  présente  Trattato  lotto  la  let- 
tera  A»;  e  dal  paoto  oorrispondente  neK'opposto  eoii- 
linente  Mootovane  marcato  per  la  aola  figeradone  col 
namero  II  aine  aUa  prîàim  eolonna  marcata  nello  ateaao 
continente  alU  sinistre  d«l  fiame  col  numéro  lU  cor- 
fispondente  nella  destra  fd  punto  IV  «  e  che  de  detit 
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puntl  III  e  IV.  andando  air  insu  del  fîume  la  Giarlsdi*  17Ô2 
zîone  sia  privativa  del  Ducato  di  Mantova  alla  forma 
délia  Convenzione  seguita  lanno  mille  cint^uecento  trenta 
iiove  fra  il  8ignor  Diica  di  Mantova  ed  il  Signer  Car- 
dinale Estense  Pndrone  allora  di  Briscello  da  re^istrarsi 
alla  lettera  B,  ûssati  eauitatiramente  nelle  rifente  ubi- 
cazioni  coU' ataistenza  dei  rispettivi  Ingegneri  da  detti 
Signorî  Ministri  Plenipotenziarii ,  con  relazlone  agii 
antichi  dîsegni,  gli  anticbi  termini  indicati  nella  Con- 
venzione suddetta ,  ed  in  oggi  più  non  esistenti  ;  e  tutto 
cio  senza  conseguenza  per  l'Alto,  e  Superiore  Dominio 
Territoriale  preteso  egualmente  dalli  due  Stati  sopra 
rintiero  fiume  dentro  gli  accennati  confîni,  il  quale 
Dominio  si  lascia  per  ora  indeciso  colla  riserva  in 
favore  di  ambi  li  Frincipi  délie  ragioni  che  ad  essi 
competono,  o  potevano  competere  prima  del  présente 
Trattato,  senza  che  il  medesimo  possa  giammai  fare 
stato  in  avvenire,  od  esempio  pregiudiciale  ad  alcuno 
di  essi  per  ciè,  che  riguarda  la  meatovata  Superiorità 
Territoriale. 

Art  2.  L' ono  e  1'  altro  Principe  potrà  continaare 
nella  esigenza  dei  dazi,  dei  quali  si  trova  in  possesso 
sopra  dette  fiume  tanto  per  lungo,  quanto  per  traverso. 
In  conseguenza  il  Sovrano  di  Mantova  potra  continuare 
ad  esigere  il  suo  dazio  di  Viadana,  ed  altrî,  che  ha 
sopra  il  fiume  tanto  dentro  gli  accennati  confini,  quanto 
oitre  i  medestmi,  tanto  ail  ingiù  yerso  il  Ferrarese^ 
quanto  alMnsù  verso  il  Crcmonese,  sin  dove  stendesi 
oltre  la  Giurisdizione  sua  privativa  anche  la  sua  Su- 
periorità Territoriale  sopra  il  fiume  suddetto.  E  sic- 
corne  per  rapporto  alla  esigenza  del  dazio  di  Briscello 
ricorreva  la  stessa  dubbiezza  relativamente  alla  cor« 
rispondenza  deile  moderne  ubicazioni  colle  antiche,  a 
specialmente  colle  espretse  nella  Convensione  tuddetta 
del  mille  cinquecento  trenta  nove,  cos\  li  si^aorl^  liiiil- 
atri  Plenipotenaiarii ,  rieonosduti  li  dîsegni  aniicln  • 
oioderoi»  •  aaittti  gli  ingegneri»  hanno  aqmtaâva» 
mente  ariiitnito,  che  «a  ledto  alT  Aliéna  9m  Berems- 
•ima  di  far  eaigere  dette  nie  dade  di  BritceDo  Aen 
iolamente  lange  il  traite  eadeote  telle  ITaeceiuiata 
premiscoa  Oiarifdiriene,  na  aneera  line  alla  tecenda 
celenna  segnala  cel  nnniere  Y,  ed  al  ponte  figurate 
neirapposte  centineale  neNa  npa  désira  cel  nnniero 
VI,  ancorchè  la  Bnea  cerriipenaente  a  quetli  dne  ponU 
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sîa  tirata  oel  sito  cadente  lotto  la  prirativa  Gîorisdi- 
zîone  del  Dacato  di  Mantofa,  di  modo  che  sino  a 
questa  lioea  corapeta  ai  Sîgnor  Duca  di  Modena  non 
Bolaroente  il  diritto  dell'  esigenza  ma  ancora  quelle  délia 
insecuzîone  ed  arresto  dei  contrebandi.  Ma  perché  lo 
frequeoti  mutazloni  del  fîume  potrebbero  rendere  col 
tempo  naovamente  încerle  le  due  Hnee  suddette  rife- 
rîte  aile  due  enunclate  colonne,  l'una  terminante  la 
Giuriadizîone  promiscua,  e  l'altra  Tesigenza,  ed  inse- 
cazione  per  lo  dazio  di  Briscello,  cosl  ad  effetto  di 
reiiderlo  invariabili,  e  certe,  sarà  Ugata  rubicaziono 
di  dette  colonne  poste  presentemente  nelFargine  mae- 
stro del  Po  a  Viadana  sulla  sinistra  del  6ume  cod  uoa 
lineare  mîsura,  e  colla  direzione  di  quel  vente,  che 
sarà  rilevato  con  una  bussola  ad  una  délie  torri  piu 
visibllt  di  Viadana,  ad  oggctto  che  possano  incontrarsi 
in  ogni  tempo  ed  in  ogni  occasione  coUa  lioea  diretta 
da  venti  le  mtsure  e  stazîoni,  che  saranno  proratte  a 
squadra,  e  cosà  con  un  mezzo  sempre  certo,  per  es- 
sere  la  direzione  de'  venti  immutabUo  a  diOereaza  di 
quella  de  fiumL 
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1815  4  Joln.  Conférence  des  Plénipoteotiatrea  dTAntriche, 
de  la  Grande  -  Bretagne,  de  France,  de  Rus* 
sie  et  de  Prusse  au  Congrès  de  Vienne, 
pour  prendro  qdb  détermination  relatÎTement 
miji  sept  Islea  Joniemies.  449 

.  lllaroc, 

1824  19Jan?ier.  Artfdei  csplioaiib  «t  addUonneb  con* 

dot  Avoc  h  GriiMlo*  Bretagne  et  rignéi  à 
Fes  poar  h  roQooveUemont  ol  In  confirma- 
tion dn  Traité  aabiiataDt  depuis  la  14.  Juio 
1801.  6S4 
irVUL  ArtielM  additionndi  an  nVallë  dn  a&  Mai 
1787,  concloi  ao  camp  de  FEimpcfaor  da 
Maroc  à  Waarga  atac  M.  Soordcao,  Coa- 
anl*  général  et  chargé  d'affalrea  da  France.  649 

1825  H  Mal  Artidei  additionneb  condat  a  Fci  avec 

la  France,  rcnoofdiement  des  Tralés  snb- 
dstans  antre  les  deux  Empires.  870 

Mayencc  (ci*devaat  Arckcvéché  et  JEbetorat.) 

178B  18  Octobre.  Acta^ accession  de  rBlecteur  da  Ma  venca 
à  Fassodation  da  plonears  Princes  d'Alla- 
magne  (Fantenbund).  Htt 

1787  8  Juin.  Acte  d'Accession  du  Coadjuteur  da  FEIcc» 
teur  Archevêque  de  Mayencc  à  la  méma  ns* 
sodatîon.  S41 

Mexique. 

1825  8  Md.  Dédarations  ëchanj^ëes  à  Paris  entre  le  Ba- 
ron da  Damas,  Mmistra  des  affaires  étraa- 
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de  France,  et  M.  Canacho,  Ministre 
[ea  aflBiirea  étrangèrca  do  Meiiquc    Pag.  671 
1828  Traité  tfamitië,  de  navigation  et  de  com* 

nerce  aveo  lea  Villes  AnaeaUques.  6M 

Modene. 

181T  18  Janvier.  Convention  signée  à  Torin  avec  le  Roi 
de  Sardaigae,  pour  l'abolition  da  droit  d'an* 
liaine.  ôll 

S  Février*  Convention  signée  à  Tarin  avee  le  même, 

pour  rextraditlon  réciproque  des  malfalteora.  514 

S  Février.  Convention  signée  avec  le  même  pour 

feitradition  réciproque  des  désertenrs.  518 

Nassau. 

1815  81  Mai.  Article  séparé  au  Traité  condu  à  Vienne 

le  81.  Mai  1815  avec  la  Crasse.  446 

Norvège  Yoy.  Suède* 
Pabfmnt  (ci- devant). 

1761  15  Octobre.  Article  séparé  du  Traité  d'union  signé 

a  Schwetxiogen  avec  l'Electeur  de  Bavière.  26 

Parme. 

1817  3  Juillet  Traité  signé  à  Turin  avec  le  Roi  de  Sar- 

daigne  pour  Tabolition  du  droit  d'aubaine.  521 
SJoiUet.  Convention  signée  à  Torin  avec  le  mémo 

pour  TextradiUon  réciproque  des  malfaiteurs*  8SS 
3  Juillet.  Convention  signée  à  Torin  avec  le  même 

pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  528 
1827  13  Août.  Convention  avec  la  France;  878 

Pays-Bas  Yoy.  Hollande. 

Pologne. 

1814  14  Octobre.  Correspondance  particulière  confiden- 

tielle  entre  l'Bmperenr  Alexandre  et  Lord 
Castlereagb.  338 

1815  12  Janrier.  Note  circulaire  adressée  au  Congrès  de 

Vienne,  par  Lord  Castlereagb,  relativement 
aux  affaires  de  la  Pologne.  877 
19-30  Janv.  et  21  Février.  Réponses  des  Pléoipoten- 
tiaires  de  Russie ,  d'Autricite  et  de  Prusse 
â  la  note  précédente.  379 
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Porte  -  OUomaae. 
1827  16  Octolire.  Traité  conclu  à  Constantînople  avec  le 

Royaume  des  ileux-Sicilea.  Pag.  678 

Porlugal. 

1767  10  Mars.  Pièce  concernant  Jes  relations  de  com- 
merce avec  la  Grande-Bretagne.  40 

1823  15  Mars.  Articles  additionnels  «ignés  à  Lîsbone  à 
la  convention  conclue  le  28.  Juillet  1817  à 
Londres  avec  la  Grande-Bretagne,  concer- 
nant Fa  bolition  de  la  traite  des  nègres.  Texte 
original  portugais.  5]g 

Prusse. 

1783  29  Avril.  D<fclaration  en  faveur  du  commerce  des 
villes  do  Koenigsberg  et  de  Memel  avec  la 
Pologne.  230 
1803  30  Juin.  Traité  conclu  à  i^nsbach  avec  la  Bavière, 
pour  mettre  fin  aux  différends  concernant 
les   limites  des   provîncea   prussiennes  en 
iQAft  Q  iw      ^''^"conie  et  les  Etats  de  Bavière.  281 
le05  S  Novembre.  Convention  secrète  avec  la  Russie, 

signée  à  Potsdam.  *  3jg 

1806  21A.01ÎL  Bases  préliminaires  d'une  nouvelle  Constl- 
liltion  pour  TAllemagne  septentrionale  sous 
la  défiominalion;  confédération  septentrionale 
de  rRiiipirc,  communîmiée  h  la  cour  de 
Dresde  par  le  Comte  de  Haugwitz,  Ministre 
des  alfaires  étrangères  de  la  Puisse.  318 
. . .  Août.  Traité  d'alliance  signé  à  Berlin  avec  la  Hesse- 

électorale.  32  j 

18U  30  Mai.  Articles  séparés  et  secrets  du  Traité  de 

Paris.  329 
14  Juin.  Protocole  d'une  conférence  des  Plénipo- 
tentiaires de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de 
rAutriche  et  de  la  Grande- BreUgne.  330 
22  Septembre.  Prolocele  séparé  d'une  conférence 
tenue  à  Vienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
Prusse,  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Grande- 
Bretagne.  334 
3  Décembre,  Billet  du  Prince  de  Hardenberg  adressé 

au  Prince  de  Metternich.  349 
11  Décembre.  Second-Billet  du  même  adressé  au 

même,  35^ 
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1815  15  Mart.  Protocole  do  h  séance  da  Congrèi  de 

Vienne  pour  le  renou? eUeflaent  do  Traité  de 
Chanmont  Pag.  428 

31  Mai.  Article  tëparé  du  IVaité  conda  le  81.  Mai 

1815  atee  le  Doe  de  Nasaaii.  446 

4  Juin.  Conférenee  eo  Congrèa  de  Vienoe  poor 
prendre  une  détanelnadoo  rdéti? ement  aoi 
lept  Uea  Jenicneea»  448 

12  Juin.  Cenveadee  «gnée  à  Viemie  nvee  r Antriehe 

ceecemant  des  arrangemens  territorial».  4SI 

1816  4Mara.  €!on¥entIoB  Ofoe  PEtectear  de  Heaae  et  le 

Landgrate  de  HeMO^Rotenbourg.  470 
1820  lOMaL  OMivenden  eoocloo  à  Casiel  aoaa  la  nid- 
diaâoo  do  k  Pniaao  entre  rBlactenr  do 
Heaio  et  le  Landgroto  de  Heiie-  Roten- 
boorg,  en  oiéeodeo  dn  Traité  do  1&  Oe» 
tobre  ISIS.  961 
lOHaL  Confooden  aignéé  à  Caasel  ofoo  le  Land* 
grave  de  Betie-Rotenbourg,  pour  la  eea* 
Son  de  la  Prindpanté  doCorvey  en  fiiveor 
do  donder»  el  oeeeaiieo  do  rfiloetoor  do 
Homo  k  o^te  ceovondoo* 
1814  S  AniL  Traité  do  eononerce  et  do  navigation  sl^né 
à  Loodrea  oveo  In  Fàmeo^  Teito  oriipnal 
françaii»  644 

Bomo  (Conr  de). 

1768  SSeptemlNTo.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Clëment  XUL 
applique  aux  paya  cedéa  au  Roi  de  Sar- 
daîgne par  les  Traités  de  Vienne  et  d'Aix- 
la  Chapelle  les  §§.9.  10.  11.  12  et  13.  de 
rinstmctien  dea  Kvéqoea  anr  roxéentioa  do 
Concordat  84 

1770  S  Jan?.«*7  Février.  Piècea  eo  toito  original  relati- 

vement  au  Coaeordat  ovec  la  cour  de  Turin.  88 

1771  82SeptMnbre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Clément  XIV 

applique  aux  Pays  eédéa  à  la  Sardaîgne  par 
lea  Traités  de  Vienne  et  d'Aix-ia  Chapelle 
le  §.1.  de  Tinitruction  m  Bvèqoia  anr 
Vexécotion  dn  Concordat.  89 
1814  6  Décembre^  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VIL  ac- 
corde nu  Roi  de  oardaigne  les  fruits  des 
bienê  ecclesiastîqaea  do  Ptémont,  pour  pour-  ^ 
voir  nos  betoina  dea  peraoanea  ecclîéaiastiqoes.  351 

Noup,  Suppiém,  Tome  /.  BOO 
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1815  11  Août.   Bref,  par  lefluel  S.  S.  Pie  VIL  accorde 

ao  Roî  cie  Saraaigne  Taliénation  de  biens 
ecclésiastiques,  pour  faire  façe  aiu(  dépenses 
de  la  guerre  contre  la  France.  Pag.  464 

1816  17  Juin.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VIL  permet  ou  ou 

se  serve  des  revenus  des  Abbayes  de  Staf* 
farda  et  Cassa  •  nova ,  pour  former  le  douaire 
de  la  Reine  de  Sardaigne  Marie  Thérèse.  506 
20  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII.  dé- 
clare irrévocables  les  aliénations  des  biens 
ecclésiastiques  faites  dans  le  Piémont  et  le 
Ducbé  de  Gènes  sous  le  gouvernement  fran* 
çais.  508 

1817  17  Juillet.  Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VII.  approuve 

la  circonscription  des  Diocèses  des  États  du 
Roî  de  Sardiaigne,  avec  érection  de  Arche- 
vêchés et  de  Ëvéchés.  531 
1823  14  Juin.  Lettre  cîrcolaire  de  S.  S.  le  Pape  aux 
Evéquet  des  Etats  du  Roi  de  Siardaigne, 
contenant  dee  règles  à  observer  pour  l'exa- 
men des  eedesiastiques  comme  tiSmoins  dans 
les  proeès  dviis  el  criminels  pendans  aux 
tribaDanx  t^foofiers.  620 

Biwie* 

1768  18  Oetobra.  Supplément  an  Traité  de  paix  condo 

le  21.  Octobre  t72î  avec  b  Chine.  75 

1805  9  Novembre.  Cooventioii  seçrète  avec  h  Pmsseti 

signée  à  Potsdan.  816 

1808  10  Février.  Déclaration  de  Goerre  contre  la  Sàède.  328 

1814  80  Mai.  Articles  séparés  et  aecr^  du  Tndté'de  Paris.  888 
14  Juin.  Protocole  d'one  conférence  des  Plénipoten* 

flaires  de  la  RassiOf  de  la  Grande -Bro< 
tagne,  de  l'Antriche  et  de  la  Pmsse»  830 

22  Septembe.  Protocole  sénaré  ^nne  conférence 
tenue  à  Tienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
Russie,  d'Aotricne,  de  Grande-Bretagne 
et  de  Prusse.  884 

14  Octobre.  CorresDQndaace  partfcullire  confiden- 
tielle de  rfiimpereur  Alexan4ra  avec  Lord 
Castlereagh. 

1815  SI  Janvier.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de  Rus- 

sie au  Congrès  de  Vienne,  concernant  Té* 
tablisseoient  d'un  Systtoe  fédénitif  pour 
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les  Etats  allemands  adressée  au  Comte  do 
l¥inzingerode,  PieuîpoteoUaira  de  Wurtem- 
berg. Pag.  374 
1815  2j  Mars.  Protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de 
Vienne,  pour  le  renouvellement  du  Traité  de 
Chaumuut.  4^ 

4  Juin.  Conférence  au  Congrès  de  Vienne,  pour 

prendre  une  détermination  relativement  aux 
sept  Isles  ioniennes.  449 
1829  15  Jaovier.  Déclaration  signée  à  Copenhague  avec 

le  Danemarc,  concernant  le  Salut  de  Mer.  688 

Salsbow^p  (Afeberédié  d- devant). 
1781  4  Févritr.  CSMmtion  de  sel  avec  la  Bavière.  97 

Staedtigae. 

17S1  15  Avril -4  Octobre.  Actea  rdatifi  à  l'exécution  du 
Traité  de  fimites,  conclu  le  24.  Mars  1760 
OTOO  la  France.  1 
21  Décembre.  Déclarationa  des  Roia  de  France  et 
d'Espagne  d'Memaiior  le  iloi  de  Sardaigne 
poar  DTivoir  pas  obtenu  le  Plaisantin.  29 

176S  SI  Août.  Traité  aveeVlmpératrice^aeine  Marie  Thé- 

rète  pour  TaboBtion  dn  droit  d'aubaine.  30 

5  Septembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Oteent  XIIL 

applique  aux  Pavs  cedéf  an  Roi  de  Sar- 
daigne par  les  Traités  de  Yienne  et  d'Ail- 
la  Cbepelle  les  «C.  9.  10.  11.  12.  et  18.  de 
Rnttruction  aux  Brdqaes  sur  rexécutioa  du 
concordat  84 
1785  S7  Juin.  Convention  avec  TAutricbe  pour  étabBr  à 
Turin  le  collège  GbisKeri,  en  exécution  du 
Traité  du  4.  Octobre  1751.  87 

1770  28  Janv.- 7  Février.  Pièces  en  texte  original  relaâ« 

fement  au  Concordat  avec  le  S.  Siège. 

1771  22  Septembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Clément  XIV. 

applique  aux  Pays  cédés  à  la  Sardaigne  par 
les  Traités  de  Vienne  et  d'Aix-la  Cbapeile 
le  ^  1.  de  rinstruction  aux  B? èques  sur  rexé* 
cution  du  concordat 

1772  8  Septembre.  Traité  avec  la  BsTière  sur  UboliUon 

du  droit  d*aubalne. 
1788  6  Juin.  Traité  avec  la  France  pour  la  pacification 

de  la  ftépubiique  de  Genève.  152 
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1782  26Join.  Conventions  avec  la  France  et  IaR(fpub1i- 

Sue  de  Berne  poar  i'occopation  de  la  ville 
e  Genève.  Pa^.  155 

4 Novembre.  Edit  de  pacification  delà  \llle  de  Ge- 
nève, arrêté  entre  les  Plénipotentiaires  de 
Sardaigne,  de  France  et  de  Berne.  163 
13*21  Novembre.  Lettres  des  Plénipotentiaires  de 
Sardaigne,  de  France  et  de  Berne  de  trans- 
mission de  l'Edit  de  pacification  aux  Syn- 
dics et  Conseil  de  la  République  de  Genève.  158 
18  Novembre.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
Sardaigne,  de  France  et  de  Berne  par  la« 
quelle  est  accordée  à  la  République  de  Zu- 
rich le  droit  d'accéder  à  l'Edit  de  pacifica- 
tion pour  la  République  de  Genève.  219 
1789  9  Décembre.  Acte  conclu  entre  les  Plénipotentiaires 
de  Sardaigne,  de  France  et  de  Berne,  par 
lequel  sont  garantis  les  articles  de  l'édit  de 
la  République  de  Genève  qui  réforment  Té- 
dit  de  pacification  de  Tannée  1782.  228 

1814  17  Novembre.  Lettre  du  Prince  de  Metternich,  com- 

me Président  de  la  réunion  des  Plénipoten- 
tiaires des  huit  Puissances  qui  ont  signé  le 
Traité  de  Paris,  au  marquis  de  St  Marsan, 
Plénipotentiaire  de  Sardaigne  au  Congrès 
de  Vienne.  347 
6  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  Vil.  ac- 
corde an  Roi  de  Sardaigne  les  fruits  des 
biens  ecclésiastiques  en  Piémont  pour  pour- 
voir aux  besoins  des  personnes  ecclésiasti- 
ques. 851 

1815  22Mai«  Convention  conclue  à  Turin  avec  la  Grande* 

Bretagne  9  pour  mettre  la  ville  de  Gènes  et 
ses  fortifications  en  état  de  défense.  445 

I  Juin.  Con? ention  conclue  à  Vienne  avec  rÂatricbe 

pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  aux  ob- 
jets militaires  à  foccasion  de  la  guerre  con* 
Ire  la  France.  447 
14  Jdii*  Con? ention  avec  F Antrîche  ear  rentretien 
des  troopes  autricbiennes  de  passage  dans 
'  les  Btets  de  Sardaigne  en  exécution  da 
Traité  da  1*  Join  1815.  458 

II  AoAt  Bref,  par  leonel  &  S.  Pie  VIL  accorde 
Roi  do  Sardaigne  faliéoation  do  biens 
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ecclésiastiques  pour  faire  face  aox  dépenses 
de  la  Guerre  contre  la  France.  Pa^.  464 

1815  15  Décembre.  Acte  de  remission  de  la  partie  de  la 
Savoie  conservée  h  la  France  par  le  Traité 
de  Parla  du  30.  Mai  1814  et  rendue  à  la 
Sardalgne  par  celui  du  20.  Novembre  1815.  4G8 
18IG  16  Mars.  Traiic  signé  à  Turin  avec  la  confédéra- 
tion Suisse  et  le  canton  de  Genève.  473 

3  AvriL  Traité  de  paix  signé  à  Alger  avec  le  Dey 

d'Alger.  485 

17  Avril.  Traité  de  paii  aigoé  à  Tunis  avec  le  Dey 

de  Tunis.  487 

29  Avril.  Traité  de  paix  aigoé  à  Tripoli  avec  le 

Bev  de  Tripoli  491 

15  Juin.  Procès  rerbal  de  limites  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  le  Canton  de  Genève,  en  exé- 
cution du  Traité  de  Tarin  du  16.  Mars  1816.  494 

17  Juin.  Bref,  par  lef|Qei  S.  S.  Pie  VIL  permet 
qu'on  se  serve  des  revenus  des  Abbayes  de 
Dtaflarda  et  Cassanova,  pour  former  le 
dooair»  de  la  ftrîne  de  Sardalgna  Marie 
Thérèse.  506 

20  Décembre.  Bref,  par  lequel  &  &  Pie  VIL  dd« 
clar»  inwfoeam  let  aBdiiationt  des  biens 
•edssiasliqiisi  faites  dans  le  Piémont  et  le 
DacM  ém  Gèaes  soos  k  gouferDement 
français.  506 
1817  16  Janvier.  Caamlian  signée  à  Tarin  afee  le  Doc 

dsModène,  ponr  rabolition  du  droit  d'aobalneu  511 

S  Fënier.  Conf  ontion  signée  k  Torin  OTOO  le  néme^ 

ponr  foitradition  réciproque  des  malfaiteurs.  514 

S  FéTrier.  Convention  signée  à  Tarin  avoo  le  mémO| 

poor  Toitradllion  réciproquo  des  d^rtenrs.  518 

S  Joillet  Traité  sl||né  à  Turin  avec  rArcbidoehesso 
Mario  Looiso,  Daobosso  do  Parmo  et  do 
Plaisanco,  pour  l^aboBiion  dn.droit  d'aabauo.  521 

8  Joillet  Convention  signée  à  Torb  avoo  lo  mémo 

pour  l'oitraditton  rédproquo  des  malfaitoors.  62S 

S  Juillet  Convention  signée  a  Turin  avoo  lo  mémo 

pour  reitradition  réciproque  des  déserteurs.  528 

•17  Juillet  BoUot  par  laquelle  8.8.  Pie  VII.  approuve 
la  drconscrjption  des  Diocèses  des  Etats 
dn  Roi  do  Sardaigne,  avec  érection  do  Ar- 
chevêchés et  do  Bvècbés.  531 
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1^23  14  Joio.  Lettre  circulaire  de  S.  S.  ie  Pape  aux 
Bféqoee  Aê»  Etats  du  Roi  de  Sardaigne, 
contenant  des  règles  à  observer  pour  Fexa- 
jnen  des  eccidsiastîqttet  comme  tëmoios  dans 
lei  procès  dvBs  et  crunioels  pendans  aux 
tribananx  sdeuHers.  Pag.  620 

Sne  (d-deyant  Electoral  ^  acinellement  Rojanme)/ 

1791  4  d  9  Août.  Lettre  aotogn  adressée  h  TElecteur 
Frédéric  Aogoste  de  Saxe  par  Léopoid  II, 
Empereur  d'Allemagne  et  Réponse  de  TË- 
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